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rUANQllLLE  aVÉXEMENT  HF,  nit.MU.KS  X.  —  l' K  K  M  I  KH  ES  PAROLES 
ET  rHEMlEKS  ACTES  DU  HOr.  —  SA  POPULAlUTÉ.  —  SOX  CAUAC- 
TÈHE.  —  HETHAJT  DE  LA  CEXSUKE.  —  Mül  VEMEXT  DES  F.SPKITS. 

—  ATTENTE  DE  L ’O  P  PU  S  I T  HJ  X.  —  E  U  N  ÉK  A  1  L  LES  DE  LOUIS  XVUl. 

—  LE  MINISTÈRE,  APRÈS  OliELül  E  HÉSITATION,  SE  DÉCIDE  A 
RESTER. 


Malgré  les  craintes  des  ims  et  les  espérances  des  autres, 
la  Irausmission  du  pouvoir  s'était  opéi’ée  sans  trouble  :  Char¬ 
les  X  régnait.  Le  ministère  avait  pris  toutes  les  précautions 
dictées  par  la  prudence  pour  assurer  la  transition  d’nii  règne 
à  rautre;  il  avait  usé  de  la  censure  laciiltative  récemment  con¬ 
férée  au  gotivernemenl,  et  obtenu  ainsi  un  apaisement  dans 
la  polémique.  De  nombreux  corps  de  troupes,  en  vertu  d’ordres 
secrets,  s’étaient  insensiblement  approchés  de  I*aris,  pendant 
la  dernière  semaine  de  maladie  de  Louis  XVIll;  on  voulait 
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DE  L  AVÈNEMENT  ÜE  CllARLEb  X  AU  SACRE. 


être  prêt  à  tout  événement.  Ces  précautions  devinrent  inutiles. 
Depuis  la  lin  de  1820  ,  la  situation  s’était  sensiblement  mo- 
diliée.  Si  Louis  XVIII  était  mort  avant  cette  époque,  au- milieu 
des  conspirations  des  carbonari  qui  éclataient  sur  tous  les 
points  du  territoire  comme  des  bombes,  en  face  de  cette  dan¬ 
gereuse  organisation  dans  toute  sa  force,  et  avant  que  l’ar¬ 
mée,  travaillée  alors  par  des  ferments  anarchiques,  eût  été 
ralliée  tout  entière  à  la  royauté  par  des  victoires  remportées 
sous  le  drapeau  blanc,  il  est  possible,  probable  même,  que  les 
choses  se  fussent  passées  tout  autrement.  Mais  le  cliangement 
de  règne  bénéÜciait  des  trois  années  de  durée  dn  ministère  de 
droite,  de  la  guerre  faite  en  Espagne  et  des  succès  obtenus, 
de  la  dissolution  du  carbonarisme,  de  ravénement  d’une  puis¬ 
sante  majorité  de  droite,  et  de  la  consolidation  du  gouverne- 
meut  royal,  résultat  de  toutes  ces  causes  réunies. 

La  tactique  des  adversaires  delamaison  de  Dourbonavail  été 
derepréseiiter  le  comte  d’Artois  comme  unermemi  des  institu¬ 
tions  nouvelles,  et  comme  un  prince  prédestiné  à  tenter  une  con¬ 
tre-révolution  en  i'rance.  Lespremièi'es  paroles  du  nouveau  roi 
aux  corps’constitués  furent  calculées  de  manière  à  éloigner  une 
pareille  idée.ll  dilau  nonce,  lorsque  celui-ci  vintle  complimenter 
au  nom  du  corps  diplomatique  :  «  Mon  cœur  est  trop  déchiré 
pour  que  jepuisse  vous  exprimer  mes  sentiments  ;  jen’ai  qu’une 
ambilion,  c’est  de  continuer  avec  zèle  ce  que  mon  frère  a  si  bien 
commencé;  mon  règne  ne  sera  que  la  coutiiiuatiou  du  sien 
tant  pour  le  bonheur  de  la  France  que  pour  le  repos  de  FFu- 
rope.  11  dit  aux  pairs  et  aux  députés  :  «J’ai  promis,  comme 
sujet,  de  maintenir  la  charte  et  les  institutions  que  nous  devons 
au  souverain  dont  le  ciel  vient  do  nous  priver.  Aujourrrhui, 
que  le  droit  de  ma  naissance  fait  tomber  le  pouvoir  entre  mes 
mains,  je  remploierai  tout  entier  à  consolider  pour  le  lionheur 
de  mon  peuple  le  grand  acte  que  j’ai  promis  de  maintenir.  » 
M,  de  Sèze,  premier  président  de  la  (lotir  de  cassation,  étant 
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venu  à  son  tour,  à  la  lete  de  sa  compagnie,  apporter  ses  hom¬ 
mages  au  iioiiveaii  roi,  celui-ci  l'époudit  :  «  .respère  que  la 
Cour  suprême  concourra  de  tous  ses  ellbris  à  seconder  les 
soins  que  je  donnerai  pour  ralîcrmissemenL  de  mon  gouver¬ 
nement  et  pour  le  bonheur  de  notre  patrie.  Je  compte  sur  sa 
l'ermeté,  sur  son  impartialité  dans  l’exercice  de  la  Justice;  ce 
n’est  qiC ainsi  qu’on  peut  faire  respecter  les  lois  et  maintenir 
leur  exécution,  tjuant  à  vous,  monsieur  de  Sèze,  J’avais  deux 
Irères  :  vous  avez  servi  l’uii  au  jiéril  de  votre  vie,  et  vous  avez 
constamment  témoigné  à  l’autre  le  même  dévouement  et  le 
même  zèle;  je  compte  sur  les  mêmes  sentiments  pour  moi.  » 
Cnlin,  après  avoir  accueilli  avec  des  paroles  dignes  d’un  r(ji 
très-chrétien  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’iii- 
struction  publique,  Charles  X  avait  adressé  an  président  du  con¬ 
sistoire  de  l’Eglise  réformée  une  réponse  qui  donnait  une 

complète  sécurité  aux  droits  des  cidtes  garantis  par  la  charte  : 

+ 

«  Soyez  sûrs  de  ma  protection,  avait-il  dit,  comme  vous  l’étiez 
de  celle  de  mon  frère  ;  tous  les  Erançais  sont  égaux  à  mes  yeux  ; 
ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à  mon  amour,  à  ma  protection 
et  à  ma  bienveillance.  » 

Toutes  ces  réponses  étaient  convenables,  rassurantes  ;  plu¬ 
sieurs  étaient  heureuses  :  elles  achevaient  de  dissijier  les 
craintes  accréditées,  et  fournissaient  un  prétexte  honorable  à 
ceux  qui,  las  d’une  opposition  stérile  sous  l’ancien  règne, 
pouvaient  être  disposés  à  se  rapprocher  du  nouveau. 

Ce  n’étaient  encore  là  que  des  discours.  On  atlcndait  avec 
impatience  les  actes  du  prince  qui  venait  de  monter  sur  ic 
trône.  Les  uns  se  demandaient  s’il  y  aurait  un  changement  de 
politique  ;  et  l’attitude  de  la  gauche,  qui  cormaissait  le  goût  do 
Charles  X  pour  la  popularité,  avait  surtout  pour  objet  de  l’en¬ 
gager  à  marcher  dans  la  voie  des  concessions,  où  l’on  espérait 
l’entraîner  plus  loin  qu’il  ne  voulait  aller.  Les  antres,  plus 
nombreux ,  et  c’était  la  préoccupation  dominante  des  dissi- 
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(lents  de  droite,  demandaient  s'il  y  aurait  un  changement  de 
ministère. 

Ouaud  rimminence  d’iin  changement  de  règne  n’avait  plus 
éUi  douteuse  pour  personne,  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière 
avaient  déliliéré  sur  la  questioti  de  savoir  s’ils  resteraient  au 
pouvoir,  et  leur  hon  sens  les  portait  tous  deux  à  en  sortir.  Ils 
connaissaient  le  nouveau  roi  avec  lequel  ils  n’avaient  cessé 
d’être  en  rapport  depuis  1816,  d’abord  comme  chefs  de  l’op¬ 
position  de  droite,  puis  comme  les  deux  membres  les  plus 
éminents  du  cabinet.  Ils  savaient  que  si  la  bonté  de  son  cœur 
lui  conciliait  l’afFeclion  de  tous  ceux  qui  approchaient  de  lui, 
si  la  grâce  charmante  et  rafi’abilité  exquise  de  ses  manières 
exerçaient  un  attrait  irrésistible  s’il  avait  l’esprit  de  société 
et  ce  don  des  reparties  heureuses  que  l’on  estime  tant  en 
France,  soji  jugement  manquait  de  cette  solidité,  et  son  ca¬ 
ractère  de  cette  fermeté,  de  celte  tenue  et  de  cette  suite  tou¬ 
jours  si  nécessaires  en  politique,  plus  nécessaires  encore  dans 
les  circonstances  difficiles  on  l’on  se  trouvait.  Les  deux  mi¬ 
nistres  n’ignoraient  pas,  en  outre,  qu’il  y  avait  dans  la  droite 
des  hommes  plus  près  du  cœur  du  nouveau  roi  qu’ils  ne 
l’étaient  eux-mêmes;  or,  le  prince  qui  montait  sur  le  trône 
avait  contracté  dans  l’exil  et  conservé,  a  son  retour  en  France, 
l’habitude  de  se  montrer  accessible  à  tous  ceux  qui  demandaient 
à  lui  apporter  soit  des  renseignements,  soit  des  idées.  Il  avait 
du  penchant  pour  les  communications  officieuses,  les  informa¬ 
tions  secrètes,  pour  les  affaires  faites  derrière  la  scène.  Comme 
il  avait  le  don  de  plaire,  il  en  avait  le  goût;  il  voulait  qu’on 
sortît  content  des  audiences  qu’il  donnait^  et  il  en  donnait  fa¬ 
cilement.  Comment,  avec  ces  dispositions,  contiendrait-il  la 


l,  «  yuaiid  le  roi  Cliarles  X  inc  ilisail  :  Ifoujour^  sa  vnW  lîernljU'iil  si  bien 
pailir  du  cuiur,  il  avait  4iicb]iic  «^füjse  de  si  carossaiit,  ipril  était  impossible  de 
lie  pas  tUre  louché.  *  J’einprunte  ces  (laroles  h  un  homme  de  la  cour  du  roi 
Charles  X  qui  inc  les  a  répétées. 
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fronde  de  lu  cour,  qui  de  plus  en  plus  devenait  un  foyer  d’op¬ 
position  contre  le  ministère,  et  empêc lierait-il  l'anarchie  de  la 
droite  parlementaire,  qui  se  divisait  de  plus  en  plus,  de  prendre 
de  nouveaux  développements?  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière 
lirent  tontes  ces  réflexions,  mais  nu  scrupule  royaliste  les 
arrêta  :  ils  craignirent  que  leur  retraite  ne  fut  exploitée  contre 
le  nouveau  règne,  et  qu’on  n’en  tirât  un  argument  contre  ses 
tendances. 

Puisque  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  se  retiraient,  dirait-on, 
c’était  donc  que  les  idées  excessives  qu’on  avait  si  longtemps 
prêtées  à  Monsieur  existaient  réellement?  IMiisqu’ils  descen¬ 
daient  de  la  barque,  c’est  qu’ils  prévoyaient  qu’elle  serait  mal 
conduite?  Leur  démission  donnée  serait  une  nuuivaise  note 
contre  le  nouveau  règne.  Ils  restèrent. 

Si,  au  point  de  vue  du  sentiment  royaliste  et  du  dévouement, 
leur  scrupule  se  comprend  et  ptait  être  excusé,  ils  eurent  tort 
comme  politiques.  La  base  de  leurs  opérations,  déjà  ébranlée 
dans  les  derniers  temps  du  règne  précédent,  allait  se  trouver 
considérablement  affaiblie;  les  inllnences  de  cour,  fortement 
contenues  par  la  main  de  Louis  XVlll  tant  que  sa  santé  le  lui 
avait  permis,  prendraient  plus  de  hardiesse;  les  ambitions  de 
la  contre-opposition  de  droite ,  surexcitées  par  l’espoir  d’un 
prochain  succès,  deviendraient  plus  intraitables  et  plus  ar¬ 
dentes  à  l’attaque;  les  fractions  même  qui  soutenaient  le  mi¬ 
nistère,  le  sentant  moins  fermement  assis,  manifesteraient  plus 
d’exigences.  En  un  mot,  la  défensive  gouvernementale  étant 
moins  forte,  l’offensive  de  toutes  les  oppositions  deviendrait 
plus  entreprenante  sur  toute  la  ligne. 

M.  de  Villèle  ne  pouvait  se  faire  et  ne  se  faisait  sur  ce  point 
aucune  illusion;  même  avant  la  mort  de  Louis  WHI,  les  aver¬ 
tissements  ne  lui  avaient  pas  manqué.  .J’ai  sous  les  yeux  une 
note  qui  lui  fut  envoyée  à  la  date  du  1*’’  août  1824  par  un 
homme  déjà  mêlé  à  la  politique,  où  il  a  depuis  joué  un  grand 
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rôle,  et  qui  présentait  iin  tahteaii  saisissant  de  Tétât  des  esprits. 
Dans  cette  note,  la  division  des  royalistes,  qui  faisait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès,  était  signalée  comme  le  plus  grave 
des  périls.  On  y  représentait  que  Toppositioii  gagnait  partout 
du  terrain,  dans  les  journaux,  dans  les  chambres,  dans  les 
salons.  Dans  la  presse  périodique  à  laquelle  on  avait  imposé 
un  silence  qui  devait  être  forcément  temporaire,  les  feuilles 
les  plus  ititîueutes,  les  plus  estimées,  les  pi  us  lues  appartenaient 
à  l’opposition,  et  les  journaux  'ministériels  avaient  peu  de 
crédit.  Dans  la  sphère  parlementaire,  on  avait  vu  la  chambre 
des  pairs  refuser  deux  lois  :  nue  loi  capitale,  celle  de  la  con¬ 
version  des  rentes,  et  une  autre  loi,  désirée  par  les  royalistes, 
celle  des  communautés  religieuses;  en  outre,  le  ministère 
avait  été  contraint  de  retirer  deux  lois  présentées  à  la  chambre 
des  députés.  Dans  les  salons,  on  reprochait  au  présidcul  du 
conseil  de  ne  supporter  aucune  contradiction,  et,  par  suite, 
de  ne  tolérer  auprès  de  luî  aucune  capacité  de  discussion,  au¬ 
cune  indépendance  de  position  et  de  caractère,  et  d’avoic  ren¬ 
versé  dans  le  duc  de  lîellune,  le  duc  iMathieu  de  Montinoreiicv 

f  U 

et  -M.  de  (lhateaubriand,  trois  pavillons  de  royalisme,  A  la 
faveur  de  ce  mécontentement  génénil,  tous  les  systèmes  d’op-, 
position  se  coalisaient  : 


«  Votre  jHisition,  continuait  î’auteur  de  la  note,  ditlcre  entièrcnicnt 
de  celle  des  luinistres  iiui  vous  ont  jiiécrdi*.  M,  Pasquier  disait  à  ses 
amis  dans  la  Cliainbro  et  ans  ronettonnaircs  [inlilics  :  «  Prenez  garde!  le 
ministère  Viiléle  cassera  la  Chambre;  le  miiiistére  Viîlèle  vous  destituera; 
des  ultra  vous  remplaceront,  vj  Quel  lioinntc  dans  la  Cliatiihre,  je  veu.v 
parler  de  ceux  qui  fout  la  majorité,  i[nei  lioîiime  placé  par  vous  crain¬ 
dra  la  dcsUtntioîi,  d’un  ininistère  Morilmorency,  par  exonqile?  D'est 
(pi’en  effet  le  changement  ministériel  ne  peut  avoir  lien  que  dans  des 
nuances  d’une  même  opinion,  ce  n'est  pas  le  pa.ssage  d'un  parti  à  un 
autre;  c'est  une  force  {|iic  vous  avez  de  moins  que  vos  prédéces¬ 
seurs.  » 


L’auteur  de  la  note  indiquait  les  moyens  qui  lui  paraissaient 
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propres  à  conjurer  les  dil’ficultés  de  ia  siLuatlon  :  augnienter 
le  nombre  des  ministères,  et  les  porter  au  chiffre  deneui’;  dé¬ 
doubler  le  ministère  de  la  guerre  eu  matériel  et  eu  personnel, 
et  appeler  le  duc  de  llellune  au  personnel;  créer  un  ministère 
du  commerce  auquel  seraient  transférés  les  consulats,  et  alors 
rap[»eler  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  aux  affaires  étran¬ 
gères;  mettre  le  grand  aumônier  aux  affaires  ecclésiastiques; 
transférer  M.  de  (iOrhière  aux  sceaux ,  et  satisfaire,  avec  les 
portefeuilles  qu’on  aurait  rendus  vacants,  le  prince  de  l'oli- 
gnac,  M.  de  Bouville,  M,  de  Vitrolles;  entin,  offrir  àM.  de 
Chateaubriand  rambassade  de  Rome  ou  celle  de  Constantino- 
pie.  On  aurait  ainsi  constitué  le  ministère  du  nouveau  règne 
avant  l’ouverture  de  la  succession  de  Louis  XVMI.  En  donnant 
ces  satisfactions  de  personnes  au  parti  royaliste,  qui  verrait 
groupées  toutes  ses  capacités  dans  le  même  ministère,  on 
pourrait  proroger  les  questions  difficiles  dont  il  réclamait 
la  solution,  et  qui  n’étaient  pas  encore  solubles,  comme  l’in- 
demiiité  des  émigrés,  les  questions  ecclésiastiques,  les  ques¬ 
tions  communales  qu’on  se  contenterait  de  mettre  à  l’étude 
dans  de  grandes  commissions  nommées  ad  hoc;  par  là,  on  se 
donnerait  un  répit  de  plusieurs  années. 

Quand  les  hommes  les  plus  intelligents  du  parti  royaliste 
étaient  préoccupés  de  ces  idées*,  quand  ils  laissaient  claire¬ 
ment  voir  que  les  chefs  des  différentes  fractions  de  la  droite 
dévoraient  du  regard  le  nouveau  règne  avant  qu’il  eût  com¬ 
mencé,  il  était  évident  que  le  ministère  devait  s'attendre  à  une 
opposition  plus  violente  que  celle  qu’il  avait  rencontrée  jusque- 


1,  La  noie  que  je  viens  d'analyser  avait  été  éeriie  par  M.  Berner  a  qui  son 
ûgc,  il  avait  alors  Ireiile-ttuaire  aris^  ne  peniieUail  pas  encore  d’entrer  dans  les 
assemblées  pulilîtjues.  Il  disait,  en  parlatil  de  M*  de  Corldéi'o  ;  (i  Le  dénieni- 
hrementdu  ministère  de  rintérieur  exjiliqueraîL  naturellement  le  paîîMge  dans 
un  antre  ministère,  auv  sceaux,  d^in  colïégiie  tpil  voib  est  lié  d’un  nœud 

presque  fraternel,  iVimc  camaraderh  inviolalde^  siiivmU  voire  propre  exprès^ 
sioti.  11 
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lii.  11  fîiut  ajouter  que  Ja  pensée  exprimée  dans  cette  note  s’ac¬ 
centua  d’une  manière  plus  vive  dès  les  premières  journées 
du  règne  de  Charles  X.  Une  seconde  note,  on  les  espérances 
des  candidats  au  pouvoir  se  nuançaient  de  menaces,  fut 
adressée  à  M.  de  Villèle  par  le  con'ospondant  qui  avait  écrit 

;  on  y  remarquait  les  passages  suiva 


■ 


«  N’en  tloiilez  |ias  un  moment,  la  composition  actuelle  du  ministère 
o.st  beaucoup  au-dessous  de  l'atlcnto  ^auiêrale.  Avec  de  tels  alentours 
votre  incüiitestalilc  supériorité  ne  suffit  pas  aux  jraranties  désirées;  in¬ 
dépendamment  même  du  plus  ou  moins  de  ca[)acité  de  tels  ou  tels 
bommes,  le  ehaiij^femeiit  de  ministère  est  Comme  nno  nécessité  ([ii’im- 
pose  le  cbangement  de  personne  royale.  Sentie  de  toutes  parts,  comme 
par  instinct,  cetlo  idée  exerce  Son  inllnence  sur  tous  les  es[trit,s;  elle 
domine  dans  le.s  journaux,  dans  les  brocliures,  dans  les  salons;  elle 
dominera  dans  le.s  (iliambres  avec  un  dévelopfioiiient  de  force  qui 
croîtra  de  jour  en  jour;  elle  dominera  surtout  dans  la  tihaïubre  des 
pairs  où  les  opinions,  déjà  répandues  dans  la  société,  seront  rendues 
]dus  éner^’'iqnes  par  le  sentiment  dos  lU'étentioiispersouneMes.  Le  mou¬ 
vement  qui  se  doit  iqiérer  me  seniide  tellement  irrésistilde,  que  je  ne 
son^^erai.s  qu'aux  moyens  de  le  diriger.  \ous  ])ûnvoz  encore  en  être  Ir 
maître;  maî-s  le  tem|)S,  en  s’écoulauL  hc  vuns  apportera  |)oiiii  de  forces 
nouvelles;  il  ne  fera  (pi'alimenter  et  iri'iter  les  foyers  d’opposition.  I,a 
lutte,  engagée  chaque  jour,  mettra,  cliiupie  jour,  dans  l'opinion  |uibli- 
que,  votre  l'xistonce  en  question;  elle  donnera  ainsi  iilus  d’assurance 
aux  ju’étentioiis  qui  vous  sont  np|iosées,  id  les  i'ap|trocbements  dcvimi- 
drontplus  difticiles,...  (ie  renouvellement  est  tellement  indiqué  ([uc  s’il 
ne  se  fait  [las  avec  vous,  il  sc  fera  sans  vous.  » 

Le  mouveiiient  des  esprits,  l’impatience  des  anibitiütis  de 
la  cour  et  du  parlement,  les  aspirations  des  diverses  nuances 
de  la  contre-opposition  de  droite  t[ui  se  préparait  à  entrer 
avec  effraction  dans  le  pouvoir  si  M.  de  Villèle  n’acceptait  pas 
la  capitulation  offerte,  toutes  les  espérances,  tontes  les  agita¬ 
tions,  toutes  les  colères,  les  passions,  les  intérêts  de  cette 
époque,  viennent  se  rcllétcr  dans  cette  note.  Ce  qu’on  pi-opo- 


I.  Lot  deux  noies  .Tiixqiiellfiîî  j’einpi'nnte  ces  tléUiils  curieux  iii’onl  Mc  cotu- 
iminiiiucts  [i:ir  les  bérilicrs  du  )1.  de  VillMu. 
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sait  ail  fontl  à  j\l.  de  Yillèle,  c’était  de  dissoudre  hii-mênie  son 
niinistèîre  pour  qu’on  ne  le  renversât  points  et  de  composer 
un  ministère  nouveau  dont  les  éléments  auraient  été  fournis 
par  les  fractions  dissidentes  de  la  droite,  de  sorte  qu’il  serait 
resté  seul  avec,  son  ami  M.  de  Corhière  dans  une  nouvelle 
combinaison,  président  d’un  conseil  dont  presque  chaque 
membre  eût  apporte  en  entrant  une  prévention  contre  lui  et 
un  souvenir  fàcheu.v  sans  que  rancienne  intimité  pût  se  re¬ 
nouer',  et  oii  il  n’anrail  pas  eu  la  majorité,  (tu  comprend 
qu’il  n’ait  pas  cédé  à  cette  mise  en  deineiire,  mais  le  tableau 
que  M .  Berryer  traçait  de  l’état  des  esprits,  et  du  danger  de 
répondre  par  une  tin  de  non-recevoir  à  respérancc  de  voir  le 
nouveau  règne  inauguré  par  un  nouveau  nnnislère,  n'en  était, 
pas  moins  exact.  La  coalition  des  ambitifms  et  des  rancîmes 
était  d’autant  plus  redoutable,  je  l’ai  dit,  qu’elle  était  encore 
surexcitée  par  la  facilité  de  caractère  du  nouveau  Boi.  Llle 
craignait  moins  et  elle  espérait  plus.  C’eût  doue  été  le  mo¬ 
ment,  comme  MM.  de  Villèle  et  de  Corlnèrc  l’avaient  d’abord 
pressenti,  de  se  retirer  volontairement  et  de  laisser  à  leurs 
compétiteurs  la  faculté  de  faire  répreuve  des  idées  de  la 
contre-opposition  de  droite  au  pouvoir,  épreuve  moins  dan¬ 
gereuse  alors  pour  la  monarchie  qu’elle  devait  l’étre  plus 
tard. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  sc  manifester  les  symptûmes  de  cette 
politique  facile,  confiante,  désireuse  de  plaire,  mais  moins  sur 
ses  gardes  et  moins  ferme,  que  M.  de  Yillèle  avait  dû  prévoir, 
qu’il  avait  prévue  de  la  part  de  Charles  X.  Le  Loi  accorda, 
le  21  septembre  1824,  le  titre  d’Altesse  rovale  au  duc  d’Or- 


l*  Oti  voit,  eu  le  rornet  de  M,  ûe  ViUèle,  ([u’ii  tic  eroyail  pas  po.ssilile 

de  se  retrouver  avec  M.  de  Moiitinoroncv  ttaiif^  uii  iniiHStere  ^  «  Je  me  suis  reiieou- 

V 

tré  le  soir  avec  les  jiiliiiies,  dont  la  réuuioti  avait  été  Lndii[uèe  chez  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  ce  qm  ne  me  Ta  pas  fait  refuser.  Tout  s’y  est  passé, 
cumiiie  de  niisou,  tri!s-|joIîmcnl ,  comme  entre  g:ciisf]uj  n’ont  [kis  de  rancuuet 
mais  n’ont  pins  d’intimité.  Les  choses  sunl  restées  sur  ce  pied,  >i 
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lûaiis  et  ail  duc  de  Ikuirboi],  et  le  Moniteitr  du  24  du  môme 
mois  annonça  que  le  titre  accordé  au  premier  prince  du  sang 
s’étendrait  k  tous  ses  enfants  et  à  sa  sœur,  >1"^  Adélaïde  d’Or¬ 
léans.  En  meme  temps,  le  jeune  duc  de  Chartres  fut  nommé 
colonel  d’un  régiment  de  hussards.  La  liarrière  que  le  feu  roi 
avait  maintenue,  jusqu’au  dernier  moment,  haute  et  infran¬ 
chissable  devant  la  branche  cadette,  Charles  X,  à  peine  assis 
sur  le  trône,  l’abaissait,  il  y  eut,  en  outre,  de  ces  actes  qui  ac¬ 
compagnent  tous  les  commencements  de  règne,  comme  des 
dons  de  joyeux  avènement.  Louis  XVI 11  avait  fermé  sa  car¬ 
rière  royale  en  accordant  une  commutation  de  peine  à  des 
transfuges  français  pris  les  armes  à  la  main  contre  la  France 
dans  la  dernière  guerre  d’Espagne;  Charles  X  ouvrit  la  sienne 
par  une  mesure  du  meme  genre  prise  en  faveur  de  trente 
transfuges,  puis  de  vingt-huit  condamnés  à  mort  et  de  dix- 
hnit  antres  condamnés  politiques*.  En  outre,  le  nouveau  Roi 
maintint  à  tous  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  les  pensions 
accordées  [tar  le  feu  roi.  Enlln,  il  y  eut  des  nominations  à  des 
charges  de  cour  :  le  duc  de  Damas  et  le  duc  de  Culche  furent 
nommés,  Tua  premier,  l’autre  second  meniii  de  M.  le  dau¬ 
phin  ;  le  duc  de  Pohgnac  fut  nommé  premier  écuyer,  le 
duc  de  Di  lion  premier  chambellan  et  maître  de  la  garde- 
robe  honoraire  du  roi,  qui  créa  enfin  treize  nouvelles  charges 
de  gentilshommes  de  la  chambre.  Les  aJEfaires  de  cour  semblè¬ 
rent  occuper  une  place  plus  large  dans  la  politique  :  «  une  ri¬ 
valité  entre  le  premier  gentilhomme  et  le  grand  maître  des  cé¬ 
rémonies,  —  cette  remarque  est  de  M.  de  Yillèle,  —  fut  traitée 
comme  une  affaire  d'État'*.  »  t  )n  remarqua  aussi  que  le  Roi 
conservait  l’ancienne  compagnie  dos  gardes  du  corps  de  Jlon- 


ï.  Voir  le  Moîtiieur  du  J8,  du  22  sepLeiiibrc  fS2i 

2,  J’etiipriinlc  cetLe  remiiriiiie  carnet  de  M.  de  qui  ajoute,  ù  la 

date  du  :]î  ocloJjre,  ou  r:icoidMUt  qull  fut  ajîpelo  au  clulleau  à  ce  sujet  :  «  Ou 
uVivuit  jamais  entendu  parler  de  pareilles  alfaires  dans  les  conseils  ûn  feu  Iloi,  ^ 


HKTHAIT  I*E  I-A  CEJiSURE. 
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Il 


ÿieiir,  en  lui  düiniaiiL  le  titre  de  ciii(.[uième  compagnie  des 
gai'des  du  corps.  Nouveau  synipl^nne  de  cette  politique  qui 
cherchait  dans  ce  qu’elle  faisait  moins  ce  qui  était  utile  que  ce 
qui  devait  être  agréable  à  ceux  qui  étaient  l’objet  de  la  me¬ 
sure. 

Iles  les  premiers  jours  du  règne,  une  question  politique  plus 
importante  rcchuna  l'attention  du  nouveau  Uoi.  Uévoquerait- 
011  ou  inaintiendrait-on  la  censure  qui  avait  été  établie  pour 
protéger  la  transition  du  règne  de  Louis  XVII I  à  celui  de 
Charles  X?  Sans  doute,  malgré  de  sinistres  pronostics,  cette 
transition  s’était  opérée  sans  secousse  et  sans  trouille;  l’héré¬ 
dité  avait  produit  ses  effets  naturels  comme  aux  temps  où  le 
principe  monarchique  était  à  la  fois  incontestable  et  incon¬ 
testé.  Cependant,  il  y  avait  une  forte  opposition  dans  le  minis¬ 
tère  contre  le  retrait  de  la  censure;  M.  de  Corbière  surtout 
insistait  sur  rutilité  de  maintenir  cette  digue  contre  les  pas¬ 
sions  surexcitées  par  les  journaux,  et  de  s’assurer  un  peu  de 
calme  au  début  d’un  règne.  Il  l'appelait  les  violences  de  la 
polémique  pendant  les  derniers  temps  de  la  vie  du  feu  Loi,  et 
combien  il  avait  été  diflicile  de  gouverner  .sous  les  feux  croisés 
des  diverses  oppositions,  qui,  avec  des  buts  différents,  se  mon¬ 
traient  également  excessives.  Les  débats  du  conseil  se  prolon¬ 
gèrent  pendant  plusieurs  séances,  et  M.  de  Villèle,  qui  observait 
avec  une  préoccupation  inquièlt;  les  commencements  du  nou¬ 
veau  règne,  remarqua,  comme  un  fâcheux  indice,  ces  séan¬ 
ces  verbeuses  et  stériles  qui  accusaient  l' indécision  des  esprits. 
11  lie  pouvait  douter  de  l’opinion  préconçue  du  nouveau  Loi  au 
sujet  de  la  censure,  puisqu’il  avait  été  témoin  de  la  manière  peu  ' 
sympathique  dont  il  avait  accueilli  la  nouvelle  de  cette  mesure. 

11  faut  ajouter  que  l’opposition,  séparant  par  une  tactique  habile 
le  Iloi  du  ministère,  n’ouidiaiL  rien  de  ce  qui  pouvait  enivrer 
un  prince  si  désireux  de  plaire.  Tous  les  journaux,  sans  dis¬ 
tinction  de  nuances,  retentissaient  de  ses  louanges,  de 
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Chateaubriand  avait  écrit  sous  ce  titre  :  le  Jioi  e&f  mori^  xyive 
le  lioif  \m  article  enthousiaste  sur  son  avènement,  et  cet  ar¬ 
ticle  avait  été  inséré  au  !S!oniUna\  ce  qui  avait  fourni  à  la  Quo¬ 
tidienne  l’occasion  d’accuser  le  ministère  de  ne  l’avoir  laissé 
insérer  que  sur  un  ordre  formel  venu  des  Tuileries,  et  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  avoir  ouvert,  quelque  temps  avant,  U'S  co¬ 
lonnes  du  journal  ofliciel  à  un  violent  manifeste  écrit  par 
M.  de  Chateauhriand  contre  l’ordonnance  de  censure 

Il  n’y  avait  pas  encore  de  résolution  prise  sur  la  censure, 
lorsque,  le  septembre,  le  Hoifit  son  entrée  solennelle  à  Pa¬ 
ris,  et  se  rendit  à  cheval  à  Notre-Dame  pour  entendre  chanter 
le  Te  Deum.  Quoiqu’il  fit  un  temps  affreux,  raffluence  de  la 
population  était  immense,  et  renthousiasme  fut  universel.  Il  y 
avait  longtemps  qu’on  n’avait  vu  un  roi  achevai.  A  la  vue  de 
ce  prince  à  la  ligure  ouverte,  bienveillante,  qui  remerciait  avec 
un  geste  gracieux  la  foule  de  son  empressement  et  de  ses  ac¬ 
clamations,  toutes  les  préventions  semblaient  s’étre  évanouies. 
Le  cœur  aimable  et  bon  de  Charles  X  ne  résista  pas  à  cet 
accueil.  Quelques  jours  après,  le  septend)rt‘,  il  y  eut  nu 
dernier  conseil  pour  prendre  une  détermination,  et  le  minis¬ 
tère  s’étant  trouvé  divisé,  le  lîoi  décida  (jue  l’ordonnance  de 
censure  serait  rapportée.  M.  de  Yillèle,  prévoyant  qu’on  arri¬ 
verait  inévitablement  à  ce  résultat,  n’avait  pas  voulu  parler  et 
voter  à  l’encontre  d’un  parti  pris;  il  pressentait  en  outre  que 
la  liberté  de  la  presse  ixtuvait  être  utile  pour  lutter  contre  les 
incoiivénients  de  la  facilité  de  caractère  du  prince^. 


1,  M*  (le  VUiele  Tul  reui:in|iiei‘  linns  nntej?  jMilititjuiiïi ijuM  ii’y  iivnil  :ui- 

ciiDC  arialû^LO  enlru  le.s  tieiix  ras  ;  e  Ka  jirpiiiiî'iT  ciU-il,  il  d’mi 

eoiitre  nue  ordouiiatiee  liu  lïiil,  la  üeeotnle  <ruu  écril  uMitjueiiiciit  rlesîinr 
à  ex  [tri  mer  les  rcgreîs  el  les  esiiéranres  de  la  France*  »  l*ui.s  il  ajoute  :  Mau¬ 
vais  auf^ure.  i|uain]  un  voit  un  journal  ruyaliste  su[>jioser  un  ordre  [lersouiie: 
i\n  Iloi  donné  en  o[rposilion  avec  une  disfuLsition  [trise  [mrscs  jninisîres.  w  (Oir- 
nr.Lj 

2.  C’est  ainsi  qu’il  exjtüque  liiî-inéiue  sa  coiuiuilc  dans  celle  cireoiisîance  : 
l.e  tiuLiveau  Roi  avait  saisi  loules  les  oeeaslous  tle  mî  rendre  aifréaMo,  po[iu- 
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(iluuies  X,  douL  l'iinie  s'oiivraîl  à  l’espoir  d’uu  règne  popu¬ 
laire,  se  trouvait  reporté  par  l’enivrement  que  causait  partout 
sa  pré>eiice  aux  temps  lieureux  de  son  retour  en  France, 
tui  1814,  dans  cette  belle  journée,  où  tout  ému  de  la  réception 
(jui  lui  avait  été  faite  à  Paris,  il  s’écria  :  «  Ils  m'ont  reçu 
comme  l’enfant  de  la  maison!  »  Il  avait  cette  inépuisalde  jeu¬ 
nesse  de  cœur  qu’eurent  un  grand  nomlire  d’hommes  de  sa 
génération,  et  l’on  prodiguait  au  dé!)ut  de  son  règne  des  ova¬ 
tions  dont  il  était  comme  enivré.  Il  aimait  la  France,  et  il  se 
plaisait  à  se  sentir  aimé  par  elle.  La  grande  revue  qui  réunit 
au  Champ  de  Jlars  la  garde  nationale ,  la  garde  royale  et  la 
garnison  fut  encore  une  de  ces  jouiaiées  de  triomphe  qui 
laissaient  dans  râme  du  nouveau  Ilui  un  délicieux  souvenir.  Il  y 
recueillit  les  applaudissemeuts  d’un  enthousiasme  surexcité 
encore  par  le  retrait  récent  de  la  censure,  et  qui  devint  presque 
du  délire  quand  on  tôpéta  de  rang  en  rang  le  mot  de  Charles  X 
aux  lanciers  qui  repoussaient  du  bois  de  leurs  lances  les  spec¬ 
tateurs  qui  s’approchaient  trop  de  son  cheval  :  «  Mes  amis, 
î>oint  de  hallebardes!  »  La  popularité  s'offre  d’ello-méme  à 
ceux  qui  ne  lui  refusent  rien. 

Quand  on  considère  ces  symptôtnes  du  nouveau  règne  et  la 
préoccupation  inquiète  avec  laquelle  M.  de  Villèlc  les  note 
jour  par  jour,  on  est  tenté  de  croire  que  cet  esprit  sagace  eut 
besoin,  pour  se  décider  à  demeurer  au  pouvoir,  ([u’au  sentiment 
royaliste  dont  j’ai  parlé  vint  s’ajouter  le  vif  désir  de  présenter 
deux  lois  d’une  liante  importance  :  celle  d'un  nouveau  projet 
de  conversion  des  rentes  et  celle  de  i’iiidemiiité  des  émigrés. 
Pur  la  première  loi,  M.  de  Villèle  réalisait,  dans  la  mesure  du 


laire  ;  c'en  fut  ime  do  iiliiA,  Jo  voltî  ]iüur  oo  iMi»port,  pposseiilant  que  la  tiherto 
dtî  la  presse,  tous  scs  iriL'on voiiioiits,  nous  serait  utile  pouivluUer  contre 

bîs  incünvénietîts  tîo  la  faildesse  du  [ii'dice,  cl  tjuVdle  lui  serait  arraclioe  pins 
lard  avec  plus  de  dotmnage  pour  son  auloPilé  et  son  earaclùre,  »  (Docnmenis 
inédits.} 
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possible,  en  prenant  en  considéralion  les  préventions  révélées 
par  le  premier  débat,  les  améliorations  linancières  dont  il  avait 
yûuIli  doter  le  pays.  Tar  la  seconde,  il  attachait  son  nom  à 
une  grande  mesure  de  réparation  politique  et  sociale  qu’il 
avait  préparée,  et  dont  on  avait  déjà  voulu  lui  enlever  l’iion- 
neur.  Mais  ces  deux  lois  n’étaient  pas  les  seules  qui  dussent 
être  présentées.  La  solennité  du  sacre  du  nouveau  Uoî,  dont 
une  commission,  composée  du  president  du  conseil,  du  mi¬ 
nistre  de  la  maison  du  Roi,  de  l’archevéque  de  Reims,  du 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  du  capitaine  des  gardes 
de  service  et  du  grand  maître  des  cérémoiiies,  discutait  et  ar¬ 
rêtait  le  programme;  les  lois  de  linances  qui  se  rattachaient  à 
rindeinnité  ;  les  comptes  de  rexpédition  d'Lspagne  ;  les  lois 
religieuses  que  le  Roi,  une  grande  IVaction  de  la  majorité  et  le 
clergé  réclamaient,  et  dont  M.  de  Yillèle  ne  se  dissimulait  pas 
les  difficultés  en  présence  des  idées  qui  régnaient  dans  une 
grande  partie  de  la  population  ;  la  loi  de  la  liste  civile  dans 
laquelle  le  roi  Charles  X,  complétant  les  mesures  remplies 
d’une  conliante  bonté  pi'ises  en  faveur  du  premier  prince  du 
sang,  avait  voulu  qu’on  introduisît  rarlicle  qui  assurait  à  la 
branche  cadette  la  possession  légale  de  l’ancien  apanage  d’Or¬ 
léans  dont  elle  ne  jouissait  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
de  Louis  XVIII,  révocable  comme  toutes  les  ordonnances 
royales,  prépandent  à  la  nouvelle  session,  dont  !e  Roi  avait 
fixé  rouvertureaii  22  décembre  1824,  des  sujets  de  vifs  débats 
et  une  ample  occupation'. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  affaires  du  nouveau 
règne,  il  restait  un  suprême  devoir  à  rem[)lir  envers  celui  qui 


1,  Lu  Roi  avait  remit?  lui-inome  à  de  Villele,  ïe  2 S  rioveriiluT.  ta  liste 
des  lois  dont  ou  devait  s^oceuper  petidaiit  la  session  :  cV^lait  J“  la  loi  fjur  la 
lisle  civile;  2^  l’indêiiiuile  ;  3*^  la  loi  [tour  Tapanage  de  >1*  le  due  d’Oriéaus; 

les  lois  sur  les  profanations  dans  les  fgiises  et  sur  les  roiigrégalions  religieu¬ 
ses;  5^  la  loi  sur  ramortisseiucnL  et  la  eoii version  des  renies. 
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venait  de  finir.  Le  23  octobre  eurent  lieu  les  funérailles  de 
Louis  XVIII.  Le  gouvernement  n’avait  rien  omis  pour  don¬ 
ner  à  cette  cérémonie  un  caractère  imposant  et  solennel. 
M.  Frayssinous  avait  été  chargé  de  prononcer  l’oraison 
funèbre  de  Louis  XVIII  dans  l’église  qui,  après  une  longue 
interruption,  ouvrait  ses  caveaux  dépeuplés  par  la  llévolution 
pour  recevoir  le  cercueil  d’un  roi  mort  sur  le  trône.  .Mais  il 
semblait  que  l’absence  d’une  main  qui  sût  faire  piioi’  les  ré¬ 
sistances  dût  être  remarquée  Jusque  dans  les  pompes  lugu¬ 
bres  de  celte  journée.  11  y  eut  entre  rarchevôché  et  la  grande 
aumônerie  une  querelle  de  préséance  par  suite  de  laquelle  on 
ne  vit  presque  aucun  ecclésiastique  autour  du  char  funèbre 
du  feu  Uoi.  Le  public  le  remarqua  non  sans  en  éprouver  une 
secrète  irritation,  et  l'on  attribua  à  des  causes  tout  a  lait 
fausses  ce  délaissement  des  restes  du  Roi  Très-Cliréticn. 

F.n  sortant  de  cette  imposante  cérémonie  accomplie  d’après 
les  usages  et  les  rites  de  rancienue  monarchie,  M.  de  Villèle 
écrivait  ces  lignes  entre  les  regrets  du  passé  et  les  craintes 
de  l’avenir  : 


«  r.orsque  legraïui  tnaîtri;  des  cérémonies  de  Kranec,  ainjcié  à  jeter 
ce  cri  r  teitoi'esf /«or/,  a  ajouté  eu  lirîsaul  son  bâton  de  consiuaudejuent 
etcii  en  jetant  les  tronçons  dans  le  caveau  :  la  maùo?î  du  l\m  est  dissovte! 
ce  que  ne  rapporte  pas  le  Moniteur^  quoique  je  l’aie  i.listiiictciiietU  cu- 
teiulu,  je  n'ai  puuieilêleiidredclapoiisée  que  ceserail  un  acte  de  Irôs- 
boiino  politique  de  la  part  de  si  ni  successeur  de  il  en  pas  créer  inn; 
nouvelle,  à  cause  du  danger  (pdavait  désormais  [loiu*  no.s  rois  l’existcîicc 
d’une  cour  aussi  nombreuse,  ayantuutantde prétentions  dispendieiises, 
contradictoires  avec  nos  mœurs  actuelles,  comprimiettaïUes  avec  ia 
bonté  naturelledes  lioiu’bons.  Jamais  je  n’ai  assistéâ  une  [dus  auf;uslc, 
plus  touchante  et  pins  inijxjsante  cérémonie,  u 
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L’hUoTvalle  de  trois  mois  qui  s’écoula  entre  ravénemenl  de 
Charles  X  et  l’ouverture  de  la  session  acheva  de  mettre  en 
hnnière  les  dÜticultês  de  la  situation,  et  lit  présager  les  obsta- 
(des  de  tout  genre  au  milieu  desquels  allait  cheminer  le  mi¬ 
nistère.  Certes,  les  modilications  du  personnel  du  cabinet, 
proposées  à  M.  de  Villèle,  et  qui  auraient  fait  rentrer  au  pou¬ 
voir  .M.  le  duc  de  Montmorency  et  le  duc  de  liellune,  avec 
quelques  memlires  de  laconlre-opposilion  de  droite,  n’auraient 
écarté  ni  les  difficultés,  ni  les  obstacles*.  MM.  de  la  Bour- 
donnaye  et  les  hommes  de  son  parti,  restés  en  dehors  du  pou¬ 
voir,  auraient  poursuivi  contre  le  ministère  modifié  leurs 
attaques  systématiques.  Les  places  restées  vides  dans  la  contre- 
opposition  de  droite  auraient  été  remplies  par  d’autres  ora- 


i 
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1,  Ltî  Koi  Ini-inL'mc  seinldi^  avoir  élo  do  ccl  avLs,  Je  trouvv  un  ofreU  dans 
U*s  noinbroiix  JiilloLs  aiiLüf^r.i[iliCïi  tio  Cliarlort  X  eotu^ervoï^  par  M,  de  Vîllèle, 
ijiio  iiolo  de  la  main  du  lioi  ijui  se  lennine  ainsi  :  «  J'aî  Idrn  ridlrclU  h  ce  que 
vüLi^i  m'avez  dit  hier  ;  cc  serait  un  rrplALra^e  détestable.  Je  tiendrai  ferme 
coijune  nousîiûiimies.  Malgré tons  les  cris.^  nou.s  remporterons..  Bonjour*  elier  Vil- 
lide.  Ce  billet  a  été  écrit  dans  les  premiers  jours  de  1825* 
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leurs,  et  la  guerre  aurait  continué.  M.  de  Cliateanbriand  et  le 
Journal  des  Débats,  qui  étaient  allés  trop  loin  clans  leur  oppo¬ 
sition  pour  se  rapprocher  jamais  de  51.  de  Yillèle  et  de  U.  de 
(lorbière,  n^auraient  regardé  ce  premier  avantage  que  comme 
un  moyen  d’en  obtenir  un  second  plus  décisif.  I!  n’y  avait 
donc  en  réalité  que  deux  partis  tranchés,  entre  lesquels  les 
deux  ministres  qui  tenaient  le  drapeau  du  cabinet  devaient 
choisir  :  ou  se  retirer  avec  le  cabinet  tout  entier,  ou  le  main¬ 
tenir  et  essayer  de  gouverner,  en  tenant  tête  aux  oppositions 
coalisées.  Se  retirer,  ce  n’était  pas  résoudre  le  pi'oblènie  qui, 
après  leur  retraite,  demeurait  entier  pour  la  royauté;  mais 
c’était  en  décliner  la  responsabilité  persoimellc,  et  en  môme 
temps  rompre,  au  moins  pour  le  moment,  cette  coalition  hété¬ 
rogène  et  menaçante,  dont  l’existence  du  ministère  Villèlc 
était  le  prétexte;  mettre  à  l’épreuve  du  pouvoir  les  chefs  de  la 
droite  séparée,  si  exigeants  dans  l’opposition,  et  réserver  les 
deux  ministres  sortants  comme  une  ressource  éventuelle  de  la 
monarchie,  l’uisque  iM.M.  de  Villèle  et  de  Corbière,  retenus  par 
leur  respect  et  leur  dévouement  jjour  le  Uoi,  et,  sans  doute 
aussi  par  le  sentiment  (ju’ils  avaient  de  la  conlinnce  qu'ils  in¬ 
spiraient  à  la  majorité,  demeuraient  au  pouvoir,  il  aurait  fallu 
du  moins  qu’ils  y  restassent  avec  leurs  idées,  qu'ils  déclaras¬ 
sent  franciiemeiil  an  Itoi  d’;d)ord,  à  leurs  amis  ensuite,  à 
quelles  conditions,  avec  quel  programme  ils  restaient,  jus¬ 
qu’où  ils  iraient,  à  quel  point  ils  s’arrêteraient.  Mais  c’est  ici 
que  les  diflicultés  devenaient  plus  inextricables  encore. 

J’ai  dit  que  l’avénement  du  roi  Charles  X,  en  donnant  à  tout 
le  monde  l’idée  que  le  ministère  allait  être  changé,  avait 
rendu  les  diverses  nuances  de  la  majorité  elle-même  plus  exi¬ 
geantes.  l*anni  ces  nuances,  la  pins  considéral)le  était  celle 
qui  attachait  une  juste  importance  aux  questions  religieuses, 
et  la  piété  comme  du  nouveau  Uoi  portait  les  membres  les 
plus  hi!luents  de  cette  niiauce  à  croire  que  le  moment  était 

ilisL  de  la  Re^laür.  T-  Vil.  ï 
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venu  de  donner  satisfacûon  sur  ce  point  aux  aspirations  cpi’ils 
représentaient  et  qu’ils  espéraient  ramener. 

Avant  même  la  llestauration,  et  pendant  la  captivité  du  pape 
Pie  VU  et  des  cardinaux,  des  associations  religieuses  s’étaient 
fondées  pour  venir  en  aide  à  ces  vénérables  infortunes,  et  au 
moment  de  la  cliute  de  TKinpire ,  ces  associations  avaient 
pris  un  caractère  polilique.  M.  Mathieu  de  Montmorency  avec 
son  ame  fervente  et  pleine  de  foi,  avait  été,  dès  l’origine, 
un  des  membres  les  plus  iniluents  de  cette  espèce  d’aflilia- 
tion  pieuse,  et,  quand  il  était  arrivé  au  ministère,  toutes  ces 
associations  particulières  s’éiaîeiit  fondues  dans  une  société 
générale,  èkioique  cette  association  eût  un  caractère  religieux 
on  même  temps  que  politique,  elle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  une  autre  association  très-diftérentc  et  tout  à  fait  distincte, 
fondée,  au  début  de  la  llestauration,  par  un  saint  prêtre,  M.  Le- 
gris-Duval;  celle-ci  n’avait  qu’un  but  purement  spirituel.  Le 
lieu  de  cette  dernière  était  une  communauté  de  pratiques  de  dé¬ 
votion;  le  but,  l’accomplissement  de  bonnes  œuvres  et  de  priè¬ 
res  :  la  visite  des  pauvres,  rétablissementd’écoles  élémentaires, 
la  moralisation  des  ateliers,  la  surveillance  des  hôpitaux,  les 
secours  à  donner  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants,  aux 
vieillards.  Toutes  les  fois  qu’une  influence  se  crée,  si  honorable 
qu’elle  soit,  il  y  a  des  gens  qui  cherchent  à  la  faire  tourner  û 
leur  profit  ;  c’est  la  pente  de  la  nature  hiimaîne.  Lhiand  un  vit 
que  raffiliatiou  fondée  vers  la  fin  de  l’Empire  prenait  des  ac- 
ci’üissements  et  de  l’ascendant,  qu’elle  avait  des  représentants 
nombreux  dans  les  deux  assemblées,  surtout  dans  la  Chambre 
des  députés,  des  protecteurs  puissants  à  la  cour,  des  organes 
ardents  dans  la  presse,  et  surtout  lorsque  ravéuemerit  d’un 
prince  aussi  religieux  que  Charles  X  vint  imprimer  un  éian 
nouveau  à  l’espoir  des  catholiques,  cdle  reçut  dans  son  sein 
des  éléments  moins  désintéressés.  Les  hommes  pressés  d'ar¬ 
river  aux  honneurs  y  entrèrent  comme  dans  une  route  qui 


LES  QUESTIONS  ItELIGIEüSES. 


•ta 

pouvait  les  conduii’e  à  la  fortune.  Un  prince  a-t-il  des  vices, 

on  exploite  scs  vices;  fpiaiid  il  a  des  vertus,  ce  sont  les  vertus 

fproii  exploite.  Ce  fut  ce  (jui  arriva  dans  cette  circonstance,  A 

coté  (les  hommes  vraiment  pieux,  des  personnages  hoauétes  et 

sincèrement  dévoués  à  la  religion,  dont  ta  seule  pensée  était  de 

« 

servir  les  grands  principes  qui  sont  les  assises  des  sociétés,  il 
y  eut  les  gens  qui  firent  du  zèle  pour  fixer  l’attention,  et  qui 
parlèrent  plus  haut  que  les  autres  de  dôuner  immédiatement 
satisfaction  aux  intérêts  de  rUgiise  en  soiifiVaiice,  afin  de  se 
mettre  en  vue  et  de  pousser  leurs  propres  affaires. 

En  politique,  il  faut  toujours  distinguer  les  choses  désirables 
des  choses  possibles.  31.  de  Villèle,  par  suite  du  mouveiiKint 
qui  se  produisait,  de  l’impatience  qui  se  manifest.'iit,  n’était 
plus  maître,  à  certains  égards,  de  diriger  et  de  modérer  fac¬ 
tion  de  la  majorité  dans  ce  sens;  c’est  ce  qui  établit  une 
différence  marquée  euti'e  la  première  et  la  seconde  phase  de 
sou  ministère.  Tant  que  le  règne  de  Louis  XVHI  dure,  les  actes 
du  président  du  conseil  ne  vont  pas  plus  loin  que  ses  idées; 
avec  le  règne  de  Charles  X,  il  devra  souvent  subordonner  ses 
idées  à  celles  du  Roi  et  des  nuances  importantes  de  la  majorité. 
Legouveruementestàceprix.Le  Roi  lui-même,  dans  certaines 
questions,  va  plus  loin  que  le  président  du  conseil.  Il  a  à  cœur 
de  satisfaire,  sur  les  questions  religieuses ,  l’attente  de  la 
nuance  la  plus  considérable  de  la  majorité,  de  la  presse,  comme 
l’attente  d’une  partie  du  clergé*.  Il  consulte  sur  ce  point  plu¬ 
tôt  Sun  cœur  que  sa  raison  politique.  ^ 

Telles  sont  les  tendances  que  l’opposition  de  gauche,  tou¬ 
jours  aux  aguets,  va  transformer  en  une  vaste  conspiration 


I  .  Je  trouve  ïamcnlion  suivanle  sur  le  e;tniet  <le  M.  de  Yillt^Iii,  a  la  dale 
ilu  21)  novembre  :  «  Conseil  tenu  pour  les  lois  religieaises  fori  réclamées  par 
le  Iloi,  le  clergé  et  les  luîMcs,  et  eu  même  temps  bien  délieates  à  [aroduire  h 
rentrée  tlbni  nouveau  régne  et  dans  un  temps  si  difficile  sous  ce  rujiport» 
témoin  le  rejet  de  la  loi  si  insignilbintc  sur  les  congrégations  religieuses  des 
teinuios*  »  JJocuînentu  ifiédUs^ 
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ooTitru  les  insfitutions  du  pays.  elle  a  li'ouvé  le  nom  sous 
lequel  elle  désigiicmraction  religieuse  pour  eu  faire  un  épou¬ 
vantail  :  ce  sera  la  congrégation.  Pour  achever  de  troubler  les 
imaginations,  l’opiiosition  de  gauche  aiïectera  de  confondre 
trois  choses  très-distinctes  :  rafliliatiou  religieuse,  qui  remon¬ 
tait  à  l’association  dont  M.  de  Montmorency  était  le  promoteur 
le  plus  zélé,  la  congrégation  de  prières  et  de  Ijoimes  œuvres 
doutj’ai  parlé, et  lesjésuitcs.  Lesjésuites,  rentrés  à  petit  bruit 
eti  France,  pendant  Fempire,  grâce  à  la  protection  du  car¬ 
dinal  Fesch,  s’étaient  d’al)ürd  abrités  sous  le  nom  de  Pères  de 
la  Foi.  -Mais  depuis  le  retour  des  lîourbons  ils  avaient  quitté  ce 
nom  d’emprunt,  et,  sans  provoquer  les  regards  comme  sans 
les  éviter,  ils  avaient  étiddi  leur  maison  centrale  à  Montrouge, 
leur  college  à  Saint-Acheul,  près  d’Amiens.  Cette  docte  com¬ 
pagnie,  lidèle  à  sa  vocation  pour  l'éducation  de  la  jeunesse, 
avait  en  outre  des  succursales  sur  plusieurs  points  de  la 
l’rance,  entre  autres  à  Dole  et  à  Moiitmorillon,  (Juelques 
évêques  lui  avaient  confié  la  direction  de  leurs  petits  sémi¬ 
naires  :  c’était  ainsi  que  l’évt'qne  de  Vannes  les  avait  appelés 
au  petit  séminaire  de  Sainte-Anne  d'Auray.  On  ii’apas  oublié 
les  préventions  qui  existaient  dans  rancienne  société  française 
contre  les  jésuites;  l’esprit  janséniste  s’était  rencontré  avec 
l’esprit  philosophique  pour  ameuter  ces  préventions  qui 
avaient  fait  explosion  au  dix-huitième  siècle.  Les  anciens  par¬ 
lements  avaient  légué  sur  ce  point  à  la  magistrature  nouvelle 
leurs  traditions,  et  l’esprit  universitaire  conspirait  ici  avec  l'es¬ 
prit  judiciaii'e  contre  la  Société  de  .Jésus.  Il  y  avait  donc  là  un 
excellent  champ  de  bataille  pour  la  gauche,  et  elle  ne  devait 
pas  manquer  d’y  prfitidre  position  ;  or,  comme  les  jcsuit.es, 
éloignés  par  un  arrêt  du  parlement  qui  n’uvait  pas  été  rap¬ 
porté,  quoique  la  llévohilion  eut  tlù  l’abolir  avec  l’ancien 
régime,  ne  jouissaient  on  France  que  d’une  existence  de  tolé¬ 
rance  au  lien  d’avoir  nue  existence  légale,  on  pouvait,  eu 
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réveillant  des  préjugés  mal  éteints,  en  ravivant  des  passions 
qui  n’étaient  qu’assoupies,  et  surtout  à  l’aide  de  la  confusion 
établie  entre  les  jésuites  et  l’afliliatioii  religieuse  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  exciter  dans  une  partie  du  pays  un  de  ces 
grands  mouvements  d’opinion  qui  emportent  tout.  Ct'Ia  était 
d’autant  plus  facile ,  que  des  intérêts  mondains  s’étaient 
glissésj  comme  je  l’ai  déjà  fait  observer,  dans  la  grande  asso¬ 
ciation  qui  remontait  aux  derniers  temps  de  l’empire,  A  côté 
des  convictions  respectables  et  sincères,  la  mode  et  la  vogue 
s’en  mêlaient;  il  devenait  de  bon  ton  de  faire  des  retraites,  et 
souvent  des  vies  profanes  se  donnaient  en  spectacle  dans  les 
démonstrations  de  ce  genre.  Des  anciens  chefs  militaires  de 
l’empire,  qui  jusque-là  n’avaient  pas  été  renommés  pour  leur 
dévotion,  avaient  été  vus  suivant  les  processions  im  cierge  à  la 
main ,  et  l’on  parlait  d’un  médecin  célèbre  par  sa  science 
plutôt  que  par  son  orlhoiloxie ,  qui  avait  oublié  un  livre 
d’heures  au  château  des  Tuileries Tandis  que  les  chrétiens 
de  vieille  date  se  montraient  tolérants  et  réservés^,  les  néo¬ 
phytes,  que  l’intérêt  de  leur  fortune  conduisait  à  la  religion, 
faisaient  étalage  de  leur  piété,  et  devenaient  exigeants  et  Ira- 
cassiers  envers  tout  le  monde.  C’était  le  revers  d’une  médaille 
dont  l’effigie  était  belle,  et  j’insiste  d’autant  plus  sur  le  mau¬ 
vais  elfet  produit  par  ces  exigences  souvent  peu  justifiées  et 
peu  justitiablcs  chez  ceux  qui  les  montraient,  que,  de  toutes 
les  nations,  la  nation  française  est  celle  qui  supporte  le  moins 
l'affectation  de  la  dévotion  séparée  de  la  piété  véritable  et  de 
la  régularité  des  meeurs 

1.  Cehi  fit  dire  à  un  liainiiie  eomni  pnr  ses  lions  mots  :  «  Il  y  u  des  gens 
qui,  en  [HTÜant  leurs  heures,  ne  perdoiU  [las  leur  lenips,  » 

‘2*  LViuUîur  SC  snuvieul  d’av’oir  vu  h  la  L'Impelle  de  lA'imbassade'de  France t 
;V  Lomlres.  31,  le  prince  de  PuNgfiae,  douE  ht  piéLe  élail  aussi  ardenïc  <)ije  sin- 
eere.  U  avait  allarlir  à  sa  légation  M,  rdlling,  qwl  éUut  protestant,  et  il  se 
eun  tel  liait  de  reiiqdir  lyiis  scs  devoirs  religieux  sans  cxcrcLT  iiueuiic  larcss^ion 
sur  ceux  (]uî  reutourairiit. 

iL  üuand  xM.  de  lîonahî  rrrhurmît  des  lots  religieuses  coiniiie  celle  du  xSaeri- 
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Le  ministère,  sons  peine  de  voir  les  dissidents  de  droite 
tourner  contre  lui  cette  Torce,  était  obligé  de  donner  des  satis¬ 
factions  aux  exigences  qui  se  manifestaient  de  ce  côté. 

Dès  les  premiers  mois  du  règne  de  Charles.  X,  le  président 
du  conseil  recevait  des  notes  et  des  mémoires  sur  la  nouvelle 
organisation  qu’il  convenait  de  donner  aux  affaires  ecclésiasti¬ 
ques.  Des  membres  éminents  du  clergé  insistaient  dans  ce 


sens  ' 


D  autre  part,  il  lui  arrivait  des  renseignements  et  des  récla¬ 
mations  en  sens  opposé.  Un  des  députés  du  Uiiôiie,  le  comte 
Laurenciii,  lui  donnait  communication  d’une  lettre  d’un  mem¬ 
bre  du  conseil  général  de  son  département,  «homme  dévoué 


lepe,  un  püiîv.üi  cüîulmüre  iduc.s,  lauî;^  on  respcclaiL  la  sincLiitû  de  sa  foi 
religieuse  sc  rellrtanl  dans  une  vie  sans  reproche.  Mais  fjnand  M.  de  Martain- 
vîHü,  donl  la  vie  tdaîL  an  moins  légère,  reproeliail,  dans  le  Drapeau  blanc^  à 
M.  de  Chaleaubriand  «.  de  n’avoir  [)iis  écrit  un  sunl  mut  qui  eût  trait  aux  idées 
religieuses  cl  au  clergé,  »  ut  réclamait  h  une  inonarclîie  religieuse  fondée  sur 
une  étroite  alliance  du  la  politique  avec  la  religion  et  la  sjiirilnalisalion  de  la 
société^  n  ou  é[>roiivai!  une  impatience  involontaire, 

1,  On  se  souvient  de  la  letlrcde  rarchevéqne  de  Tunïouse,  En  onlre  je  re¬ 
trouve  dans  les  archives  de  M.  de  Villèle  une  iiûîe  de  rarehevéqne  d’Amasie, 
adïniiiîstraleur  de  LyniK  qui  proposait  iinu  adiiiinislration  évidemiiieul  Incon- 
cilialde  avec  le  gouvernetuent  représentatil'el  uvee  la  rest>onsubi!ité  niinlsluriullc. 
En  voici  quelques  passages  : 

«  L’intérêt  de  rÉglisc  demaruîu  que  le  Itoi  par  nne  ordonnance  déclare  : 
tîiïe  le  IciJiporel  du  clergé  sera  désormais  sous  la  direction  d’mi  niinistru 
pris  dans  les  rangs  du  clergé,.,; 

2^  ce  inlnistru  travaillera  direclement  avec  le  Hoi  ; 

3^  ne  fera  point  partie  du  conseil  ; 

4^  Qnhl  sera  rcsponsahlu  vis-à-vis  fihine  commission  ecclesiastique  compo¬ 
sée  de  dix  nieinhres  pris  dans  le  iireiiüer  et  le  second  ordre  du  clergé  en  nom- 
hre  égal,..; 

5^  Que  CCS  dix  mcmhres  seront  pris  par  vole  d’élections  dans  les  [trovinces 
ecclésiastiques  ; 


9^  Une  l’approbation  du  travail  du  ministre  sera  donnée  et  signée  par  tous 
les  inenihres  de  la  conitni.ssiQiL, . .  Celte  approliation  servira  de  garantie  an  ini- 
nlslre  dans  sa  res[ionsabili!:é  vis-à-vis  des  Clianiljrcs,  » 

Je  retrouve  dans  les  mêmes  archives  une  seconde  note  rédigée  dans  ce  sens 
et  ([ui  a  [*our  titre  :  Notice  khloriquc  sur  radmvihtralîoti  ccciésia^Uhine  depuis 
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de  tout  temps,  lui  disait-il,  et  à  qui  son  immense  fortune 
donnait  beaucoup  d’influence,  »  etcetle  lettre  dénonçait  comme 
un  des  dangers  de  la  situation  ce  qu’elle  appelait  «  l’organisa¬ 
tion  mystique,  où  à  côté  d’hommes  respectables  à  tous  égards 
et  sincèrement  pieux,  »  s’étaient  glissés  des  ambitieux  qui  vou¬ 
laient  faire  servir  à  leur  domination  la  force  de  la  société  dont 
ils  étaient  membres,  et  l’employer,  au  besoin,  contre  le  mi¬ 
nistère,  si  celui-ci  refusait  dq  suivre  leur  impulsion. 

Le  président  du  conseil,  déjà  tiraillé  entre  ces  renseigne¬ 
ments  et  ces  exigences  contradictoires,  se  trouvait  eu  outre  placé 
en  face  d’un  mouvement  très-vif  dans  le  sens  de  la  libre  pensée 
et  de  rintüléraiice  philosophique.  U  semble  que  les  contraires 
appellent  les  contraires.  Pendant  qa’nii  certain  nombre  d’es¬ 
prits  demandaient  pour  le  clergé  catholique  la  prééminence  et 
rautorité,  on  voyait  des  passions  violentes  se  manifester  pour 
lui  refuser  jusqu’à  la  liberté  religieuse,  et  entreprendre  contre 
rinviolabilité  de  la  conscience  du  prêtre.  Un  incident,  assez 
peu  grave  en  lui-même,  permit  de  voir  jusqu’à  quels  excès 
pouvait  aller  cette  intolérance  pliilosopliique.  L’acteur  Iflii- 
lippe  étant  mort  sans  réclamer  les  secours  religieux,  le  curé 
de  sa  paroisse  refusa  à  son  cercueil  les  prières  que,  vivant,  il 
n’avait  pas  demandées.  Ce  refus  devint  l’occasion  d’ime  émo¬ 
tion  populaire.  La  fouie  s’ameuta,  et  voulut  introduire  de  force 
le  corps  dans  l'église  de  Saint-Laurent,  située  rue  Faubourg 
Saint- Martin,  et  dans  la  circonscription  de  laquelle  racteur 
Philippe  demeurait  pendant  sa  vie.  üu  commissaire  de  police 
s’opposa  à  cette  violence;  il  prescrivit  nu  maître  des  cérémo¬ 
nies  de  conduire  directement  le  corbillard  au  cimetière.  La 
foule  résista;  un  cri  s’éleva:  «Allons  demander  justice  au 
roi  !  Aux  Tuileries  !  aux  Tuileries  î  «L’afllueiice  devenait  énorme  ; 
le  cortège  et  la  voiture  durent  rétrograder  jusqu’à  la  rue  Mont- 
martre;  on  trouva  la  route  barrée  en  face  le  passage  des  Pa¬ 
noramas  par  la  gendarmerie.  Des  administrateurs  du  théâtre 
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de  la  Porte  Saiiit-.Marfin,  auquel  appartenait  le  comédien  l'iii- 
lippe,  s’adjoignirent  deux  hommes  de  lettres  et  se  rendirent 
aux  Tuileries,  où  iis  furent  reçus  par  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre;  celui-ci,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Uoi,  les 
renvoya  au  ministre  de  rintérieur,  qui  refusa,  comme  on  devait 
le  pressentir,  d’obliger  le  clergé  à  violer  les  règles  canoniques. 
Après  une  heure  d’attente,  le  convoi  se  dirigea  donc  vers  le 
cimetière  sans  que  les  désordres.se  renouvelassent,  mais  la  po- 
pidation  manifesta  une  vive  émotion. 

Cet  incident  ent  son  retentissement  dans  la  presse.  Les  jour¬ 
naux  de  droite,  sauf  les  Débats^  qui  se  turent,  félicitèrent 
Charles  X  d'avoir  fermement  maintenu  les  droits  de  la  liberté 
religieuse  en  résistant  à  une  injuste  violence.  Le  Conslitu- 
tionnel,  an  contraire,  développa  la  thèse  de  rasservissement 

w  # 

de  ri'iglise  à  CLtal,  en  allégnant  Targnment  habituel  des  publi¬ 
cistes  de  cette  école  :  que,  par  cela  seul  qu’un  culte  est  inscrit 
sur  le  budget  piildic,  il  doit  mériter,  eu  se  montrant  obéissant, 
le  salaire  qu’il  l’eçoit.  Comme  si  le  premier  devoir  d’un  prêtre 
n’ctaitpasd’oijéir  aux  canons  de  l’Kglise,  et  comme  si,  pour  le 
clergé  catholique,  le  budget  des  cultes  iTétait  pas  la  faible  in¬ 
demnité  des  biens  ecclésiastiques  détournés  de  leur  destina¬ 
tion  par  ceux  qui  les  avaient  conlisqués  pour  les  employer  aux 
besoins  de  l'KLat.  Un  seul  journal  de  cette  nuance,  le  Coiirrier 
français^  osa  se  metire  eu  opposition  avec  rinjustice  passion¬ 
née  de  son  parti  :  «  Trouveriez-vous  hou,  dit-il  avec  un  grand 
sens  àceux  qui  Taccusaient  de  montrer  trop  de  condescendance 
envers  le  clergé,  ijue  l’on  voulût  vous  astreindre  à  recouriranx 
cérémonies  de  l’Kglise  sous  prétexte  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'Ktat?  Assurément,  non.  A  quel  titre  préten¬ 
driez-vous  donc  les  oljtenir  par  la  contraiiite?»  C’était  la  le  vrai 
principe.  .Mais  tous  les  organes  de  la  presse  dite  libérale  se 
rangèrent  à  Topiiiiou  du  Comlkutionml^  qui  ilattait  la  pas¬ 
sion  intolérante  du  parti  empressé  do  tlemunder  la  liberté  pour 
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lui,  mais  peu  suueieux  île  i‘es[>ecter  cellt;  des  autres;  et  le 
Journal  des  Débats^  nouveau  signe  du  temps,  n’osa  [ad ni  se 
mettre  en  travers  de  cette  passion. 

Le  moment  est  venu  d’expliquer  une  révolution  qui  se  fai¬ 
sait  dans  les  partis  et  dans  la  presse.  Pendant  ic  règne  de 
Louis  XVll!,  rélémcnt  honapartiste  avait  joué  un  grand  réle 
dans  les  tentatives  violentes  tlirigées  contre  le  gouvernement 
roval.  Au  moment  où  (lharles  X  montait  sur  le  trùne,  dix  ans 
s’étaient  écoulés  depuis  la  clmte  de  l’empire;  les  générations 
qui  avaient  de  dix  h  quinze  ans  en  IHld  prenaient  fortement 
possession  de  lu  vie  à  la  lin  de  1824,  Ces  courants  humains 
qui  se  forment  à  certaines  époques,  et  qui  viennetJt  imprimer 
une  impulsion  nouvelle  à  la  masse  sociale  comme  les  marées  à 
la  mer,  exercent  une  inlluence  qui,  pour  rester  souvent  inaper¬ 
çue,  ii’en  est  pas  moins  réelle  et  considérable.  Cette  inlluence 
vint  s’exprimer  dans  deux  groupes  et  dans  deux  journaux  nou¬ 
veaux,  où  l’on  vit  commencer  deux  mouvements  qui  se  sont 
prolongés  depuis,  et  qui  marchèrent  d’abord  parallèlement 
avant  de  se  heurter. 

Le  premier  de  ces  mouvements  d’idées  était  celui  des  jeunes 
gens  qui,  reprenant  riiistoire  à  la  date  de  1789,  regardaient 
la  Terreur  comme  un  horrible  accès  de  fièvre  chaude  produit 
par  le  choc  des  passions  contraires,  l’empire  comme  un  lu’il- 
huit  intermède  avec  accompagnement  de  trompettes  et  de  tam¬ 
bours,  et  la  restauration  comme  rintroductioii  phitùt  forcée 
que  volonlarre  du  principe  de  la  liberté  politique  qui  devait 
devenir  l’avenir,  mais  surtout  quand  l’esprit  de  tradition,  ijiie 
la  maison  de  llourbon  avait  i‘a[)porté  de  l’ancien  régime,  cé¬ 
derait  coinplétement  la  place  à  l'esprit  nouveau,  qui  n’admet¬ 
tait  pas  d’autre  souveraiiielé  que  celle  de  la  raison.  Il  y  avait  là 
en  germe  la  pensée  d’une  révolution  dynastique  qui  allait  de¬ 
venir  l’idéal  de  cette  partie  de  la  génération  nouvelle,  qui, 
éprise  de  la  liberté  politique,  croyait  qu’elle  suflirait  à  tout 


f 


s- 


•r  4 

4  • 
» 


I  « 

.4  ' 


.  r 


f 


!t'  ' 


4 

t. 


I 

«  4  . 


‘J 


i- 


,j»  r 


4  ■ 
'1  • 


f 

? 

■I 


¥> 

■  f 

0'  ■ 

j  & 


k  . 


F  '■ 


?•; 


r  T> 
,»■  " 


-Sg.i 


* 

mt 

»^i 


%  * 

.f  ■ 


Ir 


(i^iv 

k‘ 

fa  : 


i, 

\'vT^ 


1  ■■ 


t 

if  ii 


DE  L  AVENEMENT  DE  CHARLES  X  AU  SACllK, 


quand  elle  ne  trouverait  plus  sur  soti  chemin  les  idées  rétro¬ 
spectives  des  hommes  de  rancioii  régime  et  leurs  préventions 
surannées.  Ce  fut  le  Qlobc  qui  devint  le  quartier  générai  de  ce 
groupe  de  la  jeunesse  libérale  de  1824 

Il  est  remarquable  que  les  éléments  hétérogènes  qui  s’étaient 
rencontrés  dans  les  sociétés  secrètes,  et  qui,  sans  s’entendre 
sur  le  but  linal,  s’étaient  coalisés  dans  une  pensée  d’action 
violente  et  de  renversement,  se  séparaient  et  se  partageaient 
en  deux  aflluents  qui  allaient  alimenter  deux  journaux  nou¬ 
veaux  . 

D’uii  célé,  M.  Dubois  (de  Nantes),  naguère  encore  délégué 
au  congrès  central  de  la  Charbonnerie  par  les  ventes  cen¬ 
trales  de  i’Ouest,  et  récemment  destitué  du  professorat  avec 
scs  deux  amis  MM.  Théodore  Joulfroy  et  Damiron,  s’associait 
avec  -M.  Pierre  Leroux,  autre  échappé  de  la  Charboimeiie,  pour 
établir  le  Globe.  Ils  y  déployaient  le  drapeau  du  libéralisme 
philosophique,  littéraire  et  politique,  sous  lequel  vinrent  bientôt 
se  ranger  des  jeunes  gens  partis  de  divers  points  de  riiorizon, 
MM.  de  llémusat,'  DLichâtel,  Vitet,  Duvergier  de  llaurarme, 
Ampère,  Sainte-Beuve,  Troguou,  Dittmer,  Cavé.  D’uu  autre 
coté,  MM.  Bazard,  Bûchez,  Rouen,  Laurent,  Dugied,  tous 
venus  des  sociétés  secrètes,  se  ralliaient  tà  la  doctrine  saint- 
simoniemie  développée  par  Saint-Simon  de  1820  à  1822,  dans 
rOrymi/iyü^cm’etdaiisIe  Système  industriel;  qw  1823  et  1824, 
par  le  même  utopiste,  aidé  de  51.  Auguste  Comte,  dans  le  Ca¬ 
téchisme  industriel ^  avec  le  concours  de  MM.  Oliude  Rodrigue, 
J, -R.  Duvergier  et  Léon  Ilalévy  :  ajoutons  que  Saint-Simon,  à 
la  fin  de  cette  année,  allait  fonder  un  nouveau  journal  dont  le 
programme  était  une  révolution  sociale. 

A  tous  les  éléments  de  perturbation  contenus  dans  la  situa- 


K  Voir,  page  395  et  suivantes  du  tonie  11  de  Vllhiohe  de  la  Iluérainre  nous 
la  Restauraiion^  ce  que  j’ai  dit  de  ï'juniiciice  du  Ghbe^  Le  preuiîiir  titiiiiero  du 
Globe  parut  le  la  scqitüiiibre  182  i. 
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tion,  il  toutes  ies  diniciiltés,  à  tons  les  périls,  il  faut  doîic 
ajouter  ces  deux  groupes,  destinés  à  se  heurter  plus  tard,  mais 
qui  se  reiicontraieiil  alors  dans  les  cadres  complaisaiits  d’une 
opposition  éclectique,  en  faisant  luire  aux  regards  des  géné¬ 
rations  nouvelles,  celui-là  un  nouvel  idéal  politique,  celui-ci 
un  nouvel  idéal  social. 

Ainsi,  quand  M.  j\lignet  écrivait  à  celte  époque  meme  dans 
le  Courrier  français  les  lignes  suivantes  :  «  Aujourd’hui,  le 
parti  royaliste  n’a  plus  de  révolution  à  empêcher,  mais  une 
révolution  à  faire;  après  s’étre  emparé  du  pouvoir,  i)  veut 
changer  la  société  ;  c’est  une  phase  toute  nouvelle  qui  com¬ 
mence;  y>  M.  Mignet  ne  voyait  ou  ne  montrait  qu’un  coin  du 
tableau.  S’il  y  avait  dans  la  droite  un  certain  nombre  d’hommes, 
plus  bruyants  que  nombreux,  qui  as[)iraient  à  changer  la  so¬ 
ciété  dans  leur  sens;  il  y  avait,  dans  le  camp  contraire,  deux 
drapeaux  levés  ;  celui  d’une  révolution  politique  et  celui  d’une 
révolution  sociale. 

C’est  pour  cela  qu’il  est  bien  diflicile  de  prendre  au  sérieux 
les  manifestations  d’enthousiasme  qui,  dans  la  gauche  même, 
accueillirent  ravénement  du  nouveau  roi.  (Jue  la  fouie,  dont 
l’imagination  est  la  faculté  maîtresse,  [lit  été  séduite  en  vou- 
lant  séduire,  qu’elle  se  soit  enivrée  elle-même  de  ce  breuvage 
capiteux  de  la  popularité  qu’elle  versait  à  pleines  coupes  au 
nouveau  règne,  cela  n’est  pas  absolument  impossible.  Mais  les 
journaux  et  les  conducteurs  du  parti  ne  pouvaient  être  dupes 
de  leur  artifice,  et  il  y  avait  quelque  chose  de  trop  systéma¬ 
tique  dans  leur  opposition  pour  que  la  soudaine  sympathie 
qu’ils  affichaient  fût  sincère.  Ce  ne  fut  pas  la  première  fois 
qu’on  étendit  sous  les  pas  des  pouvoirs  ces  pentes  douces 
sur  lesquelles  ils  glissent,  et  qui  les  livrent  désarmés  à  ceux 
qui  les  attendent  an  bas;  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière. 
Il  est  du  reste  facile  de  marquer  la  date  qui  sépare  en  deux 
parties  distinctes  celle  espèce  d’avant-scène  du  règne  de 
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Cliiirleri  \,  Jelée  enlru  sou  avciicmuiit  et  rduvcM'tiii'e  de  la 
session. 

Datis  la  premièœ  partie,  l’opposition  de  gauche,  aussi  res¬ 
pectueuse,  pres<]ue  aussi  enthousiaste  pour  le  Iloi  que  la 
euntre-uppositiou  de  droite,  concentre  tous  ses  feux  sur  le 
ministère  Il  semble  que  la  chute  de  iM.  de  Villèle  soit  la  solu¬ 
tion  de  tous  les  problèmes,  le  dênoîiment  de  toutes  les  diHi- 
oultés. 

C’est  l’époque  où  ^1.  de  Salvandy  écrivait  sa  brochure, 
intitulée  ie  Nouveau  Hèfpie  et  C Ancien  ]\Iinistère.  Il  y  célé¬ 
brait  «  quarante  ans  de  discordes  effacés  en  un  instant  du 
souvenir  de  la  natiuu,  et  Tivresse  de  l’espérance  brillant  à 
travers  le  sentiment  d’imc  grande  calamité  nationale.  »  (jue 
fallait- il  pour  que  celte  espérancè  fût  réalisée?  Peu  de  chose, 
selon  ^l.  de  Salvandy.  Les  prétentions  légitimes  dii  coté  droit 
étaient  satisfaites  ;  les  désirs  de  la  France  étaient  faciles 
à  satisfaire,  et  il  y  avait  dans  les  opinions,  comme  dans  les 
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1,  Ll^  2  tmvemïiri'.  t82  L  51,  de  Villèle  écrivait  res  lignes  sm*  soîi  carnet  : 
«  Les  porlus  s^rvcrüienl  It  chanter  rafrahilîlc  du  ruî  ;  les  jntîriiati\  nt  la  rissent 
[tas  siu’  ses  lonanges.  Sa  [lopnlarilc  crlale  dans  lonîes  1rs  nrrasîons,  Lu  niènio 
icnijjs  les  ntlaciiies  cniiirt:  le  ministèrè  redoublent  d’inlensilr  à  tnesiîrr  ijnc 
resjiüird’nn  rhangmient  diudimc.  Les  journaux  no  s’qiargneiil  Ils 
|ililel3  circulent.  Un  envoie  des  correspondances  .uïx  Jonniaux  étrangers*  Le 
président  lIu  consetl  n’est  pas  épargné  i  son  emniénagrinenl.  à  IMiùkd  de  la 
me  de  hivoli  qui  a  tien  ù  cette  épo([ne,  parce  qu%)ii  îransfére  le  iniïiislérc  des 
linances  de  reinjilaeeiuenl  tpi ''il  occupait  rues  des  t^elils-CliiUîïjis,  (lalllon  et 
Mlgïian,  dans  son  nouveau  lucal,  la  fait  traiter  de  iucnflm.  Un  l'aste  inouï  avait 
été  dé[)loyé  dans  ces  nouveaux  a[îparterucuts.  Un  boudoir  avait  été  le  prétexte 
do  telles  exagérations  que  la  Ikniphine  (ut  tentée  de  le  voir  avant  reiouiériage- 
nient  du  inliiisire.  L’archileclCj  iM*  Diitailleiir,  fpii  sentil  sa  respoiisalnUlé  en¬ 
gagée,  établit  dans  les  joumaiix  qu’il  n’a  va  il  fail  (jiie  sa  eunfoiMiier  aii.x  [dan.s 
laits  et  a[>[fruitvés^  il  y  avait  sept  ou  liuîL  ans,  par  le  Ijarun  Louis,  sons  bxpiel 
cette  ilesliiialinn  avait  été  donnét*  a  l’In'itel  de  ta  me  <le  ilivolU  que  leniinislre 
actuel  ne  s’en  était,  [las  occupé,  n’y  avait  rien  changé,  ne  Pavait  [>as  niOine  vi¬ 
sité;  <(ue,  quant  a  Pameuhlenient,  rarcliileele,  ijni  i^'on  était  seuloccuta*,  s’élail 
exaclenienl  rcnl'emié  dans  les  crédits  ouverts  a  JL  le  baron  Louis*  »  SL  du 
Villéle  ajoute  Itlstemcnt  :  «  fl  fallait  n’avuir  rien  à  dire  pour  accuser  de  (astc 
un  niinislre  ebe/  qui  la  sinq>licilé  était  nalurelle*  w 
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seritiinents,  un  papprochei'nent  iinaiiime.  Le  miiiislcrt:  était  le 
seul  obstacle  à  cette  concüi'de  universelle.  «  Le  ministère , 
s’écriait  le  bouillant  écrivain,  est  repoussé  de  tons  les  partis, 
parce  qu’il  les  a  tous  iilessés.  il  a  révolté  les  sentiments  du 
c()té  droit  et  menacé  les  intérêts  du  côté  gauche.  »  le 
ministère  se  retirât,  et  le  Roi  comme  le  pays  respiraient 
De  son  côté,  M.  de  Chateaubriand,  dans  une  LeKrc  d  un 
pair  de  France^  développait  la  même  thèse.  Il  séparait  le  Roi 
des  ministres,  pour  attaquer  ceux-ci  avec  une  grande  véhé¬ 
mence  :  «  Il  n’y  a  point,  s’écriait-il,  de  coexistence  entre  le 
Roi  et  les  luiuistres.  11  est  tout,  et  ils  ne  sont  quelque  chose 
que  par  lui...  Or  il  existe,  en  ce  moment,  un  fait  nniqne  dans 
rhistoire  des  monarchies  :  rac(|niescemcnt  général  et  complet 
au  nouveau  règne,  l’opposition  générale  et  complète  àTadmi- 
nistratioii.  Les  iwalistes,  les  constitiitioimels,  les  anciens 
ministériels,  sont  aux  pieds  de  Charles  X  et  s’élèvent  contre 
le  ministère.  »  U  était  diflicile  de  nier  (pie  le  ministère  eut 
une  majorité  parlementaire;  niaisM.  de  Chateaubriand  tour¬ 
nait  la  diflicnlté,  en  alléguant  que  l’opinion  extérieure,  éclai¬ 
rée  et  bien  inspirée,  pouvait  quelquefois  sauvegarder  le  pays 
contre  les  égarements  de  ropinion  du  parlement.  La  conclu¬ 
sion  de  M.  de  Chateaubriand  était  la  même  que  celle  de  .M.  de 
Salvandy  :  il  fallait  que  le  ministère  partit,  le  salut  do  la 
Kraiice  et  du  Roi  était  à  ce  prix.  «  Que  l’on  recherche,  si  l’on 
peut,  sans  être  épouvanté,  s’écriait  ÔL  de  Chateauliriaiid,  ce 
que  deviendrait  un  peuple  dont  les  institutions  seraient  entiè¬ 
rement  perverties,  ce  que  deviendrait  im  gouvernement  pré- 

« 

tendu  représentatif  dont  l’opinion  ne  serait  plus  le  principal 
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1.  Les  joui  naiix  anglais  s'orciijincfint  de  rellf!  hroohum  de  M-  Salvantlv  . 
Ui  frant  fiis  f(  ht  Cofiltfion .  LU  des  jiltî&î  iiillueiits  dit  a  ce  sujet  :  «  Si 

le  roi  eonserve  ses  eoiiscillcrs  acîuels  au  ni  il  ici  t  do?j  JlaUei’ies  ijue  lui 
une  iulle  üp[]tïsilioii  et 'du  blâme  i|u’elle  jetle  au  uiiriislere,  eu  ])ûiMTa  ajoules* 
béluge  lie  sa  feniieté  a  celui  «le  Umlus  les  lioiiiies  (jualilés  se  jilail  à  Im 
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ressort’?...  ijue  serait-ce  ([ue  deux,  chambres  législatives  pas¬ 
sées  au  service  d’un  ministère  contempteur  de  la  liberté,  qui 
ne  seraient  que  des  machines  d’oppression,  battant  monnaie, 
fo!‘ge:ml  des  conscrits,  et  imprimant  des  lois  pour  des  es¬ 
claves  dits  constitutionneh?  » 

Dans  cette  ardente  polémique,  une  Seule  assertion  était 
exacte  ;  toute  roppositîon,  sans  distiiicüoii  de  nuances,  était 
aux  pieds  de  (’.haries  X  pour  lui  demander  le  renvoi  du  minis¬ 
tère.  Mais,  le  ministère  congédié,  s’enteiidrait-elie  en  se  rele- 
vant?  ['’videmment  non.  Est-ce  que  les  Déhafs  demandaient 
la  même  chose  c[ue  ta  Qmtidiejine^^i  celle-ci  la  même  chose 
que  V Aristaîriue?  A  plus  forte  raison  est-ce  qu’aucun  de  ces 
trois  jouriKuix  était  d'accord  sur  les  choses,  les  idées,  les  hom¬ 
mes,  sur  quoi  que  cefùtetsur  qui  que  ce  fût,  avec  le  Comli- 
tuùonnel^  le  C'owmer/’rawçaïs  et  les  autres  organes  de  la  gau¬ 
che  et  du  centre  gauclie?  j\on  certainement.  Comment  combi¬ 
ner,  construire  quelque  chose  avec  des  gens  qui  n’avaient  de 
commun  qu’imo  pensée  d’exclusion?  La  guerre  aurait  recom¬ 
mencé  le;  lendemain  de  la  chute  de  M.  de  Villèle,  parce  qu'elle 
était  dans  les  origines,  les  buts,  les  idées,  les  intérêts,  les  pas¬ 
sions  des  partis  et  des  nuances  politiques  coalisées  pour 
abattre  la  proie,  et  qui  se  seraient  disputé  ses  dépouilles. 

C’est  ainsi  qu’on  touche  du  doigt  l’inanité  de  ce  prétendu 
«  acquiescemciit  universel  au  nouveau  règne,  «  vanté  par 
M.  de  Chateaubriand,  et  de  «  ce  rapprochement  unanime 
dans  les  sentiments  comme  dans  les  opinions,  »  exalté  par 
M.  de  Salvaudy.  Les  partis  et  leurs  journaux  combattaient  le 
même  obstacle,  le  ministère,  mais  pour  marcher,  cet  ob¬ 
stacle  une  fois  renversé,  à  des  Imts  dilfércnts.  La  polémique 
du  temps  sullirait  pour  mettre  cette  vérité  en  lumière.  Tan¬ 
dis  que  que  les  plantaieut  leur  bannière  sur  le  terrain 

de  la  Mojiarc/iie  selon  la  Charte,  de  M.  de  Chateaiiliriaud,  et 
reveudiquaieut  les  principes  du  gouvernement  constitution- 
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tjei,  îa  fhiotidiennc  s’élevait  contre  cette  théorie.  Selon  elle, 

¥ 

il  importait  peu  que  la  majorité  soutînt  ou  ne  soutînt  pas  le 
ministère.  C’était  se  tromper  de  pays  et  se  croire  en  Angle- 
teiTc  que  de  fonderie  gouvernement  sur  ralliancc  de  l’admi¬ 
nistration  et  des  chambres  :  la  monarchie  en  France  était  royale 
et  non  ministérielle  ;  la  royauté  devait  donc  être  la  force  mo¬ 
trice,  et  les  formes  représentatives  devaient  être  dominées 
par  la  suprématie  sensible  et  continuelle  du  monarque.  Donc 
les  ministres  ne  devaient  guère  parler  dans  la  chambre  que 
pour  répondre  aux  questions  de  fait  et  défendre  la  préroga¬ 
tive  royale,  et  la  présidence  du  conseil  était  une  anomalie, 
presque  une  usurpation.  Le  Dmpemi  blanc ^  de  son  côté, 
fpioiqne  ordinairement  favorable  au  ministère,  demandait 
une  monarchie  qui  ne  fût  ni  parlementaire,  tii  ministérielle, 
ni  royale,  mais  religieuse,  avec  la  subordination  delà  poli¬ 
tique  à  rCglise. 

Du  comprend  s'il  était  facile  d’établir  un  accord  entre  ces 
«locLrines  et  celles  du  Journal  des  Débats^  à  plus  forte  raison, 
avec  celles  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français^  et 
l’on  voit  ce  que  devenait  dès  lors  cet  accord  universel,  célébré 
par  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Salvaiidy. 

.l’ai  dit  que  cette  espèce  de  trêve,  accordée  à  l’avénement 
du  nouveau  règne  par  la  gauche  et  le  centre  gauche,  et  qui 
coïncidait  avec  un  redoublement  d’hostilité  contre  le  minis¬ 
tère,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  qu’on  pourrait  marquer 
d’une  manière  précise  le  jour  où  cette  tactique  fut  abandon¬ 
née.  Il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  liiiît,  car  cette 
fiction  d’une  royauté,  dont  les  Imiines  ititentions  étaient  para¬ 
lysées  par  un  ministère  qu’elle  maintenait  au  pouvoir,  n’était 
point  acceptable  pour  les  adversaires  sérieux  de  la  dynastie, 
du  moment  qu’ils  perdaient  l’espoir  de  la  décider  à  sacrifier  ce 
ministère,  lldevaitdonc  arriver  un  joiiroù  la  gauche  démasque¬ 
rait  de  nouveau  ses  batteries.  Ce  jour  fut  le  2  décembre  1824, 
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oii  parut  l’urdonnatice  royale  qui  mettait  à  la  retraite  les  oflj- 
fiers  géiiéiN'iux  et  les  maréchaux  de  camp  qui,  y  ayant  droit, 
n’avaient  pas  été  activement  employés  depuis  1823,  Il  y  avait 
quelque  temps  déjà  que  cette  ordouiiance  avait  été  rédigée 
par  le  harou  de  Itamas,  lors  de  son  passage  au  ministère  de  la 
guerre.  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  elle  était  inattaquable; 
les  oi'iiciers  généraux  qu’on  mettait  à  la  retraite  avaient,  de¬ 
puis  longtenqis  déjà,  atteint  l'âge  lixé  par  les  règlements. 
Au  point  de  vue  tinancier,  rordoimance  était  également  mo¬ 
tivée  :  pourc[uoi  continuer,  aux  dépens  de  TKlat,  im  traite¬ 
ment  d’activité  à  des  généraux  ([ni  avaient  tons  atteint,  plii- 
sicurs  de  Iteancoup  dépassé  l’âge  de  la  retraite,  et  qui  ne  ren¬ 
daient  jdiis  (le  services  actifs.  Il  ne  pouvait  y  avoii'  de  doutes 
(pi’an  ])üint  de  vue  politique  sur  ropp(U'tuuité  de  la  mesure. 
Mlle  touchait  à  de  uomlu'eiix  intérêts  privés,  car  cent  cin¬ 
quante  lieutenants  généraux  environ,  et  cent  maréchaux  de 
camp  se  trouvaient  eltacés  des  cadres.  Tous  apparteuaieiit  à 
l'ancienue  armée,  fl  était  é\idcnt  que  toutes  les  feuilles  d’op¬ 
position  saisiraient  celte  occasion  d’accuser  le  ministère  de 
Vouloir  frapper  eu  eux  les  glorieux  restes  des  armées  impé¬ 
riales.  11  y  avait  parmi  (.‘ux  des  noms  qui  parlaient  à  l'imagi- 
iiatiüu  populaire  par  les  souvenirs  des  dernières  luttes  qu’ils 
évoquaient.  Il  snfiira  de  citer  ceux  de  Drouot,  de  Yandamme, 
de  (Iroiichy,  d'Urnano  et  d’Evcelmans.  C’était  probahlement 
celte  considération  tjui  avait  déterminé  le  baron  de  Damas  à 
ne  pas  donner  suite  à  cette  ordomiance,  (ju’il  avait  laissée 
toute  libellée  dans  son  portefeuille,  eu  quittant  le  ministère 
(le  la  guerre  pour  celui  des  alî'aires  étrangères.  Il  faut  ajouter 
que  deux  circonstances  particulières  semldaienl  devoir  enga¬ 
ger  le  gouvernement  à  diiférer  la  pnljlieation  de  cette  ordou- 

en  principe  ({ii’elie  fût,  quelque  mo¬ 
tivée  [lar  l’intérêt  tinancier  de  l’Etat  et  les  besoins  im’mes  du 
service,  qui  ne  peiaiiettaient  point  de  maiuteiiir  les  soldes 
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d’ucLivUé  à  des  ofliciers  qui  a\aietit  dépassé  l’age  du  service 
actif,  en  accroissant  le  cadre  des  ofliciers  généraux  hors  de 
proportion  avec  reficctif  de  l’armée,  surtout  en  temps  de  paix. 
Ces  deux  circonstances,  les  voici  :  ravéueinent  d’un  nouveau 
règne  est  ordiiuiiremcnt  signalé  par  des  mesures  prises  à  titre 
gracieux  plutét  que  par  des  mesures  prises  à  titre  rigoureux, 
et  un  grand  nombre  des  ofiiciers  généranx  que  l’ordonnance 
rayait  des  cadres  avaient  montré  beaucoup  d’empressement  à 
entourer  ('.harles  X  lors  de  sou  entrée  à  Paris,  an  moment  de 
son  avènement.  11  n’y  avait  pas  jusqu’au  nom  du  ministre 
signataire  de  la  mesure  qui  ne  prêtât  aux  critiques  de  la 
presse.  M.  de  Clcrmout-Tomierre,  ancien  aide  de  camp  de 
ÎMurat,  présentait  une  ordonnance  que  M.  le  baron  de  Damas, 
ancien  émigré,  avait  laissée  dans  son  portefeuille  sans  lui  don¬ 
ner  cours. 

On  comprend  avec  quel  empressement  les  journaux  de 
gauche  se  jetèrent  sur  cette  occasion,  qui  leur  était  oifertc, 
d’inaugurer  lem*  opposition  au  nouveau  règne.  Le  Courrier 
fraumis  et  le  Conslitutioimel  suggérèrent  l’idée  d’ini  paral¬ 
lèle  malveillant  entre  les  indemnités  qu’oii  allait  demander 
pour  les  émigrés  et  la  misère  que,  selon  eux,  ou  décrétait 
contre  de  vieux  et  héroïques  serviteurs  de  la  France,  phrase 
qui  ne  manqua  pas  de  produire  son  cifet  sur  l'opinion,  bien 
que  rordüimaiiee  ne  rayât  des  cadres  d'activité  que  les  offi¬ 
ciers  généraux  qui  a^aient  droit  au  maximum  de  la  retraite, 
sans  compter  que  la  pliq^art  d’entre  eux  étaient  loin  d'étre 
dénués  de  ressources  persomielles,  et  que  i)hisieurs  étaient 
riches.  Les  journaux  de  la  contre-u[>pusitiüii  de  droite  suivi¬ 
rent  le  même  mouvement,  en  coritimiant  seulement  à  séparer 
le  Hûi  du  ministère,  tandis  que  la  gauche  et  le  centre  gauche, 
reiiouoant  aux  ménagements  qu’ils  avaient  d’abord  observés, 
s’en  prenaient  directement  cette  fois  à  celui  qui  nommait  les 
ministres,  et  ne  les  laissait  point  renvoyer  par  l’opinion,  pour 
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me  servir  de  rexpression  d’uii  article  de  j\I.  Mignet,  publié 
dans  le  Courrier  français^  et  qui  fit  sensation.  Le  déchaîne¬ 
ment  de  l’opposition  fut  tel,  que  le  roi  Charles  X,  qui  voyait 
sombrer  dans  cette  mesure  la  popularité  éphémère  qui  avait 
accueilli  le  commencement  de  son  règne,  et  qui  d’ailleurs, 
toujours  empressé  de  plaire,  souffrait  d’avoir  affligé  des  chefs 
militaires  groupés  autour  de  lui  le  jour  de  son  entrée  solen¬ 
nelle  à  Paris,  annula  presque  l’ordonnance  par  la  multipli¬ 
cité  des  exceptions  qu’il  accorda.  Si  on  voulait  la  retirer  ainsi 
en  détail,  mieux  eût  valu  ne  point  la  faire  paraître  au  Moni~ 
leur.  On  avait  encouru  en  effet  tous  les  inconvénients  politi¬ 
ques  de  la  mesure,  et  on  n’e]i  recueillait  pas  les  avantages 
financiers  et  administratifs. 

Avant  d’arriver  à  l’onverturc  de  la  session,  il  reste  à  dire 
quelques  mots  sur  les  relations  du  gouvernement  français 
avec  les  cal>itiets  étrangers,  surtout  avec  l’Espagne,  et  à 
l’occasion  de  l’Espagne  avec  l’Angleterre.  Les  tristes  prévi¬ 
sions  du  duc  d’Angouléme  se  réalisaient,  et  meme  elles  étaient 
dépassées  par  révénement.  Il  devenait  de  jour  en  jour  plus 
clair  que  le  seul  profit  que  nous  tirerions  de  cette  campagne 
était  celui  d’avoir  éteint  un  foyer  révolutionnaire  à  nos  portes, 
et  d’avoir  fait  combattre  et  vaincre  l’armée  française  sous  le 
drapeau  blanc,  en  rendant  à  nos  armes  leur  prestige  et  à  notre 
politique  extérieure  plus  d’iuüuence  et  plus  d’autorité.  Au 
delà,  nous  n’avions  fait  que  changer  les  maux  de  l’Espagne 
au  lieu  d’y  porter  remède.  Elle  était  en  proie  à  un  despotisme 
violent,  inintelligent  et  entélé,  sur  lequel  nous  n’avions  au¬ 
cune  prise  malgré  les  immenses  services  que  nous  avions  ren¬ 
dus  à  Ferdinand  Yll  et  ceux  que  nous  lui  rendions  encore. 
Au  mois  de  juillet  1824,  eu  effet,  le  parti  constitutionuei,  es¬ 
pérant  que  les  violences  du  gouvernement  de  Ferdinand  lui 
donneraient  quelques  chances,  tenta  un  soulèvement  en  Anda¬ 
lousie  avec  le  concours  d’un  débarquement  de  quatre  cents 
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émigrés  commandés  par  Valcïez.  Les  insurgés  s’emparèrent 
de  Tarifa  J’uii  ils  furent  débusqués,  après  une  résistance 
acharnée,  par  une  division  française.  Exaspéré  par  cette  at¬ 
taque,  Ferdinand,  sourd  aux  conseils  du  gouvernement  fran¬ 
çais  comme  il  l’avait  été  à  ceux  du  duc  d’Angouléme,  ne  se 
contenta  pas  de  faire  fusiller  tous  les  prisonniers  qui  lui  tom¬ 
bèrent  dans  les  mains,  il  promulgua  une  suite  de  décrets 
d’une  violence  inouïe,  qui  édictaient  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  aurait  entretenu  des  correspondances  avec  les  re¬ 
belles,  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  publieraient  ou  ré¬ 
pandraient  des  brochures  où  ses  droits  et  son  autorité  seraient 
attaqués,  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  les  liraient,  les  co¬ 
pieraient  ou  les  entendraient  lire  sans  les  dénoncer  à  l’auto¬ 
rité.  Heureusement  que  cette  législation  draconienne  n’ea- 
traîna  pas  toutes  les  conséquences  qu’elle  eût  entraînées  si 
l’Espagne  eût  été  plus  fortement  organisée  et  administrée. 
Cependant  il  y  eut  des  exécutions  sanglantes  ;  des  commis¬ 
sions  militaires  furent  nommées;  elles  remplirent  leurs  fonc¬ 
tions,  et  le  capitaine  général  de  flrenade  pid}lia  la  liste  de 
trente-six  individus,  militaires,  bourgeois,  négociants,  artis¬ 
tes,  hommes  de  toutes  les  classes,  fusillés  en  raison  des  évé¬ 
nements  de  Tarifa.  C’était  un  contraste  étrange  que  de  voir 
deux  princes  de  la  maison  de  liourbon,  Tun  assis  sur  le  trône 
de  France,  l’autre  sur  le  trône  d’Espagne,  essayer  de  gouver¬ 
ner  par  les  moyens  opposés,  Charles  X  en  relâchant  les  res¬ 
sorts  de  l’autorité  qu’il  cherchait  à  rendre  aimable  au  peuple 
à  force  de  bienveillance  et  de  bonne  grâce,  Ferdinand  en  mul¬ 
tipliant  les  actes  de  rigueur  et  en  appelant  à  son  aide  la  terreuc 
politique. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  les  journaux  de  l’opposition, 
à  quelque  nuance  qu’ils  appartinssent,  à  la  gauche  ou  à  la 
droite,  accusaient  le  mlnistèi'e  d'étre  solidaire,  presque  com¬ 
plice  des  actes  de  Ferdinand.  N’avait-il  pas  une  armée  en  Es- 
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pagne?  Il  devait  faire  de  deux  choses  Tune  :  ou  cmpi'cher  par 
]a  force  les  violences  du  gouvernement  espagnol  et  l’obliger  à 
donner  des  institutions  représentatives  à  l’Espagne,  ou  retirer 
son  armée  et  abandonner  ce  gouvernement  à  sa  mauvaise 
destinée.  C’était  l’avis  du  Co}isiilHiio?iïîel ;  c’était  aussi  celui 
du  Journal  des  Débats  qui,  depuis  que  M.  de  Chateaubriand 
n’était  plus  an  pouvoir,  s’étonnait  qu’on  ne  donnât  pas  suite 
à  la  généreuse  ordonnance  d’Andujar,  et  oubliait  que  M,  de 
Chateauljriand  l’avait  désapprouvée.  \ji  Quotidienne^  au  con¬ 
traire,  aussi  empressée  à  blâmer  le  ministère,  lui  adressait  un 
repi’oehe  diliérent  :  tout  le  mal  venait  de  ce  qu’on  n’avait  pas 
aidé,  en  1820,  les  royalistes  à  renverser  le  gouvernement  ré¬ 
volu  tionnaire,  et  l’Espagne,  replacée  sous  le  sceptre  de  son 
roi,  à  reconquéi’ir  ses  colonies.  C’était,  suivant  ce  journal, 
l'irritation  qu’en  avaient  conçue  les  royalistes  espagnols,  indi¬ 
gnés  de  voir  ménageries  révolutionnaires,  qui  les  avait  pré¬ 
cipités  dans  ces  excès.  L’Autriche,  mieux  inspirée  à  Naples  et 
en  Piémont,  n’avait  pas  rencontré  les  mêmes  inconvénients 
parce  qu’elle  n’avait  pas  commis  les  mêmes  fautes. 

-  Thèmes  faciles,  à  l’usage  des  oppositions  qui  dissertent  et 
n’ont  point  à  agir.  Iletirer  nos  troupes  de  l’Espagne,  c’eiYt  été 
provoquer  le  retour  de  la  situation  de  trouble  et  de  guerre  ci¬ 
vile  à  laquelle  nous  avions  mis  un  terme  par  notre  interven¬ 
tion.  Peut-être  eu  outre,  comme  le  liront  remarquer  iMM.  de 
Salvaudy  et  Duvergler  de  llauramie  dans  des  brochures  pu- 
hliées  sur  la  question  espagnole  \  le  départ  de  nos  troupes 
eùt-il  été  le  signal  du  massacre  général  des  constitutionnels 
qui,  désarmés  depuis  les  derniers  événements,  se  seraient 
ti'ouvés  livrés  sans  défense  à  une  popidation  cnilammée  des 
passions  politiques.  Entreprendre  d’arracher  par  la  force  a 
Ferdinand  les  institutions  représentatives  qu’il  refusait  de 


!.  L:i  hroRliiii’O  tic  M.  Um'crgicr  tic  ILiiiCiimie  ctfiit  iiililiilcc  Coup  d  œil  sur 
rEspn/j7ie;  celle  de  M.  de  Salviindy,  Du  Part i  à  prendre  em  rrs  l'Esp/upie- 
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donnera  son  peuple,  qui  demandait  le  reij  netto^  et  de  lui  im¬ 
poser  d’autorité  une  politique  qu’il  ne  voulait  pas  suivre,  c’eût 
été  nous  exposer  à  tourner  contre  nous  le  gros  de  îa  nation, 
et  replacer  la  France  dans  une  situation  où  elle  avait  éclioué 
malgré  le  génie  et  la  toute-puissance  de  Napoléon.  (^Miant  à  la 
Quotidienne,  elle  méconnaissait  prorondémcnt  le  caractère 
espagnol  et  la  situation  de  l’Espagne,  quand  elle  comparait  ce 
pays  àritalie;  les  obstacles  que  nous  rencontrions  deruutrc 
coté  des  Pyrénées  aux  facilités  que  rAutriclie  avait  trouvées 
en  Piémont  et  à  Naples,  et  le  caractère  espagnol  au  caractèi’e 
italien. 

Au  moment  même  où,  de  concert  avec  M.  de  Salvandy,  elle 
reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir  aidé  l’Espagne  à 
reconquérir  ses  colonies,  il  s’accomplissait  dans  la  politic[ue 
anglaise  un  mouvement  de  nature  à  démontrer  (jue  nous 
n’aurions  pu  nous  jeter  dans  cette  entreprise  peu  sensée  sans 
provoquer  une  gra 

Dès  le  mois  de  juillet  1824,  M.  Gamiing  avait  fait  un  pas 
dans  la  voie  qui  le  conduisit  à  la  recoimaissance  des  colonies 
espagnoles.  !1  avait  chargé  un  diplomate  anglais  de  négocier 
un  traité  de  commerce  avec  Duenos-Ayres,  en  accordant  une 
seule  concession  à  ses  collègues  qui,  sauf  lord  Liverpool,  ne 
partageaient  pas  son  avis  :  c’est  que  cette  négociation  resterait 
secrète  jusqu’à  la  signature  du  traité.  Au  mois  d’octobre,  il 
résolut  de  se  rapprocher  de  sou  but  par  un  acte  signilicatif. 
Il  avait  deviné  la  politique  recommandée  par  >1.  de  (Ihatcau- 
briand  dans  sa  correspondance  au  prince  de  Polignac,  et  qui 
consistait,  on  s’en  souvient,  à  s’efforcer  d’entraîner  l’Angle¬ 
terre  dans  un  congrès  européen  pour  y  traiter  la  question  des 
colonies  espagnoles,  en  lui  promettant  de  s’entendre  avec  elle, 
et  à  satisfaire  les  puissances  continentales  par  l’acceptation  de 
l’idée  du  congrès,  quoique  la  France  fût  décidée  à  ne  pas  y 
paraître  tant  que  l’Angleterre  n’aurait  pas  consenti  à  y  figu- 
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rer.  M.  Canning  ne  trouvait  pas  siiÜisaute  celle  politique  qui 
se  ménageait  entre  rAnglelcrre  et  les  puissances  continen¬ 
tales;  ii  en  rendit  la  prolongation  impossible  en  livrant  à  la 
publicité  la  conférence  qu’il  avait  eue  avec  le  prince  de  Poli- 
gnac  au  sujet  des  colonies  espagnoles.  Au  fond,  M.  Canuing 
aurait  voulu  isoler  le  calnnet  des  Tuileries  des  puissances  con¬ 
tinentales  en  le  faisant  acquiescer  à  la  politique  anglaise.  Or, 
comme  M.  de  Yillèle,  au  sortir  d’une  expédition  où  l’Angle- 
terre  nous  avait  montré  tant  de  mauvais  vouloir,  ne  trouvait 
pas  assez  de  sûreté  dans  un  rapproebement  étroit  avec  l’An- 
glcferre  pour  décider  la  France  à  sacrilier  ses  rapports  bien¬ 
veillants  avec  le  continent,  M.  C.anning,  dans  ses  lettres  à  lord 
(Iran ville  qui  venait  de  remplacer  à  Paris  sir  Charles  Stuart, 
accusait  M.  de  Yillèle  de  ne  pas  oser  rompre  avec  M.  Pozzo  di 
lîorgo,  dans  la  crainte  de  voir  celui-ci  conspirer  contre  son 
(îxislcnce  ministérielle. 

Le  ministre  anglais  avait  toujours  regardé  la  question  des 
colonies  espagnoles  comme  Foccasion  de  !a  revanche  de  FAn- 
gleterre  contre  l’intervention  française  en  Espagne,  et  sur  ce 
point  il  n’avait  pas  tort.  La  France  avait  prévalu  contre  FAn- 
gletcrre  dans  la  question  de  rintervention  en  Espagne  parce 
que  sou  intérêt  cà  intervenir  était  plus  puissant  que  celui  de 
l’Angleterre  à  empêcher  rintervention;  il  n’en  était  pas  de 
même  pour  la  question  des  colonies  espagnoles.  Il  eût  été  in¬ 
sensé  à  la  France  de  se  jeter  dans  une  guerre  avec  FAiigle- 
teri'e  pour  Fempècher  de  reconnaître  l’indépendance  de  ces 
États,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  inévitable  par  la  mau¬ 
vaise  politique  de  Ferdinand;  et,  quelque  dépit  que  pût  éprou¬ 
ver  le  cabinet  des  Tuileries  à  voir  le  cabinet  de  Saiut-James 
s’assurer  des  avantages  par  un  traité  particulier,  il  n’avait  ni 
le  droit  ni  le  pouvoir  d’empêcher  l'Angieterre  de  suivre  sur 
ce  point  sa  politique  nationale.  Il  en  avait  d’autant  moins  le 
droit  et  le  pouvoir,  qu’il  venait  d’user  à  outrance  de  son  droit 
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et  de  süE  pouvoir  dans  lu  question  d’intervention,  sans  tenir 
compte  du  mécontentement  de  rAngieterre.  M.  Canning  pou¬ 
vait  donc  suivre  en  toute  sécurité  sa  politique,  et  satisfaire  à 
la  fois  riiitôrét  commercial  et  l’orgueil  de  son  pavs.  Ce  fut  ce 
qu’il  fit. 

Il  profita  de  ce  que  les  troupes  françaises,  après  s’être  mises 
en  mouvement  pour  opérer  une  évaenafion  partielle,  avaient 
fait  halte  à  iJurgossur  un  contre-ordre  venu  de  France  et  pro¬ 
voqué  par  Ferdinand',  pour  poser  la  question  de  cabinet  en 
Angleterre,  et  déclarer  a  ses  collègues,  peu  favorables  eu  ma¬ 
jorité  à  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles,  qu’il  don¬ 
nerait,  ainsi  que  lord  Liverpool,  sa  démission,  si  le  conseil 
n’admettait  pas  les  points  suivants  :  «  Que,  désormais,  les 
questions  relatives  à  l'Amérique  espagnole  seraient  traitées  et 
décidées  sans  tenir  compte  des  opinions  et  des  désirs  soit  des 
puissances  continentales,  soit  de  l’Espagne,  et  en  raison  delà 
situation  intérieure  de  chacun  de  ces  Etats,  et  des  intérêts  de 
rAngieterre.  »  La  démission  de  Canning  et  de  lord 
Liverpool  aurait  amené  la  dissolution  du  ministère,  qui  se 
rangea  à  l’avis  de  ]M.  Canning;  et  celui-ci,  après  avoir  imposé 
son  opinion  au  cabinet,  imposa  l’opinion  du  cabinet  à  George  IV. 
Le  roi,  après  une  résistance  inutile,  désespérant  de  former  un 
autre  ministère,  fut  obligé  de  se  soumettre  à  la  loi  du  régime 
parlementaire,  qui  veut  que  la  volonté  de  la  majorité  exprimée 
par  le  chef  du  cabinet  prévale  dans  le  gouvernement.  L’ap¬ 
plication  de  ce  principe  fut  la  reconnaissance  du  Mexique  et 
de  la  Colombie,  ajoutée  à  celle  de  Buenos-Ayres.  C’était  le 


1,  Ce  fut  tm  déLartjUeineiit  de  eunstilutienncls  ù  Alkanle  qui  motiva  le  con- 
lre~urdre  duiiiié  h  nos  trouiies  sur  les  iiistaîice.s  de  Ferdinand,  a  La  Jacilito  inee 
(aquelle  les  réfugiés  trouvairnl  an  Angleterre  les  moyens  de  porter  la  guerre 
civile  dans  ta  Péninsule,  dit  M*  de  Villéle,  devietvL  la  preuve  de  la  nécessité  de 
la  prolongation  de  notre  occupation.  Madrid,  Cadix,  lîarcelûiic,  Pampelunc, 
SaragQs.se,  continuent  à  être  occupées  cüinine  la  Corogne;  on  ne  fait  rentrer  en 
France  que  cin<i  ou  six  régiments,  a 
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revers  de  la  médaille  de  rexpédition  d’Espagne,  événement 
que  .M.  de  Villèle  avait  depuis  longtemps  prévu  et  cherelié  à 
prévenir  en  excitant  nos  plénipotentiaires  à  introduire  la  ques¬ 
tion  des  colonies  espagnoles  au  congrès  de  Vérone,  mais  dont 
la  réalisation  inévitable  coïncidait,  d’une  manière  fùclieuse 
pour  le  ministère,  ;ivec  les  premiers  débats  qui  suivirent  Tou- 
verture  de  la  session. 

Dès  que  le  fait  fut  connu  en  France,  les  journaux  de  la 
gauche,  le  Constitutionnel  en  tête,  exaltèrent  le  génie  de 
M.  Canning,  qui  venait,  disaient-ils,  d’accomplir  le  plus  grand 
acte  des  temps  modciaies.  Le  Journal  des  Débats  entra  dans 
la  même  voie  en  établissant  entre  la  politique  anglaise  et  la 
politique  française  un  parallèle  injurieux  pour  celte  dernière. 
Tout  avait  été  sensé,  habile,  résolu  dans  la  politique  anglaise  ; 
tout  avait  été  faible,  irrésolu,  pitoyable  dans  la  politique  Ira  u- 
çaise.  Or,  cela  tenait  à  deux  hommes  ;  M,  Canning  avait  su 
voir  et  vouloir;  M.  de  Villèle  s’était  montré  sans  clairvoyance 
comme  sans  volonté.  C’est  ainsi  que  juge  Fesprit  de  parti. 
Cela  ne  tenait  point  aux  hommes,  et  .M.  de  Chateaubriand,  pas 
plus  que  M.  de  Villèle,  n’aurait  empêché  M.  Canning  de  re¬ 
connaître  rindépendauce  des  colonies  espagnoles,  parce  que 
les  moyens  manquaient  pour  atteindre  ce  but;  cela  tenait  à  la 
situation.  Chacun  des  deux  Etats  avait  fait  ce  qui  était  à  sa 
portée  :  la  f'rance  était  intervenue  en  Espagne,  et  avait  main¬ 
tenu  sou  intervention  au  grand  déplaisir  de  rAngleterrc  ;  FAn- 
gieterre  reconnaissait  l’indépendance  des  colonies  espagnoles, 
an  grand  déplaisir  de  la  France.  La  presse  de  la  contre-oppo¬ 
sition  de  droite  déplora,  de  son  côté,  avec  amertume  cet  évé¬ 
nement  comme  s’il  n’avait  pas  été  prévu,  et  reprocha  à  M.  de 
Villèle  d’avoir  laissé  liumilier  le  principe  monarchique  par 
l’Angleterre,  comme  s’il  était  en  la  puissance  d’nn  homme 
d’empêcher  j’iiiévilal lie,  et  de  conserver  <à  Ferdinand,  malgré 
lui,  les  colonies  espagnoles  qiFÜ  avait  tout  lait  pour  perdre. 
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OUVERTURE  UE  LA  SESSION 


OUVEUrURF,  DF,  LA  SESSION.  —  DISnOURS  DU  TRONE.  —  LOIS  PRÉ¬ 
SENTÉES  AU.X  DEUX  C’.HAMRRES.  —  VOTE  DE  LA  LISTE  CIVILE; 
L'A  P  A  N  A  i;  K  D  ■  Ü  R  L  É  A  X  S. 


Après  de  longues  conférences,  le  conseil  s’était  mis  d’accord 
sur  les  modilicaüons  à  introdLiirc  dans  le  discours  du  trône 
que  le  roi  avait  en  grande  partie  rédigé  avec  MM.  de  Villèle, 
de  Corbière  et  monseigneur  l’évéqiie  d’ilermopolis 

Le  22  décembre  1824,  la  session  s’ouvrit  dans  la  salle  du 
Louvre,  et  le  roi  prononça  ce  discours  que  nous  reproduisons 
dans  toute  son  étendue,  parce  qu’il  ouvre  le  nouveau  règne  ; 


«  Messieurs, 

«  Le  })remicr  Lesoiti  de  mon  cœur  est  de  vous  [ïarler  de  ma  douteur 
et  lie  la  vôtre.  Mous  avons  pei-fln  un  roi  sage  et  lion,  teinlrcincnt  chéri 
de  sa  liiniille,  vénéré  de  ses  peiqilcs,  honoré  et  respecté  des  souverains 
étrangers. 

«  La  gloire  du  son  règne  ne  s'eiruceru  jamais;  non-seulement  il  a 
relevé  le  trône  de  mes  ancêtres,  mais  il  l’a  consolidé  [lar  des  institu¬ 
tions  qui,  ra|i[)rocliant  et  réunissant  le  passé  et  le  présent,  ont  rendu 
à  la  F  rance  le  reiios  et  le  honheiir. 

«  L’arilictiuîi  touchante  que  la  nation  entière  a  re.S3entie  aux  derniers 
inoiuents  tlu  Koi  nimi  frère  a  été  puur  moi  la  plus  douce  des  cpiisola- 
lions,  et,  je  le  dis  avec  vérité,  c’est  à  elle  seule  que  je  dois  d’avoir  pu 
jouir  pleinement  de  la  conhaiicc  avec  laquelle  mon  avènement  au  trône 
a  été  aceiieitli. 

«  Cette  contiancc  ne  sera  pas  trouqiéc,  Messieurs.  Je  connais  tous 
les  devoirs  que  m'impose  la  royauté  ;  mais,  fort  de  mon  amour  iiour 


I .  M.  de  Villèle  a  conservé  ilans  sc.s  papiers  le  liroiiillon  dci  discours  de  la 
cotii'onnc,  avec  phisieiirs  [laragnqilies  ou  iiioitilicuUuns  écrits  de  la  main  du 
hoî.  C'esI  ainsi  (|u’aii  |>araf:raplie  sur  les  fmaiiees,  Oii  lui  avait  Tiil  dire  aines 
JifKinces,  »  cl  il  écrivit  do  sa  iiiaiii  «  «os //««aces.  » 
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mes  [toiiplfs,  j’os|iüio,  avec  l'aidfi  de  Idcii,  avoir  le  courage  et  la  fer¬ 
meté  nécessaires  |i(mr  les  liicn  remj>lir. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les  dis|H)Silians  des  gonvcrne- 
ments  étrangers  n’ont  pas  é[trouvé  de  changements,  et  ne  nie  laissent 
aucun  doute  sur  le  maintien  des  relations  amicales  qui  existent  entre 
eux  etmoi.  L’esprit  de  conciliation  et  de  prudence  qui  les  anime  rionne 
aux  peuples  les  plus  fortes  garanties  ipi’ils  aient  jamais  eues  contre  le 
retour  dos  IJéaiix  qui  les  ont  si  longtemps  désolés. 

«  Je  ne  négligerai  rien  |)our  maintenir  cet  heureux  accord  et  la  jiaix' 
qui  eu  est  le  fruit.  C’est  dans  ce  dessein  que  j’ai  consenti  à  prolonger 
encore  le  séjour  en  Cspagno  d'une  [lartie  des  troupes  que  mon  lils  y  a 
laissées,  après  une  cam]*agiie  que,  comme  Français  et  comme  père,  je 
iniis  nommer  glorieuse.  Une  cotivcntion  récente  a  lèglé  les  conditions 
de  cctlo  mesure  teiiqtoraire,  [inqirc  à  concilier  les  intérêts  de  deux  mo¬ 
narchies. 

«  La  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos  rapports  extérieurs  facili¬ 
tera  le  développement  de  notre  iirospérité  intérieure.  Je  seconderai, 
Messieurs,  ce  mouvement  salutaire  on  vous  faisant  proposer  successi¬ 
vement  les  améliorations  que  réclament  les  intérêts  sacrés  de  la  reli¬ 
gion  et  ceux  des  iiartics  les  plus  importantes  île  notre  législation. 

«  Le  rtoi  Jiion  frère  trouvait  une  grande  (•onsolation  à  préparer  les 
moyens  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Itévolution.  Le  moment  est 
venu  d’exécuter  les  sages  desseins  qn’Ü  avait  conçus.  La  situation  de 
nos  finances  inc  permettra  d’acconqilir  ce  grand  acte  de  justice  et  de 
politique  sans  augmenter  les  inqtôts,  sans  nuire  au  crédit,  sans  retran¬ 
cher  aucune  partie  des  fonds  destinés  aux  divers  services  publics.  Ces 
résultats,  peut-être  inos[iérés,  Messieurs,  nous  les  devons  à  l’ordre  éta- 
tdi  avec  votre  concours  dans  la  fortune  <le  l’État  et  à  la  paix  dont  nous 
jouissons.  J’ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez  dans  mes  vues  et 
que  cette  œuvre  de  réparation  s’achèvera  par  un  accord  parfait  de  vo¬ 
lontés  entre  vous  et  moi. 

«  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre  termine  la  première  ses¬ 
sion  de  mon  règne.  Vous  assisterez,  Messieurs,  à  cette  auguste  céré¬ 
monie.  Là,  prosterné  an  pied  du  même  autel  où  Clovis  reçut  roiiction 
.sainte,  et,  en  présence  de  celui  qui  juge  les  peuples  cl  les  rois,  je  re¬ 
nouvellerai  le  serment  de  maintenir  et  de  faire  observer  les  lois  de 
l’État  et  les  institutions  octroyées  par  le  roi  mon  frère. 

(t  Je  remercierai  la  divine  F*rovidence  d'avoir  daigné  se  servir  de  moi 
pour  réparer  les  derniers  itiallieurs  <le  mes  ])euplcs,  et  je  la  conjurerai 
de  continuer  à  protéger  cette  belle  France  que  je  suis  heureux  et  fier 
de  gouverner.  » 

A  plusieurs  reprises,  les  acclamations  interrompirent  la  ha- 
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raiigue  royale.  Charles  X,  tout  en  annonçant  à  la  majorité  que 
ses  principales  aspirations  seraient  satisfaites  par  les  lois  pré¬ 
sentées  dans  la  session,  rassurait  en  meme  temps  les  intérêts 
nouveaux  et  tous  les  hommes  attachés  au  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  parlesparoles  relatives  aux  institutions  données  par  soiï 
frère  et  au  serment  de  les  maintenir  qu’il  prêterait  lui-même 
à  son  sacre.  Cependant,  il  fut  facile  de  le  voir  par  la  froideur 
avec  laquelle  les  journaux  des  diftérentes  iiiiaiices  de  la  gauche 
accueillirent  le  discours  au  dehors ,  le  premier  entraînement 
qui  semblait  amener  toutes  les  opinions  au  nouveau  roi  avait 
cessé.  Le  Constitutionnel.,  le  Cotirrier  fi'mimis^  se  tinrent 
dans  une  réserve  mêlée  de  défiance.  Tout  au  contraire,  les 
journaux  de  droite  laissèrent  éclater  leur  joie  et  leurs  espé¬ 
rances  dans  des  termes  qui  ne  se  conciliaient  pas  toujours 

avec  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  et  qui 

•  * 

étaient  de  nature  à  exciter  une  vive  polémique  ‘. 

Ceux  de  la  contre-opposition  de  droite  continuèrent,  d’après 
leur  tactique  ordinaire,  à  louer  le  roi  de  son  discours,  tout  en 
accusant  le  ministère  de  n'avoir  subi  qu’à  regret  le  programme 
royal,  peut-êdre  avec  la  pensée  de  ne  pas  le  suivre.  Ce  qu’il  y 
avait  de  fâcheux,  c’est  que  les  deux  nuances  de  la  presse  de 
droite,  se  disputant  la  faveur  de  Charles  X,  montraient  une 
émulation  dangereuse  à  exagérer  rétendue  de  sa  prérogative. 
Souvent  on  accuse  les  rois  de  leur  enivrement  quand  on  a  con¬ 
tribué  soi-même  à  les  enivrer  de  leur  puissance. 

Les  premières  opérations  delà  chambre  et  le  dépouillement 
des  votes  pour  la  nomination  du  bureau,  indiquèrent  que  l’op- 
posîtion  déclarée  et  permanente  compterait  un  peu  plus  de 


1  «  En  Fivmce,  disait  le  Drapeau  blanc ^  la  royauté  est  la  seule  chose 

vivante,  et  le  rui  est  le  vrat  rcprésenlant  de  la  rianun.  ïi 

Ka  Qaoîtdimne  dis.Tit  de  suii  côté  :  «  L(î  roi  a  parlé,  et  la  France  cotmail  ïe 
prograniiiieî  qu’il  impose  a  ses  iiiinisires*  Le  conlrule  parietticiiUire  doit  du- 
sunnaîs  se  bonier  à  ramener  sans  cesse  lé  ministère  a  rexéculiun  franclie.et 
loyale  du  discours  du  trOnc,  » 
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00  voix  dans  l\n]e  et  dans  Taiitre  chambre.  Dans  la  chambre 
des  députés,  en  effet,  M.  de  la  lioiirdoniiaye  obtint  04  voix 
pour  la  présidence.  Mais  la  diversité  des  questions  engagées, 
les  intérêts  auxquels  elles  louchaient,  les  principes  qu'elles 
évoquaient,  pouvaient  augmenter,  dans  de  telles  circonstances 
données,  le  iiomhre  des  opposants.  Les  trois  premiers  mem¬ 
bres  placés  sur  la  liste  par  la  majorilé  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés,  comme  candidats  à  la  présidence,  furent  MM.  Ravez, 
de  la  Rigandie  et  de  Montmorency;  le  roi  choisit  le  premier. 
L’adresse  de  rune  et  rautre  chainijre  fut  une  paraphrase  en¬ 
thousiaste  du  discours  du  tréne,  et  le  roi  y  répondit  par  des  dis¬ 
cours  uii  les  effusions  de  sentiment  tenaient  une  grande  place. 

Dès  le  20  décembre,  M.  de  Viilèle  avait  donné  communica- 
lion  à  une  réunion  des  membres  les  pins  influents  des  deux 
chambres  du  programme  de  la  session.  Aussitôt  la  session  ou- 

1 

verte,  il  porta  soit  à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  chambre 
des  députés  les  projets  de  loi  préparés. 

Le  premier  de  ces  projets  était  celui  de  la  liste  civile  qui, 
d’après  la  charte,  devait  être  votée  pour  le  règne.  La  liste 
civile  du  Roi  était  lixée  à  vingt-cinq  millions  ;  l’apanage  des 
princes  et  des  princesses  à  sept  millions.  En  outre,  il  y  avait 
une  somme  de  six  millions  extraordinaires  demandés  pour  sub¬ 
venir  aux  frais  des  obsèques  du  Roi  mort  et  au  sacre  du  Roi 
qui  montait  sur  le  trône.  Les  biens  acquis  du  l'eu  Roi  et  ceux 
du  Roi  régnant  étaient,  suivant  la  tradition  de  rancienne 
monarclne,  réunis  au  domaine  de  la  couronne.  La 
la  liste  civile  aurait  été  certainement  votée  par  acclaina- 
üon  et  sans  débat,  si  le  roi  n’avait  pas  prescrit  à  M.  de 
Viilèle  d’introduire  dans  la  loi  un  article  concernanL  1  an¬ 
cien  apanage  d’Orléans,  restitué  par  simple  ordonnance  de 
■  Louis  XVIll  aux  héritiers  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XiV,  et 
que  Charles  X,  touché  de  la  prière  du  premier  prince  du  sang, 
eii tendait  assurer  législativement  au  chef  de  la  famille  d’Or- 
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léans  et  à  scs  iiéi’itiors  jusqu’à  rexlhiclioii  tle  sa  desccii- 
(lauce  male ,  auquel  cas  l’apanage  ferait  retour  à  l’KtaL. 
Kvideirifîiciit,  le  nouveau  roi  adoptait  vis-à-vis  de  la  branche 
cadette  de  sa  maison  une  ligne  de  conduite  diamétralement 
opposée  à  celle  du  roi  Louis  XYIII;  le  feu  roi  avait  tenu  la 
branche  cadette  à  distance»  le  nouveau  roi  la  rapprochait  de 
lui  et  la  combliût  de  grâces,  plein  de  conliance  dans  la  grati¬ 
tude  qui  devait  la  lui  attacher  L  Mais,  sur  ce  point,  il  ne  pou¬ 
vait  espérer  trouver  beaucoup  de  facilité  dans  la  majorité  de 
la  chandire  des  députés ,  presque  exclusivement  composée 
d’hommes  de  droite,  et,  par  cela  même,  peu  lavorableinent 
disposée  pour  la  famille  d’drléans. 

Le  second  projet,  d’un  intérêt  purement  administratif,  était 
destiné  à  régulariser  divers  échanges  déjà  consommés  entre 
des  particuliers  et  le  domaine  de  l’Ivtal. 

Le  troisième  projet,  le  plus  important  de  la  session,  avait 
pour  objet  d’accorder  une  indemnité  aux  propriétaires  de 
biens-fonds  confisques  et  vendus  pendant  la  Uévolution  au 
profil  de  l’Etat.  Ce  projet  avait  été  préparé  avec  beaucoup  de 
soin.  M.  de  Martignac  avait  été  chargé  de  réunir  tous  les  do¬ 
cuments  nécessaires  à  cette  grande  mesure,  et,  dès  le  la  oc¬ 
tobre  1824,  M.  de  Villèle  savait,  par  le  travail  dos  agents  de  la 
direction  des  domaines,  que  le  nomlu’c  des  biens  vendus  sur 
les  émigrés  particuliers  s’élevait  à  457,000,  et  le  pi'ix  vénal  de 
ces  biens  à  1,091,300,000  fr.,  sauf  à  déduire  de  celte  somme 
les  dettes  dont  la  nation  avait  libéré  les  anciens  propriétaires. 
La  loi  sur  laquelle  un  conseil  privé,  composé  du  duc  de  Lévis, 
deM.  Lainé,  du  comte  Dupont,  de  MM.  Dortalis,  EorLal  et  la 
llouillerie,  avait  été  consulté  le  27  novembre,  était  conçue 
dans  fesprit  le  plus  large  et  le  plus  impartial.  Les  spoliés  de 


f*  L(i  carnet  tle  M,  dîi  VjIliMe,  à  la  dalo  dti  2i>  novi^mbi'ü,  moriUorint!  liîâ  fri*- 
fjuetiLes  visiltjs  du  31*  liî  duc  dM^rlcans  un  roi. 
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toutes  les  dates,  et  la  Bévolutioü,  ou  le  sait,  avait  successive¬ 
ment  proscrit  et  spolié  tous  les  partis,  avaient  part,  sans 
distinction  d’opinions,  à  la  réparation  commune. 

La  quatrième  loi  était  relative  à  l’amortissement.  Elle  le 
maintenait  avec  toute  sa  puissauce  jusqu’en  1830,  mais  en 
stipulant  que  toutes  les  routes  qu’il  rachèterait  pendant  le  cours 
de  rémission  des  rentes  de  l’indemnité  qui  serait  représentée 
par  un  capital  d’environ  un  milliard  en  3  p.  100,  seraient 
rayées  de  son  avoir.  L’amortissement  ne  devait  pas  être  ap¬ 
pliqué  au  rachat  des  fonds  publics  au-dessus  du  pair,  ce  qui 
arrêtait  l’essor  du  îî  p.  100.  Ici  reparaissait  la  conversion  des 
rentes ,  mais  sous  une  forme  facuUalive.  Les  porteurs  de 
rentes  S  p.  100  avaient  la  faculté,  jusqu’au  22  juin  182o,  de 
les  cüuvertir  en  3  p.  100,  au  capital  de  75  fr.,  ou  en  4  1/2  au 
pair;  ou  garantirait  pendant  dix  ans  contre  le  remboursement 
les  rentiers  qui  convertiraient.  Les  rentiers  qui  préféreraient 
garder  leur  5  p.  lUÜ  en  auraient  le  droit;  seulement,  on  ne 
prenait  aucun  engagement  avec  eux,  et  on  les  laissait  sous  le 
coup  d’un  remboursement  possible.  Le  projet  déclarait  acquis 
aux  contribuabies,  le  l"  janvier  1828,  le  produit  des  conver¬ 
sions  etfectuées,  c’est-à-dire  la  ditïérence  entre  la  rente  a  servir 
et  celle  que  l’on  servait  acluelleraent. 

Toutes  ces  lois,  à  cause  de  leur  caractère  finaucier,  avaient 
été  présentées  à  la  chambre  des  députés.  La  chambre  des  pairs 
reçut  communication  de  deux  autres  projets  de  lois  qui  con¬ 
tenaient  la  satisfaction  qu’on  croyait  devoir  donner  aux  idées 
religieuses.  La  première,  relative  aux  comminiautés  de  femmes, 
rappelait,  à  peu  de  chose  près,  la  disposition  de  celle  qui 
avait  été  rejetée  par  la  pairie  raimée  précédente.  Il  s’agissait 
toujours  de  transférer  aux  ordonnances  royales  le  droit  d’au¬ 
toriser  les  congrégations  religieuses  de  femmes,  droit  réservé 
jusque-là  aux  lois  délibérées  par  les  trois  pouvoirs.  Seulement, 
l’exercice  de  ce  droit  royal  était  entouré  de  quelques  nouvelles 
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précaulions  que  nous  indiquerons  plus  tard  en  parlantdii  débat 
soulevé  par  ce  projet,  et  le  ministre  des  affaires  ficclésiastiques 
s’engageait,  au  nom  du  goiivernemont,  à  ne  pas  revendiquer 
pour  les  congrégations  d’hommes  le  régime  des  ordonnances 
qu’on  réclamait  pour  les  congrégations  de  femmes. 

La  seconde  loi  était  beaucoup  plus  grave,  et  ceux  qui  ont 
étudié  le  caractère  et  l’esprit  de  \i,  de  Yillèle  n’iiésiteront  pas 
à  dire  qu’il  ne  l’avait  pas  désirée,  mais  qu’il  la  subissait,  comme 
une  nécessité  politique ,  eu  présence  des  exigences  d’une 
nuance  importante  de  la  majorité  dont  l’appoint  lui  était  in- 


S 


On  doit  avoir  encore  présent  à  l’esprit  le  débat  qui  s’était 
élevé,  l’année  précédente,  à  la  chambre  des  paii's,  sur  le  projet 
destiné  à  donner  force  de  loi  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  tendait  à  élever  d\ni  degré  la  pénalité  contre  les 
vols  commis  dans  les  églises,  et  à  les  soumettre  aux  mêmes 
peines  que  les  vols  commis  dans  les  maisons  habitées.  Le 
garde  des  sceaux,  on  ne  l’a  point  oublié,  avait  maintenu  u^ec 
beaucoup  de  force  la  loi  sur  ce  terrain,  et  s’était  opposé  à  tous 
les  amendements  en  désaccord  avec  le  principe  de  la  charte 
qui  promettait  une  protection  égale  à  tous  les  cultes  reconnus 
par  la  loi.  Selon  lui,  elle  donnait  une  satisfaction  suffisante 
aux  griefs  des  hommes  religieux,  par  l’article  où  il  était  dit 
que,  «  lorsque  les  vols  sacrilèges  commis  dans  les  églises 
auraient  été  pratiqués  de  nuit,  en  compagnie  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  personnes,  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  avec 
violence  ou  menace,  à  l’aide  d’effraction,  d’escalade  ou  de 
fausses  clefs,  les  coupables  encourraient  la  peine  de  mort.  » 

Alors  était  venue  se  poser  une  redoutable  question  :  La 
loi  punirait-elle  le  sacrilège  simple? 

Chose  digne  de  remarque  :  iin  ancien  membre  du  minis¬ 
tère  des  centres,  un  politique  qui  devait  combattre  avec  la 
plus  grande  véhémence  la  loi  de  l82o,  avait  insisté  très-vive- 
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mêiiLsnrlccliâtimentà  iniligerau  sacrilège  simple;  j’ai  nommé 
M.  Pasquier*.  Cette  cuiilradictioii  ne  peut  s’expliquer  que  par 
les  elfurts  faits  eu  1824,  par  les  politiques  du  centre  qui  sié¬ 
geaient  au  Luxembourg,  pour  s’entendre  avec  la  fraction  reli¬ 
gieuse  de  la  chambre  des  pairs,  afin  de  renverser  le  cabinet. 

l’oujours  est-il  que  le  ministère,  averti  sans  doute  dudangei' 
que  lui  faisait  courir  cette  coalition  imprévue,  avait  retiré  de 
la  chambre  des  députés  le  projet  de  loi,  au  moment  où  une 
commission  appartenant  aux  idées  ardemment  religieuses, 
et  qui  avait  choisi  M.  Clausel  de  Coussergues  pour  rappor¬ 
teur,  travaillait,  non  pas  à  inodilier,  mais  à  transformer  le 
projet  ministériel.  En  lH2o,  le  ministère  revenait  avec  une 
loi  nouvelle,  fort  différente  de  rancienne,  et  beaucoup  plus 
rapprochée  des  idées  exposées  par  M.  Pasquier  que  de  celles 
soutenues  par  M.  de  Peyronnet,  Or,  par  une  circonstance 
fâcheuse  pour  le  crédit  moral  du  ministère,  c’était  *M.  de  Pey¬ 
ronnet  qui,  à  quelques  mois  de  distance,  allait  soutenir  deux 
thèses  si  diverses,  presque  contraires,  sur  le  même  sujet. 

Il  est  impossible  de  trouver  l’explication  de  celte  anomalie 
aillenrs  que  dans  l’intérêt  vital  qu’avait  le  ministère  à  satis¬ 
faire  une  fraction  ardente  de  l’opinion  religieuse,  à  cause 
de  sou  ascendant  au  Palais  llourbon.  A  cette  époque,  la 
lutte  des  idées  prenait  eu  toute  chose  la  forme  d’un  combat. 
Entre  les  catholiques  ardents  et  leurs  coutradicteurs,  ce  n’était 
pas  seulement  une  discussion,  c’etait  la  guerre,  la  guerre 
à  outrance.  D’un  côté,  les  missionnaires,  avec  un  zèle  et  une 
impétuosité  de  prosélytisme  qui  s’expliquait  parla  sincérité  et 
la  chaleur  de  leur  foi,  voulaient  emporLer  d’assaut  les  âmes. 


«U 

K  Pa.s([uiep  (Jpplara,  tm  s’uii  i^oiivienl,  i\n  i\  Plail  ÎJulisijensaljle  triiitro- 
LÎiiIre  dans  le  projet  une  iH'îppe^siv'o  indp[>end;iiit(î  du  vol  (|u*altci~ 

giuiit  seul  la  ijLspü.sHjon  originaire,  a  II  est  hiiiJüs^ifile,  coraliiuia-l-il,  dans  une 
!  li  dont  le  iait  est  la  répression  de.s  o  ri  mes  eomniis  ilaris  les  églises  ^  de  piasscr 
sous  silence  le  plus  odieux  de  tous  ces  crimes,  la  viulalion  des  laliet'uaeles  et 
la  pi'üfanaLjon  des  hosties  consacrées^  » 
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De  l'antre  côté,  les  sceptiques  et  les  rationalistes  s'irritaient 
de  ces  efforts,  s’indignaient  des  manifestations  provoquées 
par  les  missions,  et  cherchaient  à  réagir  contre  leur  action 
par  des  publications  antireligieuses,  et  souvent  des  outrages 
diriges  contre  le  clergé,  les  églises,  les  croix,  les  autels  eux- 
mémes‘.  De  tout  côté  des  voix  s'élevaient  dans  la  droite  poitr 
demander  qu’on  fît  entrer  le  catliolicisme  dans  les  lois,  et 
qu’on  évangélisât  les  codes,  alin  d’évangéliser  les  esprits  et 
les  cœurs.  M.  de  Marcellus  s’était  écrié  en  pleine  chambre 
des  députés  :  «  Nous  sommes  gouvernés  par  des  lois  impies!  » 
Ce  fut  à  ce  courant  d’idées  et  de  sentiments  que  céda  te 
ministère,  en  présentant  la  nouvelle  loi  du  sacrilège.  Mais, 
dès  qu’il  entreprit  d’édicter  mie  loi  sur  ce  formidable  sujet,  il 
se  trouva  en  présence  d’insurmontables  difficultés.  La  pre¬ 
mière  de  toutes  ces  difticultés  résultait  de  la  couslitution  qui 
dominait  notre  ordre  social.  La  charte,  il  est  vrai ,  disait  : 
«  Le  catholicisme  est  la  religion  de  l’Etat.  »  .Mais  avant  cette 
déclaration,  elle  posait  comme  un  principe  de  gouvernement 
civil  approprié  aux  besoins  actuels  de  la  société  française, 
l’égale  protection  assurée  à  tous  les  cultes  légalement  recon¬ 
nus.  Ce  ii’était  point  là,  sans  doute,  la  tolérance  dogmatique 
condamnée  par  l’Eglise,  mais  c’était  la  tolérance  pratique 
résultant  des  transactions  historiques,  et  de  l’état  des  idées  et 
des  mœurs.  Tenter,  en  présence  de  cette  constitiitiou,  en  pré¬ 
sence  dt's  idées  et  des  mœurs  de  l’époque,  d’introduire  un 
dogme  catholique  dans  une  loi  pénale,  comme  au  temps  où 


1*  C'est  suflout  en  relisant  les  livrets  et  le.^  articles  do  M.  do  Lameimais, 
de  1822  à  inrün  peut  se  faire  uiie  idee  de  celte  guerre  ioutniiice.  Sans 

cessse  l'écrivuiii  répété  <|ue  ta  France  esi  fjouvernée  pur  des  lois  impies.  —  w  GneTre 
aux  missionnaiym,  s’éci ie-t-il  ironiqueincnl,  fi  ces  perUtrhatenrs  du  crime!,.. 
Les  révoîuHomwires  ue  cruignetH  pus  les  lois,  mais  Us  tremblent  devani  la  croix. 
Que  penser  du  qouéeriiemeni  qid^  au  lieu  de  réprimer  ces  hommes  pervers  et  de 
défendre  contre  eux  la  religion ^  la  leur  livre  comme  «ne  vile  pâture‘1  *  (Voir 
les  Mélanges  de  M,  de  Lamennais  publiés  en  182C») 


Uist,  de  la  [IcsUur*  —  T.  ViK 


A 


UE  L’AVÉSEMENT  UE  CHAULES  X  AL'  SACRE. 


> 

%  ^ 

■' 

-k 

t 

ÿ 

m 

P* 

C 

I 

h- 

V 

f 

l 


> 

s. 

‘*r 

t 

i 

y 


i;"r 

'i  '\ 

'pj  ■  .' 

J-'' 


y»' 
,>  % 
',y 


i!' 


>  V 


■  -  t 


$ 

l 

ï 

« 

.  + 

l' 


k 

IV 


oU 


a  législation  civile  était  en  parfaite  harmonie  avec  la  légis¬ 
lation  canonique,  où.  TEtat  s’appuyait  exclusivement  sur 
l’Eglise,  c’était  commettre  un  anachronisme  gros  de  périls  de 
tout  genre,  pour  la  société,  le  gouvernement,  et  la  religion 
elle-même.  Or,  il  était  impossible  de  justifier  la  peine  de  mort, 
appliquée  au  sacrilège,  sans  introduire  dans  la  loi  le  dogme 
de  la  présence  réelle,  et  sans  transformer  la  vérité  théologique 
<?n  vérité  lésale.  Les  bonnes  intentions  du  roi  Charles  X  et 

k—.» 

celles  de  la  plupart  des  hommes  qui  désiraient  introduire  dans 
nos  codes  la  peine  capitale  contre  le  sacrilège  étaient  hors 
de  doute,  et  ils  s’imaginaient  remplir  un  devoir  envers  l’Église 
et  donner  un  solennel  démenti  à  celte  parole,  qui  les  avait 
contristés  et  indignés  :  «  La  loi  est  athée.  »  Mais  l’Kglise,  qui 
est  la  sagesse  même,  se  borne  à  revendiquer,  comme  un  droit 
direct,  la  liberté  de  son  ministère  sacré  pour  l’instruction  et 
la  sauctilicatiou  des  âmes;  elle  ne  demande  jamais  aux  gou¬ 
vernements  humains  d’aller  au  delà  du  possible,  dans  les  ser¬ 
vices  ultérieurs  qu’ils  entreprennent  de  lui  rendre,  paree  qu’en 
voulcuit  aller  au  delà  du  possible,  ils  lui  nuisent,  ils  se  nuisent 
à  eux-mêmes,  ils  nuisent  à  la  société  qu’ils  gouvernenth 


K  L’abJié  Godard,  dana  ta  seconde  cdUîon  de  son  onvragre  ks  Prîndpes  de 
81)  et  !a  (kçiriné  ca{hùiît{ue^  édiüoii  exanuiiée  et  .itjlümec  [lar  les  tliéolugiens 
romains  in'cposés  à  cel  examen  critique,  établit  ces  principes  dbme  manière 
iiTéfraguldc  en  s’appuyant  sur  l’ojnniün  des  tliroîo^ieiis  les  phis  autorisés, 
>lgr  Parisis,  évécpie  d’Arras,  a,  dans  la  seconde  édition  de  ses  Cas  de  cou* 
science^  publiée  en  lS(j4,  après  f  encyclique  de  Pie  IX,  dérnonlré  Paeeord  de 
la  doctrine  qiPît  expose  avec  ‘cette  eiifwcUqne  :  (t  Chaque  institution  comme 
ciiaque  individu,  dit-il  après  et  d’après  saint  Tiiocnas  d’Aijuin,  le  grand  Ihéo- 
Ingieii  du  moyen  fige,  est  obligé  avant  tout  <le  tendre  à  sa  lin  spéciale,  voiL^  le 
premier  principe;  le* second,  c'est  ipie  ia  fni  immédiate  et  partirnlîére  des 
gouvernements  civils,  c'est  le  bonheur  des  s^vciétca  considérées  dans  les  choses 
d’ici’ bas.  L'iiarmoole  du  monde  social  comme  celle  du  inonde  matériel  tient 
essentieneinent  au  premier  de  ces  deux  principes.  Si  chacun,  au  lieu  de  rester 
dans  sa  sphère  et  de  remplir  ses  devoirs  spéciaux,  s’entremettait  dans  les  af¬ 
faires  et  les  attributions  des  autres,  il  y  aurait  eertainenienl  méfiance  et  dés¬ 
ordre.*.*  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  celte  lin  est  moralenierit  bonne  : 
or,  pour  qu'une  fin  soit  bonne-,  au  point  de  vue  de  ta  morale  cliréîienne,  il 
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Ce  qu’il  aurait  donc  fallu  considérer  dans  cette  question, 
c’étaient  les  résultats  pratiques  pour  !a  société,  pour  le  gouver¬ 
nement,  pour  l'Église  elle-même,  d’une  loi  contre  le  sacri¬ 
lège,  sans  laquelle  le  catholicisme  avait  vécu  en  France,  sans 
laquelle  il  pouvait  vivre  ;  et  si  dans  l’état  des  idées,  des  mœurs, 
en  présence  de  la  constitution  politique  sous  rempire  de 
laquelle  on  vivait,  il  devenait  éminemment  probable  que  cette 
loi  soulèverait  une  irritation  dangereuse,  qu’elle  nuirait  au 
gouvernement,  et  qu’elle  susciterait  des  réactions  fâcheuses 
et  oppressives  contre  l’Église;  c’était,  je  ne  dirai  pas  seule¬ 
ment  un  droit,  mais  un  devoir  politique  pour  le  gouvernement 
de  ne  pas  la  présenter.  Or,  si  l’on  se  transporte  un  moment 
par  la  pensée  aux  derniers  temps  de  la  Tlestauration,  et  aux 
années  qui  suivirent  sa  chute,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  loi  contre  le  sacrilège  avait  tous  ces  carac¬ 
tères. 


AullU  qu'eîfe  ^loil  inf!îqu<T  roimnc  lellc  p-ir  la  doctrhie  rtvilreî  de  Dieu^  cl  il 
en  est  ainsi  de  tout  ce  qui  tend  à  iirescrver  les  sociétés  liumaiiies  des  inatlieura 
lem[K>rcliî,  coinnie  les  diselles,  les  discordes,  les  guerres  civiles^  et  li  leur  pm- 
cintîi'  lès  avantages  légititiies  de  la  vie  jiréH4‘nte,  comme  la  paix,  rabondance,  la 
prospérité*,..  Que  celle  l'm  soit  particuliérement  et  avant  tout  celle  des  gou- 
reiTiemerits  civils,  c’esl  ce  qu’enseigneut  uiianimeiuenl  tous  les  théologiens. 
Saint  Thonxcis  a*e\prime  ainsi  :  Communitas  polîtica  en  qaÆ  ftd  hoc  ordûmtur^ 
t^uod  houio  habeat  suJDicienter  quidquidesi  mcessarium  ad  vilmUj  sîve  qnæ  hùbet 
stijfficîentiam  viLie,  Dans  la  Somme  de  ce  grand  docteur  nous  üsuns  ;  «  Lex  df- 
vina  prhicipûliter  îmtîiuitnr  ad  ùrdinandnm  hominem  ad  Denm;  iex  antem  hu^ 
mana  ad  ordhiandum  homines  ad  hwîcem  ;  et  ideo  !ege$  fmmmtæ  non  cnraveranl 
altiftiid  imiiiuere  de  cntlu  (livîno,  nisl  fii  ordhie  ad  honinn  cùninmne  Itomiuum^  » 
.V  ces  textes  si  remarqualdes  de  saint  Thomas,  Mgr  Parisis  ajoute  des  textes 
non  uiDÎns  concluants  de  Suarès,  de  Sylvius,  puis  il  conelut  ainsi  ^ 

Un  prince  catliolique  doit  désirer  la  gloire  de  PÉgiise,  qui  n’est  autre  que 
la  gloire  même  de  Hieu,  plus  que  sa  propre  gloire;  il  doit  souhaiter  par-des* 
sus  tout  pouvoir  faire  à  PKglîse  tout  le  Iden  (]Ui  dépend  de  sa  position, 

«  Mais  coüuiie  il  ne  peut  être  utile  à  PÉgÜsc  qipautantque  sa  pu issaiiee  tem¬ 
porelle  sera  hîen  éialdie,  il  doit  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
ébranler  celle  puîssatiré,  et,  dans  Pinlérêi  même  de  Pltglîse,  ne  lui  aeconier  que 
dans  une  certaine  mesure  les  Ei^iveur.s  qui  ne  lui  sont  pas  ligoureusemenl  né¬ 
cessaires,  en  respectant  toujours  ses  droits  absolus*  a  liages  10-21  des  Cn.ç  de 
cotiscicnce  —  Les  libertés  publiques. 


DE  L’aVÉNE.MENT  de  CHAULES  X  AU  SACHE, 


Les  ministres,  s’ils  n’avaieiU  pas  la  claire  iiution  de  ces 
inconvénients,  en  avaient  un  instinct  confus,  de  sorte  qu’eu 
rédigeant  la  loi  de  182.j,  ils  avaient  sans  cesse  présentes 
ù  l’esprit  les  olqections  qu’on  pouvait  y  faire,  les  objections 
qu’ils  y  avaient  faites  eiix-inémes  rannée  précédente;  ce  qui 
les  portait  à  chercher  des  pi’écautions  contre  leur  œuvre,  et  à 
elïacer  d’une  main  ce  (jii’ils  écrivaient  de  l’autre.  Il  devait 
sortir  de  ce  travail,  comme  nous  le  montrerons  en  arrivant 
au  débat,  une  loi  inopportune,  ineflicace,  contradictoire,  vio¬ 
lente  datis  la  forme,  impuissante  dans  le  fond,  qui  prêtait 
aux  attaques  venues  des  deux  points  de  vue  de  l’horizon,  ù 
celles  de  .M.  Royer-Collard  qu’on  aurait  voulu  apaiser,  comme 
à  celles  de  M,  de  Lamonuais  qu'on  avait  voulu  satisfaire. 
Kvidemment,  dans  cette  question,  le  ministère  suivait  sou 
parti,  il  ne  le  conduisait  plus;  mieux  eut  valu  quitter  le  pou¬ 
voir  que  d’y  rester  à  ce  prix. 

La  session  s’oiivrit,  je  l’ai  dit,  sur  le  projet  de  loi  de  la  liste 
civile.  11  n'y  eut  de  discussion  que  sur  l’article  4  relatif  à 
l’apanage  d’Orléans.  Les  membres  de  rcxtrême  droite  ne  l’at- 
taqiièreiitpas  de  front,  mais  ils  s’efforcèrent  d’établir  qu’il  ne 
pouvait  convenablement  figurer  dans  la  loi  de  la  liste  civile, 
attendu  que  le  duc  d’Orléans  n’y  avait  aucune  part.  Pourquoi 
donc-  avoir  mêlé  des  choses  tout  à  fait  distinctes?  Serait-ce, 
demandait  M.  Razire,  pour  faire  passer  plus  facilement  cet 
article  qu’on  l’avait  mis  en  si  l)onne  compagnie?  On  répétait 
à  ce  sujet  un  mot  piquant  de  M.  de  la  Rourdonnaye  :  «  Le 
ministère,  avait-il  dit,  en  mettant  l’article  sur  l’apanage  d’Or¬ 
léans  dans  la  liste  civile,  fait  la  contrel)ande  dans  les  carrosses 
du  Roi.  » 

Ce  mot  résumait  parfaitement  les  répugnances  et  les  appré¬ 
hensions  de  la  droite.  Sa  tactique  consistait  à  isoler  d’abord 
l’article  en  le  séparant  de  la  loi,  à  rajouriier  ensuite,  en  allé¬ 
guant  que  les  détails  qui  avaient  été  promis  sur  l'apanage  ■ 
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d'(  »ri<';aiis  manquaient  d’une  manière  altsolue,  sauf  à  le 
repousser  plus  tard. 

L’opposition  de  la  droite  devint  plus  vive,  quand  on  vit  le 
général  Foy  et  M.  Mécliin  soutenir  vivement  rarlicle  de 
rapanage  d’(.>rléans,  et  invoquer,  —  argumentation  un  peu 
nouvelle  dans  leur  bouche,  —  le  droit  féodal,  pour  établir  que 
l’apanage  n’était  pas  un  don  gratuit,  mais  la  représentation 
nécessaire  de  la  légitime  des  princes  puînés.  Alors  M.  lîertier 
laissa  entrevoir  plus  clairement  les  méfiances  de  la  droite,  en 
répondant  que  certes  personne  n’avait  oublié  les  divers  apa¬ 
nages  constitués  en  faveur  des  puînés  de  la  maison  régnante, 
mais  que  tout  le  monde  se  rappelait  aussi  les  guerres  civiles 
allumées  dans  le  pays  par  ces  princes  ricliement  apanages. 
Cet  argument  allait  au  delà  du  simple  ajournement,  comme 
l’observatitui  des  autres  membres  de  la  droite  ,  alléguant  la 
diflérence  qui  existait  entre  l’apanage  d’Orléans  constitué 
en  immeubles  et  celui  de  princes  de  la  branche  aînée  réduit 
en  réalité  à  nue  simple  route  apanagère.  M.  de  la  bourdon- 
naye ,  prenant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  préten¬ 
dait  que  la  restitution  de  l’apanage  d’Orléans  étant  le  fait 
d’une  ordonnance  que  le  roi  Louis  XVI 11  avait  rendue  avant 
l’octroi  de  la  cliarte,  c’était  etitiaqu'cndre  contre  la  majesté 
royale  que  de  soumettre  à  la  .sanction  législative  un  acte  de 
souveraineté. 

L’article  sur  rapanage,  surtout  depuis  qu’il  avait  été  dé¬ 
fendu  par  la  gauche,  était  évidemment  compromis.  Mais 
M.  de  Villèle  avait  promis  au  Uoi,  qui  tenait  beaucoup  à  son 
adoption,  de  faire  les  derniers  elforts  pour  emporter  le  v(Hü. 
Il  fit  observer  que  la  place  do  l'article  en  (piestiou  était  dans 
la  lui  destinée  à  lixer  les  rentes  qui  tenaient  lieu  d’apanage 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Cela  était  si  vrai,  que  si 
l’on  n’accordait  pas  d’apanage  au  duc  d’Orléans,  ce  serait 
dans  cette  loi  qu’on  lui  allouerait  une  rente  apanagère.  M,  de 
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Peyronnet  ajouta  qu’en  insérant  cet  article  dans  la  loi  de  la 
liste  civile,  on  assurait  le  retour  de  Papanage  d’Orléans  à  l’État, 
dans  le  cas  d’extinction  de  la  parenté  masculine.  M.  de  Cor¬ 
bière  intervint  à  son  tour  dans  le  débat  qui  se  prolongeait  : 

(i  Oa  dierdic,  dit-il,  à  eiu brouiller  une  i|uc.slioii  fort  simple.  11  ne 
s’agit  point  de  savoir  si  la  famille  d'Orléans  possédera  ou  ne  possédera 
pas.  Cela  est  décidé  irrévocablement.  Il  s’agit  seulement  de  savoir  à 
(piel  lilj'o  elle  possédera.  Or,  les  ordonnances  portant  restitution  iles 
biens  se  taisent  sur  ce  point.  Donc  rarticle  en  question  est  iMdis[»en- 
sablc  dans  l'intérêt  même  de  l'Étal.  » 
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Cette  nécessité  où  furent  trois  ministres  de  prendre  la  pa¬ 
role  dans  le  débat  indique  clairement  la  vive  opposition  que 
cet  article  rencontrait  dans  la  majorité.  Encore  fallut-il  que  le 
roi  Charles  X  témoignât  aux  députés  les  plus  récalcitrants  qu’ils 
l’offenseraient  personnellement  en  rejetant  l’article  sur  l’apa¬ 
nage  d’Orléans.  -^lalgré  cela,  une  minorité  de  25  voix  protesta 
à  cause  de  cet  article,  quand  la  chambre  vota  rensemblo  de  la 
liste  civile  adoptée  par  278  membres  ‘.  U  ii'y  avait  que  trois 
mois  que  Charles  X  régnait,  et  il  avait  fait  pour  le  chef  de  la 
branche  cadette  de  sa  famille  tout  ce  qu’il  pouvait  faire;  il  lui 
avait  accordé  à  lui  et  à  tous  les  siens  le  titre  d’Altesse  rovale, 
lui  avait  assuré,  par  une  disposition  législative  introduite  dans 
la  loi  de  sa  propre  liste  civile,  la  possession  de  l’apanage  d’Or¬ 
léans;  eu  lin  il  avait  eiicoie  obtempéré  à  la  demande  du  pre¬ 
mier  prince  du  sang  qui  avait  élevé  la  prétention  de  voir  les 
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1  *  Lo  fluc  (rOrifîAiisaviiilTTu  devoir romercîcr le iirfsident  tiii  conseil  des  efForîs 
qiï’j!  rivnil  faits,  ainsi  que  deux  de  scs  eollè^^ues,  pour  lui  assurer,  d'après  la  vo- 
ioiilc  foniKdle  exprîméc  par  le  roi,  la  joiiissancc  légale-de  son  apanage  :  <t4c 
viens  de  lire,  mon  elier  comte,  lui  ècrivait-îl  a  la  date  du  la  janvier  18?^,  le 
d{d»at  (plia  eu  lieu  dans  la  CliamUre  des  dcpules.  .ïc  vous  dois  t>icn  des  remer- 
eîuienls  ainsi  qu’à  vos  collègues,  M,  le  garde  des  sceaux  et  i\L  le  nduîslre  de 
rintèricur.  4e  m'empresse  do  vous  les  olTrir,  cl  de  vous  prier  de  croire  ipie  je 
suis  infmîmenl  scnsitdc  à  tout  ce  <|ne  vous  avez  dit  et  fait  en  celle  circon- 
staiicc*  «  (DocumentH  itiédits^) 
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cours  souveraines  se  rendre  en  rolies  rouges  chez  lui  au  pre¬ 
mier  de  l’ail  comme  chez  le  roi  h  Les  bontés  du  roi  Chai'les  X 
semblaient  s’attacher  à  rapprocher  les  distances. 


Slili  LUS  LOIS  RELIGIEUSES  UAJiS  LES  UEIX 

<;  H  A  .11  B  U  ES, 


La  chambre  des  pairs  vota  sans  discussion  la  loi  de  la  liste 
civile,  et  tout  aussitôt  après,  c’est-à-dire  dans  la  première 


K  Voici  hk  note  que  M*  le  duc  d'Orléatis,  qui  lenail  eîèlrèmeiiieiiL  a  LeulCî^ 
scs  prcmgalives,  envoyait  i  ce  sujet  au  [iresidenl  ûn  eouseil,  des  le  17  df^- 
ceiiibre  îSm  :  «  Avant  la  Révolution  U  ii’y  avait  jias  de  cour  de  cassation; 
mais  loütes  les  cours  et  tous  les  coi’|is,  sans  e\ee[tljon,  vcnaîeutau  l*alais-Royaî, 
dans  famême  fùrme  el  le  înéme  costume  dans  Icijiiel  ils  avaient  été  clicz  le  roi.  Moi 
enfant,  j’ai  reyu  avec  mou  père  et  uiuii  graiid-pére  le  parleiueul  de  Paris  eu  rôties 
rougeSj  la  ehaïuhre  des  eouqitcs,  la  cour  des  aides,  et  j'y  ai  vu  les  quatre  faciilLés 
de  Pl'niversité  eu  grandes  robes,  avec  leur  recleur  en  télé  qui  nous  [irésenlait  un 
cierge,  DtqiuiSs  la  cour  de  cassaliun  s’est  prévalue  d^ni  décret  impérial  rjui  in¬ 
terdisait  la  visite  eu  grande  députation  et  en  rolics  rouges  a  d’au  1res  qida 
rcm[jcrem%  qui  étaldissaiL  (prdle  se  [irésenterail  en  petite  iîép^itauon  cX  eu  man¬ 
teaux  cliez  les  princes  de  la  famille  inqiériale.  Je  in'atlemiais  si  jam  h  me  voii’ 
placé  dans  celte  catégorie  et  à  ce  qu^ju  fit  l''a[>[dicatioti  d’uii  décret  semblable. 
<jue  Je  ii’y  pris  i>as  garde  eu  2S15.  Lie  ne  fut  que  le  janvier  1818,  apres 
mon  retour  d’  Vnglcterrê,  que  celle  innovalion  me  frap[>;u  J’en  fus  d’autani 
plus  surpris  ftue  ce  iPétaiL  qu’au  l^alais-Royul  que  ce  bigarre  cérémonial  étail 
suivi,  et  lorsqu’on  18  lîJ  je  reÿus  la  [lelitc députation  eu  [ïclîts  maiileaux^  je  de¬ 
mandai  à  i\L  de  Séze  la  cause  de  cette  ditférenee.  H  me  répondit  tjiPII  l’avait 
trouvée  étaldie  par  le  décret  qui  avait  réglé  leïir  cérémonial.  Je  lui  lis  observer 
que  noua  n’étions  pas  la  famille  impériale,  que  la  cour  de  cassation  iPexislail 
pas  avant  la  Révolution,  et  que  je  tue  ressouvenais  d’avoir  reçu  le  parlement 
de  Paris  en  corps  et  en  robes  romjes  dans  celte  méiiie  salle  où  je  lui  [parlais.' — 
«  Ail  !  répliqua-t-il,  le  parlement  de  Paris  ti’avait  qu’une  juridièlion  limitéej  el 
ft  celle  de  la  cour  de  eassaliou  s’étend  sur  tout  le  royaume*  —  Kt  qu’importe, 
il  lui  dis-je,  ne  sommes-nous  i>as  aussi  les  princes  de  tout  le  royaume?  »  Néan¬ 
moins  il  persista  dans  son  système  Èt  petit  manteau,  et  je  refusai  depuis  de  les 
recevoir  ainsi,  w  Documents  inédits^ 

Je  trouve  dans  les  papiers  de  M,  de  Villèlc  une  leltre  de  M.  de  Sèze  qui,  i\ 
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quinzaine  de  janvier,  elle  commença  à  discuter  les  luis  reli¬ 
gieuses,  pendant  que  les  commissions  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés  étudiaient  les  lois  linaiicières. 

La  lot  destinée  à  transférer  au  Uoi  le  droit  d’autoriser  par 
ordonnance  rétablissement  des  communautés  de  femmes, 
droit  qui  jusque-là  avait  été  exercé  par  rintervention  des  trois 
pouvoirs  sous  la  forme  d’uue  loi,  devint,  ainsi  que  la  loi  dite 
du  sacrilège,  l’occasion  de  deux  violents  écrits  de  M.  de 
Lamennais. 

Ilaiis  la  première  brochure,  il  accabla  de  ses  sarcasmes  et 
de  ses  invectives  monseigneur  l’évêque  d’ilermopolis  qui,  eu 
sa  qualité  de  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  avait  ré¬ 
digé  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  communautés  de 
femmes.  Il  l’accusa  «  d’avoir  capitulé  avec  les  rois  de  la  terre 
au  nom  de  l’épouse  de  Jésus-Christ,  »  d’avoir  sacrifié  les  droits 
et  les  pouvoirs  du  saint-siège,  d’avoir  refusé  de  doter  la 
France  des  capucins,  des  bénédictins,  des  chartreux,  des  jé¬ 
suites;  d’avoir  provoqué  contre  les  religieuses  eiles-mêmes  les 
dispositions  les  plus  rigoureuses,  eu  cherchant  à  donner  à 
l’Etat  des  garanties  «  contre  les  iucoinciiients  présumés  de 
ces  communautés,  sans  nuire  toutefois  à  leur  staliilité.  » 


«  Voyous,  s'écriait  M.  do  l.auioniiais,  les  iraraiilics  <l(>imées  aux  ré* 
volutioniiaii’cs,  aux  iiujûos  contre  l'onlro  social,  contre  la  relijfion  : 
(t  La  loi  exij^era  cdtiiuie  coiulitioii  imlispciisahîe,  dit  te  miiii.'^trc,  quo 
«  les  statuts,  déjà  rovètiis  do  la  saiiclioii  de  l'évèqiio  ciun[)étetil,  soient 
«  vérifiés  et  OH reçrislrés  au  conseil  d'iîtat.  Mèuie  ta  vérification  se  fera 
«  dans  les  forines  les  jdus  rigoureuses,  celles  qui  sont  d’usage  pour  les 
O  clioses  les  plus  délicates,  telles  que  l'eiiregistrcincnldcsliulles  d’insti- 
«  tiitiuii  canonique  [tour  nospi'eniiers  [lasteurs.  »  L>ue  tant  de  formafités, 
s’écriait  M.  tic  I.aiiieniiais,  aiu'ès  avoir  citcccs  |iaroles  de  i’ex|iosé  des 
motifs,  soient  nécessaires  poiii'  autoriser  légaleiiicjit  (|uelqucs  filles 
pieuses  à  louer  Ifieu  et  servir  les  jiauvres;  qu’une  simple  vérification 


la  date  du  :J  l  décumlirt!,  aiiiKHict!  qu’il  déférera  aux 
clé  transmis  par  le  jirésidcnl  du  conseil. 


(H'dres  du  Hoi  qui  lui  ont 


DÉBATS  SrH  THS  LOIS  K ELKi [l'fSES. 
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(le  leiii's  slaliits  apiu'oinés  par  l'cvèipic  roiiipétcMit  ue  suKisc  pas;  ([u’îl 
faille  assfiiililet'  le  cetisinl  ü'Ktat,  rMD])lDver  les  fur’ities  les  plus  rijruu- 
reuses,  ee  saut  là  des  eliosos  inouïes  ! 

«  Kcoutoiis  eiicui'O  Mgr  l’thL'ipje  d'Ilentiujiolis  ;  «On  a gériéralenieiit 
ti  senti,  (lit-il,  (ju’il  fallait  l)i(!ri  laisser  aux  étahlisseinents  religieux  une 
«  eej'taiiie  lihertiï  d'aequiirir  et  de  posséder,  tuais  (Ui  a  senildê  eraiiidrtî 
ft  (jiic  l(!s  üîiêralités  de  la  i)it*té  n(r  fussent  dîrigt'es  vers  etix  avec  troj> 
«  d’abondaiK’e*  Je  voudrais,  Messieurs,  (jiie  ees  crainteseusstnit  un  fou¬ 
et  dénient  légitime.  Quoi  (pt'il  en  soit,  le  [trojet  anrade  iptoi  calnn-r  le.s 
H  alai'ines  àeesujet;  d'un  eùté,  il  porte  ipi’aucun  ('■taldissciuentne  [lourra 
(t  recevoir,  acquérir,  à  quelque  titre  (|ue  ce  soit,  sans  la  peiauission  du 
((  Iloi,  ('t  de  l’autre,  qu'aucune  religieuse  ne  [lourra  dispos(n',  ni  en  faveur 
«  de  sa  congrégation,  ni  en  faveur  d’une  du  ses  ttompagiuîs,  au  delà  du 
(t  (|uart  de  ses  Itiens,  » 


L  évéque  (niermopolis,  il  ne  faut  pas  roiililier,  exposait  les 
motifs  de  la  loi  sur  le.^  couuuuiiautés  de  femmes  devant  la 
ohamiïre  des  pairs  qui,  l’aunée  d’avant,  avait  repoussé  une  loi 
tout  à  fait  analogue,  il  prenait  doue,  il  devait  prendre  ses  pré- 
eautioiis;  il  écartait  d’avance  les  objections;  il  cherchait  <à 
rassurer  les  es[)rils  prévemts.  Il  savait  en  outre  qu’il  y  avait 
dans  la  cliandire  hante,  et  an  dehors  tlans  un  grand  nonibre 
d’csprils,  des  préventions  défavoraldes,  injustes,  mais  invé- 
terees  et  puissantes,  contre  les  congrégations  d’hommes  et 
surtout  contre  les  jésuites,  et  c'était  pour  cela  ipi’il  chercliuit 
à  séparer  la  question  des  conimnnaiités  d’hommes  de  celle  des 
communautés  de  femmes.  M.  de  Lamennais,  sans  tenir 
compte  de  la  situation  difficile  en  présence  de  laquelle  la  loi 
était  présentée,  des  préventions  qu’il  fallait  vaincre,  des  oli- 
stacles  qu’il  fallait  écarter  pour  obtenir  son  adoption,  ajoutait 
aux  dilficultés,  aux  obstacles,  aux  iiréventions  par  ses  exi¬ 
gences  et  ses  déclamations  passionnées,  et  il  accusuil  l'évéque 

e  ne  pas  accomplir  en  faveur  du  catholicisme 
des  choses  que  le  fougnciix  puljliciste  contribuait  à  rendre 
impossibles. 


«  l*oui'(pi(ii,  s'écriait-il,  irusc-l-oii  pas  riKÏnie  (l(.‘niaii(ler  le  rétablis 
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seiiieiit  des  ordres  monastiques  iss  plus  nécessaires?  I‘ouniuoi  u’esl-il 
pas  permis  aux  (ils  de  saint  lîenoit  de  reprendre  leurs  savants  travaux  ? 
I’our([uoi  le  chartreux  n’oliticnt-il  pus  l’autorisation  léf^atc  de  rappeler 
ftar  ses  exein|)les  les  etilanls  du  vice  à  la  pénitence  cl  à  la  vertu?  l'oui-- 
(juoi  u'y  a-t-il  de  lifierté  que  pcuir  le  mal  et  pour  ce  qui  pruduitlc  mal? 
l’ourquoi  ne  cuiilie-l-üu  pas  au  jésuite,  si  lialnlc  à  déveloitper  tout  ce 
que  renfermentde  hou  des  âmes  neuves,  le  soin  de  ces  écoles  où  la  jeu¬ 
nesse  sans  nuüurs  et  sans  foi,  perveitie  avant  l'àge  des  jiassioiis,  croit 
pour  la  ruine  de  la  société?  lni|missaiite  à  opérer  le  hicii,  l'administra¬ 
tion  n’a  pas  meme  le  courage  de  le  tolérer’.  » 


Au  fond,  ce  que  .M.  de  Lfimonuais  demandait  à  une  admi¬ 
nistration  qu’il  déclarait  impuissante,  c’était  de  faire  un  acte 
de  toute-puissance,  de  donner  satisfaction  aux  idées  de  M,  de 
Lamennais  coûte  que  coûte,  sans  se  préoccuper  de  celles  de  la 
chambre  des  pairs  dont  il  fallait  obtenir  les  siiürages  ;  de  ne 
tenir  compte  ni  du  temps  ni  du  milieu  où  l’on  se  trouvait,  ni 
des  olistacles,  ni  des  préventions,  ni  des  passions  attisées  par 
celte  violente  polémique;  d’agîr  dans  la  sphère  étroite  et  dif- 
licile  des  faits  comme  ce  déclainateur  éloquent  agissait  dans 
le  champ  facile  et  illimité  de  la  théorie.  Et  comme  monsei¬ 
gneur  d’ilcrmopolis  avait  dit,  sans  doute  en  songeimt  aux 
attaques  injustes  auxquelles  il  avait  déjà  été  en  hutte,  que  le 
souvenir  du  passé  ne  devait  pas  faire  oublier  le  présent,  et 
«  qu  il  n' était  pas  au  ïiombi'e  de  ceux  qui  se  plaisent  a  se 
précipiter  dans  le  bien^  au  risque  de  ue  pas’  le  faire  ou  de  le 
faire  mal,  w  l’abbé  de  Lamentiais  relevait  cette  parole  de  l’é- 
véque  eu  la  paraphrasant  avec  une  véhémence  injurieuse  : 


«  Non,  non,  monseigneur,  s'ccriaiL-il,  t’oiis  li’étes  pas  de  ceux  qui  se 


1 .  Ce  qu’il  y  :i  de  singiiîiec,  e’esl  que  M.  de  Lîiiuennais,  qui  rcpi'ueliait  eu 
1825  au  miiitslêrc  de  iiu  jias  conlirr  aux  jésiiilcs  le  soin  d’élevcr  la  jciitiesse. 
écrivait  uii  au  ;qij'cs  au  ceinte  de  Sciitn  :  «  La  cimslilutkui  de  leur  ordre  me 
paraît  esscutielleiiiciit  vieiciise,  et  l’ordre im'iiic  luoiiisiitile  que  miisîlde  à  ht  ivlî- 
gioii.  »  Voir,  loin.  I,  [>:ige  2  't(l  de  Correapomlnucc  de  Inmeniiah  piildiée  [tar 
M.  Forguer,  ccllo  curieuse  lettre.  M  revient  à  la  charge  dati.s  d'autres  lellrc.*. 
Voir  pages  2  i2  ci  28 ü. 
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jyrécipiient  dam  te  bien,  ^c  croyez  [>hs  qii'oii  vous  eu  uccuse,  vous  vous 
ôtes  mis  à  l’aliri  de  ce  re|»i’oclie;  votre  loi  suflirait  seule  pour  coiil'ondre 
à  jamais  quiconque  oserait  vous  l’adresser.  Mais  ([uoi!  serait-ce  parce 
que  tant  de  pieuses  lilles  se  pr^cîpiïenï  dans  le  bien,  y  consacrent  leur 
vie  ürjtiêre,  sans  niserve  comme  sans  relàclie,  que  vous  tu'ovuquez  contre 
clics  des  dispositions  si  rigoureuses?  l.es  avez-vous,  à  cause  de  cc  dé¬ 
vouement  même,  condaiiiiiées  sans  retour  et  sans  espérauees.  j) 


Il  faut  se  transporter  par  la  pensée  dans  cette  atmosphère 
ardente  ou  le  gouvernement  cheminait  au  milieu  des  excita¬ 
tions  passionnées  des  uns  et  des  récriminations  non  moins 
vives  des  autres,  pour  se  faire  une  Juste  idée  des  diflicultés  de 
son  labeur  politique. 

Dans  le  second  écrit,  celui  consacre  au  projet  de  loi  sur  le 
sacrilège,  l’abhé  de  Lamennais  éhnt  plus  violent  encore.  Il 
usait  à  outrance  des  avantages  que  donnait  h  un  dialecticien 
de  sa  force  les  anomalies  inévitables  d’un  projet  édicté  contre 
le  sacrilège,  eu  présence  d’une  législation  qui  promettait  une 
égale  protection  aux  cultes  légalement  reconnus,  et  en  face 
des  nécessités  contradictoires  auxquelles  le  gouvernement  s'é¬ 
tait  en  vain  efforcé  de  satisfaire.  Le  nnnistère,  en  effet,  avait 
tenté  d’introduire  le  dogme  catholique  dans  la  loi  pour  obéir 
aux  aspirations  de  la  fraction  de  la  chambre  qui  demandait 
cette  disposition  comme  un  hommage  rendu  à  la  religion 
de  l’Etal,  et  il  avait  entouré,  pour  rassurer  les  esprits  mo¬ 
dérés,  rapplication  de  !a  peine  de  mort  de  conditions  très- 
difficiles  à  réaliser,  par  la  réunion  de  plusieurs  caractères 
sans  lesquels  le  vol  des  vases  sacrés  ne  constituait  pas  le 
sacrilège.  Le  garde  des  sceaux,  dans  un  exposé  des  motifs 
plus  oratoire  que  philosophique  et  politique,  et  où  les  défi¬ 
nitions  manquaient  de  précision  et  de  clarté,  avait  dit  tout 
à  la  fois  que  «  les  exemples  de  sacrilèges  étaient  très-rares 
et  pour  ainsi  dire  incomuis,  v  et  que  le  gouvcrnc-meiit,  «  af¬ 
fligé  des  vols  sacrilèges  qui  se  commettaient  dans  les  di- 
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vei’sus  parties  du  royaume,  avait  cru  de  son  devoir  de  pré- 
teCiUer  une  loi  i)üur  les  réprimer.  »  La  coutradictioiL  était 
plutôt  dans  les  mots  cjue  dans  les  idées.  Le  garde  des  sceaux, 
interprète  du  gouvernement,  pensait  que  le  simple  vol  des 
vases  sacres,  commis  sous  le  coup  jrune  cupidité  coiipaLle, 
UC  suflisait  pas  pour  constater  le  sacrilège,  et  qu’il  fallait  en 
outre  «  qu’il  y  eût  des  outrages  et  des  voies  de  fait  commis 
volüutaircmcnt  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  sur  les 
vases  sacrés  ou  sur  des  hosties  consacrées.  »  C’étaient  ces 
actes  seids,  empreints  d’une  fureur  antireligieuse,  que  le 
gouverneLneut  considérait  comme  des  sacrilèges.  C’est  ainsi 
qu’il  avait  pu  dire  à  la  fois  que  les  vols  des  vases  sacrés  s’é¬ 
taient  multipliés  depuis  quatre  ans,  et  que  le  sacrilège  était 
une  chose  pour  ainsi  dire  inconnue  à  nos  mœurs.  L'équivoque 
reposait  tout  entière  sur  ces  mots  vols  saciulêges,  que  le 
garde  des  sceaux  avait  eu  le  tort  d’imir  dans  sou  exposé  des 
motifs,  et  c’est  de  cette  équivocpie  que  M  .  de  Lamennais  profita 
pour  accabler  la  loi  et  celui  qui  la  présentait. 


«  Le  vol  d’inic  cliosc  sainte,  <lisait-il  datis  sa  hmelmro,  est,  selon  les 
iilces  lie  tous  les  ])eu|iles,  une  ]inifVuuiliiiii.  )!s  u’imagiiièreiil  jaïuaLs,  à 
la  vérité,  (jiie  la  iirofaiialioii,  pnur  être  sacrilège,  dût  avoir  été  coin- 
mise  (lar  haine  mi  méiirisde  la  roligiuii.  II  n’en  reste  pas  moins  avéré, 
de  l'aveu  tle  M.‘  l’eyroiiiiet,  qu'il  se  commet  on  Frauco  un  givuid  nom- 
hre  de  vols  sacrifcijes,  et  ijui  «lès  lors  sont  nécessairement,  d'après  sa 
déliiiiliuii  du  sacrilège,  des  profanations  conimiscs  par  haine  ou  mépris 
de  la  religion.  Le  sacrilège,  loin  d'ètre,  iin  crime,  pour  uimi  dire  inconitu, 
estai!  contraire  mi  crime  IrèS'Commnn-... 

«  Ceci  nous  conduit  à  re\amcii  tle  la  loi. 

U  Si  i'uii  s'était  proposé,  en  jiaraissant  menacer  le  sacrilège  de  jwities 
sévères,  d’en  assurer  rimpuiiité;  en  feignant  un  graiitl  zèle  ])our  la  re¬ 
ligion,  de  consacrer  le  [irincipe  do  ratliéisme  [lolitiiptc,  la  loi  [irésentée 
serait  jiai'faite,  car  elle  est  à  la  fois  illusoire  et  athée. 

«  Elle  est  illnsoirc,  car  il  y  a  impossihilité' complète  de  constater  ja¬ 
mais  le  sacrilège  tel  qu'on  le  délinil,  et  jiar  conscqiiont  nid  tidhimal  ne 
saurait  en  conscience  a[ipliqner  la  peine.  .  Si  f[nelqu’nn  de  tTs  êtres 
pemers,  tpii  se  multiplient  cliaqnejoiir  parmi  nous,  viole  un  taliernacle, 
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cnlèvo  le  saint  cihoii'Cj  profane  «t  (lis[ierse  le  pain  consaeré,  ne  sou¬ 
tiendra-t-il  pas  tt>iij(jurs  qu’il  a  cumin is  cc  crime  [lour  l’ainour  liii  saint 
ciliuire  cl  non  [lar  haine  iiour  les  saintes  hosties  Kiommunt  le  convaîn- 
erez-vuus  du  contraire?... 

«  .Nous  avoiLS  avancé  en  second  lieu  que  le  projet  <le  lui  était  atlnk! 
dans  son  cnsenihlc.  Pour  le  prouver,  il  faut  d'ahord  expliquer  ce  que 
nous  entendons  par  le  mut  d'athéisme  pulilique  ou  d’athéisme  légal, 
tin  État  est  jujlitiquemciit  ou  légalement  athée,  lorsipie  hieu  est  exclu 
de  ses  luis,  lorsque  la  religion  ne  l'ail  pas  une  partie  essentielle  de  sa 
conslitutiuii;  lursqu'elle  est  également  hannic  des  institutiuns  politiques 
et  des  institutions  eiviles;  c’est  ce  ipie  la  Hovolntioii  a  fait  en  Trance. 
et  c'est  ce  qu'elle  s'elTorce  de  conserver, 

«  l'n  État  est  encore  politiquement  ou  légalement  athée,  lorsrpril 
professe  l'indiiïérenee  des  religions,  parce  que  c’est  au  fond  n'en  re¬ 
connaître  aucune.  Qu’on  le  renianpie  hicn,cette  indifférence  athée,  dont 
nous  [larlOMS,  est  totalement  ilistinele  de  la  tolérance  civile,  .\insi  h'S 
juifs  sont  et  furent  tonjfmi-s  civilement  tolérés  à  Home,  quoique  aucun 
État  ne  soit  certainement  ]>lus  éloigné  do  la  tolérance  religieuse  ;  et 
pourquoi?  |*ari'e  qu’une  seule  religion  y  est  regardée  comme  vcrilahle, 
L’indilférence  consiste  donc  à  tenii'  pour  également  vraies  toutes  les 
religions,  ou  plusieurs  religions  divines.  Or,  c'est  là  ce  que  fait  le  pro¬ 
jet  de  loi,  en  ajjpliquaut  les  peines  [lortées  contre  le  sacrilège  aior 
ertmes  et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  ettUes  léijidement 
établis  en  France,  sans  quoi  la  loi  qui  punirait  de  i>eines  [dus  sévères 
le  vol  dc.s  olijets  serait  à  la  fois  injuste,  et  cruelle.  Mais  ([ue  [teut-il  v 
avoir  de  vi  ai  dans  un  culte  funx,  dans  un  culte  que  IHcu  réprouve?  La 
loi  siqipose  donc  également  vrais,  également  agréaldcs  à  Dieu  tous  les 
cultes  iéijalement  c/a6/is  en  France.  .Mais  ces  cultes  contradictoires  ne 
peuvent  être  également  vrais  que  dans  le  sens  où  ils  seraient  tous  faux  ; 
le  [)rojct  de  loi  les  supitose  donc  tous  faux;  il  ctaldil  dmic  l’indilféroncc 
des  religions,  il  est  doncaliice.  » 


Dans  rappareiiterigueLir  de  ce  raison  ne  ment,  il  serait  facile 
de  signaler  Dien  des  pétitions  de  principe  et  Jjien  des  solu¬ 
tions  de  continuité;  mais,  ce  qui  eu  résii) le  clairement,  c’est 
qu’il  était  impossible  de  satisfaire  la  fraction  du  parti  religieux 
dont  -M .  de  Lamennais  était  rorgane,  sans  supprimer  rarticle  de 
ia  charte  relatif  à  la  proteclioii  assurée  aux  cultes  légalement 
reconnus,  et  sans  réviser  les  lois  civiles  pour  les  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  les  lois  canoniques,  li  ii’y  avait  donc  pas  de  loi  pos- 
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silile  sur  le  sacrilège  sans  sortir  de  la  constitution,  et  if  fallait 
se  borner  à  édicter  une  loi  contre  les  vols  commis  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  vols  aggravés  par  l’injure  faite 
au  sentiment  religieux  de  ceux  qui  s’y  réunissaient  pour 
prier. 

En  présence  du  violent  manifeste  de  M.  de  Lamennais,  les 
esprits  sensés  eommencèrent  à  se  demander  où  s'arrèteraienl 
des  exigences  qu’aucunes  concessions  ne  pouvaient  satisfaire, 
et  <]ui  l’cpoussaient  cimnne  athées  des  lois  que  des  hommes 
siucèreineiit  religieux  regardaient  comme  préjudiciables  à  la 
religion  par  les  réactions  passionnées  qu’elles  provoquaient, 
et  dangereuses  pour  le  gouvernement  et  les  principes  con¬ 
sacrés  par  la  charte.  On  aurait  eu  le  droit  de  s’étonner  aussi 
que  récrivain  qui  avait  déclaré  le  dix-neuvième  siècle  in¬ 
différent  en  matière  de  religion  ne  trouvât  aucune  loi  assez 
Ihéocratique  pour  la  société  française,  comme  si  le  législa¬ 
teur  ne  devait  pas  toujours  tenir  compte  de  la  société  à  la¬ 
quelle  la  loi  est  destinée,  et  comme  si  l’Eglise,  dont  la  des¬ 
tinée  est  de  vivre  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux 
et  sous  tous  les  régimes,  n’admettait  pas  toujours  avec  une 
sagesse  admirable,  dans  la  pratique,  les  tempéraments  néces¬ 
saires,  tout  en  maintenant  dans  la  sphère  logique  de  la  doc¬ 
trine  la  vérité  absolue. 

Ce  fut  sous  la  pénible  impression  produite  par  les  deux  pani- 

[ihlets  de  M.  de  Lamennais  que  la  discussion  commença-  Le 

duc  Matliieu  de  Montmorency  était  rapporteur  de  la  loi  sur  les 

■ 

communautés  de  femmes,  .l’ai  indiqué  la  disposition, fonda¬ 
mentale  de  ce  projet  :  il  transférait  au  roi,  agissant  par  simple 
urdouuauce,  le  droit  d’autorisation,  qui  appartenait  jusque-là 
.Tux  trois  pouvoii's,  prononçant  par  une  loi.  Il  y  avait  quelques 
dispositions  accessoires.  Les  religieuses  ne  pouvaient  ilisposer 
(  jue  d’un  quart  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  communautés 
ou  de  leurs  compagnes.  Le  ministère,  dans  l’exposé  des  motifs, 
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limitait  l’action  de  ia  loi  aux  communautés  de  femmes,  et 
reconnaissait  qu’aiicLiue  comnuintiiité  d’hommes  ne  pouvait 
s’établir  sans  l’intervention  d’une  loi. 

Le  rapporteur  de  la  cominissioii  exprima  le  regret  que  le 
gouvernement  eût  cru  devoir  l>orner  au  quart  la  quotité  dis¬ 
ponible  en  faveur  des  conmiiinautés  ;  cependant,  il  ne  com¬ 
battit  pas  cette  disposition,  mais  il  fit  observer  avec  raison 
qu’une  mesure  transitoire  serait  nécessaire.  En  effet,  il  a  été 
toujours  d’usage  dans  les  communautés  non  autorisées  d’as¬ 
surer  la  transmission  des  Idens  qui  leur  appartiennent  en  pla¬ 
çant  la  propriété  sur  la  tête  d’une  des  religieuses,  qui  fait  à 
son  tour  un  testament  en  faveur  d’une  ou  de  plusieurs  do  ses 
compagnes.  (Ir,  il  résulterait  de  la  disposition  relative  à  la 
quotité  disponible,  que,  si  une  de  ces  propriétaires  factices 
mourait,  sa  famille  pourrait  s’approprier  les  trois  quarts  des 
biens  qui  appartenaient  à  ia  communauté.  La  commission  de¬ 
mandait  donc  qn’on  accordât  six  mois  aux  communautés  de 
femmes  pour  régulariser  leur  situation. 

Le  débat  s’ouvrit  naturellement  entre  deux  thèses  absolues: 
celle  des  orateurs  qui,  comme  MM.  Laine,  Lanjuinais,  Cor- 
uudet,  maintenaient  que  le  droit  d’autorisation,  quand  il  s’agis¬ 
sait  de  communautés  religieuses,  était,  de  sa  nature,  un  acte 
éminemment  législatif  auquel  les  chambres  ne  pouvaient,  sans 
abdication  de  leurs  prérogatives ,  substituer  l’arbitraire  du 
pouvoir  ministériel,  et  celle  du  gouvernement  qui,  par  la  voix 
deM.  de  Villèle  et  des  antres  défenseurs  du  projet,  soutenait 
que  le  droit  d’autorisation  était  de  sa  nature  administratif,  et 
que,  s'il  appartenait  à  la  loi  d’étal)! ir  les  règles  générales,  le 
roi  seul,  agissant  par  ordonnance,  devait  les  appliquer  en  ac¬ 
cordant  ou  en  refusant  rautorisation.  M.  de  Villèle  ajoutait, 
pour  justifier  la  faccdté  accordée  aux  religieuses  de  disposer 
d’un  quart  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  communautés, 
que,  loin  qu’on  pût  craindre  aujourd’hui  l’excès  de  leurs  ri- 
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chessus,  il  fallait  les  prémunir  contre  le  tlénùment  absolu 
dont  elles  étaietit  menacées. 

Il  y  avait  dans  la  loi  une  contradiction  dont  les  adversaires 
du  ministère  ne  manquèrent  pas  de  prolitcr.  (bi  demandaît, 
au  nom  de  la  pré rogative^r ovale,  le  droit  d’autoriser  par  or¬ 
donnance  les  communautés  de  femmes,  et  cependant  onaflir- 
mait,  dans  la  discussion,  qu'on  ne  songeait  pas  à  revendiquer 
le  mCane  droit  pour  les  congrégations  d’hojnmes.  Pourquoi 
cette  ditiéreiice?  Si  ou  laissait  une  fois  poser  le  principe, 
ne  prüduirail-il  pas  inévitablemeiit  ses  conséquences  natu¬ 
relles  ? 

Ce  fut  sur  cette  considération,  à  laquelle,  il  faut  en  cojivenir, 
les  brociuires  de  \l.  de  laimennais  donnaient  beaucoup  de 
force,  que  s’appuya  M.  Pasqiiier  pour  présenter  un  amende¬ 
ment  habilement  rédigé  et  concerté  avec  toutes  les  nuances 
de  ropposition,  y  compris,  dit-on,  celle  de  M.  de  Chateau¬ 
briand.  Il  demanda  qu’on  attribuât  au  tloinaine  des  ordon¬ 
nances  rantorisatiou  des  maisons  affiliées  à  des  communautés 
déjà  reconnues,  et  celle  des  maisons  étaldies  à  titre  provisoire 
depuis  la  loi  de  1817,  mais  qu’on  exigeât  rintervention  d’une 
loi  pour  l’élalilissement  des  instituts  nouveaux  à  partir  de  la 
promulgation.  Il  allégua,  à  l’appui  de  sa  proposition,  qu’il 
serait  diflicilc  de  comprendre  l'insistance  du  gouvernement  à 
transférer  du  régime  de  la  loi  au  régime  des  ordonnances 
l’autorisation  exigée  pour  la  fondation  des  communautés  de 
femmes,  s'il  ii’y  avait  pas  une  arrière-pensée  ;  on  ne  pouvait 
soupçonner  les  deux  chambres,  eu  elfet,  de  nourrir  des  pré¬ 
ventions  hostiles  contre  des  congrégations  hospitalières  et  cha¬ 
ritables,  Mais  c’était  un  principe  qu’on  voulait  poser,  et  bien 
qn’on  s’en  défendît,  Inen  qu’un  assurât  le  contraire  dans  le 
débat,  on  préparait  ainsi  rétablissement,  par  ordonnance,  des 

congrégations  d’hommes  auxquelles  ou  savait  la  chambre 
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moins  sympathique  : 
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«  Ou  a  licaucoui)  insisté,  disait  M.  Vasquier,  sur  re  que  le  |)rùjct  ne 
parle  que  des  coiniminautês  de  fenuiics,  et  l’on  a  été  jusqu’à  jirétendrc 
qu'il  lie  piturrail  être  rien  induit  on  faveurdes  eonimuiivautés  d’iiornmes 
de  ce  qui  aurait  été  l'ait  et  accordé  pom-  les  preiuières,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi,  car  lorsqu’on  a  une  fois  posé  et  admis  des  principes,  ces 
|irincipcs  ne  rcci 


A  la  demande  de  M.  Portalis,  M.  Pasquier  consentit  à  mo- 
dilier  la  forme  de  son  amendement  sans  on  altérer  le  sens,  et 
le  vote  fnl  remis  au  lendemain. 

Il  était  évident  que  le  sort  de  la  loi  était  compromis^  et  que 
ramendement  des  coalisés  avait  grande  chance  d’étre  adopté. 
Le  lloi,  qui  attachait  le  pins  grand  prix  au  succès  du  projet, 
avait  agi  sur  tons  les  pairs  accessibles  à  son  influence.  Néan¬ 
moins  ramendement,  sous  sa  nouvelle  forme,  fut  voté  le  7  fé¬ 
vrier  par  Ho  voix  contre  100.  Après  nue  assez  vive  discussion 
sur  les  limite.s  on  serait  renfenuée  la  quotité  disponiide  pour 
les  religieuses  qui  vondraient  favoriser  leurs  couvents,  discus¬ 
sion  dont  ruiiiqne  résultat  fut  de  leur  faire  reconnaître  le  droit 
d’apporter,  dans  tous  les  cas,  une  dot  de  10,000  fr.  à  leur 
congrégation ,  l’ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  171  voix 
contre  04. 

L’adoption  de  ramendement  des  coalisés  fut  une  véritable 
peine  pour  le  roi  Charles  X,  ([iii  regardait  la  loi  comme  utile  à 
la  religion,  et  qui  avait  fait  de  sou  adoption  une  affaire  dii  di¬ 
gnité  personnelle.  Il  fut  meme  an  moment  de  retirer  la  loi.  Il 
y  eut  un  conseil  tenu  à  ce  sujet  cliez  le  Roi,  le  8  tevrier  1825  à 
midi.  Dès  dix  heures  du  matin,  il  écrivait,  ce  jonr-là,  à 
M.  de  Villèle  : 


«Je  veux  que  vous  veniez  cliez  moi  à  midi  et  que  vous  ameniez  l'évéqnc 
(rilerniopolis.  J’ai  une  lésoliilioii  à  ]>remlri;  |Mmi'  la  séance  li’aiijoui’- 
d'iini  à  la  cliauilue  des  [lairs.  Voici  ma  première  idée.  I.’amotidement 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  (icusée  de  déliance  pour  mes  vues,  et  par 
eoiiséqueiU  pour  celles  de  mou  "ouvememeut  et  une  attaque  à  ma  pré¬ 
rogative.  (iela  est  mauvais  et  dangereux  et  me  porterait  à  retirer  la  loi 


Hist.  de  la  Rcslaur.  —  T.  VU. 
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iii;s  Aujourd’hui.  Miiis  cette  uicsiire  trancti 
If  .sort  des  coumiunautés  religieuses,  c’est  s 
l'érer  avec  vous  et  l’êvèi:|ue  d'Ilontiopolis.  » 


]iou  rra  1 1  co  m  pr i  tmcttre 
cet  objet  que  je  veu.vcon- 


(Ictte  conférence  modifia  les  idées  du  Roi  y  car  la  loi  fut 
portée  à  la  chambre  des  députés.  A  partir  de  ce  jour,  la  cliam- 
bre  des  pairs  devint  le  point  de  mire  des  espérances  de  toutes 
les  nuances  des  oppositions  coalisées  contre  le  parti  religieux. 
Les  journaux  de  gauche  et  le  Journal  des  Débats  lui  prodi¬ 
guaient  les  louanges;  la  Quoüdieime  elle-même,  tout  en  re¬ 
grettant  le  texte  primitif  de  la  loi  sur  les  congrégations  de 
femmes,  sut  gré  aux  pairs  d’avoir  infligé  im  échec  au  mi¬ 
nistère,  et  oublia  que  l’échec  avait  été  encore  plus  directement 
infligé  au  Roi  qu’à  ses  ministres,  puisque  c’était  lui,  surtout, 
qui  avait  pris  l’initiative  de  cette  loi. 

Le  10  février,  la  discussion  s’ouvrit  sur  la  loi  du  sacrilège. 
Cette  loi,  on  l’a  vu,  dépassait  de  bieu  loin  la  loi  restreinte  et 
motivée  qui  avait  été  présentée  à  la  session  précédente  pour 
donner  force  légale  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  vols  comniis  dans  les  églises.  M.  de  Rreteuil,  nommé 
rapporteur  par  la  commission,  constatait  que,  depuis  quatre 
ans,  il  y  avait  eu  538  vols  de  vases  sacrés.  C’était  sur  ce  fait 
qu’il  s’appuyait  pour  justifier  la  loi;  et,  eu  effet,  si  elle  avait 
été  renfermée  dans  les  mêmes  limites  que  celle  de  la  précé¬ 
dente  session,  cet  argument  sufiisait  pour  établir  l’urgence 
d’élever  d’un  degré  la  pénalité.  Mais  la  loi  de  1825,  et  le  rap¬ 
porteur  l’en  louait,  faisait  un  pas  décisif.  Dans  l’article  1", 
elle  édictait  la  peine  de  mort  contre  le  sacrilège  simple,  et, 
quand  il  y  avait  des  circonstances  aggravantes,  !a  commission 
proposait  d’y  ajouter  la  mutilation  du  poing  infligée  aux  par¬ 
ricides. 


«  t*our  parvenir  à  faire  respecter  nos  lois,  disait  M.  de  Rreteuil,  com- 
iiiençons  parfaire  respecter  la  religion,  accordons-!  uî  toute  la  protec- 
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tinn  qu'elle  réeluine.  Serait-il  possible  que,  dans  une  nation  catliuîique, 
une  loi  présentée  avec  rintenlioii  de  mettre  fin  aux  vols  sacrilèges,  se 
tùtsui-  U1I  crime  bien  jdusgrand, celui  qu'il  est  [lerinis  d'appeler  un  atten¬ 
tat  dé'icide  ?  » 


A  côté  tlu  vol  des  vases  sacrés,  la  loi  présentée  par  le  gou¬ 
vernement  et  adoptée,  quoique  amoindrie,  par  la  commission, 
frappait  donc  un  autre  crime  qu’on  appelait  le  sacrilège  simple. 
Le  sacrilège  simple  était  l’acte  de  celui  qui  profanait  les  vases 
sacrés  avec  certaines  circonstances  prévues  par  la  loi,  et  la 
commission  étabiissait  une  échelle  ascendante  de  criminalité 
suivant  que  la  profanation  avait  été  commise  sur  des  vases 
sacrés  qui  ne  contenaient  point  les  saintes  espèces;  sur  des 

vases  contenant  des  liosties  consacrées;  enfin,  sur  les  hosties 

■ 

elles-mêmes.  Dans  le  premier  cas,  le  coupable  devait  être  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  dans  le  second,  de  mort  ; 
dans  le  troisième,  il  devait  subir,  comme  le  parricide,  la  mu¬ 
tilation  du  poing  avant  la  peine  capitale.  Le  projet  miniblériel, 
pour  reconnaître  le  caractère  du  sacrilège  dans  les  actes  pré¬ 
cités,  exigeait,  on  l’a  vu,  qu’ils  eussent  été  commis  «  volon¬ 
tairement  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  »  La  commis¬ 
sion  ajouta  un  dernier  mot,  «  publiquement.  » 

Comme  l’avait  établi  M.  de  Lamennais,  et  comme  le  dé¬ 
montra  31.  de  Chateaubriand  dans  un  remarquable  discours, 
cette  triple  précaution  avait  été  prise  par  l’humanité  ou  la 
prudence  du  législateur,  averti  par  le  passé,  où  l’on  n’avait 
pas  compté  moins  de  ;îhO  vols  île  vases  sacrés  commis  eu 
quatre  ans;  maïs  elle  ajoutait  à  tous  les  inconvénients  de  la 

loi,  qui  allait  soulever  contre  le  gouvernement  tant  de  récri- 
« 

minations,  celui  d’éfre  inexécutable,  et,  par  conséquent,  inef¬ 
ficace. 

Est-ce  qu’on  avait  jamais  vu  le  sacrilège  simple,  c'est-à-dire 
la  profanation  des  vases  saciés  ou  des  saintes  espèces  conit 
mise  par  haine  ou  par  mépris  de  la  religion,  et  surtout  com- 
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mise  publiquement?  N’était-ce  pas  toujoiics  la  soif  du  vol,  la 
cupidité,  et  iioii  une  fureur  antireligieuse  qui  guidait  le  bras 
du  profanateur,  et  qui,  loin  des  regards,  en  secret,  —  car  où 
a-t-on  vu  un  vol  accompli  publiquement,  — lui  faisait  profaner 
occasionnellement  les  vases  sacrés  ou  les  saintes  hosties? 
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«  Il  faut  d'iiljord  [losoi'  un  fait  intinitestalile,  s’ûci'iait  M,  de  (diatcau- 
lii'iand,  c'est  (jiie  le  saeriléfro  sin)|>Ie.  n’existe  pas.  I.a  liu  devail-etle  1<; 
punir?...  Si  le  titr<;  premier  de  celte  loi  avail  été  supjirinié,  que  de 
difficultés  un  eût  évitées  1  Un  ne  vuiis  aui'ait  pas  dit  que  le  sacrilège 
simple  est  un  crime  ignoi  é  dans  nos  tnmni'S,  coitime  un  mot  inconnu 
dans  nos  lois;  que  si  on  radmet  en  principe,  on  n’a  pas  le  droit  do  le 
définir,  de  le  liorncr,  de  déclarer  ipie  telle  clmse  est  sacrilège,  quand 
lit  l»ii  religieuse,  sur  laquelle  on  s’ajipuie  nécessairement  dans  cetli; 
iiiatièie,  a  fixé  toute  la  catégorie  des  sacrilèges.  Le  projet  a-t-Ü  pensé 
à  punir  !’(;nlèvement  de  la  pierre  sacrée,  la  profanation  do  la  paie  et 
du  corpora},  les  outrages  proféi'és  puldupiemcnt  dans  une  église,  eu 
présence  des  saints  autels,  au  milieu  de  la  célébration  des  saints  mys¬ 
tères?  (Ju’esl-ce  donc  ipie  ce  prétendu  jirojetUe  loi  contre  le  sacrili'ge? 

«  On  ne  vous  aui'uit  pas  dit  tpie  vous  faisiez  une  loi  d’exception, 
puisque  vous  priviez  de  fait  des  citoyens  d'un  de  leurs  plus  beaux  dmits, 
celui  de  faire  i)artie  tl’iin  jury'. 

«  On  ne  vous  aurait  pas  dit  que  vous  vous  mettiez  en  contradiction 
avec  Vôtre  code  civil,  voti'e  code  criminel,  et  la  charte,  votre  loi  poli¬ 
tique;  qu’cnfiri  vous  SfU'lioz  des  um’ui’S  du  siècle  pour  remonter  a  des 
tenqis  que  nous  ne  connaiss»u)S  plus. 

«  D’une  autre  paid,  on  n’aurait  ]>u  vous  taxer  d’inq)ié‘té,  car  la  plus 
haute  ])iidé  est  do  eruii'O  le  sacrilège  simple  iuq)ossible;  et  c:uiume  mois 
reiiqdissiez  par  la  punition  des  vid.s  sacrilèges  la  lacune  existanto  dans 
vos  c»»dcs,  vous  satisfaisiez  à  tous  les  besoins  du  immient,  à  tout  ce  que 
lus  lionnnes  éclairés  cl  les  trilumaiix  vous  deuiamiaieiit.  » 

Ce  disctnirs  de  31.  de  Chateaubi'iaiid  résume  d’une  manière 

succincte  tons  les  reproches  adressés  à  la  lui  pendant  la  dis- 

enssion  par  le  duc  de  Broglie,  3131.  3Iolé,  ban  jtiinais,  de  IJas- 

tard,  Ihtsqnier,  pen  d’accord  avec  l’opinion  qu’il  avait  soute- 

» 

une  rannée  précédente.  Avant  de  conclure,  rorateur,  qui  avait 

■  t.  Les  ne  pouv.iîenL  nainrellfînent  vive  jiin'ü  &dm  une  alTïiii’c 

de  sderrlége,  [>uiïiî|u’iLs  u^LiJincttenit  p:H  la  [tresencè  réelle* 


.  ? 


O* 
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pris  la  parole  à  l'occasion  d’iiii  amendement  du  comte  de 
llastard,  tendant  à  remplacer  partout  la  peine  de  mort  dans 
la  loi  par  les  travaux  forcés  ù  temps  ou  à  perpétuité  suivant 
l'échelle  de  criminalité,  démontra  cette  impossibilité  d’appli- 


q  Liei 


>1*  lo  nai’i, 


«  I,cs  opinions  île  la  Clnunfjrc,  dit-il,  sont  à  peu  près  halanccos.  Les 
uns  veulent  la  peine  «le  mort  pour  le  sacrilège  Rini[>]c,  les  antres  ne  la 
veulent  pas.  Le  projet  de  loi  est  lédigé  de  telle  sorte  qu’il  nous  oldige- 
rait  tous,  tant  que  nous  sommes,  en  l’acce|)taut,  à  v<jter  ce  que  nous 
ue  désirons  pas.  Ceux  qui  veulent  la  peine  de  mort  [lour  le  sacrilège 
sini]de  ne  l’olitienncnt  pas  par  le  projet;  ceux  qui  no  veulent  pas  la 
peine  de  mort  la  trouvent  partoiit  ex[)riinèe  par  le  mémo  projet.  Ceux 
«pii  v«mlent  la  peine  de  mort  ne  i’obti<Mineut  ]>iis,  je  le  prouve*.  Le  [irojet 
a  ménagé  mc‘rveilleus«‘m«mt  l«î  droü  cl  le  fait;  il  dit;  «  Seront  punis 
de  in  peine  de  mort,  ele.;  »  vitilà  le  droit.  Mais  il  a  eu  s«)iu  d’ajouter  ; 
«  si  le  crime  a  été  commis  en  haine  ou  mépris  de  îa  reiigiün,  »  et  la 
conunission  ajoute  «  publi^iuement.  »  Voilà  \c  fait,  le  l'ait  en  contradic¬ 
tion  manifeste  avec  le  droit.  Car  |ieiise/.-voiis  ([uc  ces  ti'ois  circonstances 

■ 

SC  rencoutrent  jamais?  (Vue  jamais  le  jury  les  «lèelarc  à  cliarge  couti’c 
rac«;iisi:  dans  la  question  intentionnelle?  nu’cst-ce  donc  que  ce  titre 
premier  du  projet  de  loi?  C'est,  dit-on,  une  profession  de  foi  en  laveur 
des  «lügmc's  fondamciilanx  de  notre  religion  ;  c’est  une  déclai'ation  «(ui 
faitetitn.'r  la  religion  dans  la  loi,  et  en  vertu  de  laquelle  la  loi  française 
cesse  ciiliii  detre  athée.  Qu’on  ré«lige  une  profession  de  foi  catlio- 
li([üe,  apostolique  «d  i“<»niaiue,  et  je  suis  prêt  à  la  signer  avec  mon  sang; 
mais  je  lus  sais  ce  «[iie  c'est  «pi’nne  profession  de  foi  dans  une  loi,  pro¬ 
fession  qui  n’est  e\[)rimée  que  [lar  la  sij])position  d’un  crime  détestaJde 
et  rinstitnlion  d’un  supplice...  Veut-on  que  le  titre  iireinicr  ne  soit 
qu’un  épouvantail  placé  dans  le  clianq»  pnldie?...  Les  trois  conditions 
de  la  liaine,  du  iné[tris  et  rie  la  pulilicité  font  que  la  loi  ne  pourra 
joindre  le  crime;  elles  ressemid«;nl  à  ces  clauses  de  nullité  que  l'on 
insère  dans  les  contrats  «Je  mariage  en  l’ologne  afin  «le  laiss(;r  aux 
[larties  cimtractante.s  la  faculté  de  «iivorcer.  (]es  condithjiis  sont  une 
|irotestalioti  véritahle  contre  la  loi  que  vous  écrive/  en  tète  de  cetU* 
même  loi.  » 


Citons  encore  les  (loriiières  et  éloquentes  paroles  de  M.  de 
Clüiteaidvriand  : 


«  Kt  moi  aussi  j’ai  défendu  la  religion  clirétieniie  à  une  épotjue  où 
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elle  trouvait  pou  do  dôf'oiisours.  Si,  aprôs  viiijit-qiiati'o  aimôes,  l'aiio- 
logio  (}uo  j’oii  ai  laite  u’est  pas  eiicuio  tout  à  fait  ouliliôe,  jo  dois  ce 
succôSj  Don  au  inéritc  de  l’ouvrat^e,  mais  au  raraotèi'o  de  l'apologie... 
La  religion  (|uc  je  me  fais  gloire  d’avoir  défendue,  et  t>our  laquelle  jo 
iviourraKS  avecjcûe,  est  une  religion  qui  convient  à  tous  les  lieux,  simple 
avec  los  peu])lcs  harliares,  éclairée  avec  les  peuples  civilisés,  iuvariajtio 
dans  sa  morale  et  dans  scs  (logmes,  mais  toujours  en  paix  avec  lc.s  lois 
politiques  du  pays  où  elle  se  trouve,  toujours  apiu’opriéo  au  siècle,  et 
dii'igeant  les  mœurs  au  lieu  de  les  heurter.  La  religion  tpio  j’ai  [iré- 
sentée  à  la  vénération  des  hoinnies  est  une  religion  de  paix  qui  aime 
mieux  pardonner  que  punir,  fpii  doit  scs  victoires  à  ses  miséricordes, 
et  »pd  n’a  hesuiii  d'échafaud  que  [tour  le  triomphe  do  ses  martyrs.  » 

m 

M.  lie  lîüiiald,  qui  parla  en  faveur  de  la  loi,  n’ébranla  pas 
ces  puissantes  objections.  Homme  doux  dans  ses  mœurs,  d’un 
caractère  annable  et  affectueux,  cet  illustre  penseur  allait  fa¬ 
cilement  à  rabsulu  dans  ses  idées,  et  il  se  laissait  emporter  à 
cet  amour  de  la  logique  qui  conduit  les  raisonneurs  aux  con- 
séquencGS.  extrêmes  et  rigoureuses.  Catholique  convaincu  et 
fervent,  il  avait  écrit  dans-  un  de  ses  ouvrages  cette  phrase  : 
«  La  Révolution,  qui  a  commencé  parla  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  finira  par  la  déclaration  des  droits  de  Rien.  »  Il 
attachait  donc  une  grande  importance  à  faire  écrire  le  catholi¬ 
cisme  dans  la  loi  pénale,  à  le  faire  affirmer  par  le  code,  sans 
avoir  assez  réfléchi  qu’on  n’ajouterait  rien  par  là  à  la  force 
divine  du  catholicisme,  et  que  dans  les  circonstances  où  l’on 
se  trouvait,  ou  créerait  de  graves  embarras  à  la  loi  civile.  Le 
gouvernement  établi  par  la  charte  de  1814  était  en  effet  un 
gouvernement  de  transaction,  qui  admettait  civilement  la  li¬ 
berté  des  cultes,  tout  eu  ajoutant  subsidiairement  que  le  ca¬ 
tholicisme  était  la  religion  de  l’Ktat.  Cela  obligeait  ce  gouver¬ 
nement,  non  pas,  comme  on  l’a  dit,  à  professer  l’indiftérence 
philosophique  on  matière  de  religions,  mais  à  pratiquer  la 
neutralité  légale,  de  manière  que  la  prulection  accordée  à 
un  culte  ne  devînt  pas  menaçante  pour  la  liberté  civile  des 
cultes  dilféreiits.  Si  l’on  introduisait  les  dogmes  catholiques 
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dans  les  articles  de  lois,  on  remontait  vers  i^état  social  du 
moyen  âge,  oi'i  le  droit  public  était  fondé  exclusivement  sur 
le  catholicisme,  le  pouvoir'  civil  châtiant  riiérétiquo  livré  par 
l’Église  au  bras  séculier.  Le  duc  de  llroglic  établit  ce  point 
avec  une  grande  force  : 


«  Un  homme,  dil-il,  pénètre  dans  un  temiile  [irotestant.  Il  y  cütiimet 
un  acte  do  prutanatimi  qîielcomjuc.  (lot  homme  est  certes  conpuhlo, 
ti’ès-caupatde.  II  a  tronhlô  gravement  l’ordre  [mldie  ;  il  a  blessé  dans 
SOS  sentiments  les  plus  chers  une  cünniiLiiiaütè  estimable.  Le  tloiic  pé¬ 
nal  le  punit  d’un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  d’une  amende 
plus  ou  moins  forte...  Ce  même  homme  pénèti'c  dans  une  église  catho¬ 
lique.  Il  y  commet  le  même  acte  de  itrofanation  sur  nu  olqet  quel¬ 
conque,  sur  un  objet  consacré  à  la  eélébi’ation  de  notre  culte,  mais 
qui  n’est  ni  l’hostie  consacrée,  ni  le  vase  qui  la  renferme.  Il  a  commis 
précisément  le  même  crime;  il  sera  pimi  de  la  même  [icine,  l'ien  de 
plus  juste-  Mais  l’acte  dciirofaïuition  a  iiorté  sur  l'hostie  consacrée,  sur 
le  vase  sacré,  (lot  homme  sci'a  puni  de  mort,  il  aura  le  piûiig  coiqié  et 
la  tète  tranchée.  Voilà  certes  une  immense  diü’érence  ilans  la  peine. 
La  différence  dans  le  crime  en  ((iioi  consiste-t-elle?  Uniquement  dans 
la  sainteté  de  l’objet  profané,  sainteté  qui  est  de  foi  jiour  nous  autre.s 
callioli(iues ,  mais  pour  nous  seuls...  La  liberté  des  cultes  repose  à 
i'abri  de  cette  grande  maxime  qu’entre  toutes  les  questions  qui  divisent 
les  consciences  entre  elles  le  législateur  restera,  non  pas  iiidilTércut, 
mais  neutre...  Violez  une  seule  fois  cette  maxime,  tirez  une  seule  fois 
le  glaive  à  l’appui  d’une  vérité  purement  théologique,  le  principe  d'in¬ 
tolérance  des  con.scienccs,  le  principe  de  persécution  est  à  nos  cotés.  )> 


Telle  étail  la  contradiction  daiigererise  entrée  la  loi  du  sacri¬ 
lège  et  notre  état  politique  et  social  que  M.  de  lïonald  n'aper¬ 
cevait  pas  quand,  invoquant  la  loi  de  Moïse  et  la  loi  des  douze 
tables  qui  inettaieiit  le  sacrilège  au  noinbre  des  plus  grands 
crimes  et  le  punissaient  de  mort,  il  s’écriait  en  niant  que  la 
peine  de  mort  fût  une  peine  trop  sévère  pour  le  sacrilège 
simple  : 

«  La  vindicle  pidjliqtic  est  dans  l’ordre  social  le  remplacement  néces¬ 
saire  de  la  vengeance  personnelle.  .Vussi,  [lartout  où  la  vindicte  {*u- 
blique  est  impuissante,  on  voit  la  vengeance  personnelle  ressaisir  ses 


7“> 


DR  l’aVRHEMENT  de  CHAULES  X  AU  SACRE. 


(Il'oits.  Uti  .se  l'éui’io  sur  la  [nâiie  fie  tiiort  afifilifjiiée  au  sacrilège.  Osons 
[irifclaiiier  ici  des  vérités  l'ortcs.  Si  les  lions  doivent  leur  vie  a  la  société 
eoinnic  service,  les  iiiécliants  la  lui  (luivciit  coiiinie  c,xem[de.  Oui,  la 
religion  ordonne  à  l’iioiiniie  de  ]iardonnei',  mais  en  |ircserivant  au 
liouvoir  fie  ]iunir,  car  ce  n’e.st  |>as  sans  cause  (ju'il  ]ioi‘te  le  glaive,  a 
dit  r.\[iùtre.  Le  Sauveur  a  fleniauflf!  grâce  iioiir  ses  hourreaux,  mais 
Son  t’êre  ne  l’a  [las  exaucé;  il  a  uièitKM'tendu  le  cliàtinieiit  sur  tout  un 
Iieiiple.  Kt,  d’ailleurs,  (mi  [uniis.sarit  le  sacrili-ge,  f]tie  iait-oii,  si  ce  n’est 
fie  le  renvoyer  devaut  sou  juge  uatureî'  ?  i> 

Celte  plu'ase  (Iraconieiine,  tombée  de  la  bouclie  du  moins 
cruel  des  hommes,  fut  effacée  par  les  soins  de  se.s  amis  du 
procès-verbal,  mais  ou  la  retrouva  le  lendemain  dans  la  ré¬ 
ponse  de  ,\L  l^isquier,  qui  la  répéta  en  demandant  «  si  Ton 
voulait  revenir  aux  temps  où  un  inquisiteur  disait  en  parlant 
des  Albigeois  :  «  Tnez,  tuez  toujours  !  Dieu  reconnaîtra  les 
siens.  » 

Certes,  de  pareils  débats  miisaieni  plus  à  la  religion  que  l’a¬ 
doption  de  cette  inexécutable  loi  ne  pouvait  la  servir,  si  elle 
avait  pu  la  servir  eu  quelque  chose.  Ajoutez  à  cela  que  la 
cliaml)re  des  pairs  s'était  à  plusieurs  reprises  divisée  en  deux 
parties  presque  égales  à  l’occasion  de  plusieurs  amendements. 
Celui  de  M.  de  Lally-Tolleudal,  (jui  proposait  de  substituer  à 
la  peine  de  mort  la  peine  des  (ravaux  forcés,  réunit  une  mino¬ 
rité  de  101  voix  contre  H  I  ;  celui  deM.tlellastard, qui  propo¬ 
sait  la  déportation,  obtint  97  voix  contre  118,  Un  second 
amendement  de  M.  de  Dastard,  cpii  pour  eonserver  la  grada¬ 
tion  des  peines  demandait  que  Tou  appliquât  à  la  profanation 
des  vases  sacrés  les  travaux  forcés  à  temps,  à  la  profanation 
des  hosties  celle  des  ti'avaux  forcés  à  perpétuifé,  approclia 


1.  Ou  cf)iîi|ircnd  i(rrcn  j^orliinL  dtü  st'inltlaMe.'i  scuams,  M,  di;  \  illMe  écrivît 
sur  son  CiiriU'l  ces  ligiiei?  allligcrs  :  «  l^a  dlisciLSsiuii  gcnrivilc  a  clé  rlii^e  .kjiréîJ 
avoir  prudtiit  un  Ideii  ttiauvaiî^  rll’ct  daiM  lit  [luldîr  id  à  la  rihaiultrr.  w  Mais 
alur.''  jjt>urifuui  cou^iciitir  fi  jiréscidcr  une  lid  if^d  devait.  |r!'i>ihiîre  liirviialilr- 
iniuit  ce  résultat,  sans  riuidre  auciiu  j^ervire  à  la  religiuii  ni  à  la  inuiLarcliie ? 
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encoro  plus  près  de  la  majoiàté,  car  il  réuuit  104  voix  contre 
108.  Pour  décider  le  rejet  de  cet  amendement  dont  l’adoption 
paraissait  possible,  probable  même,  il  fallut  que  les  évêques  qui, 
dans  la  session  précédente,  avaient  fait  la  déclaration  collec¬ 
tive  qu’ils  s'abstiendraient  de  voter  la  loi  sur  les  vols  commis 
dans  les  églises,  à  cause  de  l’article  qui  punissait  de  mort  le 
malfaiteur  qui  aurait  commis  ce  crime  avec  toutes  les  circon¬ 
stances  aggravantes  prévues  par  le  Code  pénal,  v  inssent  faire 
Line  déclaration  tonte  contraire.  Ils  durent,  eu  elfet,  expliquer 
comment  le  scrupule  qui  les  avait  empêchés  de  voter  une  loi 
plus  douce,  oii  la  peine  de  mort  n’était  qu’une  seule  fois  pro¬ 
noncée,  ne  les  empêchait  pas  de  voler  une  loi  plus  sévère.  Ce 
fut  le  cardinal  de  la  Farc  qui  vint  annoncer  cette  résolution  à 
la  chambre  : 


«  Après  imu'  evaition,  éit-il,  ot  les  vérifiraliuiis  nécessaires,  les  pairs 
ecdésiuslii[iies  «nit  l'ecoimu  que,  si  leur  ministère  et  le  vteii  de  Tliglise 
leiii'  iiitertiisaient  de  voter  eoninie  juges,  lurstpi’il  s'agit  de  l'u|qilicution 
des  lois  pénales,  rien  ne  [teut  ni  ne  doit  les  empêcher  de  concourir, 
<’onimc  inemlires  du  corps  législatif,  à  la  rorinatioii  des  lois  sans  excep¬ 
tion,  n 


La  contradiction  outre  rabslenlion  de  Tan  née  précédente  et 
rintervention  des  évêques  an  scrutin,  précisément  pour  le 
maintien  de  rarticle  qui  édictait  la  peine  capitale,  était  lla- 
granle.  Elle  devait  être,  elle  fut  signalée,  et  la  presse  de 
gauche  en  profita  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  pairs  ecclé¬ 
siastiques  qui  avaient  varié  d’une  année  à  l’autre.  Ce  fut 
encore  un  des  inconvénients  de  cette  lâcheuse  loi. 

11  restait  aux  deux  lois  religieuses  une  épreuve  ii  subir,  celle 
de  la  discussion  à  la  cliaml.u-e  des  députés.  Sans  doute,  dans 

h 

cette  chambre,  la  majorité  en  faveur  de  ces  deux  lois  n’était 
pas  douteuse,  puisque  c’était  pour  obéir  aux  aspirations  de 
cette  majorité  qu’elles  avaient  été  présentées;  mais  là,  comme 


74 


DE  L’AVÉ-NEMEKT  de  CUARLES  X  AU  SACRE. 


à  la  chambre  des  pairs,  les  débats  devaient  tourner  contre  le 
güiiveriieiiient,  au  moins  à  l’occasion  de  la  loi  du  sacrilège. 

La  loi  sur  les  communautés  de  femmes  ne  fut  discutée  que 
pour  la  loniic.  Ceux  qui  aillaient  été  lüsposcs  à  la  combattre, 
dans  la  gauche,  trouvaient  qu’amendée  comme  elle  l’avait  été 
par  la  chambre  des  pairs,  elle  n’entraînait  pas  d’inconvéïiieuts 
considérables.  La  fraction  nombreuse  de  la  droite  qui  aurait 
voulu  faire  prévaloir  le  projet  primitif  et  même  élargir  la  fa¬ 
culté  qu’il  accordait  aux  religieuses  de  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  de  leur  communauté,  avertie  par  le  rejet  éprouvé 
par  la  loi  raiinée  précédente  à  la  chambre  des  pairs,  l’ac¬ 
cepta  telle  quelle  dans  la  crainte  d’un  nouvel  ajournement.- 
La  loi  fut  donc  votée  par  une  majorité  de  263  voix  contre  27, 
après  une  très-courte  discussion. 

Il  ne  pouvait  en  être  de  même  pour  la  ici  du  sacrilège. 
Cette  loi  mettait  aux  prises  les  passions  contraires  et  soidevait 
de  graves  questions  de  principes.  Une  fraction  importante  de 
la  majorité  la  trouvait  trop  douce,  ou  plutôt  entourée  de  con¬ 
ditions  qui  rendaient  son  application  trop  difücile,  et  cepen¬ 
dant  elle  était  décidée  à  la  voter  comme  im  progrès  accompli 
sur  la  législation  existante,  tandis  qu’une  opposition  assez 
nombreuse  et  dans  laquelle  on  comptait  des  hommes  sincère¬ 
ment  religieux  et  appartenant  à  la  droite,  se  séparait  sur 
cette  question  de  ses  amis  et  du  ministère,  et  combattait 
la  loi  comme  mauvaise  en  elle-même  et  comme  contenant 
virtuellement  des  conséquences  plus  fâcheuses  encore  qui  de¬ 
vaient  sortii’  du  principe  posé. 

Les  paroles  du  garde  des  sceaux  sufüraient  au  besoin  pour 
établir  que  le  ministère  subissait,  en  proposant  la  loi,  l’initia¬ 
tive  de  la  chambre  plutôt  qu’il  ne  lui  imposait  la  sienne.  iM.  de 
Ueyronnet  dit  eu  effet  en  propres  termes  :  «  Ce  projet  est  en 
quelque  sorte  votre  ouvrage,  et  il  était  impatiemment  attendu 
comme  une'  expiation  nécessaire  après  tant  d’années  d’indit- 


LOI  DU  SACRILÉÜE  AL  RALAIS  üOl’HBÜN, 


» 


J  O 


lerence  ou  d’iinpiélé.  »  La  préoccupation  visible  du  garde  des 
sceaux  dans  son  exposé  des  motils  n’ctait  donc  pas  de  justilier 
les  sévérités  de  la  loi,  mais  d’excuser  les  dispositions  qui  de¬ 
vaient  rendre  rapplicatioii  de  ces  sévérités  rare  et  difficile. 
M.  Cliiftlet,  nommé  rapporteur,  et  qui  pouvait  par  conséquent 
être  considéré  comme  rinterprète  de  la  fraction  dominante 
de  la  droite,  se  plaça  au  même  point  de  vue  que  le  garde  des 
sceaux.  C’était  comme  un  progrès  sur  la  législation  existante 
qu’il  réclamait  l’adoptioii  de  la  loi  nouvelle,  tout  en  regrettant 
son  insuflisance  à  deux  points  de  vue  :  d’abord  elle  n’attei¬ 
gnait  pas  toutes  les  espèces  de  sacrilèges,  et  ron  se  souvient 
que  iM.  de  Cliateaubriaud  à  la  chambre  des  pairs  avait  fait 
ressortir  avant  M.  Chifilet  cette  iiiconséquence  volontaire  et 
préméditée  ;  ensuite  les  caractères  hors  desquels  l’on  refusait 
de  recounaître  rexisfence  du  sacrilège,  c’est-à-dire  la  profa¬ 
nation  des  vases  sacrés  et  des  hosties,  commise  volontaire- 
ment,  publiquement,  par  haine  ou  mépris  de  la  reliqion, 
rendaient  l’application  de  la  loi  difficile  et  permettraient  peut- 
être  à  un  certain  nombre  de  coupables  d’échapper  à  la  vin¬ 
dicte  publique.  Le  rapporteur  déplorait  ce  double  inconvé¬ 
nient  de  la  loi,  mais  il  exprimait  l’espoir  qu’elle  serait 
complétée  et  que  les  jurés  ne  se  montreraient  pas  trop  indul¬ 
gents  envers  des  crimes  qui  ébranlaient  lu  société  jusque  dans 
ses  fondements. 

C’étaient  là  encore  les  défenseurs  les  plus  modérés  de  la  loi 
du  sacrilège.  Ils  regrettaient  qu’elle  ne  fût  pas  plus  complète 
sans  doute,  mais  telle  qu’elle  était  ils  l’acceptaient.  Jly  en  eut 
d’autres  d’un  esprit  plus  ardent  qui  vinrent  porter  à  la  tri¬ 
bune  la  logique  passionnée  et  inexorable  de  M.  de  Lamen¬ 
nais,  Il  faut  indiquer  l’excuse  de  ces  esprits  entraînés  par  des 
convictions  religieuses  sincères  mises  au  service  d’un  prin¬ 
cipe  erroné,  lis  admettaient  qu’il  appartenait  à  la  société  de 
venger  les  injures  de  Lieu,  et  comme  Lieu  est  infini,  ils  ne 
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mettaient  point  de  bornes  ù  la  vindicte  qu’elle  devait  exercer 
contre  ceux  qui  serenduioiit,  selon  leur  parole,  coupables  de 
lèse -majesté  divine.  Oji  vit  se  révéler  de  la  manière  la  plus 
claire  cette  opinion  dans  le  discours  de  M.  Duplessis  de  (îré- 
nédan,  qui  vint  attaquer  à  outrance  le  projet.  11  demanda 
avec  ironie  ce  que  l’on  penserait  d’une  loi  qui  ne  punirait  le 
régicide  de  mort  que  s’il  était  commis  volontairement,  publi- 
qiiement,  par  haine  ou  mépris  de  la  royauté^  et  il  ajouta  que 
c’était  une  cliose  étrange  que  de  voir  les  violateurs  de  la  ma¬ 
jesté  divine  traités  avec  plus  d’indulgence  que  les  violateurs 
de  la  majesté  humaine.  Par  la  même  raison,  il  exprima  le 
regret  de  ce  qu’un  amendement  de  la  chambre  des  pairs  eût 
supprimé  ou  faveur  des  sacrilèges  la  mutilation  du  poing  que 
subissaient  les  parricides:  (Oleltre  quelque  peine  que  ce  soit, 
s’écriait-il,  au-dessus  du  sacrilège,  c’est  mettre  l’homme  au- 

J  I  ^ —  f 

dessus  de  Dieu.  »  Enfin  il  laissait  voir  une  surprise  indignée 
en  présence  des  articles  qui  assuraient  aux  édifices  des  cuites 
légalement  reconnus  la  même  protection  qu’aux  églises  ca- 
tlndiques  :  «  C’était,  disait-il,  mettre  la  vérité  sur  le  même 
pied  que  l’erreur  et  proclamer  rindilférence  en  matière  de 
religion,  c’est-à-dire  l’athéisme  légal.  »  M.  de  Crénédan  de¬ 
mandait  donc  que  les  églises  catholiqiies  fussent  seules  proté¬ 
gées,  que  le  catholicisme  obtînt  dans  nos  codes  non-seule¬ 
ment  la  place  qui  appartient  à  la  religion  de  l’Etat,  mais  celle 
qui  appartient  à  la  vérité  divinement  révélée,  qii’on  lui  re: 
les  registres  de  l’état  civil,  ([u’on  remît  dans  ses  mains  l’édii- 
catiun  de  renfancc  et  de  la  jeunesse,  en  un  mot  qu’on  enrôlât 
la  force  légale  au  service  de  la  force  religieuse.  C'étaient  les 
idées  de  -M.  de  Lamennais  qui  montaient  à  la  triburre  en  tirant 
à  la  fois  tontes  les  conséquences  des  prémisses  posées  dans  la 
loi  du  saci'ilége. 

On  avait  annoncé  mémo  avant  rouvertiirc  de  la  discussion 
que  .\I.  Uover-Collard  romprait  le  silence  qu’il  gardait  depuis 
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longleinps.  Sa  parole  élait  im[Gitîeniineiit  alteiuloc,  d’autant, 
plus  impatienunent  que  M.  Hoyer-flollard,  ou  ne  l’igiiorait 
pas,  loin  d’ètre  lin  ennemi  du  christianisme,  était  un  catho- 
licfue  convaincu.  Il  était  réservé  tà  cet  esprit  lumineux  de 
mettre  hors  de  doute  et  dans  la  pleine  lumière  de  révidence 
les  véritables  caractères  de  la  loi,  en  faisant  toucher  du  doigt 
les  confusions  de  principes  sur  lesquelles  elle  était  aiquiyée  et 
par  lesquelles  on  la  défendait. 

Dès  le  début  il  signala  ces  caractères  : 

«  Le  [U'ojet  (te  loi  ijui  vous  est  i)r(’'sént(‘,  dit-il,  est  d'tiii  ordre  parti¬ 
culier  et  jiiscpi'ici  étranger  à  vos  (i(;liln‘i‘ations.  Non-soulemcuil  il  intro¬ 
duit  dans  votre  législation  un  crime  n^mveati,  mais  ce  (jui  est  Idenpliis 
e.vtraord inaire,  il  crée  nn  iinnvi'an  jirincipe  de  crlmuKilité,  un  ordre 
de  crimes,  pour  ainsi  dire,  stiriiatnr(ds,  ()ui  m;  tom))('nt  jjas  sous  nos 
sens,  que  la  raison  iiumaii](;  ne  saui'ait  découvrir  nî  couqu’eudi’e  et  ipii 
ne  se  manil'estimt  ipi’à  la  foi  religieusf'  éclairée  [lar  la  nivélatiori. 
Ainsi,  lii  loi  pénale  nmiet  eti  (picstion  et  la  religion  et  la  société  civiltî, 
leitr  nature,  leur  tin  et  leur  indi'‘|)emhuice  j'esjiective.  m 

il.  Ilü ver-Collard  établisstdt  ainsi  rcxaclitmle  de  ses  asscr- 
fions  : 


((  Il  s'agit  du  crime  du  sacrilège,  s’écriait-il.  Oirest-ce  que  le  sacrii- 
lége?  L'est,  selon  )(>  pnijia  d(i  loi,  la  priifanalion  des  vases  sacrés  et  des 
liosties  consacives.  (Jii’est-ce  (pie  la  profanation  ?  C’est  tonte  voie  de  fait 
coimnise  volontairement  cl  |»ar  haine  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'ar¬ 
rêtent  les  didinitions  du  pi'ojet  de  loi;  il  n’a  jias  voulu  ou  n’a  [las  osé 
les  pousser  plus  loin,  niais  il  devait  ])oursuivre.  (ju’esl-c(î  (jne  les  hosties 
consacrées?  Nous  cr((yoiis,  nous  catholiques,  intus  savons  par  la  foi 
(|ue  les  hosties  consacrées  ne  sont  plus  Î(!S  hosties  que  nous  voyons, 
mais  Jésus-Christ,  le  saint  de  saints,  Dieu  et  homme  tout  eiisemhie, 
invisible  et  présent  dans  le  [dns  auguste  de  nos  mystères,  .\insila  voie 
de  fait  se  commet  sur  Jésus-Christ  Ini-mèuie.  L’irivvérciice  de  ce  lan¬ 
gage  est  i'ho(|uaiitc,  t^ar  la  religion  a  aussi  sa  [mdeur  ;  mais  c'est  celui 
de  la  loi.  Le  saci'ilégi'  consiste  donc,  j’en  prends  la  loi  à  témoin,  dans 
une  voie  de  fait  commise  sur  Jésus-Christ.  Je  u'ai  point  parlé  des  voies 
de  fait  comniïsi^s  sur  les  vases  saci  és,  parce  ijue  cette  c.spèce  de  sacri¬ 
lège  dérive  de  l’autre.  » 


* 
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C’est  ainsi  que  rnraleur  arrivait  à  établir  par  le  témoignage 
irrécusable  de  la  loi,  d’une  part  que  le  crime  prévu  par  elle 
sous  le  nnrn  de  sacrilège  était  l’outrage  direct  à  la  majesté 
divine,  d’une  autre  part  que  ce  crime  sortait  tout  entier  du 
dogme  catholique  de  la  présence  réelle;  le  dogme  faisait  le 
crime,  le  dogme  le  qualifiait. 

Hue  l’outrage  fait  à  Dieu  fût  aussi  en  certaines  circon¬ 
stances  un  outrage  fait  aux  hommes,  à  la  société  entière  qui 
a  besoin  de  la  religion  parce  qu’elle  a  liesoin  de  la  morale,  et 
que  la  morale  n’a  de  sanction  positive  et  dogmatique  que 
dans  la  religion,  M .  Hoyer-Collard  le  proclamait.  Mais  s’il  ap¬ 
partenait  à  la  société  de  punir  rofléuse  dirigée  contre  elle,  elle 
n’avait  pas  qualité  pour  venger  Dieu.  Tout  l’artifice  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  loi  avait  donc  été  la  confusion  commise  et 
mainteiiue  entre  l’olfense  faite  à  Dieu  et  celle  faîte  à  la  so¬ 
ciété.  S’agîssait-il  seulement  de  cette  dernière,  on  était  ramené 
à  la  doctrine  du  Code  pénal,  qui  ne  considère  les  outrages  à  la 
religion  que  dans  leurs  rapports  humains  avec  la  société.  Sur 
ce  terrain,  on  pouvait  s'entendre  et  dire  que  la  pénalité  édictée 
par  l’art.  2G2  était  insuffisante.  M.  Uoyer-Collard  partageait 
cet  avis.  Mais  si  l’on  persistait  à  introduire  le  sacrilège  dans 
la  loi,  on  y  inlrodidsait  en  même  temps  le  dogme  de  la  pré- 
.sence  réelle,  De  dogme  entrait  dans  la  loi,  c’était  par  consé¬ 
quent  la  loi  qui  lui  donnait  cours,  qui  l'imposait;  la  vérité 
religieuse  devenait  une  vérité  légale  ;  résultats  pleins  de  pé¬ 
rils,  car  dès  lors  la  loi  aspirait  à  faire  le  dogme. 


U  Les  siiciétés  humai  tics,  continuait  M.  Kover-GollanL  naissent,  vi¬ 
vent  et  meurent  sur  la  terre;  là  s'accomplissent  leurs  destinées,  là  se 
termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive  ipii  n’est  fondée  (jne  sur  le 
di'oit  ipi'ellesout  dose  conserver.  Maïs  elles  ne  contiennent  pas  l’homme 
tout  entier.  Après  qu’il  s'est  engagé  à  la  soeii’té,  il  lui  reste  la  plus 
nolde  partie  de  Ini-méme,  ces  hantes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à 
Ihen,  à  une  vie  future,  à  deshieiis  inconmis  dans  nii  monde  invi.sîlde. 
Ce  sont  les  rmvanci'S  religieuses,  ffrandenr  (le  rhorrime,  charme  de  la 
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LE  SACKlLEUR  : 

laililesse  et  du  lualhcur,  recours  iiivioljilile  conti‘e  les  tyrannies  d’îci- 
has.  Iltdégiiée  à  jamais  dans  les  choses  de  la  terre^  la  loi  fiuiiuiitie  ne 
jiarticipe  jioint  aux  choses  religieuses;  dans  sa  capacité  teuniürclle, 
<‘Ile  ne  les  connaît  ni  ne  les  comprend;  <au  delà  des  intérêts  de  cette 
vie,  elle  est  ('ra[tpée  d'ignorance  et  il'inipüissance.  Comme  la  religion 
n’est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas  du  monde  invisilde; 
CCS  deux  mondes  qui  se  touchent  ne  sauraient  jamais  se  confondre;  h; 
tonilicau  est  leur  limite.  » 


Ici  romteuf»  pour  qu’on  ne  tirât  pas  de  yon  arsciimentation 
(les  conséquences  excessives  qui  n’étaient  pas  dans  sa  pensée, 
se  hâtait  d’ajouter  : 

«  .l’attacjuc  la  confusion,  non  ralliance.  .le  sais  Iden  que  les  gouver- 
uemeiits  oui  un  grand  intérêt  à  s’allier  avec  la  religion,  parce  que, 
remlant  les  iHiiimies  meilleurs,  elle  concourt  puissamment  à  l’ordre,  à 
la  paix  et  au  iHuiheur  des  sociétés.  Mais  cette  alliance  ne  saurait  com¬ 
prendre  de  la  religion  iiue  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de  visible,  son 
culte  et  la  condition  de  scs  ministres  dans  l'Etat.  I.a  véiâté  ii’v  entre 

«J 

pas;  elle  ne  tomhe  ni  au  pouvoir  ni  sous  la  |)rotection  des  homnics.  » 

L’appréhension  raatiileste  de  rUlustre  philosophe  chrétien 
était  la  dirniiiution  qu’on  faisait  subir  à  la  vérité  religieuse  en 
lui  donnant  un  caractère  légal.  C’étaient  les  pouvoirs  hu¬ 
mains  qui  faisaient  la  loi,  ce  seraient  donc  eux  qui  feraient  la 
vérité  religieuse?  iSIais  il  y  aurait  autant  de  vérités  religieuses 
que  de  lois  différentes  sur  ce  point  : 


«  Sans  sortir  de  la  lui  que  nous  discutons,  ajoutait  l'orateur,  depuis 
trois  siècles  que  la  religion  chrétienne  est  malheureusement  déchirée 
en  catholique  et  protestante,  le  dogme  de  la  présence  réelle  n'est  vrai 
(ju’en  de^-à  du  détroit,  il  est  faux  et  idolâtre  au  delà.  La  vérité  est  bor¬ 
née  par  les  mers,  les  fleuves  et  les  montagnes  ;  un  méridien,  comnie 
le  dit  Pascal,  en  décide.  II  y  a  autant  de  vérités  que  de  ndigions  d’Etat  ; 
hicii  plus,  si,  dans  chaque  État  et  sous  le  même  méridien,  la  loi  poli¬ 
tique  change,  la  vérité,  coiiqtague  docile,  change  avec  elle.  Et  toutes 
ces  vérités,  contradictoires  entre  elles,  sont  la  vérité  au  même  titre,  la 
vérité  immuable  et  absolue,  à  laquelle,  selon  votre  loi,  il  doit  être  satis¬ 
fait  par  des  supplices  qui ,  toujours  et  partout ,  seront  également 
Justes,  n 
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Ici  ^f,  Uuyer-Collard  sigiirilait  un  au tr(f danger  déjà  indiqué 
par  le  duc  de  Ilroglie  à  la  chandti'o  des  pairs.  Si  roii  intro¬ 
duisait  dans  le  Code  des  dispositions  pénales  contre  le  sacri¬ 
lège  pris  eu  lui-niéme,  contre  le  sacrilège  simple  en  vertu  d\in 
dogme  catholique,  la  logique,  que  rien  n’arrète,  concluerait  h 
des  dispositions  pénales  contre  le  blasplième,  puis  contre 
l’hérésie,  (le  ii'ètait  point  une  simple  supposition;  M,  de  La- 
inennais  le  demandait  déjà.  1.’ orateur  citait  ses  paroles  :  «  La 
religion  catliolicjue  doit  être  tenue  pour  vraie  et  les  autres 
pour  l’ansses;  elle  d<)it  faire  partie  de  la  constitution  de  l’Étal 
et  de  là  se  répandre  clans  les  institutions  politiques  et  civiles, 
autrement  TKlat  professe  riiidiflercnce  des  religions,  il  exclut 
Dieu  de  ses  lois,  il  est  athée.  » 

Après  avoir  ainsi  attaqué  la  loi  du  sacrilège  au  nom  de 
rintérèt  de  ia  vérité  religieuse  qu’on  faisait  dépendre  de  la  loi 
huinaino,  au  nom  de  la  majesté  de  Dieu  dont  l’homme  ne 
peut  sans  usurpation  se  coustilucr  te  protecteur  et  le  vengeur, 
au  nom  de  la  nature  même  de  la  kd  humaine  instituée  pour 
régler  exclusivement  les  choses  humaines,  au  nom  du  carac¬ 
tère  de  nos  institutions  politiques  et  de  la  charte  dont  ou  con¬ 
tredisait  la  lettre  et  l’esprit  en  érigeant  un  dogme  catholique 
eu  loi,  M.  Doyer-Lollartl  faisait  justice  du  reproche  adressé  à 
la  loi  française  accusée  d’athéîsine.  Klle  u’éUut  pas  athée,  elle 
le  prouv;iit  eu  plaçant  les  lois  et  la  charte  sous  la  protection 
du  serment,  en  écrivant  au  hudeet  les  frais  des  cultes  recon- 
jius,  en  qualiriant  le  catholicisme  de  religion  de  TKlat.  Aon,  la 
loi  n’était  pas  athée,  elle  n’était  pas  même  neutre,  elle  était 
incompétente. 


«  La  ciiai'to,  continiiail  M.  (toycr-Lollard,  reste,  eoinme  elle  le  doit, 
dans  les  laits  ([u’il  lui  appartient  d’uljserver;  elle  disptise  sur  les  faits 
avee  une  profonde  saç^esse  ;  mais  elle  se  garde  de  disposer  sur  la  vérité 
tpii  n’est  pas  un  fait  Iniinain  dotit  elle  ait  connaissance.  .Nous,  per¬ 
sonnes  individnclles  et  identiijiies,  véritaliles  êtres  faits  à  l’image  de 


# 


LK  SACniLKGE  :  OI’ISION  DE  M.  ROVER-GOLLARD. 


81 


Hioii  (H  (loués  (li;  l'iriimortaliDî, 
t('s  le  (liseoMicmeiil  r<?ligieu\'  ; 


nous  avons  dans  nos  glorieuses  facul- 
niiiis  iden  ne  l’a  pas  donrn'  aux  États, 


([in  n’ont  [tas  les  mêmes  destinées.  » 


M.  Royor-Collai'cl  (listingiiait  les  défenseurs  de  la  loi  eu 
deux  classes  :  les  politiques  qui,  faisant  de  la  religion  nu  in¬ 
strument  de  gouvernement,  pensent  que  ce  sont  les  lois  tpii 
donnent  à  cet  instrument  toute  son  énergie  ;  les  atitres,  sin¬ 
cères  mais  ignorants  amis  de  la  religion,  qui,  oubliant  son 
origine  et  la  manière  dont  elle  s’est  éta])lie,  se  persuadent 
faussemeut  qu’elle  a  besoin  réellement  de  l’appui  de  la  force, 
et  que  si  on  la  désarme  des  peines  temporelles  elle  est  en 
péril. 

L’effet  de  cette  opinion  de  >1.  Iloycr-Collard  fut  très -grand 
dans  la  clumibre,  immense  au  dehors.  11  ne  pouvait  changer 
la  majorité,  mais  il  acheva  de  perdre  la  loi  devant  ropinion 
put)lîque. 

» 

Quoique  monseigneur  l’évéque  d’IIermopolis  et  M.  de  Pey¬ 
ronnet  eussent  cru  nécessaire  de  prendre  successivement  la 
parole,  il  ne  fut  point  répondu,  il  ne  pouvait  être  répondu  à 
la  puissante  argumentation  de  M.  lloyer-Lollard;  il  avait 
épuisé  la  discussion,  ^'i  ^1.  ftenjamiii  Constant,  ni  M.  Perlin 
de  Vaux,  qui  parlèrent  après  lui,  ne  réussirent  à  renouveler  le 
sujet.  Quelqiu's  députés  religieux,  parmi  lesquels  il  faut  nom¬ 
mer  M.  Rihard,  de  Rouen,  qui  siégeait  à  droite,  l’attaquèrent 
à  leur  tour.  Klle  lut  adoptée  par  2!0  voix  contre  93»  La 
gauche  ne  comptant  que  19  voix,  c’ôtaiont  711  voix  de  la  ma¬ 
jorité  qui  s’étaient  séparées  du  ministère. 

Nous  avons  curieusement  recherché  dans  l'histoire  la  des¬ 
tinée  de  cette  loi  qui,  pendant  plusieurs  semaines,  occupa  et 
passioimu  les  chambres  et  le  public,  de  ramiéo  1825  où  elle 
fut  votée  jusqu’à  raimée  1 830  où  la  révolution  de  juillet  amena 
sa  suppression;  elle  ne  fut  pas  une  seule  fois  appliquée.  Son 
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excuse,  a-t-on  dit,  fut  précisément  d’étre  inapplical)le.  Mais  la 
satisfaction  stérile  d’écrire  la  peine  capitale  contre  le  sacrilège 
simple  dans  une  loi  inapplicable  et  inappliquée,  rachetait-elle 
suffisamment  rinconvénient  de  soulever  contre  le  gouverne¬ 
ment  royal  et  la  religion  la  réaction  passionnée  qui  devait 
aboutir  dès  1 828  à  une  loi  d’ostracisme  contre  les  ordres  reli¬ 
gieux  sans  être  épuisée  par  ce  premier  succès,  et  aggraver 
d’uiie  manière  sensible  les  périls  de  la  monarchie? 

Ajoutez  à  cela  que  ce  courant  général  d’idées  ardentes  et 
impétueuses  entraînait  à  des  actes  imprudents  des  hommes 
haut  placés  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  dont  les  bonnes 
intentions  étaient  incontestables,  mais  dont  le  zèle  nu  se  ren¬ 
dait  pas  compte  du  milieu  social  et  politique  dans  lequel  il 
agissait.  Ce  fut  ainsi  que  l’arc lievéque  de  Rouen,  >1.  le  prince 
de  Croï,  adressait  à  son  clergé  nue  instruction  pastorale  dan 
laquelle  il  lui  rappelait  les  anciens  règlements  disciplinaires 
établis  par  saint  Charles  dans  l'hglise  de  ^lilan,  et  qui  lui 
enjoignaient  a  de  dénoncer  à  son  évêque  ceux  de  ses  pa¬ 
roissiens  qui,  sans  cause  légitime,  manqueraient  à  la  messe, 
et  de  tenir  sur  un  registre  exact  les  noms  de  ceux  qui  ne  fe- 
raieut  pas  leurs  Pâques,  afin  que  l'évêque  pût  les  faire  afficher 
aux  portes  de  leurs  églises  paroissiales  et  à  celles  de  la  cathé¬ 
drale.  » 

Cette  instruction  pastorale  souleva,  comme  ou  pouvait  s’y 
attendre,  une  vive  polémique  dans  laquelle  les  journaux  de 
gauche  se  jetèrent  avec  leur  violence  et  leur  exagération  ac¬ 
coutumées.  Les  affiches  en  question  devaient  être,  à  les  en¬ 
tendre,  des  listes  de  proscription  destinées  à  désigner  les  vic¬ 
times  aux  nouveaux  ligueurs.  Le  prince  de  Croï  fut  obligé, 
pour  cahner  le  bruit  qui  se  faisait  autour  de  sou  instructiiui 
et  l’agitation  qui  régnait  dans  sa  ville  épiscuptde,  d’écrire  une 
nouvelle  lettre  pastorale  où  il  déclarait  que  sa  seule  pensée 
avait  été  de  rappeler  les  peines  canoniques  instituées  par  saini 
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Charles  dans  son  diocèse,  sans  avoir  eu  jamais  riiitention  dé 
les  remettre  eu  vigueur.  Mais  alors  à  quoi  bon  évoquer  ce  sou¬ 
venir  qui  troublait  les  esprits  et  donnait  des  armes  aux  enne¬ 
mis  de  la  religion?  0<^‘el  avantage  y  avait-il,  quelle  opportunité, 
à  remettre  en  lumière  des  usages  anciens,  tombés  en  désué¬ 
tude,  inconciliables  avec  nos  mœurs,  inapplicables  dans  noire 
temps?  Je  ne  puis  expliquer  cette  témérité  de  conduite  que 
par  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  de  la  passion  belliqueuse  qui  en¬ 
traînait  les  esprits  dans  des  luttes  é  outrance.  On  était  en 
guerre,  et  dans  la  guerre  on  arrive  facilement  aux  provoca¬ 
tions.  On  voyait  déjà  dans  des  rencontres  partielles  les  deux 
années  prendre  position.  La  cour  royale  d’Amiens,  invitée 
par  les  Pères  de  la  Foi  à  assister  à  une  procession  à  Saiiit- 
Acheul,  refusa  de  le  faire  en  motivant  son  refus  sur  ce  que 
les  Pères  de  la  Foi  n’étaient  au  fond  que  des  jésuites,  dont 
l’ordre  n’était  pas  reconnu  en  France.  La  cour  royale  de 
iXaucy  refusa  également  d’assister  à  une  procession  du  saint 
sacrement,  quoiqu’elle  n’eùt  pas  le  même  motif  à  mettre  en 
avant.  Évidemment  la  magistrature  s’engageait  de  plus  en  plus 
contre  le  clergé;  on  marchait  à  un  conllit. 


LA  LOI  D'IXUEMNITÉ.  —  ÉgilTÉ  KT  LTrLlTÉ  l'OitriOCI';, 

nationale  et  soc',]  ale  de  cette  loi. 


Au  moment  où  la  discussion  des  lois  religieuses  s’ouvrait  à 
la  chambre  des  pairs,  la  chamlire  des  députés  commençait  à 
mettre  en  délibération  la  loi  de  rindemnité  avant  d’arriver  au 
nouveau  projet  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

il  semblait  que  dans  une  chambre  où  la  droite  disposait 
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(ViiiK'  si  gmiulc  miijofitü,  la  Joi  d’iiitlomnilé,  destinée  à  formel’ 
une  (les  blessures  les  plus  profondes  de  la  liévulution,  ne  dût 
pas  exciter  de  bien  vifs  débats.  Le  sentiment  de  la  nécessite 
de  celte  grande  mesure  d'équité  et  de  politique,  car  elle  n’était 
pas  mains  politique  qu’équitable,  s'était  fait  jour  de  bonne 
licurc,  et  deux  des  âmes  les  plus  généreuses  qui  aient  honoré 
notre  temps,  rillustre  maréelud  Macdonald  et  M.  Laine,  s’en 
étaient  faits  les  interprètes.  On  se  souvient  comment  le  maré¬ 
chal,  dès  l'époque  de  la  première  Restauration,  au  commen¬ 
cement  de  rannée  ISIü,  prit  la  parole  dans  la  cliambre  des 
pairs,  pour  associer  l’idée  d’une  indemnité  réparatrice  à  don¬ 
ner  aux  prfqn’iétaires  spoliés  par  la  Révolution,  à  celle  du 
payement  d  une  autre  dette  de  l  Etat  envers  les  membres  de 
la  Légion  d’honneur,  privés  de  leurs  dotations  par  suite  des 
désastres  militaires  de  l’Empire.  Ouaiit  à  M.  Laiiié,  montant 
à  la  trilnnie  au  moment  où  la  chambre  de  1814,  léguée  par 
rjùnpire  à  la  Restauration,  se  laissant  emporter  à  une  initia¬ 
tive  passionnée  après  les  paroles  imprudentes  de  M.  Ferrand, 
sur  les  deux  lignes,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  restitution 
des  liions  non  vendus,  allait,  sur  la  proposition  deM.  Redoch, 
voter  contre  le  principe  de  rindemnité,  il  émut  l’assemblée 
par  scs  paroles  généreuses,  et  obtint  qu’on  laisserait  une 
porte  ouverte  aux  réparations  de  l’équitable  avenir.  Eu  écri¬ 
vant  dans  la  charte  rabolitioii  de  la  coufîscaüon,  et  en  payant 
avec  une  exactitude  exemplaire  les  dettes  de  la  HévoUi- 
tion  et  de  l’Empire,  le  gouvernement  royal  avait  acquis  le 
droit  et  contracté  le  devoir  de  ne  point  laisser  sans  réparation 
cett(î  gigantesque  spoliation.  L’intérêt  politique,  national  et 
social,  je  l’ai  dit,  conseillait  cette  mesure  de  réparation  comme 
l’équité.  Ce  n’est  pas  impunément  qu’on  ébranle  dans  un  pays 
le  principe  de  la  propriété.  Ce  précédent  funeste  n\’st  pas 
jierdu  jmur  les  agitateurs  des  âges  siiivauts,  et  nous  avons  vu, 
de  nos  jours,  les  socialistes  invoquer  la  conliscatioii  des  pro- 
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priétés  des  émigrés  pour  autoriser  la  suppression  du  principe 
de  la  propriété.  S’il  y  a,  en  outre,  une  cause  iiermanente  de 
trouble  cl  meme  de  ruine  pour  un  l-ltat,  c’est  rexistence  dans 

4 

cet  l'itat  de  deux  propriétés,  dont  le  titre  est  différent,  c’est, 
en  un  mot,  la  trace  d’une  vaste  contiseation  territoriale  écrite 
en  caractères  indélébiles  sur  le  sol.  Un  grand  orateur  du  par- 
leiïiciit  anglais  disait,  dans  le  dernier  siècle  ,  avec  une  éner¬ 
gie  pleine  de  sens,  an  sujet  des  confiscations  pratiquées  eu 

A 

Irlande  :  «  Qu’au  bout  de  vingt-cinq  années,  la  plupart  des 
hommes  passaient  indifféremment  sur  la  tombe  de  leur  père 
assassiné  J  mais  qu’après  un  siècle  les  générations  dépossé¬ 
dées  éprouvaient  encore  des  sentiments  de  haine  et  de  rage, 
en  passant  auprès  du  champ  dont  leur  famille  était  dépouillée.  » 
Cette  observation  de  Ihirke  est  profonde,  et  le  fait  qu’elle 
constate  n’est  pas  aussi  étrange  qu’il  paraît  l’étre  au  premier 
abord.  La  tombe  rappelle  une  vie  qui,  un  peu  plus  lot,  uii  peu 
plus  tard,  devait  finir;  ce  champ  confisqué,  un  droit  perpé¬ 
tuel.  Outre  la  justice  et  l’équitc,  qui  ne  doivent  jamais  être 
mises  en  oubli,  c’est  donc  une  calamité  publique  pour  un 
pays,  qu’une  conliscatiun  territoriale,  qui  dorme  un  corps  aux 
ressentiments  et  aux  haines.  Alors  la  guerre  civile  n’est  pas 
seulement  dans  les  passions,  elle  subsiste  dans  le  sol  ;  c’était 
précisément  l’état  de  choses  que  la  confiscation  et  la  vente 
des  biens,  dits  nationaux,  avaient  créé  en  France.  Les  haines 
civiles  avaient  pris  racine  dans  la  terre  ;  il  y  avait,  pour  ainsi 
dire,  la  propriété  du  drapeau  blanc  et  celle  du  drapeau  trico¬ 
lore,  et,  sur  beaucoup  de  points,  quelque  chose  de  pire  encore, 
deux  propriétaires,  l’ancien  et  le  nouveau  pour  le  meme 
champ.  Sans  doute,  cet  état  de  choses  n'eiilraîiiait  pas  de 
périls  immédiats;  mais,  en  supposant  une  situation  difficile, 
l’éventualité  d’une  crise,  ces  périls  devaient  se  manifester. 

I*ar  la  loi  d’indemnité,  qui  ôtait  toute  arrière-pensée  aux 
anciens  proprlélaiies,  et,  par  suite,  toute  arrière-crainte  aux 
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iiüiiveaux,  lu  Ucstaiiratioii  refaisait  l’imité  maténelie  de  la 
France  contre  le  dehors;  elle  rattachait  au  sol  les  familles  au¬ 
trefois  émigrées  ;  comme  cela  devait  arriver,  comme  cela  arriva 
en  effet,  presque  toutes  ces  familles  furent  amenées  par  le 
goût  de  la  propriété  foncière,  è  vendre  la  rente  qu’on  leur 
donna,  pour  acquérir  de  la  terre.  D’un  autre  coté,  elle  détrui¬ 
sait  l’obstacle  qui  existait  entre  les  acquéreurs  de  biens  con- 
tisqnés  et  la  monarchie,  ce  qui  était  un  résultat  à  la  fois  poli¬ 
tique  et  national.  La  paix,  que  la  Restauration  n’avaît  pu 
donner  aux  fiassions,  elle  la  donnait,  par  la  mesure  de  l’indem¬ 
nité,  au  sol,  et  lui  assurait  cette  homogénéité  si  précieuse, 
contre  les  périls  du  dehors.  Enfin,  ce  qui  n’était  pas  un  mé¬ 
diocre  avantage,  au  point  de  vue  économique,  elle  accroissait 
considérablement  la  richesse  de  la  France,  en  rendant  à  un 
grand  nomlu'e  de  propriétés  leur  valeur  réelle,  amoindrie  par 
la  tache  originelle,  qu’aux  yeux  d’un  grand  nombre  leur  im¬ 
primait  la  confiscation,  et,  aux  yeux  de  tous,  la  crainte  tou- 
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jours  subsistante  qu’un  jour  ou  l’autre  l’ancien  propriétaire 
n’exerçât  ses  reprises.  L’indemnité  purgeait  l’hypothèque  mo¬ 
rale  qui  grevait  les  propriétés  dites  nationales,  au  nom  du 
droit  primitif,  contre  le  droit  nouveau. 

Cependant,  malgré  tous  les  avantages  de  la  loi,  les  débats 
qu’elle  allait  provoquer  pouvaient  avoir  de  graves  inconvé¬ 
nients.  11  était  d’abord  impossible  que  la  question  de  la  légi¬ 
timité  de  l’émigration  ne  fût  pas  soulevée  par  la  gauche,  qui  en 
jetant  à  l’émigration  des  reproches  passionnes,  devait  inévi¬ 
tablement  provoquer  de  la  part  de  la  droite  des  récriminations 
également  passionnées  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  du  cûté 
de  la  Révolution.  Si  l’on  avait  voulu  se  renfermer  des  deux  parts 
dans  les  limites  de  la  raison  et  de  la  modération,  rien  n’eût 
été  plus  facile  que  d’éviter  ces  extrémités.  -Mais  l’on  était  des 
deux  côtés  passionné  au  lieu  d’étre  modéré  et  raisonna!)!e,  et, 
de  paidi  pris,  on  voulait  arriver  aux  extrêmes. 
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Il  aurait  fallu  reconnaître  qu  il  y  avait  eu,  lors  de  notre  Hévo- 
lution,  un  principe  national  engagé,  de  run  et  de  rautre  coté  ; 
la  défense*  du  territoire  et  la  défense  de  l’hérédité  monar¬ 
chique  qui  avait  créé  l’unité  de  ce  territoire.  On  avait  donc 
pu  se  porter  honorablement  à  la  défense  de  run  comme  de 
l’autre  de  ces  deux  principes.  La  Vendée  et  l’émigration  qui 
avaient  défendu  l’hérédité  royale,  et  les  patriotes  qui  avaient 
défendu  la  frontière,  pouvaient  donc,  surtout  en  présence  du 
rapprochement  dos  deux  principes,  s^accorder  une  mutuelle 
estime. 

Il  aurait  fallu,  en  outre,  descendre  plus  profondément  qu’on 
ne  le  fit  à  cette  époque  dans  les  causes  premières  de  ce  fait  si 
grave  de  l’émigration  française.  Comme  les  orateurs  enga¬ 
gés  dans  le  débat  ne  touchèrent  que  quelques  points  de  ce 
grand  sujet,  qui  se  rattache  étroitement  à  la  question  de 
l’indemnité,  je  n’hésite  point  fi  le  traiter  ici  dans  toute  son 
étendue.  Ce  sera  la  meilleure  introduction  historique  au  récit 
de  la  discussion  sur  la  loi  d’indemnité  ;  car  le  lecteur,  en  pos¬ 
session  du  flambeau  qui  éclaire  ce  sujet  obscurci  par  les  pas¬ 
sions  contraires,  trouvera  plus  facilement  sa  route  au  milieu 
de  ratmosphère  enflammée  et  de  l’inextricable  dédale  d’asser¬ 
tions  contradictoires  où  nous  allons  nous  engager  avec  lui. 
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X  AU  POIXT  DE  VUE  HISTORIQUE.  —  CARACTÈRE  DE 
SOCIÉTÉ  rnAXCAlSE.  —  POURQUOI  LF,  CLERGÉ  ET  LA 


NOBLESSE  FÜHMÈHEXT-ILS  LES  PIUXOPAUX  ÉLÉMENTS  DE  L'ÉMI¬ 
GRATION.  —  POUR  LA  plupart  L’ ÉMIGRATION  FUT  FORCÉE, 


Pour  bien  comprendre  le  développement  et  la  suite  de  la 
Itévolutiou  de  France,  et,  par  contre-coup,  les  deux  genres 
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dVip position  qu’elle  eut  à  comlialtre,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  l’espèce  de  tiiiiité  sociale  qui  caractérisait,  avant  89, 
la  société  française.  Elle  renlérmait  dans  son  sein,  sous  une 
royauté  qui  représentait  Tunité  politique,  trois  éléments  dis¬ 
tincts  ;  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  représetitaient  les  deux 
ordres  privilégiés;  la  bourgeoisie  ou  le  tiers,  qui  avait  aussi  ses 
privilèges,  et  enfin  les  communes  populaires.  Cette  Iripliciié 
se  retrouve  partout  dans  la  succession  des  événements.  La  llé- 
volutioii  de  France  se  compose,  devrai  dire,  de  deux  révolu¬ 
tions  :  la  première,  opérée  par  la  Constituante,  est  surtout  la 
révolution  de  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse;  la  seconde, 
commencée  sous  la  Législative,  et  accomplie  surtout  par  la 
Convention,  est  la  révolution  des  masses  popidaires  contre 
la  bourgeoisie.  Les  masses  populaires  furent,  en  1793,  ù 
peu  pj'ès  ce  que  furent  ces  barbares  que  les  empereurs  ap¬ 
pelèrent  à  leur  secours  dans  les  temps  de  la  décadence;  ces 
redoutables  auxiliaires  vainquirent,  mais  ils  tuèrent  tout,  al¬ 
liés  aussi  bien  qn’adversaires,  et  ne  s'arrêtèrent  que  pour  se 
reposer  sur  les  ruines  qu’ils  avaient  faites.  La  bourgeoisie  fut 
dévorée  par  riiicetidie  qu’elle  avait  allumé. 

Le  caractère  de  la  Kévolution  de  Franco  fut  doue  d’être  une 


lutte  entre  les  trois  éléments  de  la  société  :  les  deux  ordres  de 


la  noblesse  et  du  clergé,  le  tiers,  les  communes,  ou,  si  l’on 
aime  mieux,  l’aristocratie,  la  bourgeoisie,  le  peuple.  Ce  ne 
fut  pas  la  guerre  de  la  société  contre  la  royauté,  comme  ou  l’a 
dit  souvent,  ce  fut  la  guerre  intestine  des  ordres  de  l’Ktat. 
One  la  royauté  ait  disparu  dans  la  nuit  sanglante  que  cette 
guerre  fratricide  répandit  sur  la  France,  c’est  là  une  autre 
question  que  j’aborderai  pour  domierla  raison  de  cette  cata¬ 
strophe;  mais  je  crois  utile  d’établir  d’abord  que  le  mouve¬ 
ment  qui  poussait  les  esprits,  en  1789,  n’était  pas  à  son  point 
de  départ  liostile  à  la  royauté,  et  qu’il  ne  le  devînt  que  par 
les  complications  de  la  guerre  des  treas  classes  sociales  et  par 
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rinflueitce  des  idées  de  Técole  philosophique  du  dix^huitième 
siècle,  qui,  après  s’étrc  emparées  des  esprits,  deseeiidireut 
dans  les  événements.  On  a  souvent  recherché  comment 
il  avait  pu  arriver  que,  sous  un  prince  aussi  excellent  que 
Louis  XVI,  on  ail  fait  une  révolution.  Cela  s’explique  assez 
facilement  lorsqu’on  va  au  fond  des  choses;  cette  révolu¬ 
tion,  du  moins  dans  le  principe,  ne  se  lit  pas  contre  le  des¬ 
potisme  qui,  avec  le  caractère  d'un  prince  si  débonnaire, 
n’existait  pas;  elle  ne  se  fit  pas  contre  la  royauté,  elle  se  lit 
contre  les  privilèges.  Ce  fut  beaucoup  moins  l’cspril  de  liberté 
que  l’esprit  d’égalité  qui  domina  les  hommes  et  les  choses. 
Dans  l’origine,  la  royauté  était  en  dehors  du  débat;  les  cahiers 
des  bailliages  demandaient  tous  la  royauté  dans  les  conditions 
de  légitimité  nationale  où  elle  se  trouvait,  en  réclamant  en 
même  temps  la  plupart  des  réformes  et  des  améliorations  réali- 
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saliles  que  la  Ilévolution  de  178Ü  a  etfecliiées.  Mirabeau  ahii- 
méme  rceonnn  cet  attaciiement  profond  de  la  Fiviiicc  pour  la 
royauté,  le  joLtr  où  il  disait  avec  humeur  ;  «  Hue  voulez-vous 
faire  d’un  peuple  qui  ne  sait  que  crier  :  rh'c  le  roi^  !  » 

Comment  arriva-t-il  que  la  royauté  disparut  dans  la  lutte? 
Je  vais  essayer  de  riiidiqucr. 

Le  caractère  de  généralité  même,  qui  est  le  plus  beau  titre 
de  la  royauté  française,  la  met  mal  à  l’aise  dans  les  luttes  qui 
divisent  les  divers  éléments  de  la  société.  Les  iustiliitions  de 
droit  commun  n’ont  pas  leur  place  marquée  dans  ces  temps 
de  discordes  et  d’exclusion  haineuse,  et  c’était  quelque  chose 
de  si  grand  qu’un  roi  de  France,  qu’il  devait  dinicileineiit  con¬ 
descendre  à  ne  plus  être  qu’un  chef  de  parti.  Il  ii’y  aurait  eu 
qu’un  seul  rôle  convenable  pour  la  royauté  française  en  1789. 
11  aurait  fallu  qu’elle  piVt  apprécier  d’un  regard  la  situation 
réelle  de  la  société  sous  les  formes  qui  couvraient  le  fond  des 
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choses;  ciu’elle  eût  su  par  prescience  ce  que  l’expérience  seule 
MOUS  a  appris,  et  que,  s’emparant  de  la  mission  de  réforma¬ 
trice,  elle  eût  satisfait  toutes  les  requêtes  légitimes  et  écarté 
les  prétentions  exagérées  de  quoique  part  qu’elles  vinssent  ; 
des  ordres  privilégiés  pour  letenir  pins  qu’il  ne  convenait, 
des  ordres  non  privilégiés  pour  arraclier  plus  qu’il  n’était 
juste;  c’est-à-dire  qu’il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  possédât 
le  génie  presque  divin  qui  devine  les  situations,  et  qu’il  eût 
trouvé  dans  la  société  un  concours  qui  l’eut  investi  d’iine  auto¬ 
rité  assez  irrésistible  pour  que,  une  fois  les  parts  faites,  per¬ 
sonne  ne  mesurât  après  iui.  Malheureusement  rien  ne  se  trou¬ 
vait  à  sa  place,  La  royauté,  représentée  par  Louis  XVI,  avait 
la  bonne  volonté ,  la  droiture  d’intention ,  la  modération, 
l’amonr  du  bien;  mais  elle  n’avait  ni  cette  initiative  qu’on 
appelle  le  génie ,  ni  cette  fermeté  de  volonté  qui  force  tout 
homme  et  toute  chose  à  marcher  à  son  pas.  L’assemblée  en¬ 
voyée  par  la  société  française  à  Louis  XVI  avait  la  force  de 
caractère,  l’ardeur  de  la  pas.sion,  la  puissance  d'initiative,  le 
génie,  puisqu’elle  avait  Mirabeau;  mais  elle  n’avait  ni  la 
sagesse,  ui  la  mesure,  ni  la  bonne  volonté.  Ajoutez  qu’elle  se 
réunissait  au  sein  d’une  ville  ou  elle  se  trouvait  dans  la 
brûlante  atmosphère  des  idées  et  des  systèmes  que  les  écoles 
philosophiques  de  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  d’IIolbach 
avaient  accréditées;  et  entre  deux  royautés  indépendantes 
l’une  de  l’antre,  la  royauté  française  qui  l’appelait  et  la 
royauté  de  l’opinion,  nouvelle  puissance  sortie  tout  armée 
des  écrits  du  dix-huitième  siècle,  et  qui  avait  hâte  de  faire 
descendre  dans  les  faits  toutes  les  nouvelles  théories  sociales 
accréditées  depuis  cinquante  ans.  N’oubliez  pas,  enfin,  que, 
pour  aggraver  les  difliciiltés  déjà  si  grandes,  une  corruption 
profonde  infectait  les  mœurs,  surtout  depuis  la  Régence,  et 
qu’un  ardent  amour  de  nouveauté  y  fermentait  dans  les 
esprits,  que  les  doctrines  philosophiques  nouvelles  avaient 
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jetés  dans  les  infatuations  de  l’orgueil.  Louis  XYI,  nnanquant 
de  cette  puissance  d'initiative  et  de  cette  force  d’action  qui 
conduisent  et  contiennent  les  événements,  et  ne  trouvant  pas 
d’nn  autre  coté  dans  la  société,  travaillée  par  les  idées  du  dix- 
huitième  siècle,  le  concours  empreint  de  sagesse,  de  bonne 
volonté  et  de  modération  dont  il  avait  liesoin,  la  royauté 
ii’avait  plus  qu’une  ressource,  celle  de  rencontrer  dans  un 
grand  ministre  le  génie  qui  lui  manquait,  et  de  puiser  les 
éléments  de  force  qu’elle  n’avait  pas,  dans  rascendant  qu’une 
armée  acquise  au  chef  qui  l’a  longtemps  conduite  prête  aux 
rois  réformateurs  après  avoir  été  conquérants.  Ces  deux  res¬ 
sources  venant  aussi  à  manquer  à  Louis  XVI,  tout  lui  manqua 
<à  la  fois,  et  la  destinée  de  la  royauté  fut  écrite.  Kile  ne  pou¬ 
vait  avoir  d’action  qu’en  demandant  sa  force  aux  éléments 
dont  cette  société  se  composait;  mais  chacun  des  éléments  de" 
cette  société  désorganisée,  étant  nui  par  ses  propres  intérêts, 
devait  chercher  à  entraîner  la  société  dans  son  mouvement 
de  gravitation.  Le  Roi,  pour  ne  pas  être  laissé  en  deiiors 
do  l’action  du  moment,  aurait  donc  dû  consentir  à  se  faire 
chef  de  parti.  C’est  à  quoi  ne  put  se  résoudre  l’ame  vraiment 
royale  de  Louis  XYI,  et,  quand  on  étudie  à  ce  point  de  vue  son 
règne,  on  demeure  convaincu  qu’il  ne  cessa  d'être  roi  que 
parce  qidil  avait  le  cœur  d’un  véritable  monarque. 

On  lui  a  reproché  ses  hésitations  perpétuelles  :  mais  ces 
hésitations  naissaient  de  la  situation  meme  des  choses;  il  y 
eut  dans  sa  pensée  un  flux  et  un  reflux  d’idées,  il  inclina  plu¬ 
sieurs  fois  à  prendre  un  parti  plus  tranché ,  et  il  était  impos¬ 
sible  qu’il  en  fût  autrement  au  milieu  de  tant  de  crises  qu’il 
traversa.  Mais,  eu  définitive,  la  postérité  dira  qu’à  la  lin  du 
dix-huilième  siècle  la  royauté  ne  put  se  décider  à  se  ranger 
assez  exclusivement  du  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour 
faire  une  guerre  de  privilèges  contre  la  liourgeosie  ;  qu’elle 
ne  put  se  décider  à  se  ranger  assez  exclusivement  du  cèté  de  la 
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büui  geoisic  pour  l'aire  une  guerre  boiirgeoisemciU  haineuse  h 
la  noblesse;  qu’elle  ne  put  se  décider  à  se  ranger  exclusive¬ 
ment  du  coté  du  peuple,  pour  faire  une  guerre  de  démagogie 
et  de  spoliation  aux  autres  ordres.  Il  fallait  se  résigner  à  être 
noble,  bourgeois  ou  peuple;  le  Uoi  rest[i  roi,  ce  fut  pour 
cela  qu’il  périt.  Il  demeura  entre  les  trois  ordres,  et  se  trouva 
en  butte  aux  soupçotis  et  aux  récriminations  île  tous  les  trois, 
comme  un  père  de  famille  qui,  portatit  ses  enfants  dans  son 
cœur,  les  mécontente  tous,  parce  qu’il  ne  veut  pas  épouser 
leurs  sanglantes  querelles. 

Alors  le  pouvoir  se  détailla,  chaque  élément  de  la  société 
se  lit  nn  roi.  L’autorité  s’appela  des  noms  du  prince  de  Coudé 
et  du  comte  d’Artois;  des  noms  de  .Mirabeau,  de  Siéyès,  de 
lîarnavc,  de  Vergtiiaud;  plus  tard,  des  noms  de  Danton,  de 
Robespierre,  de  Marat,  suivant  qu’il  s’agit  de  la  noblesse,  de 
la  bourgeoisie  ou  des  masses.  L’unité  avait  disparu,  son  ex¬ 
pression  ne  pouvait  subsister;  on  n’eut  plus  de  roi,  on  eut  la 
moimaie  d’un  roi;  c’était  ce  qui  était  tléjà  arrivé  du  temps  de 
la  Ligue  L 

Si  c’csl  là  ce  qui  lit  la  faiblesse  politique  de  la  royauté  pen¬ 
dant  la  révolution,  c’est  aussi  ce  qui  lit  sa  force  morale  et  ce 
qui  amena  sou  retour.  Comme  elle  demeura  dans  le  droit 
commun  et  qu’elle  refusa  de  faire  du  sceptre  rinstriiment 
d’un  parti,  la  révolution,  dans  ses  entreprises  contre  la  1110- 

narchie,  ne  rencontra  [tas  une  seule  opposition,  mais  trois 

»  * 

oppositions  sorties  des  intérêts  (|ui  composaient  les  trois 
ordres  de  l’État  :  Il  y  eut  une  opposition  communale  et  popu¬ 
laire,  une  opposition  bourgeoise  et  parlementaire,  une  oppo¬ 
sition  nobiliaire  et  émigrée ,  auxquelles  l'époiulireiit  trois 
grandes  inaiiifostatioiis.  Je  11e  ferai  qu’indiquer  les  deux  pre- 
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1.  Scvtlement,  .-m  temps  de  la  Ligue,  ce  lut  la  qiicsUoii  religieuse  cjiii  divisa 
la  HocU'îUi  fra  i  ira  ïse. 


.■<  r 


f 

l 


T/KMKÎItAriON  AU  TOIST  ÜE  VUE  lllSTOUiyUE. 


!I3 

iilièrcs,  pour  arriver  plus  vite  à  la  truisiènie,  qui  se  rattaclic 
seule  à  mon  sujet. 

Il  serait  facile  de  monlrer  que,  sur  un  grand  nond3re  de 
points  de  la  rrauee,  une  foule  d’iiommes  appartenant  aux 
classes  populaires  donnèrent  des  marques  collectives  ou  indi¬ 
viduelles  d’altacliement  à  la  moiiarcliie;  l’écrou  des  prisons 
('I  riiisloirc  sinistre  de  l’échafaud  en  rendraient,  au  l)esoiu, 
uu  douloureux  ou  sanglant  témoignage.  Mais  il  y  a  un  fait, 
aussi  éclatant  que  le  soleil,  qui  dispense  d’entrer  dans  les  dé¬ 
tails,  et  quand  imus  avons  parlé  de  l’opposition  royaliste  que 
la  révolution  li'ouva  dans  les  communes  de  France  à  ses  at- 
tt'utats  contre  la  royauté  :  tout  le  monde  a  nommé  la  Vendée  *. 

Pendant  toute  la  première  phase  de  la  l’évolution,  la  liour- 
geoisie  s’occupa  heaucoup  moins  de  la  royauté  que  d’eile- 
méme.  Elle  voulait  à  tout  prix  être  le  pouvoir  pour  détrôner 
les  deux  ordres  privilégiés  et  pour  empéclier  leur  retour;  ic 
tiers  voulait  être  tout,  selon  le  mot  de  Siévès.  11  blessa  cruel- 
lement  la  royauté  datis  cette  lutte,  non  qu’il  eût  riuteuliou 
arrêtée  de  la  détruire  ou  même  de  l’ébranler;  mais  il  com¬ 
prenait  bien  que  la  royauté  ne  pouvait  ni  ne  voulait  aller 
aussi  loin  dans  la  guerre  déelarée  par  l’assemblée  au  clergé 
et  à  la  noblesse;  la  bonrgeoîsie  s’emparait  du  pouvoir  pour 
laire  ses  aflaires  elle-même^,  ^lalgré  les  témoignages  de  dé- 


I,  On  ne  sauiMil  nitT  k  p.imclèi'o  iMijnilairi'  du  àoulüVeuHïtiL  do  la  Votidon  : 
lachaiiiïiiore,  on  [ioui  le  tïiiT,  alla  fr.iii]n'p  h  la  |>orUî  du  cIiAleaiï^  ol  UhS  soldats  eii- 
rdlèmil  leurs  eaiûlaînes.  Les  dates  ]ïarl(îuUei]ilus]Ti;UJttiue  tuus  les  raisoniieinenls. 
Le  Ijillon  de  Oallieliiieati  cl  le  cütileau  th;  cliasse  deStyniel  jrréfédèriuit  sur  le  ivliaiii[p 
de  lialaîlle  l’epéo  i]n  Lrseiire,  Oharellei  Iktaurliami)  vl  la  R(iehej.'n|iielein,  On  a 
voulu  en  revanche  faire  du  soiilèvemenl  de  la  Vendée  un  acte  exclusivemeiil 

M 

eatlio]tc|np.«  Letle  lhese  n’esl  ]ias  soulenalde,  L^nsurreetioti  veiuléetine  se  Itl 
dans  le  prinleïvjjis  de  îïtJ  an  cri  <le  vive  Iloi !  Les  armées  vendéemies  (jiiî  roin- 
baUïretil  au  cri  de  vit  e  ie  lioi  *  sViinndèrent  caMiuli(]ues  et  royales,  La  jjersé- 
eutiüii  [‘elîjtieuse  et  ïe  réph  hle  du  ’i  J  janvier  suulevéï  enl  la  Vendée. 

Je  Iruuve  dans  le  dernier  éerll  irun  [tidilîciste  de  la  praiide  école  lihérale 
de  la  lieslauraliun,  (Üliarles  iMiiioyer.  une  éi'latanle  eonfirinalion  du  Jiigenieiit 
(Jiie  je  porte  ici  :  et  11  s'iif^ïssait  luallienreuseinenl  [tour  la  lejurgeoisie,  dit-il, 
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vouement  donnés  à  la  royauté,  pendant  la  lutte,  par  une  partie 
des  chasses  bourgeoises,  témoignages  parmi  lescpiels  il  ne  faut 
pas  oublier  la  conduite  tenue  par  la  légion  de  la  garde  natio- 
nale  du  quartier  des  Filles-Saint-Thomas  ,  c’est  surtout  à  une 
époque  postérieure  que  sc  produisirent  les  manifestations 
générales  de  la  bourgeoisie  en  faveur  delà  royauté.  Il  avait 
fallu  que  les  classes  intermédiaires  éprouvassent  à  leur  tour 
tout  ce  qu’il  y  a  de  déceptions  et  de  périls  dans  les  essais 
révolutionnaires  ;  qu’elles  fussent  ruinées,  insultées,  proscrites, 
décimées,  pour  que  leur  réaction  en  faveur  des  idées  roya¬ 
listes  se  dessillât  d’une  manière  énergique  dans  rinsurrection 
de  Lyon ,  dans  le  mouvement  des  sections  au  1 3  vendé¬ 
miaire,  enün  dans  le  mouvement  des  conseils,  qui  fut  arrêté 
et  comprimé  parie  coup  d'Élatdu  18  fructidor. 

Il  reste  maïuteiiant  à  expliquer  pourquoi  le  clergé  et  la  no¬ 
blesse  formèrent  presque  exclusivement  les  éléments  de  l’émi¬ 
gration,  et  pourquoi  la  grande  manifestation  nobiliaire  en 
faveur  de  la  royauté  et  contre  la  révolution  se  lit  au  dehors. 

Le  fait  qui  donna  le  signal  à  l’émigration  du  clergé,  ce  fut 
la  constitution  civile  et  le  serinent  qu’on  exigea  des  évêques 
et  des  prêtres,  serment  déclaré  coupable  par  le  souverain 
pontife,  ce  qui  plaça  le  clergé  dans  l’alternative  de  désobéir 
aux  lois  politiques  ou  d’être  iulidèle  h  ses  devoirs  religieux. 
Il  u’hésita  pas,  et,  pour  obéir  à  Dieu,  il  désobéit  aux  hommes. 
Dans  un  temps  de  passion  et  de  violence,  cette  courageuse 


liêjnii^oup  muiiié  tic  réforititiis  à  ejitriîprcuJre  i(ue  d’tmu  rùvuluiion  à  aiîoom[)lir. 
Il  t\m  de  faire  ([ne  le  Tier^-Ktat  devjiU  (|uel([ne  ekose.,  eonime  lüde- 

maiidaienl  liypocrilemeiU  le:à  tu‘îiici(Km\  inler|H'tLert  de  sci  viseeâ  aiubitieuses 
et  de  ses  raneuiies,  mais  de  faire:  j[m*  les  classes  siïjiérieiires  fiisseiil  rednites  à 
rien:  non  d'obtenir  *]iie  les  [jositiûiis  qu'elles  «ecTi|ïa[eiU  <leviîisseiiL  regullere- 
iiicuL  aeeessibles  auv  rangs  seeumlaires,  mais  de  lus  eu  cl  tasser  violeuimeriU  11 
s’agissait  tout  imimeiit  pour  le  tiers  de  (*renilre  fnir  place,  e’esL-à-dire  d'operer 
de  telle  sorte  que  les  derniers  arrivés  ù  la  vie  iiubliquc  ftisaeul  desurmais  le 
Iireiuier  ordre  de  elloyeus  et  le  seiiL  n  —  Le  Second  Etnpire  cl  lu  Noiwclh 
Hesfuarrttion^  loin.  H, 
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fidélité  du  clergé  à  ses  devoirs  susciU  contre  lui  une  persécu¬ 
tion,  Tue  partie  de  ses  membres  émigra  pour  échapper 
à  la  captivité  et  à  la  mort;  ceux  qui  restèrent  sur  le  sol  de  la 
patrie,  devenu  pour  eux  inhospitalier,  furent  jetés  dans  les 
prisons,  ensevelis  dans  les  pontons  ou  déportés,  montèrent  à 
lechafaud  ou  furent  égorgés  à  rAbbaye  et  aux  Carmes  ;  c(! 
qui  justifie  suffisamment,  ce  semble,  ceux  de  Tordre  ecclésias¬ 
tique  qui  parvinrent  à  fuir  cette  terre  volcanique  qui  dévorait 
ses  enfants. 

Quant  à  la  noblesse,  on  lui  a  beaucoup  reproché  d’avoir 
voulu  trop  retenir  avant  1789;  si  Ton  admet  que  ce  reproche 
ne  fut  pas  immérité,  il  faudra  ajouter  qu’après  1789,  on  vou¬ 
lut  trop  lui  ôter.  Le  tiers,  qui  se  plaignait  à  tort  de  iTétrc 
rien,  car  il  était  déjà  beaucoup,  voulut  être  tout.  C’était  peu 
d’avoir  ôté  à  la  noblesse  ses  privilèges,  on  lui  contesta  le  droit 
d’exister.  M.  Necker,  qui  ii’est  pas  suspect,  s’exprimait  ainsi 
en  1780:  «Est-il  juste  de  priver  mie  classe  de  citoyens  de 
distinctions  honorifiques  qui  forment  une  partie  de  leur  héri¬ 
tage,  et  dont  la  perte  doit  être  plus  pénible  que  celle  des 
avantages  pécnniaii’cs  dont  ils  avaient  la  possession?  j\e 
suffit-il  pas  d’avoir  exigé  d’eux  tous  les  sacrifices  profitables 
aux  peuples?  Les  difficultés  des  temps  présents,  dont  Tcn- 
semble  est  bien  grand,  ne  doivent-elles  pas  engager  à  dimi¬ 
nuer,  autant  qiTil  est  raisonnablement  possible,  les  sujets  des 
griefs  et  les  causes  d’excitation  *?  » 

L’ancien  ministre  terminait  ces  réflexions,  pleines  de  jus¬ 
tesse,  eu  représentant  qu’en  traitant  ainsi  la  noblesse  à  la 
rigueur,  on  la  précipitait  dans  l’émigration.  Que  pouvait  faire, 
en  effet,  la  noblesse  en  présence  des  attaques  dont  elle  était 
Tobjet,  et  au  milieu  des  entreprises  du  tiers  contre  les  mem- 


t*  0]iitiiun  rclalivc  au  decrel  de  lMs.^euiblée  iialioiialc  coïieeruant  Im  tilres 
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bros  (les  ordres  privilégiés,  entreprises  qui  perdaient,  le  carac- 
t(*ro  d’une  réforme  pour  prendre  celui  (riine  guerre  sociale? 
Elle  n’avait  que  trois  partis  devant  elle  :  se  résigner  à  subir 
tout  ce  qn’on  faisait  à  son  détriment,  résister  à  l'intérieur, 
ou  placer  le  centre  de  sa  résistance  au  dehors. 

(  tu  a  bientôt  dit  que  la  ntddesse  aurait  du  céder  partout  et 
toujours.  Oiiîîntl  hommes  sont  placés  entre  leurs  intérêts 
particuliers,  des  privilèges  sanctioimés  par  une  longue  jouis¬ 
sance,  et  des  intérêts  généraux  déclarés  et  manifestes;  quand 
ils  ont  h  décider  entre  les  convenanres  de  leur  fortune,  de 
leur  existence  ira'me,  et  les  arrêts  de  la  justice,  bien  évidents 
et  bien  clairement  délinis,  il  est  déjà  fort  rare  qu'ils  pronon¬ 
cent  contre  eux- mêmes.  S’élévent-ils  à  la  générosité  d’un 
pareil  sacritice,  Thlstoire  en  enregistre  le  souvenir  comme  le 
fait  d’une  vertu  peu  commune,  qui  doit  servir  d’exemple  à  la 
postérité,  (jne  faut-il  doue  attendre,  quand  ceux  auxquels 
011  demande  ce  grand  renoncement  peuvent  être  amenés  à 
croire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Necker,  et  comme 
Al.  Ebarles  Diinoyer,  dont  le  jugement  n’est  pas  suspect,  le 
reconnaît,  (jue  sur  bien  des  questions  ce  n’est  pas  à  l’intérêt 
général  de  la  société  qu’on  veut  leur  faire  immoler  leur  in¬ 
térêt  jiropre,  mais  à  l’envie,  à  l’amlntion  ou  à  la  vanité  d'une 
classe  rivale  ;  lorsqu’il  ne  leur  seml)le  pas  démontré  que  le 
bien  général  de  la  société  doive  résulter  du  sacrilice  qu’on 
réeJame,  mais,  tout  an  contraire,  lorsqu’ils  voient  la  sociclé 
tomber  dans  un  chaos  anarchique,  lorsqu'au  lieu  de  demaii- 

4  1 

der  seulement  ce  qui  est  nécessaire  et  juste,  on  exige  ce  qui 
est  injuste  et  inutile?  Il  est  peu  sensé  d’attendre  de  l’homme 
des  vertus  surhumaines,  et  les  autres  classes  de  la  société  ne 
furent  pas  assez  parfaites  à  cette  époque  pour  être  en  droit 
d’exiger  de  la  noldesse  une  perfection  qu’elles-mêmes  n’avaient 
pas.  Il  était  donc  indiqué  que  la  noblesse  chercherait  à  résis¬ 
ter  au  tiers  état;  c’était  le  résultat  presque  inévitable,  de  1  or- 
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ganisatioii  môme  de  la  société  et  du  cours  naturel  des  choses. 
Ileslail  à  savoir  comment  elle  résisterait. 

Elle  pouvait  s’y  prendre  de  trois  manières  :  elle  pouvait 
d’abord  adopter  la  résistance  légale  et  lutter  dans  les  assem¬ 
blées  contre  le  tiers.  Mais,  dès  le  début,  celui-ci  s’était  assuré 
la  partie,  et  Cazalès,  lîergasse  et  Maury,  qui  tentèrent  cette 
chance,  demeurèrent  bientôt  convaincus  de  l’inutilité  de  leurs 
elïorls.  Disposant  à  lui  seul  d’autant  de  voix  que  les  deux 
ordres,  qu’il  avait  obligés  de  venir  se  confondre  dans  son 
sein',  le  tiers,  avec  les  intelligences  qu’il  s’était  assurées 
dans  le  clergé  et  la  noblesse,  avait  une  majorité  acquise  dans 
toutes  les  questions  où  les  intérêts  des  membres  des  deux 
ordres  autrefois  privilégiés  étaient  en  jeu.  En  outre,  l’assem¬ 
blée  était  placée  dans  une  grande  ville  on  le  vent  révolution¬ 
naire  süufllait,  et  qui  la  dominait  par  l’action  de  sa  population 
rcvülutioniiaire.  Il  se  trouvait  donc  que  la  noblesse  ne  pou¬ 
vait  rien  dans  cette  assemblée  qu’autoriser,  par  sa  présence,  ce 
qu’on  faisait  contre  elle.  La  noblesse  prendrait-elle  le  parti  de 
résister  à  l’intérieur  les  armes  à  la  main?  Ici  elle  se  trouvait 
en  face  d’un  défaut  d'organisation  qui  remontait  à  la  fin  de  la 
lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité,  et  d’une  grave  difficulté 
qui  résultait  du  plan  de  conduite  adopté  par  Louis  XVi.  Dans 
la  longue  suspension  des  états  généraux,  la  noblesse  avait 
perdu  l’habitude  de  se  réunir,  elle  manquait  de  cohésion  et 
de  centre.  Sa  position  dans  les  provinces  avait  été  fort  ébran¬ 
lée;  on  avait  tout  fait  pour  la  détruire.  Sauf  quelques  pro¬ 
vinces,  comme  celles  de  l’Ouest,  dont  la  noblesse  n’avait  pas 
encore  perdu  l’habitude  de  résider  dans  ses  terres,  la  désor¬ 
ganisation  avait  été  complète.  Or,  pour  s’entendre  et  prendre 


1,  Cliarl«s  Dunoyer  en  fait  la  rciiiarqiic  :  «  Arrivé  aux  étals  généraux  conune 
trüisiiVtiie  urdni,  le  Uers  état  ]  ire  tendit  bW  Iransrunner  i\  lui 

lûiil  seul  en  asBetnldéc!  nationale,  eoniürffn^is;  supérieurs  îk  ne  figurer 

dans  eelLe  assemblée  <[u'en  s’y  p*  98,  U 
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des  délibérations  collectives ,  il  aurait  fallu  être  organisé,  et 
comment  s’organiser  en  présence  d’une  assemblée  du  tiers 
qui  disposait  de  toutes  les  ressources  du  gouvernement  et 
était  décidée  à  empêcher  à  tout  prix  la  réorganisation  de  la 
noblesse?  En  se  retirant,  elle  faisait  donc  comme  ces  troupes 
en  désoi'dre  qui  prennent  du  champ  pour  aller  se  reformer 
plus  loin.  C’est  ce  qui  faisait  dire  à  l’empereur  Napoléon  : 
«  La  noblesse  française,  en  émigrant,  n’a  fait  que  répondre 
à  l’appel  des  princes,  ses  capitaines  généraux.  » 

Le  plan  adopté  par  Louis  XYI  achevait  de  rendre  la  résis¬ 
tance  à  l’intérieur  presque  impraticable  au  commencement 
de  la  révolution  ;  son  âme  royale  avait,  nous  l’avons  dit,  une 
invincible  répugnance  pour  le  rôle  de  chef  de  parti.  11  suivait 
tristement  la  révolution  en  cherchant  à  rétablir  runité  détruite. 
Pour  lever  réleudard  à  l’intérieur  contre  rassemblée  qui,  aux 
yeux  de  la  noblesse,  représentait  la  dictature  delà  bourgeoisie, 
il  fallait  lever  l’étendard  contre  Louis  XYI.  Ise  pouvant  résister 
à  rintérieur,  dans  un  temps  où  le  roi  avait  encore  quelques 
apparences  de  liberté  ou  même  de  pouvoir,  et  ne  voulant  ni 
se  soumettre  à  l’arrêt  de  mort  porté  contre  elle,  ni  suivre  un 
mouvement  politique  qui  lui  paraissait  devoir  aboutir  à  la 
ruine  de  la  royauté,  il  était  indiqué  que  la  partie  de  la  noblesse 
la  moins  résignée  se  retirerait  au  dehors  pour  protester  contre 
les  faits  qu’elle  ne  voulait  pas  accepter,  et  pour  attendre  que 
la  révolution  lui  donnât,  en  se  développant,  ce  qui  lui  man¬ 
quait  encore,  un  concours  puissant  à  l’intérieur,  et  le  Roi  pour 
chef.  L’émigration,  on  le  voit,  est  un  fait  logique  auquel  on 

arrive  par  l’étude  attentive  de  l’organisation  de  l’ancienne  so- 

« 

ciété  française  et  des  circonstances  où  elle  se  trouvait. 

Si  l’on  consulte  les  faits,  on  découvrira  que  l’histüire  et  la 
logique  sont  d’accord.  Les  motifs  que  nous  avons  allégués 
comme  devant  logiquement  agir  sur  les  membres  de  la  no¬ 
blesse  furent  précisément  ceux  qui  déterminèrent  l’émigration . 


« 


» 
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Sans  doute,  il  y  eut  des  circonstances  accessoires  comme  il  y 
en  a  toujours,  mais  ccs  circonstances  accessoires  irexercèrent 
une  action  qu’en  vertu  des  causes  générales  que  nous  avons 
indiquées.  On  a  beaucoup  répété  que  rémigration  devint,  dans 
les  premiers  temps,  une  aüaire  de  mode  ;  cela  est  vrai  en  partie  : 
elle  devint  une  affaire  de  mode  pour  les  esprits  futiles  et  légers, 
et  il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  dans  la  noblesse.  Les 
hommes  sérieux  émigrèrent  pour  les  raisons  que  nous  avons 
dites,  et  l’on  ne  peut  prétendre  que  le  prince  de  Coudé  et  le 
duc  de  lîourbon,  qui  furent  des  premiers  à  quitter  la  France, 
n’étaient  pas  des  hommes  sérieux  et  d’un  caractère  fortement 
trempé.  Les  esprits  irrélléchîs  émigrèrent,  parce  qu’on  émi¬ 
grait.  Les  femmes,  qui  ont  tant  d’action  en  France,  se  mêlè¬ 
rent  au  mouvement  pour  lui  imprimer  une  impulsion  plus 
vive  ;  elles  envoyèrent  des  fuseaux  aux  nobles  retardataires 
qui  hésitaient  à  quitter  leurs  châteaux  pour  se  rendre  au  ban 
et  à  i’arrière-ban  de  la  noblesse  convoquée  par  ses  chefs  au 
dehors,  comme  leurs  aïeules  en  envoyaient,  au  douzième 
siècle,  aux  barous  retardataires  qui  ne  se  pressaient  point  de 
partir  pour  la  croisade  h  Mais  ce  n’était  là  qu’une  des  cir¬ 
constances  de  rémigratioii,  un  moyen  d’agir  sur  les  esprits 
plus  sensibles  à  la  vanité  qu’aux  considérations  de  la  poli¬ 
tique. 

Pour  apprécier  équitablement  la  conduite  d’une  génération, 
il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  idées  qui  dominèrent  son 
époque.  Avec  trois  ordres,  une  propriété  qui  avait  trois  na¬ 
tures,  trois  origines  diverses,  Tunité  nationale  était  moins  cer¬ 
taine,  par  conséquent  moins  imposante  et  moins  inviolable. 
En  outre,  les  souvenirs  des  dernières  guerres  de  religion  et 
de  la  Fronde,  où  les  choses  se  passaient  ainsi,  s’étaieut  pré- 


1.  J’ai  signalé  ce  fai l  clans  Suijir  et  son  Temps,  Voir  liv,  iv,  (lago  I5C.  flil 
in-8®. 
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sentés  naturellement  à  l’esprit  de  cette  iioiilesse.  Dans  cette 
situation,  qui  faisait  dire  à  un  petit  nombre  d’esprits  d’élite  : 
«  C’est  une  révolution  !  »  beaucoup  d’esprits  moins  clairvoyants 
n'apercevaient  encore  cpic  des  troubles.  En  présence  de  ces 
tronldes,  la  noblesse,  classe  essentiellement  militaire,  faisait 
ce  (ju’elle  avait  toujours  fait  dans  des  circonstances  pareilles, 
elle  montait  à  cheval  ;  seulement,  au  lieu  de  se  rallier  à  Orléans 
on  dans  le  Midi,  elle  se  ralliait  au  dehors,  parce  que  la  ceii' 
tralisation  avait  détruit  toutes  les  positions  intermédiaires  entre 
l’aris  et  la  frontière. 

Il  faut  dire  aussi  que  l’on  n’avait  pas,  à  cette  époque,  cet 
éloignement  pour  les  tentatives  nouées  au  dehors  que  nous 
avons  puisé  dans  nos  longues  et  furieuses  guerres  contre 
l’Europe.  On  avait  vu  successivement,  dans  les  guerres  de  la 
l'ronde,  l'urenne,  le  grand  Coudé  se  retirer  an  dehors  pour 
rentrer  plus  forts  en  France,  et  notamment  >!a/.arin,  lever,  à 
ses  frais,  une  armée  d’Allemands,  elveiiir,  malgré  les  arrêts  du 
parlement,  l’offrir  au  roi  qui  l’avait  ostensiblement  exilé,  sans 
que  ces  actes  eussent  allumé  dans  le  cœur  de  la  France  la  vive 
indignation  qu’ils  exciteraient  aujourd’hui.  Les  hommes  de  ce 
temps  agissaient  d’après  les  idées  et  les  sentiments  de  leur 
temps  ;  c’est  à  quoi  l’on  ne  veut  jamais  songer. 

J’ai  raisonné  jusqu’ici  comme  si  rémigratioii  avait  été  un 
acte  parfaitement  libre,  et  comme  si  ceux  qui  s’éloignèrent  de 
France  avaient  été  incontestablement  maîtres  d’y  rester.  Tel 
n’est  point  cependant  l’état  réel  de  la  question.  On  a  fait  plu¬ 
sieurs  catégories  parmi  les  émigrés.  Les  premiers,  dit-on , 
ceux  de  1789,  n’ont  quitté  la  Fi’ance  que  parce  qu’ils  ont  voulu 
la  quitter.  Madame  de  Staël  va  plus  loin  ;  elle  affirme  que 
«jusqu'en  1791  l’émigration  ne  fui  provoquée  par  aucune 
sorte  de  dangers,  et  qu’elle  doit  être  considérée  comme  nue 
résolution  de  parti,  tandis  qn’en  1792  rémigration  fut  réelle¬ 
ment  forcée.  Fendant  la  Terreur,  ajoute-t-elle,  ce  ii’élaitplus 
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une  mesure  politique  ;  on  se  sauvait  de  France  pour  échapper 
à  l’échafaud’.  » 

Si  positive  que  soit  cette  affirniatiou,  elle  no  tient  pas  devant 
le  démenti  des  faits.  Le  comte  d’Artois,  qui  sortit  de  France 
Fundes  premiers,  après  la  prise  de  la  Jiastille,  en  juillet  1789, 
avait  déjà  vu  les  passions  de  la  multitude  soulevées  à  ce  point 
contre  lui,  que  sa  vie  était  menacée  dans  des  placards  révolu¬ 
tionnaires  affichés  dans  les  rues.  Le  prince  de  Fondé,  qui 
partit  le  27  juillet  1789,  peu  de  temps  après  avoir  signé  le 
Mémoire  des  princes^  eut  beaucoup  de  peine  à  échapper  aux 
paysans  des  campagnes  qui  avoisinaient  Chantilly,  et  qui  s’é¬ 
taient  soulevés.  «  Heureusement,  disent  les  historiens  du 
temps,  la  voiture  du  prince  avait  dépassé  Pont-Sain l-Muxence 
avantl’arrivée  des  paysans,  qui  se  proposaient  de  le  jeter  dans 
rOise'-*.  »  Dira-t-on  que  ce  sont  là  des  faits  particidiers  et  per¬ 
sonnels  aux  princes  dont  il  s’agit?  En  voici  de  plus  généraux, 
et  qui  se  passèrent  également  dans  la  seconde  moitié  de  1789. 
Ce  fut  à  cette  époque  que  se  répandit  la  terrible  panique  qui, 
comme  une  peste  morale,  envahit  la  France  entière.  Cette 
parole,  passant  de  bouche  en  liouche,  et  grossie  par  tous  les 
échos  de  la  peur  :  «  Voici  les  brigands  !  »  mit  partout  la  popu¬ 
lation  sur  pied,  et  devint  le  signal  des  plus  grands  excès.  La 
Provence,  l’Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Cuyenue,  la  Nor¬ 
mandie,  la  Dourgogne,  furent  surtout  le  théâtre  des  agressions 
les  plus  violentes  contre  les  châteaux.  On  vit  souvent  des  vil¬ 
lages  entiers  se  réunir  à  des  troupes  de  malfaiteurs  pour  dé¬ 
truire  les  manoirs  nobiliaires.  Les  incendiaires  commençaient 
par  exiger  qu’on  leur  apportât  tous  les  titres  de  propriété,  et 
quand  les  propriétaires  refusaient  d’obéir,  on  les  livrait  à  la 
torture.  Dans  le  Maine,  "Si.  de  Montesson  fut  fusillé  après  avoir 


1-  ComidéradoiiS  smp  ta  Révolution  frauçoi^f^^  Staël. 

2.  IJioffraphie  de  Mipliaud,  article  Cojidë*  —  Essah  sur  la  Révo¬ 

lution^  par  Üeaulîeu, 
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vu  égorger  son  beau-père  ;  M .  de  Barras  fut  coupé  en  morceaux 
sous  les  yeux  de  sa  femme  près  cFaccoucher;  en  îsormandie, 
le  baron  de  Mont-.lustin  fut  suspendu  une  heure  dans  un 
puits»  entendant  agiter  la  ejuestion  de  savoir  si  on  le  laisserait 
tomber  ou  si  on  le  ferait  périr  par  un  autre  genre  de  supplice; 
le  clievalier  tVAmblv  fut  traîné  sur  un  fumier  et  vit  danser 
autour  de  lui  des  hommes  furieux  qui  préludèrent  au  meurtre 
par  Finjuro.  Ün  trouve  la  preuve  irrécusable  que  les  périls  de 
la  noblesse  n’étaient  pas  circonscrits  dans  quelques  localités, 
en  lisant  le  rapport  présenté  à  l’Assemblée  nationale  par  le 
député  Salomon,  au  nom  du  Comité  des  Rapports,  en  1789  : 
<(  Les  propriétés,  dit-il,  sont  partout  la  proie  du  plus  coupable 
brigandage  ;  de  tous  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  cou¬ 
vents  sont  détruits,  les  fermes  abandonnées  au  pillage  ;  les 
impôts,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  anéanti.  Les  lois 
sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité,  et  la  justice  n’est 
plus  qu’un  fantôme  qu’on  cherche  en  vain  dans  les  tribu¬ 
naux.  » 

■■ 

Madame  de  Staël  a  voulu  dire  sans  doute  que  ce  ne  fut 
qu’en  1791  que  le  danger,  qui  datait  de  1789  pour  un  grand 
nombre  d’émigrés,  menaça  sérieusement  scs  amis  politiques. 
Comme  i!  l’atteignit  à  cette  époque  seulement,  elle  crut  qu’il 
Commençait. 

J’ai  dit  que  la  noblesse  émigra  parce  qu’elle  ne  voulut  pas 
souscrire  à  sa  ruine,  et  qu’elle  ne  pouvait  la  prévenir  au  dedans 
ni  par  la  résistance  légale  ni  par  la  résistance  à  main  armée. 
Tl  faut  ajouter  que  la  noblesse  émigra  surtout  parce  qu’on  ne 
voulait  pas  pardonner  aux  gentilshommes  d’avoir  eu  autrefois 
les  privilèges  qu’on  leur  avait  enlevés;  parce  qu’on  excita 
contre  eux  des  troubles  qui  ne  laissaient  aucune  sûreté  aux 
propriétés  nobiliaires,  aucune  sécurité  aux  personnes  nobles, 
en  attendant  la  proscription  législative  qu’on  lança  plus  tard 
contre  tout  ce  qui  avait  été  gentilhomme.  Les  nobles  se  reti- 
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l'èrent  donc  pour  la  plupart,  parce  qu’ils  ne  pouvaient  rester 
sur  un  sol  qui  les  dévorait  *. 

Ce  coup  d’œil  rétrospectif  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  l’éinigration  était  nécessaire,  parce  qu’il  établit  mieux  que 
tous  les  raisonnements  la  souveraine  équité  de  la  loi  réparatrice 
de  l’indemnité.  Pour  achever  de  former  sa  conviction,  il  suffi¬ 
rait  de  jeter  les  yeux  sur  le  code  draconien  édicté  contre  les 
émigrés,  et  composé  de  décrets,  dont  la  seule  table  chronolo¬ 
gique  remplit  51  pages  in-8®^. 

Dans  ce  code,  on  voit  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  confis¬ 
cation  écrites  à  chaque  ligne  :  peine  de  mort  contre  les  émi¬ 
grés  pris  les  armes  à  la  main;  peine  de  mort  contre  les  émi¬ 
grés  pris  dans  un  rassemblement  non  armé  ;  peine  de  mort 
contre  les  émigres  qui  reviendraient  en  France;  peine  de  mort 
contre  les  enfants  des  émigrés  qui,  après  l’age  de  seize  ans 
accomplis,  essayeraient  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  Répu¬ 
blique  :  de  dix  ans  à  seize  ans,  ils  étaient  condamnés  à  la  dé¬ 
portation  ;  peine  de  mort  contre  la  mère  ou  la  femme  restée 
en  France  qui  enverrait  un  secours  pécuniaire  à  son  üls,  à  son 
mari  émigré  ;  peine  de  dix  ans  de  fer  contre  les  parents  qui 
recevraient  sous  leur  toit  l’émigré  rentré  sans  le  dénoncer, 


J*  Je  eiienii  encore  ici  te  Ifmoipii’îge  rie  Cliarles  Dtuinyer  :  «  On  avait  en¬ 
levé  aux  premiers  ordres,  dit-il,  avec  ce  qii’iU  poiivaieiU  avoir  de  |H'iviiégeô 
jien  ef[vuLabk!B,  leur  rang,  leurs  îitrea,  el  jusqLf i  leur  nom;  on  avait  voulu  (|ue 
les  Montmorency,  par  exemple,  se  bornassent  à  porter  le  nom  de  ISouchaid,  les 
Uictielieu  celui  de  Duplessis,  les  Labiyelte  celui  de  Mrdier,  les  Mlralieaii  relui 
de  Itiquetti*.  On  leur  avait  fait  ainsi  suliir  une  dégradation  véritable,  sans  eonip- 
ter  que,  dans  le  même  temps,  ils  s’étaienl  vus  exposes,  dans  leur  personne  et 
dans  leur  fortuiie,  h  dps  agres-^ions  si  graves  et  si  nni II i pliées  qu’on  avait  Qni 
par  leur  rendre  le  séjour  du  i»ays  iiiipossible  ;  de  sorte  que  loules  ces  violences, 
en  rendant  générale  pour  eux  ime  émigraliou  tpii  n’avall  irabordclé  que  par¬ 
tielle,  Cl  en  soulevant  contre  la  drisse  ri  larpielle  ils  a|fparteiiaîenl  des  itersécii 
lions  de  plus  en  plus  passionnées,  no  lardèrent  pas  à  amener  leur  spoliation  corn- 
[iléte  et  leur  proscription  absolue,  n  T.  II,  jiagcâ  98-99. 

2.  Voir  la  ïm  du  xüluuie  publié  en  1T97  parM.  de  LaJIj -Tollendal  sotia  ce 
litre  :  Défense  des  émigrés. 
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fùt-cciiii  père,  iiti  mari  ou  un  lils  *.  (Jiuuit  à  la  coniiscation,  elle 
s’étendait  à  tout  :  aux  biens  mobiliers  comme  aux  bien  s  immo¬ 
biliers  de  rémigré  ;  aux  biens  dos  prêtres  déportés,  des  prêtres 
reclus;  aux  ijiens  des  condamnes  politiques  contre  lesquels 
les  tribunaux  révolutionnaires  avaient  prononcé  ces  peines; 
les  tribunaux  révolutionnaires,  en  elfet,  jugeaient  seuls  les  faits 
d’émigration,  à  rexclusion  du  jury,  auquel  la  connaissance 
des  causes  de  cette  nature  était  formellement  interdite. 
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tC(>\OM1E  DE  LA  LOI  O'IMtEMMTÉ. 
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Trente  années  environ  écoidées  après  la  promulgation  de  la 
loi  de  brumaire  an  III,  qui  avait  résumé  et  condensé  tous  les 
décrets  haineux  rendus  contre  l’émigration,  la  société  fran¬ 
çaise  venait,  en  s’honorant  elle-même,  effitcerla  trace  de  cette 
Iniquité  qui  pesait  encore  sur  le  sol,  cl  qui  rappelait  une  des 
époques  les  plus  désastreuses  de  notre  liistoire.  Elle  la  réparait 
dans  la  mesure  du  possible,  non  pas  sans  doute  eu  anéantissant 
ce  qu’il  y  avait  d'irrévocable  dans  les  faits  accomplis,  et  on 
reconstruisant  la  propriété  foncière  telle  qu’elle  existait  dans 
l’ancien  régime  ;  c’eût  été  là  une  œuvre  matériellement  impos¬ 
sible,  et  d’ailleurs  en  contradiction  formelle  avec  l’article  de 
la  charte,  qui  déclarait  la  vente  des  iuens  nationaux  irrévoca¬ 
ble  et  définitive.  L’indemnité  rendait  aux  familles  dépossédées 

n 

le  revenu  dont  elles  jouissaient  au  moment  de  la  dépossession, 
en  capitalisant  ce  revenu  en  rentes  3  p.  lOÜ.  M.  deMartigiiac, 
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K  Voir  nu  Moaifettr  le  lit'-rrrl  conreniaiil  a  la  date  du  2^)  Lrti- 

umire,  an  111  île  la  R^iiUblitiue  riTiiiraii^n. 
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à  qui  avait  «Hé  ronfiée,  en  sa  qualité  de  directeur  des  domaines 
la  préparation  de  cette  grande  mesure,  avait  répondu  aux  in¬ 
tentions  du  gonvernement  en  la  concevant  au  point  de  vue  le 
plus  impartial  et  le  plus  élevé.  Partout  où  la  conliscation  révo¬ 
lutionnaire  sur  une  propriété  l'oncière  s’était  exercée  à  quelque 
titre,  à  quelque  date  que  ce  fut,  sans  qu’il  fût  tenu  aucun 
compte  des  opinions,  l’inclemnité  était  acquise  au  spolié  ou 
aux  ayants  droit  du  spolié.  Or  on  sait  que,  par  une  progression 
fatale,  la  proscription  et  la  spoliation  s’étaient  étendues  suc¬ 
cessivement  à  toutes  les  nuances  d’opinions ,  d’abord  aux  roya¬ 
listes,  ensuite  aux  constitutionnel  s,  eiitiri  aux  républicains 
modérés,  aux  girondins,  puis  aux  montagnards.  La  loi 
d’indemnité,  telle  que  le  ministère  la  présentait,  pie  distin¬ 
guait  pas  entre  ces  dilïérentes  classes  de  spoliés;  elle  les 
traitait  sur  le  pied  de  l’égalité,  parce  que  le  principe  de  la 
propriété  foncière  avait  été  également  blessé  dans  leur  per¬ 
sonne.  L’indemnité  devait  être  ealcnléc  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  revenu  produit  en  1790  par  le  bien  confisqué.  (le 
capital  devait  être  remis  aux  indemnisés  en  rentes  3  p.  lOO. 
Après  avoir  réuni  tous  les  éléments  nécessaires  pour  appré¬ 
cier  la  valeur  des  biens  l’évobitioniiairement  confisqués , 
le  gouvernement  proposait  de  créer  30  millions  de  rentes  3 
p.  100  au  capilal  nominal  d’un  milliard,  somme  nécessaire 
pour  effacer  en  France  les  traces  de  la  conlisealion,  et  qui 
devait  suffire,  dùqïros  les  évaluations  faites  avec  le  plus  grand 
soin,  Uii  crédit  était  ouvert  au  ministère  par  cinquième  à  partir 
du  22  juin  1823,  et  le  22  juin  1 830  l’opération  devait  être  ter¬ 
minée.  Le  reliquat  des  sommes  existant  à  cette  époque  devait 
être  consacré  à  réparer  les  inégalités  involontaires  commises 
au  préjudice  des  indemnisés  les  moins  favorablement  traités. 
En  accomplissant  cette  grande  mesure  d’équité  et  de  répara¬ 
tion,  M.  de  Yillèle  trouvait,  eu  même  temps,  le  moyen  d’intro¬ 
duire  dans  nos  finances  ce  nouveau  fonds  des  3  p.  100  que  la 


it 

♦  P 


1 

■  P 

■4 


lor» 


7JE  L  AVENEMENT  DE  CtiAliLES  X  AU  SACHE. 


S 


1 

\ 

♦  ' 
é 


*  »> 
J 

♦ 

i- 


fl 


I  f* 

■  / 

■i* 


H-i 

i 

i' 


>  P 


fi 

1 1 
4 

VJ 


coalition  de  la  chambre  dos  pairs  l’avait  empêché  de  créer, 
raimée  précédente,  par  la  conversion  des  rentes,  et  qu’il  croyait 
indispensable  en  vue  des  emprunts  de  l'avenir. 

Ce  projet  était  sagement  et  habilement  con<;u  ;  il  demandait 
aux  contrihuahles,  non  pas,  comme  on  Ta  dit,  1  milliard,  mais 
lîÜ  millions  de  rente  annuelle,  moyennant  lesquels  la  confis¬ 
cation,  efiacée  de  nos  Codes,  rétait  aussi  de  notre  sol. 

-M.  de  Martignac,  qui  avait  préparé  la  mesure,  fut  chargé 
de  l’exposé  des  motifs.  Ses  paroles  furent  calmes,  graves  et 
conciliantes.  11  commença  par  rappeler  que  la  charte  ayant 
assuré  aux  propriétés  dites  nationales  la  même  protection 
qu’aux  autres  propriétés,  il  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  de  remettre  en  discussion  ce  que  la  charte  avait  dé¬ 
cidé.  Mais  un  auti'e  de  ses  articles,  l’article  9,  en  déclarant  la 
confiscation  à  jamais  abolie ,  avait  implicitement  reconnu 
qu’une  indemnité  légitime  devait  être  assignée  aux  proprié¬ 
taires  dépossédés  pendant  la  Révolution  française.  Il  invoqua 
la  généreuse  initiative  prise  à  cet  égard  par  le  maréchal  .Mac¬ 
donald  dans  les  premiers  mois  de  ISl.'î;  il  affirma  que  celte 
mesure  d’équité  avait  été  une  des  préoccupations  constanles 
de  l’esprit  du  feu  Roi  : 


«  Ce  prejot,  (lit-il,  a  un  l)Ut  grand  et  religieux.  Le  moment  est  venu 
do  dédommager  la  fidélité  mallieurciise  et  dépouillée.  C'est  un  acte  de 
murale  et  de  saine  puliliiiuo  qui  doit  être  acconqili.  L'heureux  état  de 
nos  finances  et  la  puissance  de  notre  crédit  permettent  enfin  à  la  Res¬ 
tauration  de  sonder  cette  plaie  saignante  qui  porte  sur  le  corps  entier, 
quoiqu'elle  ne  paraisse  afTecter  qu'une  de  ses  |>arties.  Sans  doute,  ü 
faut  renoncer  à  guérir  tous  les  niatix  de  la  Révolutiuii  j  les  richesses  de 
la  France  ne  sufïiraîcnt  pas  pour  réparer  toutes  les  pertes;  mais  il  en 
est  que  la  justice  signale  comme  les  plus  graves  et  les  plus  odieuses,  et 
la  raison  comme  les  plus  funestes.  Ceux  que  la  Révolution  a  frappés 
dans  leurs  ciTanccs,  dans  leur  état,  dans  leur  fortune  inoliilière;  ceux 
(pii  ont  souffert  du  fléau  de  la  guerre,  conservent  de  tant  de  pertes  des 
souvenirs  douloureux;  mais  le  ressentiment  qu’ils  éprouvent  n’a  [las 
du  moins  d’olijets  particuliers  et  présents;  leurs  mallieurs  n'ont  [las 
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laissé  clans  des  mains  étrangères  des  [iiüniunents  toujours  subsistants 
destinés  à  frapper  eonstammenl  leur  vue.  bes  émigrés  ont  tcuit  perdu 
à  la  fois,  tout  leur  a  été  ravi,  leurs  créances,  leurs  mcufdes,  leurs  reve¬ 
nus,  et,  de  plu.s,  des  lois  cruelles  les  (Jiit  dépouillés  de  leurs  champs, 
de  leurs  maisons,  de  la  partie  du  sol  natal  pour  laquelle  le  propriétaire 
a  le  droit  île  demander  à  la  société  protection  et  garantie.  Une  réi>u- 
ration  est  indispensable  pour  ce  dernier  malheur  qui  sort  de  la  ejasse 
commune.  Il  importe  qu’un  oxornpte  apprenne  que  les  grandes  injns- 
tiecs  obtiennent  avec  le  tenqts  de  grandes  ré])arations.  Le  dédommage¬ 
ment,  qui  ne  |>eut  être  accordé  pour  toutes  les  pertes,  doit  Tétrc  pour 
les  suites  de  la  confiscation,. d'abord  parce  que  les  pci’tes  des  émigrés 
ont  été  entières,  ensuite  [larcc  qu'il  y  avait  dans  la  violence  ([ui  les 
a  dépouillés  fjuebiue  chose  d’odieux  qui  exige  une  cclalanle  répara¬ 
tion.  n 


M.  de  i^Iartignac  insistait  ensuite  sur  les  avantages  politi¬ 
ques  comme  sur  les  avantages  économiques  de  la  loi  qui  paci- 
liait  le  sol  et  rendait  toute  leur  valeur  vénale  à  des  propriétés 
déju’éciées  et  avilies.  Il  ne  dissimulait  pas  les  difflciiUés  prati¬ 
ques  de  rexécution  de  la  loi,  et  ne  donnait  pas  le  système  adopté 
par  le  gouvernement  comme  sans  défaut,  mais  seulement 
comme  celui  qui  offrait  le  plus  d’avantages  et  le  moins  d’in¬ 
convénients* 

Si  le  débat  était  demeuré  sur  le  terrain  oii  l’avait  placé  l’ex  • 
posé  des  motifs,  ou  serait  arrivé  à  la  solution  désirée  sans  se 
heurter  à  des  discussions  passionnées.  Mais  on  ne  pouvait  es¬ 
pérer  qu’il  en  fût  ainsi.  D’abord,  la  gauclte  avait  intérêt  à  faire 
de  la  loi  d’indemnité  un  champ  de  bataille  entre  l’ancienne 
France  et  la  nouvelle,  et  elle  n’avait  pas  attendu  que  le  débat 
s’ouvrît  à  la  chambre  pour  donner  le  signal  de  l’attaque.  Le 
Constitutionnel  elle  Courrier'  français  avaient  pris  les  devants 
en  insistant  à  la  fois  et  sur  réiiormité  de  la  somme  nécessaire 
pour  indemniser  les  propriétaires  dépossédés,  et  sur  le  peu 
d’intérêt  du  à  des  hommes  qui,  selon  ces  journaux,  avaient 
volontairement  quitté  la  France  pour  faire  la  guerre  à  leur 
pays.  Loin  de  blâmer  la  cünliscation,  ils  insinuaient  qu’elle 
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■  avait  été  juste.  .M,  de  l'cadt  lit  paraître  uii  ouvrage  ‘  où  ces 
allégations  prenaient  un  earactère  plus  tranchant  et  plus  in¬ 
sultant  encore.  U  niait  les  périls  qui  avaient  obligé  le  plus 
grand  nombre  des  émigrés  à  sortir  de  France,  parce  que  la 
grande  terreur  n’avait  pas  encore  commencé.  Il  aflirmait  que 
la  confiscation  avait  été  légitime,  et  qu’on  n’avait  fait  que 
faire  payer  aux  émigrés  une  partie  des  frais  de  la  guerre 
impie  qu’ils  avaient  faite  à  la  France.  Il  traitait  ceux-ci  de 
rebelles,  d'amateurs  d’aventures;  c’était  im  ramas  de  bannis  à 
qui  la  nation  aurait  plutôt  des  réparations  à  demander  que  des 
indemnités  à  accorder.  Suivant  l’auteur,  les  victimes  n’étaient 
pas  dans  l’émigration,  elles  étaient  en  France,  parmi  ceux  qui 
repoussaient  les  invasions  et  les  émigrés.  Knfin,  il  accusait  la 
chambre  d'étre  composée  d’émigrés  qui  se  votaient  à  eux- 
mémes  rindemnité  sans  songer  aux  classes  de  citoyens  beau¬ 
coup  plus  intéressantes,  minées  par  la  banquei'Oute,  le  maxi¬ 
mum  et  les  assignats. 

La  question  n’arrivait  tlonc  pas  entière  devant  les  chambres. 
Elle  était  déjà  engagée  sur  le  terrain  des  récriminations  nm- 
tuelles.  Dans  l’autre  camp,  en  elfet,  on  avait  répondu  à  l’iii- 
juste  et  à  l’injurieux  manifeste  de  l’abbé  de  Fradt  en  pidjliant 
une  nouvelle  éditioli  de  la  iiéfcme  des  Emigrés  adressée  an 
peuple  fraurais  en  1707,  par  M.  de  Lally-Tollendal Dans 
cet  écrit,  où  règne  ce  ton  de  déclamation  habituel  chez  l’écri¬ 
vain  et  dans  Fépoque  où  la  Défense  avait  été  publiée,  on  trouve 
cependant  les  arguments  décisifs  : 

«  .\(lmel.t(nis que  riHHTinio  ([ui  vuit  la  maisna  de  son  voisin  ihH’orét' 
par  les  tiauniies  ahGndonnerùlontairemeid  lasiDJtiie,  s'éca'iait  M.  de  Lallw 
Tullcndal;  celui  dont  la  maison  était  cnisumée  ua-t-il  luisdù  cliorclivr 


1.  Lu  France^  V Emigration  et  les  Colons. 

i.  A  hi  üri  du  litre  de  rrdîtîou  de  ISSTr,  on  lit  ne  fiui  mW  i  En  rvpomc  ù 
l’écrit  hililulé  :  La  France^  CEmhjvailon  ci  les  Colons, 
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des  iiajsoii  sa  famille  fût  eu  si'ifeté  et  où  les  incendiaires  ne  fussent 
j>as  en  lion  neuf?  Celui  qui  a  vu  les  IoitIïcs  aux  portos  de  la  sienne 
n'a-l-il  [lasle  di-oit  de  préserver  sa  vie?  Ta?  seul  stqiplice  d’ètr’e  témoin 
du  eritne.  même  sans  en  être  l'olijcl,  suffirait  pour  faire  altandonner  h? 
pajs  où  il  se  commet  imjuniémeut  :  comment  prête ndrait-on  interdire 
l'cmigralion  à  riunmiic  i]ue  tous  les  crimes  menacent,  qu’aucune  loi 
no  |irotégc,  qu’anciiMe  antoriti;  ne  (.l(’‘fend  et  qu’on  a  mis  liorsiTétat  de 
SC  iléi'onclre  lui-inème?  Un  seul  assassinat  impuni,  un  seul  assassin 
triomphant,  suffisent  pour  alarmer  toute  une  cité;  que  devaient  dmic 
[iroduirc  des  monceaux  de  cadavres  sans  vengeance  et  des  légions  de 
mcnrlriei's  sans  frein?  Ali  !  l'on  a  dù  fuir  de  Paris  le  3  et  de  Versailles 
le  1 1  sLqttemhro  1792.  Mais  on  avait  du  fuir  de  l'un  et  de  l'autre  les  9  etC 
octolire  1789.  On  a  du  fuir  d’Avignnn  le  17  octobre  1791,  de  Mmes  le 
17  juin  1790,  de  Toulon  le  0  octobre  1789,  etc.,  etc.  Ut  dans  quelle, 
partie  de  la  France  a-t-mi  pu  rester  avec  sécurité?  Oui,  l'on  a  dù  fuir 
de  toute  la  France  qnami  fîoltcspierre  a  régné  sur  la  Finance  entière; 
or  le  règne  de  son  nom  a  été  établi  le  2  sepleinbrc  1792;  mais  le  règne 
de  ses  crimes  est  bien  plus  ancien.  Uu  jour  où  Mirabeau,  entendant 
dénoncer  des  assassinais  au  milieu  de  rAssemldéo  conslitiiaiito,  lesafipe- 
lait  des  contrariétés  /éyércj,  indignes  de  ra{te}ition  des  représenUmts  de  ta 
France  et  faisait  déciiler  gn'il  n*y  avait  pas  Heu  à  délibérer;  du  jour  où 
cette  Assemblée,  ins[iirée  par  Knl>espîerrc,  Mirabeau,  l'étion,  Huzot, 
refusait  aux  instances  de  leurs  collègues  justes  et  bniiiains  un  décret 
(lui  remît  les  lois  en  vigueur  et  les  tribunaux  en  action  contre  les  meur¬ 
triers  et  les  incendiaires*;  dès  lors  le  pacte  social  était  ronqui,  la  com¬ 
munauté  était  dissoute,  et  la  patrie  avait  dis[iaru.  » 


Un  second  motif  allait  rendre  le  débat  irritant  et  passionné. 
Non-seulement  la  droite  était  sous  le  coup  des  provocations 
de  la  gauche,  mais  les  chefs  de  la  contre-opposition  de  droite, 
mus  par  l’espoir  d'entraîner  la  majorité  dans  leur  sens  en  llat- 
tant  ses  passions,  devaient  sortir,  par  une  tactique  polilique 
facile  à  comprendre,  des  limites  de  modération  et  de  sagesse 
dans  lesquelles  le  ministère  s’était  renfermé  en  rédigeant  la  loi 
d’indemnité. 

Au  lion  de  considérer  la  Révolution  française  comme  un  de 


1*  JIolIoM  fiJiilc  1b  25  juillet  17  89  par  M.  de  Ldly-^ToDinidnl  et  soultnue  par 
MM,  DuiionL  de  Maluuel,  de  CleiMiiunl-ToiirieiTe,  Mallneii  de  Mont- 

morency,  loa  eve^iues  de  Langres,  de  ChartrBSj  de  Dijon, 
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ces  grands  cataclysmes  d’une  société  qui  se  transibrme  au 
milieu  des  convulsions  publiques  et  des  souffrances  privées, 
et  après  lesquels  il  faut  panser  les  plaies,  affermir  les  assises 
sociales,  réparer  tout  ce  qui  n’est  pas  irréparable  en  évitant 
de  rallumer  les  divisions  et  les  haines,  on  allait  des  deux  côtés 
porter  la  guerre  civile  à  la  tribune.  La  révolution  et  rémigra- 
lion,  représentées  par  des  orateurs,  allaient  de  nouveau  se 
ruer  au  combat.  Les  idées  extrêmes  parviendraient  ainsi  à 
faire  un  champ  de  bataille  de  cette  loi  que  le  gouvernement 
royal  présentait  comme  une  mesure  de  transaction  et  de  con¬ 
ciliation  générale. 


La  commission,  tout  en  adoptant  les  motifs  développés  avec 
beaucoup  de  sens  et  de  modération  par  M.  de  Martignac,  sou¬ 
levait  déjà,  par  rurgane  du  rapporteur,  M.  Pardessus,  des 
considérations  de  nature  à  ajouter  à  la  vive  émotion  des 
esprits.  Le  rapporteur  établissait  une  distinction  entre  la  resti¬ 
tution  de  f/rtice  et  la  restitution  de  justice.  Cette  dernière, 
disait-il,  supposait  qu’un  acte  de  tyrannie  est  réputé  nul  par 
le  seul  fait  du  retour  du  gouvernemeut  légitime,  de  sorte  que 
le  spolié  doit  rentrer  eu  possession  de  ses  biens  ou  en  recevoir 
le  prix.  Celte  doctrine  admise,  la  commission  attribuait  le 
droit  de  représenter  le  spolié  à  ceux  qui  étaient  ses  héritiers 
au  moment  de  sa  mort  naturelle  ;  leur  droit  s’ouvrait  dès 
l’heure  oii  la  succession  était  ouverte,  parce  que  le  mort  sai¬ 
sissait  le  vif,  indépendamment  des  obstacles  matériels  mis  à 
l’entrée  en  possession  de  celui-ci.  Le  rapporteur  reprochait  au 
gouvernement  de  s’être  placé  sur  le  terrain  de  la  restitution 
de  Qvàce^  en  attribuant,  au  contraire,  le  droit  à  rindemnité  à 
ceux  qui  représentaient  les  spoliés  au  moment  de  la  présenta¬ 
tion  de  la  loi. 

C’était  plutôt  une  satisfaction  métaphysique  que  se  donnait 
la  commission  en  présentant  cette  distinction  qu’au  avantage 
qu’elle  assurait  aux  familles  spoliées. 


îi 


LOI  D  INDEMNITE  :  ilAl'l>ÜHT. 


m 


Elle  inlirmait  parla  non-seulement  pUisieurs  des  luis  rendues 
parles  assemblées  de  l’époque  révolulionnaire,  à  titre  d’injustes, 
mais  elle  refusait  à  ces  assemblées  la  puissance  légale  ;  elle 
déclarait  nuis  de  plein  droit  tous  leurs  actes,  parce  qu’elle  ne 
leur  reconnaissait  pas  le  droit  d’agir.  On  irait  trop  loin  en 
aflirmant  que  cette  thèse  de  la  commission  ait  été  la  cause 
déterininanle  de  la  violence  du  débat,  mais  elle  fournit  un 
nouvel  alimenta  rinceudie  déjà  allumé.  On  ne  saurait  le  nier, 
cette  thèse  de  la  commission  avait  quelques  rapports  d’ana¬ 
logie  avec  la  déclaration  de  Louis  XYIII,  qui  faisait  dater  non- 
seulement  son  avènement,  mais  son  l’ègne  de  raniiée  de  la 
mort  de  Louis  XYII.  Seulement  Louis  XYIl!  n’avait  voulu,  au 
fond,  affirmer  que  la  perpétuité  non  interrompue  du  droit 
royal,  et  n’avait  pas  contesté  à  la  société  française  momenta¬ 
nément  privée  du  principe  monarchique  la  faculté  de  pourvoir 
à  son  existence  intérieure  et  extérieure,  à  radministration  de 
ses  iulérèts,  à  sa  sûreté  et  à  sa  sécurité.  La  preuve  en  est  qu’il 
avait  accepté  une  grande  partie  de  la  législation  établie  pen¬ 
dant  la  période  révolutionnaire,  meme  l’irrévocabilité  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  sans  parler  des  traités  diplomatiques 
dont  il  s’était  reconim  solidaire.  Il  y  avait  un  grand  danger 
politique  à  soulever  cette  question,  dont  la  solution  était  im¬ 
possible.  C’était  évoquer  la  situation  heureusement  périmée 
dans  laquelle  le  principe  territorial  semblait  engagé  contre  le 
principe  de  la  monarchie  héréditaire.  Comment  donner  tort 
aux  défenseurs  du  territoire  ou  aux  défenseurs  de  l’hérédité 
monarchique,  quand  le  roi  traditionnel  régnait  sur  le  terri¬ 
toire,  et  que  les  premiers  avaient  défendu  l’héritage,  les  autres 
l’héritier?  Les  passions  qui  troublent  le  jugement  empêchaient 
beaucoup  d’hommes  de  ce  temps,  soit  dans  le  camp  de  la 
droite,  soit  dans  le  camp  de  la  gauche,  d’apercevoir  cette  vé¬ 
rité  évidente  pour  Téquitable  postérité.  Quand  le  rapport  eut 
été  déposé,  trente  députés  se  tirent  inscrire  pour  en  appuyer 
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les  conclusions,  vingt-quatre  pour  les  combattre;  parmi  ces 
derniers,  on  comptait  à  côté  des  hommes  de  gauche  dos  hommes 
de  la  droite  extrême,  31M.  de  la  llourdoiinayc,  de  Coupigny, 
Leclerc  de  lieaiüieu,  Duplessis  de  tireriédan,  dont  les  noms 
s'étonnaient  de  se  trouver  rapprochés  de  ceux  du  général  Fov, 
de  JIM.  Méchin,  Benjamin  Constant  et  Dupont  (de  rEure), 
Parmi  ces  adversaires  disparates  du  projet  ministériel,  les  uns 
coml)attaient  la  loi  comme  ne  donnant  pas  une  assez  complète 
satisfaction  à  l’éinigration  et  aux  idées  royalistes,  comme  gar¬ 
dant  des  ménagements  timides  à  l’égard  de  la  Révolution  fran¬ 
çaise,  les  autres  conmic  une  insulte  à  la  Révolution  et  une 
injure  contre  ceux  qui  avaient  combattu  pour  la  défense  du 
territoire. 

Avant  que  le  débat  s’engageât,  il  fallut  que  la  chambre 
écartât,  sans  s'y  arrêter,  mie  objection  préjudicielle  de  31.  de 
Girardin,  qui  demandait  à  rassemblée  de  se  récuser,  comme 
étant  suspecte  dans  la  question,  à  cause  du  grand  nombre 
d’émigrés  assis  sur  les  bancs  de  la  majorité.  On  passa  outre, 
et  3L  Lalibey  de  Dompières  put  porter  à  la  tribune  im  acte 
d’accusation  contre  rémigration.  Ce  discours  ne  s’éloignait 
pas  du  thème  développé  par  M.  de  Pradt  dans  son  ouvrage. 
L’émigration  n’avait  pas  été  forcée,  elle  avait  été  volontaire; 
les  émigrés  avaient  quitté  la  France  pour  aller  lut  chercher  au 
dehors  des  ennemis;  la  conliscation  de  leurs  biens  avait  été  un 
acte  de  saine  politique  ;  la  Révolution  française  leur  avait  ôté, 
en  les  dépouillant,  le  moyen  de  nuire  à  la  patrie,  et  s’était  pro¬ 
curé  les  moyens  de  la  défendre.  Le  général  Foy  ajouta  que 
cette  confiscation  avait  été  un  acte  de  justice,  car  on  voyait 
dans  rhistoirc  toutes  les  nations  combattre  l’émigration  en¬ 
nemie  en  armant  contre  elle  leurs  Codes  des  peines  les  plus 
terribles.  Ainsi,  ajouta-t-il,  le  voulaient  la  loi  de  nature,  Pin- 
térêt  de  la  conservation.  Une  nation  qui  agirait  autrement  ab¬ 
diquerait  son  indépendance  et  se  précipiterait  daiis  le  suicide. 


LOI  O  INDEMNITE 


DEUX  THESES  EXTREMES 


Ma 


Ou’on  n’invoquât  point  la  misère  des  émigrés,  la  liste  des  élec¬ 
teurs  et  celle  des  éligiljles  protestaient  contre  ce  mensonge. 
La  charte  abolissait,  il  est  vrai,  la  confiscation,  mais  les  indem¬ 
nités,  d’après  la  charte,  devaient  être  préalables  à  l’expropria¬ 
tion.  Or,  il  s’agissait  ici  d’une  expropriation  qui  datait  de 
trente  ans.  l'our  écarter  l’argument  que  la  droite  devait  natu¬ 
rellement  tirer  de  l’émigration  simultanée  des  princes  de  la 
famille  royale  et  des  gentilshommes,  le  général  Foy  protestait 
d'avance  contre  toute  assimilation  qu’on  voudrait  établir  entre 
la  famille  de  nos  rois  et  des  familles  particulières.  U  invoquait 
le  dogme  politique  de  la  monarchie  héréditaire  d’après  lequel 
le  trône  appartient  à  la  nation  et  se  trouve  identifié  avec  elle. 
Les  propriétés  particulières  passaient  de  mains  en  mains,  se 
vendaient  et  se  morcelaient  pour  les  jouissances  du  plus  grand 
nombre:  le  trône  restait  indivisible  et  immuable  pour  la 
sûreté  de  tous. 

La  thèse  de  la  gauche  se  réduisait  donc  à  ces  aphorismes 
tranchants  et  absolus  :  réinigration  n’a  clé  nullement  forcée, 
elle  a  été  un  acte  volontaire  ;  le  mobile  de  cet  acte  était  la  réso¬ 
lution  d’aller  chercher  au  dehors  des  enuemis  à  la  France; 
l’émigration  n’avait  donc  pas  été  im  malheur,  mais  un  crime. 
Un  ne  devait  aucune  indemnité  aux  émigrés,  parce  que  la  con¬ 
fiscation  de  leurs  biens  avaitété  juste  ;  on  ne  leur  devait  aucun 
secours,  parce  qu’ils  étaient  riches.  Il  n’y  avait  aucune  solida¬ 
rité  ù  établir  entre  la  royauté  française,  qui  est  une  institution 
nationale,  et  l'émigration,  (jui  était  un  crime  antinational. 
L’indemnité  serait  une  amende  d’un  milliard  infligée  à  la  France 
en  faveur  de  ceux  qui  l’avaient  combattue,  et  une  insulte  pour 
rarméc. 

En  face  de  la  thèse  absolue  de  la  gauche  venait  se  poser  la 
thèse  non  moins  absolue  de  l’extrême  droite,  développée  par 
MM.  de  la  lîourdonnaye,  Duplessis  de  Grenédan ,  liacot  de 
Romans,  de  Beaumont,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Lauroncin. 


Elist,  do  la  Kostaur.  —  T.  VH. 
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Cette  ihèse  se  réduisait  aux  aphorismes  suivants  :  tout  ce 
qu’ont  lait  les  assemblées  réunies  pendant  la  ilévolulion  fran¬ 
çaise  était  non-seulement  contraire  à  l'équité,  mais  illégal,  et 
par  conséquent  nu!  en  soi  ;  les  émigrés  restaient  donc  encore 
propriétaires  de  droit  des  biens  dont  on  les  avait  dépoinllés  de 
fait;  l’article  9  de  la  charte  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  mesure  politique  qui,  à  cause  de  la  difficulté  des 
temps ,  garantissait  aux  détenteurs  des  biens  confisqués  la 
possession  des  immeubles  portés  sur  leurs  contrats,  sans  pou¬ 
voir,  en  aucune  façon,  leur  conférer  un  droit  de  propriété 
Le  roi  Louis  XYlll  n’avait  pas  eu  plus  !e  droit  de  disposer  des 
biens  des  émigrés  que  ceux-ci  n’auraient  eu  le  droit  de  dis¬ 
poser  de  sa  couronne^;  une  indemnité  intégrale  était  donc 
due  aux  émigrés  pour  la  cession  qu'ils  voudraient  bien  faire 
des  biens  à  eux  appartenant  ^  ;  il  eût  été  beaucoup  plus  régu¬ 
lier  de  leur  restituer  ces  biens  en  nature  en  transférant  l’in¬ 


demnité  aux  acquéreurs,  aux  mains  desquels  on  reprendrait 
ces  biens  *  ;  il  importait  que  le  mot  de  restitution  fût  écrit  dans 
la  loi  ^  ;  il  n'était  pas  sûr  que  l’article  9  de  la  charte  s’appliquât 
à  des  propriétés  volées;  dans  tous  les  cas,  la  charte  du  genre 
humain  s'élevait  contre  la  charte  royale,  et  ce  que  la  force  avait 
fait  sans  la  justice,  la  justice  avec  la  force  pouvait  le  faire  dans 
un  temps  meilleur®;  il  serait,  dans  tous  les  cas,  conforme  h 
l'équité  que  les  possesseurs  actuels  tinssent  compte  à  ff^tat  des 
quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  que  l’indemnité  allait 
donner  aux  biens  dont  ils  étaient  détenteurs. 

Le  député  qui  présentait  cetteobservatiûn,M.  de Lanreiicin, 
annonçait  qu’il  en  ferait  l’objet  d’une  proposition  formelle,  e! 


L  Opinion  de  M,  de  la  Bourdonnaye, 
'2,  Opinion  de  M.  de  BeaumotiL 
3.  Ibidem. 


4.  Ibidem^ 

5*  Ibidem. 

(j.  Opinion  de  M,  Diipleasis  de  Grcnédari, 
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REl'LtQUE  DE  M.  DE  MARTJGNAC. 


I  IT) 

il  exprimait  l’espoir  qae  le  i^ouvernement  acquiescerait  à  cette 
proposition. 

l'elles  n’étaient  point,  il  est  juste  de  le  rappeler,  les  opinions 
de  la  raajorilé  de  droite.  iJM.  de  Gastelbajac,  Syrieys,  de 
Marinhac,  de  Vanblanc  qui  siégeaient  sur  ses  bancs,  tinrent, 
ainsi  que  Alexis  de  Xoailles,  un  tout  autre  langage.  Ils  dé- 
iendirent  la  loi  d’indemnité  comme  un  grand  et  généreux  sa¬ 
crifice  par  lequel  la  France  signait  le  pacte  de  la  réconciliation 
du  présent  avec  le  passé. 

C’était  le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  s’était  tout 
d’abord  placé.  M.  de  Marti gnac  le  rappela  quand  il  prit  la  pa¬ 
role  pour  répondre  fi  la  thèse  de  la  gauche  et  h  celle  de  l’ex¬ 
trême  droite.  Il  lit  justice  des  exagérations  delà  première,  (pii 
avait  représenté  la  loi  de  l’indemnité  comme  une  rançon  payée 
par  la  France  à  rcmigration,  et  rappela  le  caractère  général 
et  équitable  de  la  loi  qui  s’appliquait  à  toutes  les  propriétés 
révolutiomiairement  confisquées,  à  quelque  époque  qu’elles 
eussent  été  confisquées,  à  quelque  opinion  qu’appartinssent 
leurs  propriétaires,  et  qu’ils  fussent  ou  non  émigrés.  La  loi 
n’était  donc  pas  une  loi  de  privilèges,  une  loi  de  parti;  c’était 
une  ici  de  droit  commun,  d’utilité  générale,  dont  l’olqet  vrai¬ 
ment  social  était  de  consacrer  pour  Favenir  le  respect  de  la 
propriété  en  indemnisant  ceux  à  qui  elle  avait  été  violemment 
enlevée.  Quant  aux  attaques  auxquelles  rémigration  avait  été 
en  butte,  M.  de  Marlignac  rétablit  la  vérité  historique  en  rap¬ 
pelant  que,  sur  presque  tous  les  points,  et  dès  le  début  même 
de  la  UévoUitioii,  l’émigration  n’avait  pas  été  volontaire,  mais 
forcée.  H  montra  que  c’était  Finstinct  de  la  conservation  ou  le 
cri  de  la  conscience  et  le  sentiment  de  l’honneur  qui  avaient 
déterminé  tant  de  pères  de  famille  à  quitter  leurs  maisons, 
leurs  propriétés,  leur  pays,  en  bravant  des  décrets  de  proscrip¬ 
tion.  11  repoussa  de  bien  loin  Fîdée  que  ce  fût  une  insulte  pour 
ceux  qui  avaient  défendu  le  territoire  que  le  vote  équitable 
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d  une  indemnité  légitime  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été 
injustement  spoliés  de  leurs  îjiens  pour  avoir  embrassé  la  dé¬ 
fense  du  principe  monarchique.  Il  prononça  enfin  ces  belles 
paroles  qui  ramenaient  le  débat  sur  le  terrain  d’où  il  n’aurait 
jamais  dû  sortir  : 


n  L’année  so  connaît  en  courage,  cmlévouemcnt,  en  sacrifices.  Dans 
ces  tenips  <le  confusion  oh  la  pali  io  était  divisée,  puisque  le  IVoi  et  le 
pays  étaient  sé|>ai'és,  les  uns  ont  comhattu  ))Our  cotte  terre  où  nous 
v  ivons  tous  aujourd’liui  réunis  sous  l’an lorité  lég'ititnc;  les  autres  oui 
eonihattu  [tour  ec  drapeau  autour  du(|uel  toutes  les  illustrations  {jucr- 
rières  sont  désormais  rangées.  11  ii’y  a  là  que  des  souvenira  de  con¬ 
corde  et  de  grandes  et  iieurcuses  leçons  pour  l'aven ii-.  » 


Ces  paroles,  qui  pacifiaient  le  débat  au  lieu  de  l’irriter,  pro¬ 
voquèrent  un  vif  mouvement  d’adhésion  dans  la  chambre. 
L’orateur  protesta  alors  contre  la  thèse  de  l’extrême  droite.  Il 
rappela  l’article  9  de  la  cliarte,  et  lui  rendit  son  véritable  sens 
en  déclarant  que  toute  proposition  qui  tendrait  à  dépouiller  les 
possesseurs  actuels  des  ])iens  nationaux  ou  à  leur  imposer  des 
charges  particulières  en  rnison  de  leur  possession,  était 
contraire  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  la  charte.  Cela,  ajouta-t-il, 
suffit  pour  vous  et  pour  nous. 

Ouelque  positives  que  fussent  ces  paroles,  la  violence  des 
partis  extrêmes  était  si  grande,  qu’il  fallut  que  le  président 
du  conseil  montai  deux  fois  à  la  tribune  pour  rétablir  la  poli¬ 
tique  împai'tiale  et  modérée  du  gouvernement  qui  disparaissait, 
pour  ainsi  dire,  au  milieu  du  choc  des  passions  contraires, 
ardentes  à  se  lieurter.  .M.  de  Yillèle  répondit  d’abord  aux  récri¬ 
minations  de  la  gauche  : 


«  I/indeiniiité  ii’cst  ni  une  punition  infligée  auv  uns,  ni  nne  réconi- 
pense  «léceniéc  aux  aiilrcs;  c’est  imc  niesnre  itnlispensalde  an  coin-- 
plément  de  la  Itestauralimi,  à  la  réunion  tic  Inns  les  Français,  à  la 
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sécurilt;  et  ît  la  force  du  pays;  c'est  iiiio  garantie  donnée  à  tous  contre 
le  retour  de  la  couriscation  et  des  désordres  civils,  dont  elle  est  sou¬ 
vent  le  ljut  et  raliiiieut  le  {dus  actif.  Kes  émigrés,  dites-vous,  ont  eu 
t<trt  de  s'éloigner  du  sol  hnilaiit  de  la  révolution  :  et  ([iic  sont  deve¬ 
nues  les  victimes  ijui  n'ont  pas  émigré?  l£t  si  l’auguste  fondateur  de  la 
eliarte,  si  le  lloi  régnant  n’avaient  pas  émigré,  aurions-nous  olitenu 
notre  aiïrancliissemeut  de  l'étranger?  Nos  libertés  publiques,  le  retour 
de  la  paix  générale,  la  prospérité,  le  bonlicur  dont  nous  jouissons,  à 
qui  le  devons-nous,  si  ce  n'est  à  rémigratioii  qui  nous  a  consei'vé  nos 
princes?  Cesseü  donc  de  faire  un  crime  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  à  ceux  qui  ont  tout  perdu  jiour  les  suivre,  » 


De  longs  applaudissements  saluèrent  les  premières  phrases 
de  M.  de  Yillèle.  Klles  allaient  au  fond  des  choses,  rétablis¬ 
saient  la  vérité  de  l’iiistoirc  et  detrnisaient  cette  distinction  fie- 

M 

üve  que  le  général  hoy  avait  voulu  établir  entre  les  princes  de 
la  maison  de  llourboii  et  les  autres  exilés  revenus  en  même 
temps  de  la  terre  étrangère.  M.  de  Villèie  ne  fut  ni  moins  net  ni 
moins  catégorique  contre  les  exagérations  de  l’extrôme  droite, 
dont  le  tort  était  d’oublier  qu’elle  ii’avait  pas  en  face  d’elle 
la  Révolution  à  laquelle  il  se  serait  agi  do  faire  rendre  gorge  ; 
mais  la  France,  qui,  grièvement  blessée  elle-rnéme,  pansait  la 
blessure  faite  par  la  Révolution  à  la  société.  (ludndM.  de  Lau- 
renciii  eut  mis  le  gouvernement  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  la  proposition  inconstitutionnelle  qu’il  déposait,  >1.  de 
Villèie  monta  sur-le-cbamp  à  la  tribune.  Ce  fut  moins  des 
paroles  qu’il  prononça  qu’un  acte  qu’il  annonça.  C’était  le  retrait 
de  la  loi  d’iudcmnité  (m’on  voulait  forcer  en  la  transformant. 
Au  milieu  du  profond  silence  de  l’assemldée,  qui  attendait  sa 
réponse  avec  une  inquiétude  manifeste,  il  commença  par  lire 
l'article  0  de  la  charte,  puis  il  déclara  que  la  motion  de  M .  de 
Laurenciii  était  formellement  contraire  à  cet  article,  et  l'invita 
à  la  retirer.  Il  termina- par  ces  paroles,  qui  prouvaient  que  le 
ministère  était  bien  résolu  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  sur  un 
terrain  où  il  ne  pouvait  honorablement  et  loyalement  suivre 
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ruxtrùmc  droite,  et  il  menaça  du  retrait  de  la  loi  ceux  qui  pré- 
teridaieut  lui  forcer  la  main.  Voici  ses  paroles  : 

«  haus  tiHiâ  les  cas,  nous  devons  déclarer  que  rintroduction  dans  le 
projet  de  loi  de  dispositions  (pii  pourraient  être  en  oppusitiuii  avec  le 
pacte  liiiidainciital ,  ne  peiiucttrait  pas  au  gouvernement  de  pousser 
|)lus  loin  le  projet  «lu’il  a  soumis  à  la  délibération  de  la  Cliamiirc.  » 

La  parole  décisive  était  dite.  Cet  acte  de  lermeté  politique, 
(]ui  maintenait  la  loi  de  l’indemnité  sur  le  terrain  de  la  sagesse 
et  de  la  modératiou,  également  éloigné  des  exagérations  de.s 
partis  contraires,  produisit  uii  effet  immense.  La  majorité  de 
droite  l’accueillit  avec  ime  approbation  marquée,  l’extrôme 
droite  et  la  gauche  avec  une  stupeur  qui  lit  bientôt  place  à  la 
colère.  Par  une  entente  étrange,  M.  de  la  lîourdonnaye  et  le 
général  Koy,  également  irrités  de  ce  qu’on  enlevait  un  champ 
de  bataille  à  la  guerre  civile,  s’écrièrent  avec-emportement  que 
M.  de  Yillèle  attentait  à  la  liberté  des  délibérations  et  aux  pré¬ 
rogatives  de  la  chambre. 


«  Le  Hüi,  s’écria  M.  de  la  Bouidoimaye  au  milieu  d’ini  violent  tu¬ 
multe  et  des  muniiures  de  la  niajurité,  a  présenté  plusieurs  lois  eu  con¬ 
tradiction  avec  les  articles  l■égicmentaircs  do  la  charte;  vous  avez,  mes¬ 
sieurs,  les  mêmes  droits..,.  Ce  n'est  donc  pas  la  charte  (jui  [icut  vous 
empêcher  de  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  LaureTicin,  c'est  la 
volonté  ministérielle,  c’est  la  menace  d’un  ministre  (jui  n’a  pas  le  droit 
de  s'interposer  entre  la  majesté  royale  et  un  des  membres  du  corps 
législatif.  i> 


Aux  violentes  apostrophes  du  chef  de  l’extrême  droite,  M.  de 
Villèle  répondit  avec  sa  supériorité  de  bon  sens  accoutumée  et 


une  calme  dignité  : 


«  Il  n’y  a  ici  ni  interpositions,  ni  menaces, 
par  M.  d(;  r,auren(nn,a  dii  monter  à  ta  tribune 
ne  pouvait  pas  compter  sur  rassentimont  du 


I.c  ministre,  iiilerpcllé 
et  avertir  l'orahnir  qu’il 
gouvernement.  11  a  dn 


VIOLENCE  UE  MJI.  DE  LA  BOURDON  N AYE  ET  FOY. 


tiy 


aller  plus  luiu,  et  il  y  était  l'uiidé  parce  (ju’il  cütiiiaît  la  vulonté  du  Koi 


à  cet  éganl.  » 


SC  passa  alors  une  scène  étrange  qui  aurait  du  éclairer 
l’extrême  droite,  si  la  passion  politique  voulait  et  pouvait  être 
éclairée.  M.  (lasimir  Périer,  vivement  soutenu  par  la  gauche, 


vint  au  secours  de  11.  de  la  Bourdonnave;  il  s’éleva  avec  beau- 

V  ^ 

coup  d’emportement  contre  le  président  de  la  cliambre,  et 
l’accusa  d’étouffer  le  débat  : 


«  Le  niiiiistère  nous  dicte  <ics  lois,  s'écria-t-il,  et  vous,  président  du 
ministère,  vous  nous  cmpcclicz  de  discuter,  w 


Il  était  évident  rpie  la  gauche  se  croyait  intéressée  à  ce  que 
les  violences  de  rextréme  droite  se  prolongeassent  et  reten¬ 
tissent  au  dehors.  Toutes  les  fois  qu’une  opinion  excessive  était 
prononcée  par  un  membre  de  la  contre-opposition  de  droite, 
lu  gauche  votait  l’impression  du  discours.  On  entendait  des 
voix  sorties  de  ce  petit  groupe  s’écrier  :  «  Parlez  1  parlez!  Il 
faut  que  la  France  sache  où  l’on  veut  la  conduire  !  »  Et  les 
orateurs  de  la  contre-opposition  de  di'uitc  semblaient  prendre 
à  tache  de  répondre  à  cet  appel,  sans  considérer  qu’ils  com¬ 
promettaient  le  gouvernement  royal  et  la  majorité  royaliste  en 
affectant  des  prétentions  odieuses  à  la  grande  majorité  de  la 
nation,  et  qu’ils  grossissaient  la  minorité  dans  la  chambre  en 
mécoMleiitaiit  les  députés  qui  représentaient  la  bourgeoisie 
royaliste,  comme  on  put  le  voir  plus  tard  par  uii  amendement 
de  M.  Breton  appuyé  par  M.  Mesladier. 

La  discussion  générale  tirait  sur  sa  lin.  Avant  que  la  clô¬ 
ture  fût  prononcée,  M,  Benjamin  Constant  oljtiiit  la  parole,  (d 
dans  un  discours  savamment  combiné,  ircoiidensa  avec  la 
sagacité  de  la  haine  tout  ce  qui  était  de  nature  à  irriter  les 
passions,  à  raviver  dans  le  pays  les  rancunes,  à  renouveler 
les  luttes  de  la  période  révolutiuimaire.  Lorsque  la  chambre 
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passa  à  la  discussion  des  articles,  les  esprits  raisonnables 
pouvaient  déjà  se  demander  si  le  débat  n’avait  pas  autant  nui 
au  gouvernement  que  la  loi  pourrait  être  utile  à  la  France. 

Le  gouvernement  n’était  pas  au  l)outdes  diflicultés.  Dans  la 
séance  du  23  février,  .M.  de  la  lïûurdomiaye  prit  la  parole  pour 
demander  qu’on  ne  passât  point  à  la  discussion  des  articles, 
et  que  la  loi  fût  renvoyée  à  la  commission  qui,  éclairée  parla 
discussion  générale,  ferait  une  loi  meilleure.  Cette  proposition, 
combattue  par  M .  de  Villèle,  fut  écartée  à  une  grande  majorité. 
Alors  commença  le  débat  sur  les  articles  qui  devait  se  pro¬ 
longer  pendant  plusieurs  semaines.  Les  principales  opinions 
qui  s’étaient  produites  pendant  la  discussion  générale  se  for¬ 
mulèrent  en  amendements  qui  prolongèrent  et  envenimèrent 
la  lutte.  La  loi  était,  en  substance,-  dans  l’article  1*^  ainsi 
amendé  par  la  commission  :  «  Trente  millions  de  rentes,  au 
capital  d’un  milliard,  seront  consacrés  à  indemniser  les  pro¬ 
priétaires  dont  les  biens-fonds  ont  été  confisqués  pendant  la 
révolution.  »  M.  Casimir  Périer  s’écria  aussitôt  après  le  vote, 
eu  faisant  allusion  à  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  qui  lui 
paraissait  d’avance  admise  par  la  création  d’uii  fonds  à  3  p .  1 00  : 
«  Vous  venez  d’adopter  les  deux  lois.  »  Plusieurs  amende¬ 
ments  avaient  été  discutés  à  l'occasioti  de  l’article  P^  Celui 
de  M-M.  Breton  et  Mestadier,  tous  deux  appartenant  à  la  droite, 
suffit  pour  témoigner  de  la  lâcheuse  impression  que  les  dis¬ 
cours  de  quelques  membres  appartenant  à  la  noblesse  avaient 
produits  même  sur  la  bourgeoisie  royaliste.  Les  deux  auteurs 
de  l’amendement  demandaient  que  rindemiiité  fût  réduite 
à  dix  millions  de  rentes,  et  partagée  également  entre  les  pro¬ 
priétaires  de  biens  iimneul)les  révolutionnairement  vendus  et 
les  propriétaiies  de  rentes  sur  l'État  révolutionnairement 
confisquées.  L’amendement  fut  rejeté;  mais  il  y  eut  des  paroles 
amères  prononcées,  paroles  d’autant  plus  graves,  qu'elles  par¬ 
taient  des  bancs  de  la  droite.  Lu  des  auteurs  de  l’amendement 
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déclani  que  la  France  ne  devait  pas  plus  de  dédommagement 
aux  émigrés  dépossédés  qu’aux  .autres  Français  qui  avaient 
soulFertde  la  Révolution;  le  second  insista  sur  le  fâcheux  eflet 
moral  produit  par  le  projet  d’indemnité;  un  troisième  orateur 
ajouta  que  les  royalistes  qui  étaient  restés  en  France  voyaient 
avec  un  vif  déplaisir  qiFaux  pertes  qu’ils  avaient  soulfertes  on 
ajoutât  le  sacrifice  qu’on  leur  imposait  envers  les  royalistes 
émigrés.  C’est  ainsi  que  la  discussion,  par  le  tour  qu’elle 
avait  pris,  relevait  les  barrières  tombées.  Un  amendement  de 
de  Coupigny,  dans  lequel  venait  s’exprimer  l’opinion  de 
ceux  qui  auraient  a'ouIu  qu’on  rendît  les  biens  aux  anciens 
propriétaires  et  qu’on  allouât  les  indemnités  aux  acquéreurs, 
n’avait  aucune  chance  d’étre  adopté  après  la  déclaration  de 
M.  de  Yillèle;  il  fut  repoussé  après  une  courte  discussion.  H  y 
eut,  en  revanche,  deux  amendements  adoptés,  et  qui  prirent 
place  dans  rarticle  4".  L’un,  de  M.  Racot  de  Romans,  consis¬ 
tait  à  faire  suivre  le  mot  ü' indetmiîté  de  cette  épithète  due  :  c’é¬ 
tait  une  manière  d’affirmer  que  le  projet  d’indemnité  n’était 
pas,  comme  on  l’avait  dit,  une  loi  î\Rgrâce^  mais  de  justice.  En 
revanche,  MM.  flydc  de  Neuville  et  lîazire,  fortement  soutenus 
par  MM.  de  Yillèle  et  de  Martignac,  firent  adopter  un  amende¬ 
ment  propre  à  rassurer  à  la  fois  les  cciitribiiahles  et  les  acqué¬ 
reurs  des  biens  nationaux  ;  il  consistait  à  dire  que  l’indemnité 
était  définitive,  et  qu’aucun  recours  ne  resterait  ouvert  aux  rc- 
clamations.  Cet  amendement  achevait  de  concentrer  dans  l’ar¬ 
ticle  4*''  les  éléments  principaux  et  essentiels  de  la  loi.  L’indem¬ 
nité  était  de  trente  millions  de  rentes,  au  capital  nominal  d’un 
milliard.  Elle  était  envisagée  comme  une  dette  de  justice  en¬ 
vers  le.s  émigrés.  Elle  mettait  lin  à  toute  réclamation,  elle  était 
définitive.  Le  paragraphe  le  disait  en  propres  termes  ;  «  Cette 
indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y 
être  ajouté  aucune  somme  excédant  celle  qui  est  portée  dans 
le  premier  article.  » 
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11  semblait  que  tout  fût  dit,  mais  avec  l'article  2  les  débats 
se  rouvrirent,  et,  comme  M.  de  Villéle  le  fait  remarquer,  plus 
d’uiie  fois  les  intérêts  particuliers  sc  laissèrent  entrevoir  à  tra¬ 
vers  les  considérations  générales.  Un  député  demanda  qu’on  in¬ 
demnisât  les  émigrés  des  rentes  foncières  provenant  de  ces¬ 
sion  ou  d’aliénation  d’immeubles,  des  rentes  obtenues  par 
l’Etat  dans  les  partages  de  préséances  ;  enfin,  des  rembourse¬ 
ments  de  toutes  sortes  de  créances  appartenant  aux  émigrés  U 
Il  fallut  que  M.  de  Corbière  combattit  ces  amendements,  en 
démontrant  qu’ils  étaient  en  opposition  avec  le  principe  de  la 
loi,  parce  que  les  valeEtrs  dont  il  s’agissait  étaient  mobilières  ; 
or,  la  loi  ne  reconnaissait  comme  devant  appeler  un  sacri- 
lice  de  la  part  de  l’État  que  les  propriétés  immobilières,  at¬ 
tendu  que  la  réparation  de  l’atteinte  portée  an  principe  de 
la  propriété  quand  il  s’agissait  d’immeubles  était  utile  aux 
iiitéi’éts  généraux,  possible  dans  l’exécution,  et  n’entraînait 
point  des  elfets  dommageables  pour  le  public.  M.  deYiUèleeut 
ensuite  â  combattre  un  amendement  deM.  SanlotBagucneau, 
qui  proposait  d’affecter  au  payement  des  trente  millions  de 
rentes  de  rindemiiité  les  trente  millions  de  rentes  qui  compo¬ 
saient  la  force  de  ramortissement.  M.  de  Villèle  combattit  par 
des  raisons  très-fortes  ce  détournement  du  fonds  de  ramor¬ 
tissement  plus  que  jamais  utile  en  présence  de  la  création 


L  II  faut  avoir  prcscnlcs  ù  l'osprii,  pour  coiuiiriïiKJi'e  eefl  amoiidcinunts, 
loi!^  arlûtraîros  ei  dracunieuuos  reruiiu^ s  contre  les  émigrea.  Cn  ducrel  du  9  mai 
1792  ûïdoijuail  aux  adiuiuiâtivilcurs  dca  iiostes  do  ûiim  les  bureaux  les 

lettres  cliargées  ou  tioii  cbargÉca  adres-sées  ;ua\  oiiiigr/^a,  de  les  ouvrir  et  de 
prendre  tous  les  effets,  cou  trais,  elc.  Tu  décret  du  Ti  se[denjbro  prescrivait  ta 
saisie  des  fuiuU  appurteuaiit  aux  émigrés  et  dé[)oséâ  choit  lés  oiliciers  piihlicd. 
Puis  était  vomie  la  loi  de  lloréal»  an  IV,  qui  e  ordonne  fjutï  les  pfercs,  mères  ou 
ascendants  d’émigrés,  pour  obtenir  la  nialiifovée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens,  en  feront  aulaiil  de  portions  qu’ils  ont  ddiériliers  présomptifs,  en  entrant 
eux-mémes  dans  ce  partage  i>our  une  [lart  d’enfant,  et  abandonneront  à  la  ré¬ 
publique  les  f)ortions  de  ceux  d’entre  ces  héritiers  morts  ou  vivants  qui  oui 
été  ou  sont  émiîrrés.  n  C'élail  ce  qu  oii  ajipelait  le  droit  de  succession. 
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des  3  pour  coiit,  et  le  lit  rejeter,  malgré  MM.  llyde  deXeovilie 
et  de  lierlhier. 

M.  de  Lézardière  proposa  d’adopter,  comme  base  de  l’éva¬ 
luation  des  biens  pour  fixer  i’iridemuité  due  au  propriétaire 
dépossédé,  cent  fois  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  ccs 
biens  étaient  imposés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  de  confier  la  répartition  à  une  commission  réunie  au 
chef-lieu  du  département.  Cet  amendement,  fortement  com¬ 
battu  par  M.  deMartignac  etiM.  de  Yillèie,  qui  le  regardaient  à 
la  fois  comme  dangereux  et  inexécutable,  fut  rejeté  aux  deux 
tiers  des  voix  de  majorité. 

11  ii'y  eut  que  deux  amendements  adoptés  à  l’article  2  : 

l’un  de  M.  de  Lastours  temlant  à  établir  le  montant  de  l’in- 

% 

demnité  sur  le  pied  de  dix-huit  fois  le  revenu  constaté 

« 

en  1790  au  lieu  de  vingt  fois,  afin  de  former  avec  les  deux 
vingtièmes  restant  un  fonds  commun  destiné  à  réparer  les 
erreurs  que  la  liquidation  mettrait  en  iumière  ;  l’autre  dans 
le  môme  sens  et  propose  par  la  commission  comme  un  para- 
graplie  complémentaire  dans  lequel  il  était  stipulé  que  ce  qiii 
resterait  des  trente  millions  de  rentes,  une  fois  tous  les  in¬ 
demnisés  liquidés,  serait  aifecté  à  réparer  les  inégalités  (jiie  la 
liquidation  ferait  reconnaître.  Le  seul  inconvénient  de  ces 
deux  iuneiidements  était  de  prolonger  l’opération  de  l’indem¬ 
nité,  en  oubliant  que  si  le  présent  appartient  aux  hommes, 
l’avenir  n’appartient  qu’à  Üieu  *. 

Ou  arriva,  en  traversant  uii  assez  grand  nombre  d’amen¬ 
dements  successivement  rejetés,  à  l’article  3  ;  il  n’y  eut  d’a¬ 
dopté  jusque-là  qu’un  ameiulemeiil  de  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues,  accepté,  rectiüé  et  appuyé  pariM.  de  Villèle;  il  avait 
pour  objet  d’exempter  de  la  régie  commune  les  indemnités 


1.  Le  foiuh  cüiiiiiiuii  tiê  IMtidcuiîiîlé,  <|iii  -stî 
lions  tîe  rentes,  fut  et  ilectaré  itccjui.s 

Cliaiiibre  issue  de  la  revuluUüu  de  JuilleL 


iiionlail  en  1830  à  trois  nijl- 
au  Imdgel  des  receltes  jiar  la 
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qui  irexcÉdemient  pas  deux  cent  cinquante  livres  de  rentes, 
et  de  leur  accorder  le  liéiiéfice  d’une  inscription  immédiate  et 
unique,  au  lieu  de  les  assujettir  à  être  inscrites  comme  les 
autres  par  cinquième  d’année  en  année.  L’article  3  fut  adopté 
avec  ramendemenl  de  la  commission  qui  remplaçait  l’héritier 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  par  l’héritier  au  jour  du 
décès,  afin  de  mieux  llétrir  le  tort  delà  confiscation  et  d’affir¬ 
mer  d’une  manière  plus  éclatante  le  droit  du  propriétaire. 

Après  le  rejet  d’uii  amendement  du  général  Foy,  qui  de¬ 
mandait  que  M  des  extraits  détaillés  des  bordereaux  de  liqui¬ 
dation  fussent  publiquement  affichés,  afin  que  la  France  sût 
ce  qu’on  faisait  de  son  argent,  »  la  chambre  adopta  un  amen¬ 
dement  de  M.  de  Charencey portant  que  la  liste  des  indemnisés 
avec  l’indication  du  chiffre  des  indemnités  serait  commimi- 
quée  aux  chambres  au  bout  de  chaque  session.  C’était  la  con¬ 
sécration  du  principe  de  la  publicité,  cette  loi  du  gouverne¬ 
ment  représentatif,  appliqué  à  la  mesure  de  l’indemnité. 

Quand  vint  la  question  des  biens  nationaux  affectés  aux 
hospices,  mie  grave  disGussion  s’engagea.  Plusieurs  membres 
de  la  commission  auraient  voulu  que  ces  biens  fussent  rendus 
aux  anciens  propriétaires  et  rindemnité  transférée  aux  hos¬ 
pices.  La  question,  comme  le  firent  remarquer  MM.  iMestadier 
et  Bazire,  n’était  plus  entière;  elle  avait  été  préjugée  par  le 
rejet  de  rameiidenieiit  dans  lequel  il  avait  été  proposé  d’in¬ 
demniser  les  acquéreurs  et  de  restituer  les  biens  aux  anciens 
propriétaires.  M.  de  Corliière,  tuteur  naturel  des  hospices  en 
sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  représenta,  en  outre, 
qu’ils  n’avaient  pas  reçu  ces  biens  à  titre  gratuit;  on  les  leur 
avait  affectés  en  remplacement  de  leurs  propres  biens  qui  leur 
avaient  été  enlevés;  ils  étaient  donc  bien  réellement  proprié¬ 
taires,  Cl  l’on  ne  pouvait,  sans  violer  l’article  de  la  charte, 
disposer  de  leur  propriété.  Cet  argument  prévalut  et  les  choses 
restèrent  en  l’état;  les  hospices  gardèrent  les  biens  dont  ils 


LOI  D  INDEJIMIL  :  AMENDEMENT  DUEAMEL. 


125 


étaient  nantis,  et  les  anciens  proprietaires  furent  indemnises. 

Jusque-là  la  loi  avait  passé  sans  changement  notable.  Si  les 

discussions  avaient  été  vives,  violentes  même  de  la  part  de 

l’extrénie  droite  comme  de  la  gauche,  îa  majorité  delacham- 

■ 

bre  avait  paru  convaincue  que  le  projet  du  gouvernement, 
tout  imparfait  qu’Ü  fut,  était  encore  le  meilleur  moyen  de 
mener  à  bien  une  opération  dil’Jicile.  Mais  on  arriva  à  un 
fâcheux  amendement  de  la  commission.  Il  s’agissait  de 
fixer  les  droits  des  créanciers  poursuivant  contre  les  émigrés 
le  payement  de  leurs  créances.  La  commission  proposait  que 
les  anciens  propriétaires  pussent  se  libérer  en  transférant  à 
leurs  créanciers  un  capital  nominal  en  trois  pour  cent,  égal  à 
la  dette  exigible.  Deux  députés  siégeant  à  droite,  Mî\[.  Jlesta- 
dier  et  bonnet,  combattirent  très-vivement  cette  disposition, 
lis  reprochèrent  d’abord  à  la  commission  d’en  avoir  emprunté 
ridée  à  la  législation  révoluliunnaire  ;  ils  représentèrent  en¬ 
suite  que,  puisque  les  émigrés  avaient  voulu  que  rindemnitc 
fut  considérée  comme  une  dette,  que  leur  payait  la  nation,  ils 
devaient  se  regardera  leur  tour  comme  obligés  par  rhoniieur 
à  payer  leurs  dettes.  Malgré  cette  vive  protestation,  l’amende¬ 
ment  de  la  commission  fut  voté,  mais  il  devenait  de  plus  en 
plus  évident  qu’il  y  aurait  une  forte  minorité  contre  la  loi  L 

Dans  la  séance  du  1 4  mars,  un  touchait  à  la  liii  de  cette 
longue  et  orageuse  discussion,  lorsque  tout  à  coup,  les  articles 
étant  tous  votés  et  le  ministère  et  la  commission  croyant 

O 

qu’on  allait  procéder  au  vote  d’ensemble,  on  vit  à  rîmpi’oviste 
surgir  plusieurs  amendements  présentés  par  MM,  Duhamel, 
Leclerc  de  lîeaidieu,  Leroux-Ducbatclet,  de  (Jranville,  qui 
avaient  tous  le  même  objet  en  vue.  Évidemment  ron  avait 
attendu  que  le  sort  de  la  loi  fiil  fixé  pour  hasarder  cette  pro- 


1.  Us  dans  liM-arnel  de  >1,  tU"  Villfcle  t^cUc  antiotaliuii  :  «  Mau sîmi lire 
sur  les  créanciers  des  éuiitïrus,  u 
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position  qui  alhiit  directement  conlre  l'esprit  de  la  loi,  destinée 
à  pacifier  les  intérêts  et  à  fermer  la  question  des  confiscations 
révolutionnaires.  Les  auteurs  des  amendements  proposaient 
de  remettre,  en  tout  ou  partie,  les  droits  d’enregistrement  aux 
possesseurs  actuels  des  liions  nationaux  qui  feraient  rétroces¬ 
sion  de  CCS  biens  aux  anciens  propriétaires.  C’était  rouvrir  la 
porte  au  moment  où  on  la  fermait,  et  laisser  voir  qu’on  ne 
regardait  point  comme  suffisante  et  définitive  rindemnité  à 
laquelle  on  avait  cependant  attribué  ces  deux  caractères  dan.s 
les  premiers  articles  de  la  loi.  Le  général  Foy  et  îd.  Benjamin 
Constant  s’élevèrent  avec  lieaucoup  de  vivacité  contre  cette 
nouvelle  disposition  qui,  produite  in  ext?'emi$y  quand  le  débat 
touchait  à  son  terme,  devait  entraîner  des  conséquences  pré¬ 
cisément  contraires  à  celles  qu’on  devait  avoir  en  vue,  car  elle 
perpétuerait  la  distinction  entre  les  deux  propriétés  qu’on 
voulait  ramener  an  même  niveau.  Le  général  Foy  alla  môme 
jusqu’à  demander  la  question  préalable  sur  des  amendements 
contraires,  s’écria-t-il,  à  l’égalité  des  personnes  et  à  l’égalité 
des  biens,  deux  principes  garantis  par  la  charte.  >1,  Benja¬ 
min  Constant,  après  avoir  insisté  sur  le  discrédit  imprimé  par 
un  pareil  article  aux  biens  nationaux  dont  les  propriétaires 
nouveaux  refuseraient  de  transiger  et  sur  la  flétrissure  infligée 
à  ces  propriétaires,  ajouta,  au  milieu  d’une  agitation  passion¬ 
née  qui  grandissait  de  moment  en  moment  : 


i 
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«  Je  vous  le  demande,  ([iiand,  armés  de  l’article  qu’on  vous  propose, 
les  émigrés  viendront  demander  sans  cesse  aux  [U’oijriétaîres  actuels 
tle  leur  rendre  leurs  biens,  n’y  aiira-t-il  pas  une  sorle  de  pro.scrijitiün 
moi’alc  contre  ceux  qui  refuseront?  J’ai  toujours  cru  que  le  vérlfablc 
but  de  la  loi  était  de  faire  rentrer  tes  émigrés  dans  leurs  Idcns.  Aujour- 

fl'liui  cela  est  évident.  « 


t,: 


t  =. 


li  y  eut  alors  des  paroles  imprudentes  prononcées  par  M.  de 
la  Bom'domiave  : 


A' 
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«  n'ost  01]  effet  re  ([UC  nous  veillons,  fcpU(iiia-t-il,  et  c'est  pourquoi 
nous  soutenons  la  proiiosition  qui  nous  paraît  avantageuse  pour  l'ac- 
qiiércur  aussi  bien  que  pour  rancicïi  propi-iêtairc.  Les  contribuables 
seuls  y  penlroiit,  mais,  en  retour  de  ce  sacrifice,  ils  verront  la  tran¬ 
quillité  assurée  à  jamais,  et  toutes  les  classes  de  la  société  remises  flans 
l’état  où  elles  étaient  avant  la  Kévolution.  o 


Le  fougueux  orateur 
par  une  explosion  de 


de  l’extrême  droite  fut  intciTompu  ici 
murniures.  On  entendit  la  voix  de 


>1.  Casimir  l’érier  qui,  dominant  le  tumulte,  s’écriait 


«  Nous  y  voilai  c’est  jusqu’à  l'ancien  régime  tiu'on  veut  nous  faire 
reculer.  » 


« 

La  passion  politique  s’acharnait  ainsi  à  altérer  le  vrai  ca¬ 
ractère  de  la  loi,  celui  d’être  une  mesure  d’utilité  générale, 
d’équité  publique  et  de  générosité  nationale,  pour  en  faire  un 
instrument  politique,  sans  voir  que  cette  reconstruction  dn 
passé  était  impossüde,  et  que  la  plus  simple  prudence  défen¬ 
dait  de  se  donner  devant  la  société  nouvelle  le  tort  de  marcher 
vers  un  but  qu'on  n’atteindrait  pas.  La  loi  d’indemnité,  pour 
exercer  une  influence  salutaire,  devait  être  et  avait  été  pré¬ 
sentée,  non  comme  une  satisfaction  accordée  à  rémigration 
et  à  la  noblesse  qui  ne  représentait  qu’un  intérêt  particulier 
et  une  minorité  sociale,  mais  comme  une  satisfaction  donnée 
au  principe  général  de  la  propriété,  qui  est  la  base  de  la  so¬ 
ciété  tout  entière.  Et  sans  profit  aucun  pour  la  cause  qu’il 
croyait  défendre,  >1.  de  la  Boiirdonnaye,  —  scs  paroles  al¬ 
laient  peut-être  an  delà  de  sa  pensée,  car  il  chercha  à  les  ex¬ 
pliquer,  —  provoquait  un  débat  riolemment  stérile,  nuisible 
à  la  loi  dont  il  diminuait  la  majorité,  nuisible  à  la  droite  qu’il 
affaiblissait  dans  le  pays  et  qu’il  scindait  en  deux  parts  dans  la 
chambre,  nuisible  au  gouvernement  contre  lequel  il  soulevait 
des  préventions  passionnées. 
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IjH  question  préalable  proposée  par  le  général  Foy  ayant 
été  rejetée,  la  situation  du  ministère  devint  très-diflicile.  Le 
général  Foy  le  mit  en  demeure  de  se  prononcer  : 

«  Cli'H|iie  jour,  s  écria-t-il,  on  a  vu  les  niiiiîstt  es  comljaltre  pour  tics 
interets  [larticiilicrs;  mais  fpiaiid  les  intérêts  nationaux  ont  été  iiiena- 
cés,  ([iiand  la  eliarte  a  été  altinpiéc,  ils  ont  gardé  le  silence,  et  ils  le 
gardent  enettre  en  présence  d’une  résolu tiun  qui  tléinent  toutes  leurs 
pronjesses.  Ministres  du  lloi,  vous  avez  reçu  de  Charles  X  l'auffustc 
Miission  de  déi'ciidre  la  charte  et  vous  eu  ré[ioiidrez  !  » 

-M.  de  Villèle  hésitait.  Il  avait  la  conscience  de  raiïaiblisse- 
ment  de  sa  position  politique  depuis  le  nouveau  règne.  Ses 
amis  étaient  devenus  plus  exigeants,  parce  qu’ils  sentaient 
que  sa  l'orce  d’appiii  et  de  résistance  du  caMo  du  troue  était 
diminuée,  et  cju’îi  était  aflaibli  dans  la  Chambre  par  la  séces¬ 
sion  de  l’extrême  droite.  11  prévoyait  que,  s’il  brusquait  cette 
majorité  ardente,  clic  pourrait,  lui  échapper,  et  après  s’étre  dé¬ 
cidé  à  rester  an  pouvoir,  il  ne  vonlaît  pas  toml>er  sous  un  vole 
parlementaire.  Four  mai’cher,  il  fallait  que  sa  raison  fit  des  con¬ 
cessions  aux  passions  de  ses  amis,  et  c’est  pour  cela,  je  Fai 
dit  dès  le  début,  que  la  seconde  partie  de  son  ministère  fut 
inlérienre  à  la  première.  Il  avait  ol>tenn  de  la  majorité  bien 
des  concessions,  il  comprit  qu'il  ne  lui  arracherait  pas  celle-là 
de  haute  lutte,  parce  que  rameiidement  rcpoiidail  à  une  idée 
enracinée  depuis  longtemps  dans  la  droite;  celle-ci  avait  tou¬ 
jours  cru,  il  tort  ou  à  raison,  que  si  la  charte  if avait  pas  pro¬ 
noncé  en  dernier  ressort,  il  y  aurait  en  entre  les  possesseurs 
des  biens  nationaux  et  les  propriétaires  émigrés  des  transac¬ 
tions  réparatrices.  Sans  cacher  son  peu  de  goût  pour  l’amen¬ 
dement,  il  louvoya,  peut-être  avec  la  pensée  que,  «tout  arri¬ 
vant  à  point  à  qui  sait  attendre,  »  selon  son  aphorisme  favori, 
il  reviendrait,  après  le  débat  qui  allait  s’onvrir  sur  la  loi  des 
indemnités  à  la  cliamljre  des  pairs,  avec  un  argnuieiit  pour 
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résislei’  et  un  moyen  de  corriger  ce  qu’il  y  avait  de  défectueux 
dans  l’amendement  en  discussion.  Sans  admettre  que  l’article 
fut  contraire  à  la  charte,  qui  n’avait  nulle  part  interdit  les  trans¬ 
actions  volontaires  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  proprié¬ 
taires,  il  reconnut  qu’il  était  inopportun,  qu’il  ouvrait  la 
porte  à  des  interprétations  dangereuses,  et  que  la  chambre 
ferait  un  acte  de  sagesse  en  le  repoussant.  M.  de  Vülèle  ajouta 
que  celui  des  amendements  présentés  qui  lui  paraissait  le  plus 
acceptable  était  celui  de  M.  buhamel,  surtout  si  ou  le  complé¬ 
tait  par  ramendement  de  M.  Ilay.  Ce  dernier,  eu  reproduisant 
un  article  de  la  loi  de  181  i,  article  interdisant  toute  recherche 
dans  les  actes  par  lesquels  les  biens  confisqués  avaient  été 

aliénés  et  transmis,  répondait  aux  objections  présentées,  et 
■ 

prévenait  les  inconvénients  du  premier  amendemout  et  l’abus 
qu'on  pourrait  en  faire  eu  poursuivant,  au  nutyeii  de  procès, 
riiivalidation  des  ventes  faites  nationahnnent,  ee  qui  devien¬ 
drait  une  source  inépuisahie  de  litiges. 

La  question  allait  être  vidée  dans  ce  sens,  carM.  iHdiamel 
déclarait  coiisenlii’  à  ce  que  son  amendement  fût  réuni  àl’a- 
mondement  de  M.  Ilav;  mais  les  auteurs  des  autres  ameiule- 
ments  déclarèrent  reprendre  celui  de  M.  Ibibainel  en  mainte¬ 
nant  la  division,  et  toutes  les  propositions  furent  retivoyées  à 
la  commission, 

La  commission  partageait  les  perplexités  du  ministre.  Elle 
voyait  que  la  majorité  allait  lui  échapper.  M.  l’ardessus,  son 
rapporteur,  se  liorna  à  répéter  ce  que  le  président  du  conseil 
avait  dit  la  veille  :  ces  amendements,  sans  être  inconstitu¬ 
tionnels,  étaient  inopportuns;  il  serait  préférable  de  les  reje¬ 
ter.  Si  tel  ii’était,  pas  l’avis  de  la  chambre,  le  seul  acceptable 
était  celui  de  M.  Duhamel;  encore  fallait-il  qu’il  sultstitual  le 
mot  de  vente  cà  celui  de  rétrocession,  qui  semblait  impliquer 
la  négation  d'un  droit  de  propriété  reconiui  pur  la  charte.  Le 
ministère  et  la  commission  prenaient  une  position  de  neutra- 

iliüt,  de  b  HesUur.  —  T.  VU. 
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lite;  après  avoir  dit  leur  avis,  iis  n’insistaient  pas  et  ils  assis¬ 
taient  au  débat  sans  s’y  mêler. 

Le  débat  n’eu  fut  pas  moins  vif.  M.  Breton  se  leva  à  droite 
pour  oombattre  ramendeinent  qu’il  signala  comme  dépassant 
encore  le  privilège  qu’on  avait  attribué  aux  émigrés  pour  le 
payement  de  leurs  dettes.  Qu’était  devenue  cette  loi  destinée, 
disait-on,  à  apaiser  les  esprits  et  à  réconcilier  les  propriétés 
d’origines  diverses?  Voici  qu’au  contraire  elle  donnait  un  ca¬ 
ractère  légal  à  la  différence  entre  les  propriétés  patrimoniales 
et  les  propriétés  nationales,  différence  que  la  charte  avait  re¬ 
fusé  de  recoimaître.  M.  Benjamin  Constant  ajouta  que  c'était 
un  supplément  d’indemnité  qu’on  entendait  ménager  aux 
émigrés  en  créant  une  situation  intolérable  aux  propriétaires 
de  biens  nationaux  qui  refuseraient  de  transiger  avec  eux. 
Puis,  reprochant  au  ministère  et  à  la  commission  de  ne  pas 
oser  défendre  leurs  convictions  contre  le  parti  qui  les  entraî¬ 
nait,  il  termina  en  ces  termes  : 


«  Oa  assure  qu’un  liüimne  é’État,  porté  au  pouvoir  par  imparti  fort 
impérieux  dans  ses  cxigetiecs,  fut  interrogé  par  un  de  scs  ami.s  qui  lui 
demamla  comment  il  comptait  comliattre  ce  parti  insatiable.  L’homme 
d’État  répomlit  :  Kii  lui  cédant  toujours.  La  recette  uio  paraît  hasar¬ 
deuse,  même  pour  l’homme  d’État.  Mais,  fût-elle  Imune  pour  qui  veut 
gouverner  au  jour  le  jour,  elle  est  -  désastreuse  pour  ia  nation  ainsi 
gouvernée,  » 


L’allusion  était  transparente  :  elle  fut  saisie  pîir  tout  le 
monde  et  vivement  ressentie,  sans  doute,  par  le  ministre  au¬ 
quel  elle  s’adressait;  mais  il  ne  la  releva  pas.  J'ai  dit  pour¬ 
quoi.  On  arrivait,  après  une  longue  et  pénible  discussion,  au 
vote  d’ensemble  d’une  loi  qu’il  croyait  utile,  nécessaire  meme. 
Fallait-il  la  retirer  pour  punir  la  majorité  d’avoir  persisté, 
malgré  l’avis  du  président  du  conseil,  dans  une  disposition 
qu’il  trouvait  inopportune  et  fâcheuse,  sans  être  inconstitu- 
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tioiineiJu^  mais  durit  les  iiiconvciiieiils  étaient  loin  d’équiva¬ 
loir  aux  avantages  de  la  loi?  il  ne  cnit  pas  devoir  le  faire.  Il 
laissa  discuter  ramendement  sans  le  soutenir,  sans  rattaquer. 
M.M,  de  la  Boëssière  et  de  lîertliier  le  défendirent;  !e  général 
Foy  se  jeta  dans  le  débat  avec  son  impétuosité  nnlitaire,  et 
prononça  une  des  plus  fongueuses  harangues  dont  la  tribune 
ait  gardé  le  souvenir,  en  dominant  les  murmures  et  les  cris  : 
à  l’ordre!  qui  l’interrompaient  à  chaque  instant. 


B  Ce  n’est  i)as  assez,  s  ecria-t-il,  d’avoir  donné  un  milliard  aux  émi¬ 
grés,  il  faut  encore  leur  sacrifier  l'iionnour  des  accjuéreurs  des  Mens 
nationaux  et  le  repos  de  la  France.  Celte  loi,  qui,  d'après  la  vnioiité  du 
Koi  et  discutée  d'une  autre  manière,  eût  pu  être  une  loi  {l'union  et  {le 
l)aix,  est  devenue  une  déclaration  de  guerre....  Oui,  messieurs,  vous 
avez  fait  de  votre  loi  une  déclaration  de  guerre,  un  instrument  de  haine 
cl  de  vengeance.  Mais  les  propriétaires  de  biens  nationaux  sont  presque 
tous  les  (ils  de  ceux  qui  les  ont  aclietés.  On'üs  se  souviennent  que  dans 
cette  discussion  leurs  pères  ont  été  a|)pelcs  voleurs  fit  scélérats  sans  que 
les  ministres  aient  pris  leur  défense,  et  qu'ils  sachent  que  transiger 
avec  les  anciens  propriétaires,  ce  serait  outrager  leur  mémoire  et  com¬ 
mettre  une  lâcheté  !...  One  si  l’on  essayait  de  leur  arracher  par  la 
force  les  biens  qu'ils  possèdent  légalement,  qu’ils  se  souviennent  qu’ils 
ont  pour  eux  le  Koi  et  la  charte  et  qu’ils  sont  vingt  contre  un.  b 


C’est  ain.si  qu’à  la  lin  de  ce  débat  l’image  de  la  guerre  civile 
a{»paraissait  à  la  tribune.  On  comprend  que!  trouble  jetaient 
dans  le  pays  ces  paroles,  qui  avaient  vivement  agité  la  chambre 
etprovoqué  des  iuterruptioiis  passionnées  et  des  cris  ;  à  l’ordre! 
Ceux  qui  avaient  présenté  ramendement,  qui  l’avaient  sou¬ 
tenu  et  qui  le  votèrent,  eurent  à  se  demander  si  la  stérile  satis¬ 
faction  qu’ils  s’étalent  donnée  et  les  gains  politiques  qu’ils 
avaient  recueillis  dauslc  débat  par  quatre  aniendemeiits  :  celui 
qui  avait  ajouté  répiliiète  dm  au  mol  hidcmnité,  celui  qui 
avait  saisi  l’héritier  de  la  succession  au  moment  même  de  la 
mort  du  propriétaire  dépossédé,  celui  qui  autorisait  les  indem¬ 
nisés  à  acquitter  leurs  dettes  en  3  p.  100  au  capital  nominal, 
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celui  eiilin  par  lequel  iis  dégrevaieut  des  droits  d’enregistre¬ 
ment  la  vente  faite  aux  anciens  propriétaires  par  les  proprié¬ 
taires  nouveaux,  égalaient  les  pertes  morales  et  le  dommage 
qu’ils  avaient  fait  subir  à  leur  cause,  au  gouvernement  qu’ils 
aimaient  et  à  leur  pays. 

M.  de  Yillèle  et  la  commission  s’alistinrent  au  moment 
du  vote,  comme  ils  s’étaient  abstenus  pendant  le  débat.  Seu¬ 
lement,  quand  le  vote  fut  intervenu,  le  président  du  conseil 
se  leva  et  demanda  à  l’assemlilée  radoption  de  ramendement 
de  M.  Ilay,  comme  un  correctif  devenu  presque  indispensable. 
Malgré  ses  instances,  la  majorité  rejeta  cet  amendement 
après  un  discours  de  M.  Dudou,  que  M.  de  YiUele  caractérise 
de  la  manièi'e  la  plus  sévère  dans  ses  noies  politiques  *. 
M.  Dudon  voulait  qu’on  pût  toujours  discuter  la  régularité 
des  actes  en  vertu  desquels  les  biens  des  émigrés  avaient  été 
mis  en  vente.  O'était  aller  contre  le  but  même  de  la  loi,  me¬ 
sure  d’apaisement,  solution  définitive  et  pacifique  d’un  grand 
procès,  en  y  introduisant  une  danse  susceptible  de  devenir 
une  source  inépuisable  de  litiges  et  par  coiiséqueul  de  divi¬ 
sions  et  de  haines.  Heureusement  on  pouvait  revenir,  et  l’on 
revint  sur  cette  disposition  à  la  cliaml)re  des  pairs. 

Après  ce  dernier  débat,  qui  jeta  une  très-vivi'  agitation  dans 
la  chambre,  on  procéda  au  vote  sur  l’ensemble  de  la  loi.  Il  y 
eut  en  sa  faveur  une  majorité  de  2o‘J  voix;  contre  elle,  une 
minorité  de  124.  Le  chiffre  de  cette  minorité  surprit  tout  le 
monde.  U  était  significatif.  La  gauche  et  le  centre  gauche 
réunis  ne  comptaient,  on  s’eii  s’en  souvient,  que  19  voix 
dans  l’assemblée;  c’était  donc  plus  de  100  voix  qui  s’é¬ 
taient  détachées  de  la  majorité,  et  l’on  peut  affirmer  que 


1.  «  La  Ch:imlii'e,  dit  M*  de  VillMo 
déelarfi  Utile  cl  presque  irifUspciLsaMc. 
Fov  et  rtcH  ]huuleâ  écaudaletises  de  31. 
toi  qui  iFesi  adujilée  que  i>ar  259  voix 


,  rejeta  l^ln1emleIllcut  (juoique  je 
Aprèîs  une  opiniou  viu lente  du  general 
IHuJun,  [a  Chamiire  jitisse  an  vote  de.  la 
euntre  !24.  » 
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c’était  la  discussion  et  ies  intempérances  de  langage  des  ora¬ 
teurs  de  rexti'ème  droite  ([ui  avaient  aliéné  la  plupart  de  ces 
votes  au  projet  de  loi  N’importe  !  Si  la  discussion  avait  été 
souvent  mauvaise;  si  la  gauche  s’y  était  montrée  révolu¬ 
tionnaire  et  l’extrême  droite  souvent  violente  et  peu  raison¬ 
nable,  la  loi  demeurait  bonne,  malgré  les  deux  ou  trois 
empreintes  qu’y  avaient  laissées  les  passions  contemporaines. 
Or,  les  lacheux  efléts  de  la  discussion  devaient  s’évanonir  et 
disparaître,  an  bout  d’un  peu  de  temps,  comme  la  poussièï’e 
des  champs  de  bataille  foulés  par  les  pieds  des  deux  armées; 
les  effets  salutaires  de  la  loi  devaient  être  permanents  et  per¬ 
pétuels. 

La  discussion  fut  naturellement  moins  vive  ri  la  chambre 
des  pairs  qu’à  la  chambre  des  députés;  elle  n’ouvrit  pas 
d’ailleurs  de  points  de  vues  nouveaux.  M.  Portalis,  nommé 
rapporteur,  avait  rappelé  le  caractère  général  et  équitable  de 
la  loi,  que  les  déliats  orageux  de  la  chambre  des  députés 
avaient  mis  dans  l’ombre.  Sans  distinction  aucune  d’opinion, 
elle  n’avait  eu  en  vue  que  la  nécessité  de  réparer  la  brèche 
faite  au  principe  de  la  propriété  territoriale  par  la  coiilisca- 
tion,  de  telle  sorte  qu'elle  indemnisait  le  girondin  ou  le  mon¬ 
tagnard  dont  la  propriété  avait  été  confisquée,  après  le  31  mai 
ou  le  9  thermidor,  comme  le  Vendéen,  le  Touloiinais,  le 
Lyonnais  ou  l’émigré.  Sans  cacher  la  préférence  de  la  commis¬ 
sion  pour  le  texte  primitif,  le  rapporteur  proposait  l’adop- 


t ,  A  époque,  eomniL  jii!  i\'ii  vérîlîé  en  feu  il  I  étant  le  iïùîûteur  et  les 

proeès-verlianv  de  la  (’liatiihœ  des  déjiulés,  m  ne  [uildUiit  pas  les  listes  nomi¬ 
nales  des  serutîns*  il  faut  ilonc  raisinmer  d^a[>rés  les  iiuliraMons  morales  et  lo¬ 
giques.  La  gauehe  et  le  eetilï'e  gauche  ne  dis[ïOsanl  que  de  lü  voix.,  les  Idfi 
voix  restaiil  mv  les  124  do  la  miiiorUé  ne  pouvaient  asoir  été  fournies  que  par 
re\lrt}me  droite  ou  la  droite  inelLiiaul  au  eeutre.  Tout  pur^L!  à  crtdre  que,  sauf 
i[uehjnes  miUrs  de  Lextrîime  gauc  h  e ,  c'^est  cet  le  derttîé  rè  luiance  qui  fou  mil  les 
boules  tiuires,  Yoiei  la  raison  (jui  autorise  h  le  pcii:?er.  l/cxtrOme  droite  îLavaiL 
elirrche  datis  le  dél^il  qu’un  terrain  d’oppns^itioti  roiilre  le  miiiislére.  Le  ceuire 
droit  était  devenu  liostile  à  la  loi  el  à  la  niajio'ilé. 
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f.ioii  du  projet  amendé  par  les  députés,  à  condition  qu’au 
mot  due  y  qu’ils  avaient  écrit  à  coté  de  celui  indemnité^  on 

m  m  * 

ajouterait  par  /  Etat,  afin  de  bien  marquer  que  ce  n’ctaient 
pas  les  acquéreurs  des  l)iens  nationaux  qu’on  regardait 
comme  les  débiteurs,*  et  qu’une  disposition  analogue  à  celle 
de  M.  Ilay  serait  ajoutée  au  dernier  article  pour  prévenir 
les  procès  et  les  litiges  dont  le  titre  en  vertu  duquel  les  ac¬ 
quéreurs  des  biens  nationaux  les  possédaient  pourrait  devenir 
l’objet. 

La  loi  fut  surtout  combattue  par  ^\.  le  duc  de  Broglîe,  le 
duc  de  Choiseiilj  M.  de  Chateaubriand,  le  comte  Uoy,  et  le 
comte  Molé.  On  remarqua  que  les  deux  premiers  attaquèrent 
et  repoussèrent  par  leur  vote  la  loi  de  rindemnité ,  à  Cadop- 
lion  de  laquelle  ils  étaient  directement  intéressés.  Cela  est 
vrai;  mais  on  a  fait  observer  depuis  que  leur  opposition  n’alla 
point  jusqu’à  refuser  l’indemnité  personnelle  qui  leur  fut 
allouée  quand  la  loi  eut  été  adoptée,  et  qu’ils  restèrent  ninsi 
inférieurs  en  générosité  au  duc  de  Uichelieu  qui  avait  disposé, 
en  faveur  des  hospices  de  Bordeaux,  de  la  dotation  qui  lui  fut 
votée  par  la  chambre.  Tl  est  vrai  qu’il  s’agissait,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  d’un  don  national,  dans  le  second,  d’une  indemnité 
motivée  par  la  confiscation  d’un  patrimoine.  M.  le  duc  de 
Broglie  se  servit  avec  habileté  du  caractère  que  les  débats 
de  la  chambre  des  députés  avaient  imprimé,  dit-il,  à  la  loi 
pour  déclarer  qu’elle  n’élait  plus  la  même.  Il  ne  voulut  y 
voir  que  la  reconnaissance  des  prétentions  des  émigrés,  en¬ 
vers  lesquels  il  nia  que  l’État  fût  engagé.  M.  Molé  alla  plus 
loin ,  il  qualifia  la  loi  d’amende  imposée  par  la  force.  Les  émi¬ 
grés  n’avaient  pas  voulu  de  la  loi ,  qui  était  un  grand  acte 
de  réconciliation  nationale  et  de  générosité  publique;  il  n’y 
avait  plus  à  parler  du  premier  projet  qui  avait  disparu,  et  il 
fallait  rejeter  le  second,  parce  que  l’Etat,  qui  se  composait 
de  tout  le  monde,  et  par  conséquent  de  gens  qui  avaient  été 
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aussi  ciTiellemeut  lésés  par  la  llévoliition  que  les  émigrés,  ne 
leur  devait  rien. 

MM.  de  Villèlc  et  de  Martigiiac  répondirent  avec  beaucoup 
de  sens  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  les  débats  avec  la  loi 
elle-même.  Les  débats  avaient  soulevé  des  questions  irri¬ 
tantes  et  pouvaient  avoir  eu  leurs  inconvénients  ;  mais  ces  in- 

* 

convénients  étaient  momentanés,  tandis  que  les  avantages  de 
la  loi  seraient  durables.  Les  amendements,  quoique  inoppor¬ 
tuns,  n’avaient  pas  altéré  assez  profondément  le  texte  pour 
changer  le  caractère  de  la  mesure  ;  elle  n’avail  pas  cessé 
d'être  ce  qu’elle  était,  une  satisfaction  équitable  et  utile  don¬ 
née  an  principe  de  la  propriété  territoriale.  Qnant  îi  l’Etat,  il 
était  impossible  de  nier  qu’il  eut  contracté  la  dette.  N’était-ce 
pas  lui,  en  effet,  qui  avait  fait  vendre  les  biens,  et  qui  en 
avait  reçu  le  prix?  La  société,  qui  se  pcrsoimiüe  dans  les  pou¬ 
voirs  qui  la  gouvernent,  avait  donc  été  engagée  par  l’État. 

Au  fond,  c’étaient  là  les  deux  arguments  péremptoires  :  la 
loi  était  équitalile  en  soi  ;  l’Etal  avait  pris,  avait  vendu ,  avait 
reçu  le  prix  delà  vente,  c’était  à  lui  d'indemniser;  elle  était 
d’un  grand  intérêt  politique  et  social,  et  ses  avantages  reste¬ 
raient,  tandis  que  les  inconvénients  de  la  discussion  passe¬ 
raient.  De  ce  que  tout  le  monde  n'envisageait  pas  la  loi  an 
même  point  de  vue  ;  de  ce  que  les  uns  y  voyaient  une  mesure 
de  justice  rigoureuse,  commeJMM;  de  Donald,  de  Coisliu,  de 
Kergolay,  les  autres  une  mesure  de  libéralité  nationale  et  de 
réconciliation  politique ,  comme  MM.  de  Montalembert  et  de 
Malleville,  il  n’en  restait  pas  moins  vrai  que  la  loi  mettait  un 
terme  à  une  situation  fâcheuse,  fermait  une  blessure  pro¬ 
fonde,  pourvoyait  à  uii  péril  réel.  C’est  pour  cela  qu’il  fallait 
la  voter. 

Ni  le  discours,  plus  littéraire  et  plus  lirillant  que  solide  et 
politique,  de  M.  de  Chateaubriand,  qui,  en  acceptant  le  principe 
de  l’indemnité,  aurait  voulu  pouvoir  rejeter  la  lui  d’indemnité 
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présunléu  par  M.  do  Vilièle,  et  ipn  sVn  prejiait  au  8  p.  100, 
«pi’il  accusait  d’uuvrir  la  carriùre  aux  spéculations  hasardeuses, 
comnii:  si  le  3  p.  100,  introduit  déjà  depuis  longtemps  dans 
la  rente  anglaise,  eût  été  nécessairement  une  valeur  d’agio¬ 
tage;  ni  les  récriininalions  de  M.  Pasquier,  qui  comparait  la 
loi  à  line  amende  imposée  par  la  force  on  se  servant  de  quel- 
ques  discours  passionnés,  ne  changeaient  le  fond  des  choses, 
i^tuant  à  M.  lîoy,  ne  n’était  pas  la  loi  d’indemnité,  c’était  la 
conversion  des  rentes,  sa  gi'aude  ennemie,  qu’il  attaquait  en 
proposant  de  remplacer  les  dtl  millions  de  rentes  an  c'apita) 
d’nii  milliard,  par  37  million»  de  rentes  on  5  p.  100. 

tlet  amendement  fut  le  champ  de  hataille  oii  se  livra,  à  la 
chambre  des  pairs,  le  combat  le  t>liis  vif.  .M.  Roy  renouvela 
ses  arguments  contre  le  nonvean  fonds  avec  lequel  ou  devait 
payer  rindeumité.  M.  de  (Ibateaubriand,  qui  s’était  jeté  dans 
le  dédale  des  détails  d’exécution,  et  avait  groupé  toutes  les 
mauvaises  chances  pour  autoriser  un  calcul  pessimiste,  d’après 
lequel  le  milliard  de  rindemnité  se  serait  trouvé  réduit  à 
531  millions,  en  raison  du  prélèvement  des  dettes  dt.'s  émi¬ 
grés  payées  par  l’État  et  de  la  formation  dn  fond  commun, 
appuya  loi’tement  ramendement  de  M.  Roy. 


«  Kii  tlonnanl  du  a  pijur  cent  auv  i’*MMgî'és,  «lit-îl,^  celle  nouvelle 
dette,  iqnuiyéc  sur  mi  elfct  uiiuieii  el  snlide,  aurait  vu  suti  urigiiie  sc 
[lerdrc  cl  se  confondre  dans  la  dette  c-uniiiiune.  Mais  non,  linéique 
chose  d’iticonipréhensihlc  nous  ]»oii.ssc,  conune  malfîré  nous,  à  perpé¬ 
tuer  le  Souvenir  des  désastres  et  lies  |iartis,  à  graver  pins  prorondé- 
luent  renqireinte  du  sceau  que  nous  |•rét^Ildons  eifacc!'.  .\ons  aurons 
des  3  [loui'  cent  à  7.’I  annoni^auil  la  réilnction  des  renies  à  la  date  di' 
rindemnité;  nous  aurons  des  rt  [lour  cent  d'émigrés  qui  de\ietidront 
de.s  trois  [lour  cent  nafiomtuXy  conmiû  nous  avions  des  hiens/iatia/iiunT, 
el  qui  seront  Ideiitùt  l'ra])pés  de  la  défaveur  dont  cette  épilliête  a  fra|tpé 
les  Inens  qu’ils  représeiiLerunt.  Nous  doiiiieroiis  ces  à  iioiir  ceiil  à  nu 
père  de  famille  cmuine  un  Idllet  d’eiitriie  à  la  Itourse,  cl  nous  lui  dirons  : 
«  Va  relroiiver  [lar  la  fortmie.  ce  que  tu  as  sacrifié  à  l'iiojiiieur;  si  tu 
perds  de  nouveau  tou  iiatiâmoine ,  la  légitime  de  tes  enfants;  si  tu  perds 
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([ueliiUfi  ulioso  (1<;  |ilus  piTcitMix,  Ins  vt-rtiis  <jiie  t’avait  laissées  ta  ])ri!- 
tnièrii  iiuiif’ejicc,  qu'itjitjorle  !  A  lu  lioursc  on  coto  Jes  olfcls  [uililics,  et 
non  los  nialhi;iir.s.  » 


]m  temps,  CTI  mnrehaiit,  a  soufilé  sur  ces  clnnières  (rune 
inalveîllanee  ingéiiieiise,  que  M.  de  (MTateaiibriand,  comme 
le  Jupite.r  uutiqiie,  stirnonitné  par  Homère  l'assembleur  des 
nuages,  épaississait  à  plaisir  pour  eilVayer  les  esprits  et 
les  ameuter  contre  M.  de  Villèle,  auquel  il  continuait  à  faire 
une  opposition  à  outrance.  M.  Mollien  y  ajouta  en  vain,  comme 
rannée  précédente,  raulorité  de  sa  science  tinancière,  en 
continuant  sa  campagne  contre  le  3  p.  lOO.  La  coalition  de 
l’année  1824  n’était  plus  entière:  la  nouvelle  loi  des  rentes, 
qui  laissait  à  la  conversion  le  caractère  d’une  mesure  facul¬ 
tative  et  créait  un  fonds  de  4  1/2  p.  100,  qui  permettait  aux 
petits  rentiers  un  placement  avantageux,  avait  diminué  le 
nombre  des  opposants  à  la  charniyre  des  pairs  et  oté  quelque 
chose  de  sa  vivacité  à  la  passion  pu  ldi  que.  Ouoique  les  coa¬ 
lisés  eussent  fait  les  dentiers  elfoi'ts  pour  grossir  leurs  rangs, 
ramendement  do  M.  Iloy  fut  rejeté  à  la  simple  majorité  de 
127  voix  contre  100. 

A  partir  de  ce  vote,  tout  le  monde  pressentit  que  le  sort  des 
deux  lois  était  fi.xé.  Tous  les  amendements  individuellement 
proposés ,  au  commencement  du  débat ,  furent  écartés  , 
mémo  celui  qui  avait  pour  objet  la  suppression  de  l’article  in¬ 
séré  par  la  commission  des  dé[mtés,  pour  favoriser  les  transac¬ 
tions  entre  les  noiiveaiix  propriétaires  et  les  anciens.  Seule¬ 
ment  la  chambre  des  pairs  y  ajouta  le  correctif  que  .M.  de 
Villèle  avait  eu  vaiti  essayé  de  faire  aerréer  dans  Vautre  cbamlirc. 

c*  O 

Sur  la  proposition  formulée  par  M.  Portalis,  au  nom  de  la 
commission  ,  une  forte  majorité  décida  que  Vartîele  i"  de  la 
loi  du  d  décembre  18l4  serait  reproduit  dans  la  loi  nouvelle. 
11  était  ainsi  conçu  :  «Tous  jugements  rciulns,  tons  actes 
[lassés,  tous  droits  acquis  avant  la  pnbiication  de  la  cbartc 
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coîistitutionnello,  et  qui  seraient  foîKlcs  sur  des  lois  ou  des 
actes  du  gouvernement  relatifs  h  rémigration,  seront  main¬ 
tenus  et  sortiront  leur  effet.  »  On  sentait  la  nécessité  de  fer¬ 
mer  la  porte  à  des  litiges  qui  éterniseraient  les  discordes  et 
remettraient  tout  en  question.  Le  débat  très-vif  qu’excita  cet 
amendement  mit  le  ministère  dans  une  position  assez  difficile; 
au  fond ,  il  ne  pouvait  le  voir  avec  déplaisir,  parce  qu’il  avait 
demandé  quelque  chose  d’analogue  à  la  chambre  des  députés. 
Mais  il  devait  éviter,  pour  ne  pas  indisposer  la  majorité  de 
cette  chambre,  de  paraître  avoir  fait  déjuger  par  la  chambre 
haute  ce  que  la  chamiire  élective  avait  jugé.  La  tactique  la 
plus  habile  consistait  à  se  laisser  imposer  au  palais  du  Luxem¬ 
bourg  ce  qu’il  avait  en  vain  demandé  au  palais  Bourbon. 
Ce  fut  ce  qu’il  fit.  La  loi  fut  votée  le  21  avril  !8£.o,  à  la  cham¬ 
bre  des  pairs,  à  une  grande  majorité,  avec  les  deux  amende¬ 
ments  de  la  commission;  elle  réunit  159  voix  contre  63. 

Les  deux  modifications  introduites  dans  la  loi  par  les  pairs 
obligeaient  le  gouvernement  à  la  reporter  devant  la  chambre 
des  députés  pour  la  soumettre  à  un  nouveau  vote.  L’avis  de 
M.  de  Villèle  eût  été  qu’on  la  votât  sans  discussion  mais  il 
ne  put  obtenir  ce  vole  silencieux.  La  commission  proposa 
l’adoption  de  la  loi  telle  quelle  revenait  de  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  la  chambre  des  députés  remit,  sur  la  proposition 
de  MM.  Berlin  et  Benjamin  Constant,  la  délibération  au 
lendemain. 

Aussitôt  que  le  débat  fut  ouvert,  iM.  Duplessis  de  G  rené - 
dan  parut  à  la  tribune,  et  accusa,  dans  les  termes  les  plus 
acerbes,  la  chambre  des  pairs  d’avoir  rayé  de  la  loi  les  seules 
dispositions  vraiment  sages  et  réparatrices  qu’elle  contînt, 
«  au  milieu  de  dispositions  déplorables.  »  Il  ajouta  que  l’article 
introduit  h  la  fin  du  projet  était  le  même  que  la  majorité  de  la 
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chambre  élective  avait  repoussé  «  avec  une  sorte  d’horreur.  « 
Cet  article,  emprunté  à  la  loi  tle  l81i  sur  la  restitution  des 
l)iens  non  vendus,  et  qui,  dans  l’esprit  de  l’eiix  qui  Tavaient 
rédigé  comme  dans  l’esprit  de  ceux  qui  le  reproduisaient, 
avait  pour  objet  d’cmpécher  qu’on  ne  profitât  des  irrégularités 
et  des  défauts  de  formes  qui  s’étaient  rencontrés  souvent  dans 
la  vente  et  dans  la  transmission  des  propriétés  dites  nationales, 
au  milieu  de  la  confusion  du  temps,  pour  troubler  dans  leur 
possession  les  acquéreurs,  en  leur  ôtant- le  bénéfice  de  l’article 
de  la  charte  qui  leur  garantissait  la  paisible  jouissance  de  ces 
biens,  paraissait  à  ô! .  de  Grenédan,qin  donnait  aux  termes 
de  l’article  une  signitication  tout  arbitraire,  une  sanction 
scandaleuse  donnée  à  tous  les  crimes  de  la  fiévolution,  y  com- 

•r  4j 

pris  l’assassinat  du  duc  d’Ciighien.  Il  n’y  avait  donc  plus, 
selon' lui,  qu’une  chose  à  faire,  rejeter  la  loi. 

I\l.  de  Villète  repoussa  avec  un  accent  indigné  cotte  incul¬ 
pation  injurieuse  jetée  au  gouvernement  du  Roi,  accusé 
d’avoir  présenté  une  loi  qui  sanctionnait  tous  les  crimes  de  la 
Révolution,  sans  en  excepter  l’assassinat  du  duc  d’Enghien; 
puis,  comprenant  que  le  moment  de  sortir  de  sa  réserve  était 
venu,  il  posa  résolument  la  question. 


I 


«  Avant  le  discours  de  M,  de  Grenédan,  dît-il,  on  pouvait  regarder 
fartide  nouveau  comme  inutile.  Mais,  puisqu’il  y  a  encore  des  hommes 
qui  vaieiit  dans  la  loi  d'indemnité  une  occasion  pour  les  anciens  pro¬ 
priétaires  de  remettre  tout  en  doute  et  de  contester  aux  acquéreurs  la 
paisible  possession  de  leurs  liiens,  il  importe  à  la  saine  interprétation 
de  la  loi,  à  la  tranquillité  îmblique,  que  l’article  soit  adopté,  w 

Une  fois  sur  ce  lerrain,  M.  de  Villèle  s’v  maintint  avec  fer- 
metc  contre  les  attaques  de  M.  de  Lézardière  et  de  M.  de  Beau¬ 
mont,  qui  répéta  que  «  cet  article  contenait  la  Révolution  tout 
entière.  »  Aidé  de  ôf.  de  Martignac,  il  repoussa  toutes  les  at¬ 
ténuations  proposées,  en  particulier  par  M.  de  la  Bourdon- 


i 


*■  y* 


♦  >* 

%  • 
i 

4  , 


.  I 


V  '''  ^ 


k  . 

ft 


.’V  O 


I 


*  >•■ 
■ï«#‘ 


'1  «,- 
1  ’ 

f/'. 

i**''  . 

P 

» 


140 


Di;  r/AVKKOlKNT  Dii  CIIAHI.ES  ,\  AU  JiACItE. 


iiaye,  (jiii  voyait  tlaus  l'artieli*  «  la  iiégalioii  d(3  la  légitimité,  » 
Après  ce  violent  débat,  il  l'emporta,  et  la  loi  fut  votée, 
le  24  avril,  par  221  voix  contre  1110. 

La  discussion  de  la  loi  d’indemnité,  commencée  le  17  fé¬ 
vrier,  s’était  prolongée  pendant  plus  de  deux  mois  en  soulevant, 
dans  les  chambres  et  hors  des  chamitres,  une  agitation  pas¬ 
sionnée.  fhi  commentait  les  séances  dans  les  lieux  puldics,  les 
salons,  les  cafés,  avec  une  vivacité  croissante.  Les  anciennes 
jalousies  de  l’ordre  du  tiers  contre  l’ordre  de  la  noblesse  repa¬ 
raissaient,  quoicpi'il  n’y  ent  plus  ni  ordre,  ni  privilège,  ni  no¬ 
blesse  distincte,  ni  bourgeoisie  constituée.  Par  un  mirage 
moral  et  politique  qu’expliquent  la  proximité  des  temps  et  la 
chaleur  des  passions,  les  partis  s’étaient  reportés  à  l’époque 
où  rémigratioii,  alliée  aux  puissances  européennes,  et  la  ré¬ 
volution  en  armes  se  prenaient  au  corps,  ^‘t  chacun  aflirmant 
sou  droit  et  niant  celui  de  ses  adversaires,  une  situation  de 
guerre  civile  s'était  faite  dans  les  esprits.  La  tribune  et  la 
presse  aidant  avec  leurs  excitations,  le  public  avait  pris  feu  ; 
les  flammes  cachées  sons  une  cendre  à  peine  attiédie  s’étaient 
rallumées,  et,  pendant  im  mois,  tout  le  monde  avait  vécu  par 
rimaginatioii,  le  dos  tourné  au  présent  et  les  yeux  vers  ie  passé; 
les  royalistes  uiddiant  qu’ils  n’avaient  pins  en  face  d’eux  la  ré¬ 
volution  hostile  et  sanglante,  mais  la  Lrance  générenseet  em¬ 
pressée  à  panser  leurs  blessures  pour  guérir  ses  propres 
plaies;  les  hommes  de  gauche  oubliant  qu'ils  n’avaient  plus 
devant  eux  la  royauté  exilée,  pi'oscrite,  mais  la  royauté  rap¬ 
pelée  comme  nécessaire  à  la  Krance,  entourée  de  tous  les 
français,  fondatrice  de  la  liberté  polibqttc  eu  vain  cbercliée 
ailleurs,  et  (pii,  par  les  services  qu’elle  rendait  au  pays,  justi- 
liait  suftisamment  ceux  qui  avaient  conservé  le  dépùt  du 
principe.  (le  fut  ainsi  que  le  débat  prit  ce  caractère  de  vio¬ 
lences  et  de  réci'iini nations  réciproques  qui  produisit  une  in- 
llLicnce  fâcheuse,  réveilla  des  souvenirs  dangereux,  raviva  des 
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liaiiies  funestes;  niiiis  eu  ilépitde  cette  agitation  fiévreuse,  la 
pacification  du  sol  était  dans  la  loi,  elle  eu  est  sortie 

11  faut  ajouter  (|ue  révéncmcnt  dénieutit  les  sinistres  pro¬ 
nostics  mis  eu  avant  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  de  Cha¬ 
teaubriand  et  à  la  chambre  des  députés  par  plusieurs  mem- 
lires  d(i  l’extrême  droite,  et  qui  trouvèrent  un  écho  dans  les 
journaux  de  la  même  nuance.  Une  grande  commission  parle¬ 
mentaire  fut  nommée  ]'tQuv  surveiller  la  liquidation  de  l'in¬ 
demnité;  on  comptait  parmi  ses  meiii lires  le  vicomte  Dam- 
bray,  chancelier  de  France,  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  le 
duc  de  fîrissac,  le  comte  de  Laforét,  le  comte  de  lîretcui],  le 
duc  de  Nurbonne-l'elet,  le  comte  d’ilaiibersaert,  tous  appar- 


î.  m,  Duvergicr  t!«  Ikiiirantie  qui  tnsiâio  luiaïu^oup  sîjf  des 

in%nleinvs  tk*  la  dritite,  e!  rtqïrftehi^  aiï  tîMiiislfere  de  ii'üvoir  |»as  eu  i‘aiÂüri  de 
sa  îuajorile^  ee  tjin  rdust  [loiiit  l'acilc  dans  un  griiiverneinenl  parleuteiitaire 
quand  un  est  en  tace  trune  iiiajurile  qui  cüiiipte  un  grand  nauihrc  friiomtnes 
îiule|)eTidaiiils  par  cararLerr  et  par  jH^sitjou!,  (pu  ticnneni  îk  li?^urs  idre.SH,  recon- 
tiaîL  kïi-Jin5nir  h  la  lin  dr  snn  i^urît  i|ue  le  resiilial  dfdiiiillf  de  la  Jui  fut  avanta¬ 
geux.  H  Quoi  qu'il  en  suit,  il  faut  le  reenn naître,  il  y  avait  dans  ïa  pensée  de 
la  loi  f|iielqné  rlinse  <le  si  juste  et  de  si  politique,  que  le  leinps  a  donné  raison 
h  de  Villèle  contre  l’op[K>silîon,  Bien  jieu  il'aiiuées  s’étaienl  écoulées  que, 
toute  iniindié  avant  cessé  entre  les  au  ci  eus  et  les  nouveaux  pro[H'iéiaîres,  les 
iuens  dits  nationaux  avaitail  rerouvré  feiir  valeur  et  perdu  la  dénotninalîon 
particulieTC  qui  tes  dé[U'éeiaiL.  En  tlélinitive,  la  lui  a  ilotie  été  lui  une  [luur  les 
nouveaux  propriétaires  coiiiiiie  pour  les  anciens,  et  la  France  n’a  [loint  eu  à 
regretter  de  |iay<‘r[jar  trente  inillions  fie  rentes  iinsi  lieureux  résultat.  Maisieetle 
éjjoque,  apres  les  ]iaroles  insensées  du  [larli  de  réniigralion,  on  n’en  pouvait 
pas  juger  ainsi,  et  le  nulUard  de  l'iiulemnîlé  devint,  comme  la  lui  du  sacri¬ 
lège,  un  des  griefs  [irincipanx  <le  la  France  nouvelle  contre  te  gouvei  nemenl  île 
la  Keslîuiration.  «  (llîSiiQhê  du  ijouvernetueni  pffriemi^ntftire^  t.  VI,  p. 

En  faisant  eolte  honnête  ei  véridi([ue  déclaration,  riionoralile  historien  du 
gouveriieiïieni  parlomcnlaire  omet  de  dire  deux  choses  :  la  première^  c’est  rju’i! 
était  possible,  même  à  ectte  éjiuque,  de  juger  la  loi  eomiuc  il  la  juge  aujour¬ 
d’hui,  puisque  MM.  de  Vil  télé  et  de  Martignac  annoncèrent,  pour  motiver  la 
présentation  de  la  loi,  hrs  résultats  que,  diaprés  la  déelaraUûn  de  M,  Duvergicr 
dcHaurannc,  elle  [>roduîsit  en  clTet  ;  la  seconde,  e’est  cjiie  si  les  liassions  de  la 
droite  furent  vives,  celles  de  la  gauche  ne  le  liiient  [las  moins.  Or,  oti  ne  peut 
dire  ipie  la  droite  eut  [utivoquc  la  gauche,  car.  avant  fpie  le  déhal  s’ouvu'ît  dans  la 
Chanil*re,  la  loi  d’indeninilé  fut  aïtaipiée  avec  ntie  extrême  vioîence  dans  tes 
journaux  de  gauclie. 
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tenant  à  la  chambre  des  pairs.  Les  autres  membres  apparte¬ 
naient  à  la  chambre  des  députés;  c’étaient  MM.  Ullivier,  le 
comte  DiiponL  Dulougeray,  Kouquier-Long,  de  Maquillé,  Ca- 
lemard-Lafayette  et  le  vicomte  Harmand  d’xVbancourt,  Les 
précautions  les  plus  scrupuleuses  lurent  prises  pour  que  l’é¬ 
quité,  la  régularité  et  rexactitude  présidassent  à  la  liquida¬ 
tion,  et  pour  qu’elle  lut  conduite  aussi  promptement  que 
possible.  On  eut  en  même  temps  soin  d’écarter  par  tous  les 
moyens  les  spéculateurs  et  les  hommes  d’aüaires  qui  ne  se 
seraient  interposés  entre  l’administration  et  les  émigrés  qu’au 
préjudice  de  ces  derniers.  Ouelques  journaux  de  droite  ayant 
accueilli  à  cette  occasion  les  plaintes  et  les  rumeurs  menson¬ 
gères  répandues  par  les  spéculateurs  déçus  dans  leur  espoir, 
et  qui  s’en  allaient  partout  répétant  que  le  gouvernement 
avait  i’iuteiition  de  créer  des  sollicitmrs  jiirés^  qui  seuls  au¬ 
raient  accès  auprès  des  commissions  et  rempliraient  le  rOle 
d’avocats  d’office  des  émigrés,  le  ministère,  en  faisant  dé¬ 
mentir  officiellement  ce  bruit  absurde,  accueilli  par  une  cré¬ 
dulité  malveillante,  déclara  dans  le  Moniteur  *s.  qi^auc un  agent 
quelconque  ne  serait  admis  au  lieu  et  place  de  l’émigré;  qu’il 
suffirait  à  celui-ci  de  s’adresser  directement  à  l’adininistra- 
tioîi,  et  qu’il  serait  d’autant  plus  promptement  expédié  que  sa 
demande  ne  serait  accompagnée  d’aucune  démarche  ou  pour¬ 
suite  de  nature  à  faire  soupçonner  l’iiitervcntioii  d’un  agent 
d’affaires  ou  d’un  spéculateur.  » 

La  conduite  du  guuvernement  fut  eu  tout  point  conforme 
aux  engagements  qu’il  avait  pris.  Dès  la  lin  du  mois  de  juin  de 
raiiuée  lS2o,  les  opérations  de  la  liquidation  commençaient, 
et  un  document  officiel,  publié  dans  le  Moniteur  du  26  j 
couteiiait  les  rele\és  suivants  : 


«  4,450  (iLauaiulcs  ont  été  adrosséos  aux  prélelsj  i,532  liordcrcaux, 
ountcnaiit  75,000  ventes,  ont  été  rédijîés  ()ar  les  directeurs  do  Icni’o- 


BON  RÉSULTAT  DE  LA  LOI  D'INDEMNITÉ- 


gistr<3inent  et  évalués  en  iictif  à  francs  et  eu  passif  à 

4fi,On8,7'24  francs.  Déjà  un  grand  nomlu'e  de  liordercaux  sont  arrivés 
an  ministère  des  finances,  et  il  en  arrive  presque  tous  les  jours  des 
départements;  ils  sont  envoyés  successivement  à  la  coiinuission. 
Presque  tous  contiennent  l'adhésion  des  intéressés  aux  énonciations 
des  hordereaux.  » 


Au  1^''  octobre  de  la  môme  aimée,  41o  demandes  en  liqui¬ 
dation  d’indemnité  étaient  définitivement  admises;  elles  s’éle¬ 
vaient  à  21,494,202  francs.  791  bordereaux  avaient  subi 
toutes  les  épreuves  préparatoires  et  étaient  envoyés  à  la  com¬ 
mission  ;  2,572  bordereaux  étaient  parvenus  au  ministère  des 
finances;  7,394  avaient  été  dressés  par  les  direcleurs  de  Teu- 
registrement  des  départements,  et  10,302  demandes  en  in¬ 
demnités  avaient  été  adressées  aux  préfets.  Neuf  mois  après, 
au  mois  de  juillet  1820,  M.  de  Yillèle  constatait  sur  son  carnet 
que  les  liquidations  réglées  et  payées  se  montaient  en  capital 
à  234  millions,  en  rentes  à  0,935,248  francs.  Ainsi  le  quart 
environ  de  cette  opération  gigantesque  était  accompli  eu  un 
an,  et  il  devenait  dès  lors  évident  qu’elle  serait  terminée  dans 
les  délais  que  le  ministère  s’était  fixés  '. 

J’ai  dit  que  ceux  qui  avaient  combattu  rindeiniiité  dans  les 
deux  chambres  ne  furent  pas  les  derniers  à  produire  leurs  ti¬ 
tres.  A  la  chambre  des  pairs,  les  ducs  de  Clioiseui  et  de  la 
Roclicfoucauld-Liaiicourt,  les  deux  chefs  de  roppositioii  di; 
gauche,  se  firent  liquider,  le  premier  pour  1,100,000  francs, 
le  second  pour  1,400,000.  D’anciens  membres  de  la  gauche 
dans  la  chambre  des  députés  suivirent  cet  exemple  :  M.  de 
la  Fayette  se  lit  liquider  pour  450,682  francs,  M.  tîaëtaii  de  la 
Rochefoucauld  pour  428,206  francs,  M.  Ch.  de  Lameth  pouc 
201,696  francs,  M.  de  Thiars,  qui  siégeait  encore  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  pour  357,857  frmics.  Le  due  d’Orléans, 


L  Jii  iraus^ris  ces  chiffres  sur  te  caniel  de  M.  de  Villcle 
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qui  avait  éinigi'é  avec  Duntouriez,  ahsorlja  à  lui  seul  14  mil- 
liuiis. 

Ainsi  se  trouva  vérifiée  cette  parole  de  rexpo>é  des  motifs, 
que  la  loi  d’iudemuilé  n’était  point  une  mesure  de  passioti 
Itolili«|ue,  mais  de  réparation  sociale;  que  tous  ceux  qui  avaient 
vu  le  principe  de  la  propriété  immobilière  Idessé  dans  leur 
personne  seraient  admis  à  profiter  de  la  loi.  Il  y  eut  îles  in¬ 
demnisés  coiistituliomiels,  girondins,  montagnards  même; 
car  successivement  la  proscription  et  la  conliscation  avaient 
atteint  tous  les  partis.  Hésumons  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  cours  de  ce  récit.  Equitable  dans  son  application  comme 
dans  ses  [U’iiicipes,  bienfaisante  au  point  de  vne  politique  et 
social  par  la  pacification  générale  des  intérêts,  an  point  de 
vne  économique  par  la  plus-value  qu’elle  donna  aux  propriétés 
dépréciées,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  financière  par 
rimpiilsion  qu’elle  imprima  aux  transactions,  cette  mesure  si 
violemmcut  attaquée  fut  une  de  ces  grandes  lois  qui  honorent 
à  jamais  un  gouvernement.  Mais  autant  l’effet  de  la  loi  fut  sa¬ 
lutaire,  autant  l’effet  de  la  discussion  fut  nuisible.  Les  barrières 
entre  le  centre  droit  et  la  drijite,  dont  runion  était  nécessaire 
au  pays  comme  à  la  royauté,  se  relevèrent;  les  défiances  et  les 
jalousies  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  l'eparureiit. 


VI 

» 

LA  CONVF.RSIOX  DES  RENTES  ET 


1,’A  M  Ü  R  T  (  S  S  E  S)  E  N  T. 


Il  V  avait  entre  la  loi  d’indemnité  et  la  loi  de  la  conversion 

d 

des  rentes  un  lien  secret;  M.  do  Villèle,  en  faisant  voter  le 
principe  du  3  p.  100  dans  la  première  de  ces  lois,  avait  hal>i- 
lement  préparé  le  terrain  pour  faire  voter  la  seccnide.  ffn  pou- 
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'•■  vait  encore  dire,  sans  doiiU;,  mais  avec  moins  de  chance  de  se 

t. 

faire  écouter,  que  le  taux  de  l’argent  n’était  pas  à  3  p.  100, 
mais  à  5  p.  lOÜ;  que  le  nouveau  fonds  était  une  valeur  d’agio¬ 
tage  :  quoi  (pi'oii  pût  faire,  ii  y  avait  sur  ces  deux  points  force 
de  chose  jugée.  Avec  sa  disposition  à  prendre  les  questions 
où  elles  en  étaient  et  à  ne  point  se  roidir  contre  les  faits  ac¬ 
complis,  disposition  dont  il  parle  souvent  lui-méme,  M.  de  Vil- 
lèle  avait  essayé  de  donner  satisfaction,  comme  on  l’a  vu,  aux 
objections,  mal  fondées  selon  lui,  qui  avaient  fait  rejeter,  l’an¬ 
née  précédente,  la  mesure.  Ainsi  la  conversion,  an  lien  d’être 
forcée  pour  ceux  qui  ii’acceptcraient  pas  le  rcinl)ourseinent 
an  pair,  devenait  facnllative  ;  iis  pouvaietit  on  conserver  leurs 
rentes  5  p.  100,  toujours  menacées  cependant  par  im  rem¬ 
boursement  dont  le  gouvernement  se  réservait  la  faculté,  on 
prendre  tin  i  1/2,  ressource  pour  le  petit  rentier,  avec  garantie 
contre  le  reinljoursemenl  justju’eu  183o,  ou  convertir  en 
3  p.  100,  an  taux  de  75,  en  bénéliciaiit  sur  le  capital.  Eu 
outre,  par  suite  d’une  combinaison 'habile,  l’amortissement  no 
devait  plus  fonctionner  que  pour  rachetei' les  fonds  au-dessous 
du  pair,  ce  qui  excluait  le  5  p.  lOO  et  prévenait  sa  hausse  gê¬ 
nante  dans  le  cas  oii  l'on  voudrait  reinbonrser  la  rente  en  ré¬ 
duisant  rintérêt,  et  ce  (pji,  d’un  antre  côté,  permettait  d’ap¬ 
pliquer  la  force  de  ramortissement  an  3  p.  100,  et  de  soutenir 
ainsi  contre  le  inauvuiis  vouloir  et  les  préventions  le  nouveau 
fonds  qu’un  créait.  Enlin,  [jour  répondre  au  reproche  si  sou¬ 
vent  adressé,  dans  le  déliât  de  l’année  précédente,  à  la  loi  de 
dépouiller  les  rentiers  pour  enrichir  les  émigrés,  on  annonçait 
que  les  sommes  provenant  de  la  diininiition  des  intérêts  de  la 
dette,  par  le  fait  des  conversions  accomplies,  seraient  em¬ 
ployées  à  dégrever  d’autant  les  contributions  tlirectes. 

Il  semble  qu’une  loi  présentée  dans  ces  conditions  ne  devait 
pas  rencontrer  une  opposition  bien  vive  ;  mais  la  tribune  et 
la  pi'ésse  avaient  excité  nu  si  grand  soulèvement  d’idées 

ILÎst-  de  U  Heslaui'.  —  T.  VIL  10 
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eoritre  la  conversion  de?  rentes,  l’année  précédente,  qn’on  vit 
so  renouvolor  contre  la  mesure,  même  restreinte  et  eonsidé- 
rablenient  modifiée,  l’opposition  à  outrance  que  M .  de  Villèle 
semblait  avoir  désarmée  en  donnant  d’avance  satisfaction  aux 
principales  objections  de  ses  adversaires.  Il  faut  ajouter  que 
l’espoir  de  renverser  le  ministère,  ayant  grandi  avec  l’avéne- 
ment  du  nouveau  roi,  rendait  les  conducteurs  de  ce  mouve¬ 
ment  pins  âpres  à  l’attaque.  Non-seulement  M.  Bourdeau,  qui 
venait  d’éprouver  une  disgrâce,  traça  un  tableau  dramatique 
empreint  des  plus  sombres  couleurs  des  désastres  que,  selon 
lui,  l’émission  du  3  p.  100  allait  produire  à  la  Bourse,  et 
montra,  comme  conséquences  de  la  conversion,  «  les  illustra¬ 
tions  abaissées,  les  arts  et  les  sciences  aux  prises  avec  les  sup¬ 
pôts  de  l’agiotage,  des  femmes  en  pleurs,  des  enfants  dans  la 
misère,  des  familles  au  désespoir,  la  banqueroute,  l’escroque¬ 
rie,  la  rapine,  le  biigandage,  la  llétrissure  et  le  suicide  ;  w 
mais  MM.  de  la  Boiirdonnaye,  de  Saint-Chamaus,  de  Berthier, 

de  Bouvilie  s’unirent  à  M.  Labbey  de  Boinpîèrc?  pour  soutenir 

« 

que,  par  cela  seul  que  le  remboursement  demtairait  à  l’état 
fl’éventiialité  possible  et  que  le  5  p.  100  au-dessus  du  pair 
n’était  plus  soutenu  par  les  achats  de  la  caisse  d’amortisse¬ 
ment,  les  porteurs  des  rentes  o  p.  100  n’étaient  pas  libres  de 
ne  pas  convertir. 

C’clait  revenir  à  la  prétention,  déjà  bien  des  fois  réfutée,  qui 
interdisait  à  l'Etat  le  droit  qu’a  tout  débiteur  de  rembourser 
son  créancier,  et  d’emprunter,  quand  il  îe  peut,  à  des  condi¬ 
tions  moins  onéreuses,  et  manifester  une  préférence  partiale 
en  faveur  d’un  intérêt  privé  contre  l’intérêt  public.  Le  débat 
le  plus  vif  s’engagea  sur  l’emploi  du  fonds  d’amortissement. 
M.  Sanlut-Baguenault  soutint  qu’écrire  dans  une  loi  qu’à  par¬ 
tir  du  2o  mars  1825  l’amortissement  ne  fonctionnerait  plus 
en  faveur  des  fonds  arrivés  au  pair,  c’était  livrer  la  disposition 
de  ce  fonds  au  ministre,  M,  de  Bouvilie  renchérît  sur  ces  ac- 
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citsatkiiis  ;  iion-seulemout  il  confondit  dans  la  inOnu;  répro- 
!)atioii  les  doux  lois  présentées  en  \  824  et  en  i  pour  la 
i‘onversion  des  rentes,  mais  il  prononça  un  véritable  réquisi¬ 
toire  contre  radminîstralion  deM.  de  Villèle  qui  aurait  pour 
effet,  ajouta-t-il,  «  de  déclasser  les  effets  mobiliers  et  d’attirer 
à  Paris  les  capitaux,  au  grand  préjudice  de  ragriculture  et  de 
riiidüstric,  en  plaçant  la  France  dans  Vignoble  dépendance 
de  l’étranger.  »  M.  de  La  Poiirdonnaye  voyait  dans  la  loi  la 
ruine  du  crédit  et  de  Viiidustrie,  parce  que,  «  de  deux  choses 
l’ime,  ou  la  loi  réussirait  complctcmciit,  et  alors  ou  n’obtien¬ 
drait  la  réduction  d'un  cinquième  de  rintérét  qu’en  accrois¬ 
sant  le  capital  d’un  tiers  ;  ou  elle  n’aurait  qu’un  succès  luo- 
meutané,  à  l’aide  d’un  agiotage  effréné,  et,  après  ;ivoir 
bouleversé  une  multitude  de  fortunes  privées  et  éljranlé  la 
fortune  publique,  elle  se  terminerait  par  la  banqueroute  du 
cinquième  du  capital.  » 

Je  ne  fais  (jiie  résumer  la  discussion.  Aujourd’luii  que  l’ex¬ 
périence  a  prononcé  en  dernier  ressort  et  donné  hautement 
raison  à  M.  de  Villèle,  rargumeutation  violente  et  passionnée 
de  roxtréme  droite  contre  la  loi  des  rentes  n’a  qu'un  ititérét 
historique,  celui  de  montrer  à  qiiei  point  elle  était  ameutée 
contre  le  ministère.  M.  lîerün  do  Vaux,  Mêle  à  la  déclaration 
de  guerre  qu’il  avait  signifiée  au  président  du  conseil  le  jour 
de  la  rupture  de  celui-ci  avec  41.  de  Chateaubriand,  dépassa 
encore  le  niveau  de  ces  attaques  par  remporlement  de  son 
langage  et  l’audace  de  ses  dédains,  qui  a  quelque  chose  d’é¬ 
trange  quand  on  se  rappelle  la  grande  autorité  financière  du 
ministre  auquel  il  ne  craignait  pas  d’adresser  les  paroles  qui 
suivent  : 


«  Ce  projet  de  loi  est  un  amas  de  mesures  iiisif,’’nî(iantes,  viîritalilc 
iiiiii-setis  contre  lequel  la  raison  eraindrait  de  se  dégrade]'  en  s’aj'niant 
de  toute  sa  force  cl  de  toute  son  autoi'ité...  (le  projet  de  loi,  considéré 
dans  ses  rapi>orts  avec  les  intérêts  généraux  de  la  France,  nous  est 


im 
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apparu  ('01111110  un  iiioimiuciit  <lc  fail>l(;sse,  <riiiipn’'vi»yaii(u;,  (l’iiicapa- 
tilô.  Linisafre/.-lo  (riiu  autre  point  de  vue,  preiiez-li*  pour  ce  ipi’il  est 
léelliMneiit,  [lonr  le  MH)\efi  d'(.’xêentioD  d'niie  spécnlalion  privée,  l’étoii- 
nenicnt,  je  dirai  ])res(|ne  l'aditi  irai  ion,  suixédera  an  dédain,  l’oîtseu- 
ritt';  devi(;n<ira  une  clarli'  efTrayanlc ,  ee  ([ui  vous  paraissait  vag^ue 
prendra  une  foi'ine  déteriniiiée,  et  vous  frémirez  en  voyant  dans  ipiels 
pii'ges  les  faln-iiaiteiii's  de  cette  loi  ont  entraîné  >1.  de  Villêle  et  vou¬ 
draient  nous  entrainer  rions-niênics.  Vous  n’avez  pas  oidtlié  les  ('don¬ 
nantes  révélations  faites  à  ('Otti;  triliune  [lar  nos  lioinu'aldes  collègues 
M.M.  l’érier  et  iHidon.  La  lumière  vous  est  arrivée  des  deux  Louts  de 
l  liurizon,  l.e  niinistrea  explitiné  les  faits  et  ne  lésa  [las  niés,  cl  il  reste 
di'inontré  «pi’il  existe  une  coni|)agnie  de  spi'cnlatmirs  ipii,  par  suite  du 
rejet  de  la  loi  des  rentes,  est  engorgée  de  o  tu  100  pour  une  somme 
eîiorine.  Voilà  le  [iroldème,  et  certes  il  n'est  p;is  facile  à  résoudre.  Si  la 
loi  pass(.',  on  en  sortira  iion-sculemeiit  sans  iierti;,  niais  avec  un  grand 
liéiiélice.  Si  la  loi  suecomlje,  ipie  voulez-voitsifue  je  vous  dise?  Le  deuil 
sera  dans  .férusalem,....  (Hilarité),  nuaiid  je  eonsidère  cette  asseinldéc, 
il  m'est  démontré  que  personne  ne  sait  Iden  (;e  ipi’il  va  faire.  Les  lihé- 
raux  repoussent  le  projet  miMi.slérieL  et  ce  projet  sei'a,  dans  un  temps 
donné,  le  trionntli(î  des  o])inions  liliéralt:s;  les  royalistes  hi  di’déiident, 
et  il  est  le  gage  assuré  de  leur  [iroeiiaiiie  défaite  ;  en  d’autres  termes, 
c'est  le  trioiiqdie  dé'sormais  inévitalile  de  la  propriété  industrielle  sur 
la  propriété  territoriale,  n 


Telle  ctiiit  la  légièreté  d’ospi'it  et  de  parole  avec  laquelle 
M.  |{ei'tiii  jugeait  l’œuvre  de  M.  de  VilhVIe.  11  allait  mèiiie  jus¬ 
qu’à  refuser  à  ce  grand  financier  la  [lateniilé  de  la  loi  de  con¬ 
version  des  rente?  :  c’était  un  piège  qu’on  lui  avait  tendu,  il 
V  était  tomlié,  et.M.  lîerliu,  iiiiaiicier  plus  perspicace,  arrêtait 
la  chambre  sur  le  bord  du  précipice.  L’uiiiqne  objet  de  cette 
loi  de  finances  à  laquelle  _M.  de  Villèlc  attachait  riionneur  de 
son  administration,  c’était  de  dégager  les  iDinqiiiers  de  la 
masse  des  iî  p.  100  qu'ils  avaient  achetés  rannée  précédente; 
il  n’v  avait  là  qu’une  spéculation.  .M,  Jlertin  avait  découvert, 
eti  outre,  par  une  intuition  dont  il  ne  confiait  le  secret  à  per¬ 
sonne,  que  ménager  à  TKlat  la  [lossîljilîté  d’emprunter 
à  0  p.  lOü  ail  lieu  d’emprnntei'  à  ü  p.  100,  réparer  la  lirccbe 
faite  au  principe  de  la  propriélé  territoriale,  rendre  à  un  grand 


CONVEHSIOX  :  IlÉrOKSE  TiE  SI.  DE  VILLÈEE. 


J  49 

iiümbrn  de  biens-foiidri  dépréciés  leur  vtilenr  naturelle,  c'était 
assurer  le  triomplie  de  lu  propriété  industrielle  sur  la  pro¬ 
priété  territoriale.  Ainsi  procède  trop  souvent  l’opposition 
dans  les  asseml liées,  et,  pour  décréditer  le  pouvoir,  elle  ai'lirme 
ce  qu’elle  ignore,  accuse  sans  savoir,  signale  ce  qu’elle  ne  voit 
pas,  prédit  ;iu  hasard  des  choses  qui  ii’arriveront  jamais,  et 
finit  ainsi  par  se  décréditer  elle-même. 

M.  de  Yillèle  léeiit  point  de  peine  à  répondre  à  ces  objections 
plus  spéculatives  que  pratiques,  et  plus  déclamatoires  que  finan¬ 
cières.  Sa  réplique  fut  pleine  de  force  et  de  gravité.  Il  lui  suffit 
de  rappeler  que  personne  ne  pouvait  raisonnablernent  contes¬ 
ter,  api'ès  les  débats  de  raimée  précédente,  le  droit  de  l’Etata 
emprunter  quand  il  le  pouvait,  à  un  intérêt  réduit.  On  s'était 
plaint,  lors  de  l’ancien  projet,  que  le  rentier  fût  obligé  d’opter 
entre  la  conversion  en  3  p:  dOO  et  le  remboursement  de  son 
capital  au  pair.  Dans  le  nouveau,  la  conversion  était  faciilta- 
tative  ;  le  rentier  pouvait  garder  sa  rente  o  [>.  100  ou  convertir, 
à  son  choix,  eu  4  1/2  ou  en  .'î  ;  seulement  l’Etat  qui  n’exer¬ 
çait  pas  son  droit  de  remboursement  le  conservait,  et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  car  personne  n’avait  le  dnét  d’y 
renoncer  pour  lui.  Dire  que  le  3  [>.  100  était  une  valeur  d’agio¬ 
tage,  c’était  une  pure  a) légation.  Du  niumeut  qu’il  y  avait 
une  bourse  ouverte  aux  eOèts  publics,  ou  pouvait  y  spéculer 
sur  les  valeurs  qui  y  étaient  présentées.  Jlire  qu’en  a])aissant 
l’intérêt  de  l’argent  ou  ruinait  le  commerce  et  l’industrie,  (pii 
se  servent  de  l’argent  comme  d’un  inslrumeul,  c’était  une  con¬ 
tradiction  choquante.  11  n’était  pas  moins  impossible  de  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  raison  qu’une  loi  qui  tendait  à 
faire  baisser  l’intérêt  des  fonds  publics  pût  devenir  nuisible 
à  la  propriété  lèrriemie,  surtout  quand  on  se  rappelait  que  les 
économies  produites  par  la  conversion  seraient  appliquées  au 
dégrèvement  des  contributions  directes. 

Ces  raisons  étaient  péremptoires;  aussi  le  vrai  débat  ne 
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s’eijgagea-t-il  que  sur  la  question  de  remploi  de  ramorlisse- 

ment.  Il  y  avait,  plusieurs  systèmes  en  présence  :  celui  du 

■ 

gouvernement  consistait  a  laisser  la  libre  disposition  des  fonds 
d’amortissement  à  la  caisse,  qui  l’appliquerait  suivant  les 
besoins  qu’aurait  tel  ou  tel  fonds  d’être  soutenu.  M.  de  Vil- 
lèle  présentait  ù  l'appui  de  ce  système  des  arguments  très- 
forts.  Il  était  diflieilc,  impossible  même  de  prévoir  à  l’avance 
quel  serait  le  fonds  qui  aurait  besoin  d'être  secouru  par  les 
forces  de  l’amortissement.  Comment  dès  lors  réglementer 
l’inconnu?  Ibiisque  l’application  de  la  force  de  l’amortissement 
à  tel  ou  tel  fonds  dépendait  des  circonstances,  ii’était-il  pas 
sage  de  laisser  se  produire  ces  circonstances  pour  qu’on  avi¬ 
sât  avec  à  propos?  M.  de  Yillèle  no  cachait  point  qu'il  deman¬ 
dait  cette  latitude  surtout  eu  faveur  du  3  p.  iOO,  fonds  nou¬ 
veau  qui,  à  son  début,  aurait  besoin  d’étre  défendu.  !l  n’y 
avait  là  rien  que  de  raisonnable.  iKi  moment  qu’on  créait  un 
nouveau  fonds,  et  que  ce  fonds  devaitservir  à  lafois  à  accom¬ 
plir  la  mesure  réparatrice  de  i'indemnité  et  à  tloiiner  à  notre 
crédit  line  élasticité  nouvelle,  en  permettant  à  l’Etat  de  con¬ 
tracter  à  un  taux  moins  élevé  les  emprunts  de  l’avenir,  il  était 
évidemment  de  l’intérêt  public  de  soutenir  ce  fonds. 

A  voir  l’àpreté  avec  laquelle  ce  système  fut  combattu,  on 
aurait  pu  croire  qu’il  n’y  avait  là  qu’un  intérêt  ministériel 
en  jeu.  Il  y  eut  d’abord  nu  amendement  d’un  député  tie  la 
droite,  M.  boucher,  qui  proposa  de  réduire  l’amortissement  à  la 
puissance  qu’il  avait  à  l’époque  de  sa  création,  en  appliquant 
une  partie  des  rentes  rachetées  à  rindemnité,  l’autre  partie  au 
dégi'èvemeiit  de  la  contribution  directe.  Cet  amendement  fut 
combattu  par  toutes  les  nuances  de  la  cliarabre.  Tout  le 
monde  comprit  qu’il  serait  imprudent  de  diminuer  la  force 
de  l’amortissement  au  moment  où  l’on  augmentait  la  dette 


publique ,  et  où  l’on  introduisait  à  la  bourse  un  nouveau 
fonds.  .M.  ilumman  demanda,  avec  l’appui  de  M.  Casimir 


LA  CONVIîIlSIOX  A  LA  CHAMBRE  LES  PAIRS. 
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Sérier  et  de  M.  de  Saiiit-Chamans,  que  rauiortUsement  fût 
de  préférence  employé  à  racheter  les  fonds  publics  restés  au- 
dessous  du  pair,  qui  seraient  constitués  à  l’iiitérét  le  plus 
élevé;  c’était  encore  l’exclusion  donnée  au  trois  pour  cent. 
Idusieurs  députés  réunis,  parmi  lesquels  on  coniptait^MM.  Jîre- 
ton,  Lapanouze,  Syriées  de  Marinhac,  llenjamin  Constant  et 
Bourdeau,  proposèrent  de  llxer  d’avance  le  concours  pro¬ 
portionnel  que  donnerait  rainortissenient  à  chaque  fonds. 
M.  de  Yillèle  combattit  ces  diverses  propositions  par  les  mo¬ 
tifs  que  j’ai  indiqués  plus  haut  :  l’impossibilité  de  régler  d’a¬ 
vance  une  question  essentiellemuiit  aléatoire,  le  double  in¬ 
térêt  qu’avait  i’Ctat  à  ne  pas  aider  à  pousser  plus  haut  les 
fonds  parvenus  au  pair,  et  à  soutenir  le  3  p.  lOO  nouvelle¬ 
ment  créé.  Les  raisons  données  par  luî  prévalurent.  Le 
seul  amendement  adopté  à  ce  sujet  fut  celui  de  M.  Bavy 
qui,  avec  l’approbation  de  ISL  de  Villèle,  avait  proposé  que  les 
achats  de  la  caisse  d’amortissement  ne  pussent  avoir  lieu 
qu’avec  concurrence  et  publicité.  Après  quoi  le  vote  d’en¬ 
semble  eut  lieu,  le  27  mars,  à  une  majorité  de  237  voix 
contre  H9;  la  minorité  avait  réuni  26  voix  de  moins  qu’à 
l’époque  du  vote  du  premier  projet.  Xéaiimoins,  cette  forte 
opposition  étonna  iM.  de  Yillèle  qui  s’était  attendu  à  ce  que 
sa  loi  gravement  modifiée  rencontrerait  une  minime  oppo¬ 
sition  ' . 

M.  de  Yillèle  s’attendait  à  une  opposition  Ijeaucoup  plus 
vive  à  la  chambre  des  pairs.  Là,  il  n’avait  pas  seulement  à 
craindre  une  forte  minorité,  il  allait  se  retrouver  en  présence 
de  la  majorité  qui  avait  repoussé  sa  première  loi.  Mais  la 
seconde  soulevait  moins  d’objections  que  la  première,  elle 
donnait  satisfaction  à  la  plupart  des  griefs  exprimés;  et  d’ail¬ 
leurs,  le  sort  de  la  loi  semblait  décidé  d’avance  par  le  rejet 


L  11  mi  fait  lui-mème  la  remarque  sur  s^îll  caniet. 
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flo  l’juneiidciDeiit  dans  h-qiioi  lu  coiiiti:;  Uüv  avait  proposé,  lors 
do  la  discussion  do  la  loi  d’indeinnilé,  de  substituer  le  o  p.  100 
au  d  p.  100.  Les  cardinalistos  s’étaient  détachés  de  la  coali¬ 
tion,  parce  que  la  nouvelle  loi  leur  paraissait  beaucoup  plus 
favüral)le  aux  intérêts  des  rentiers,  et,  par  conséquent,  beau¬ 
coup  moins  impopulaire  à  Paris.  Plusieurs  mcml}res  de  la  droite 
avaient  compris  que,  du  moineut  que  le  H  p.  100  avait  été 
adopte  pour  rindemuité,  il  y  aurait  de  leur  part  une  contra¬ 
diction  flagrante  à  comljattrc  la  conversion  facultative.  Le  Uoi 
avait  personnellement  agi  sur  les  membres  avec  lesquels  il 
avait  des  rapports  familiers'.  Eu  outre,  des  bruits  avaient 
couru  d’une  réorganisation  de  la  pairie  sur  «les  l>ases  plus 
larges,  et  il  était  à  la  fols  vrai  que  des  plans  avaient  été  four¬ 
nis  au  ministère  à  ce  sujet  et  qu’ils  n’avaient  pas  été 
acceptés’*. 

On  vit  tout  d’abord  percer  ces  dispositions,  toutes  diflérentes- 
de  celles  de  l’amice  jvrccéflente,  dans  le  langage  du  duc  de 
nommé  rapnorteur  en 


comme  il  l’avait  été  en 


^reposa  purement  et  s 
de  loi  (}ui,  lit-il  observer,  ne  pouvait  soulever  aucune  objec 
tion  raisoimable. 


«  Le  «IrMÎt  <1<;  rctntMHirsiiini'nt, CMiitiinuni  le  dncile  l.r’vis,  ap[>ijrtic!il 
à  l’Ktat;  ce  ])riiic.i[ii‘,  d'altunl  coiitesté,  a  cte  iiHivcrscdlcineiit  l'ecoiiim. 
11  ii’y  a  [dus  id  vjdliMiee  l'aile  au  j’eiilier,  ni  dêcei'Uiiu  |nun‘  l’altirer  a  la 
conversion,  tille  e.st  lilu'e,  laeultalivr',  Mdoritaire.  » 


1 .  Voîpi  l:i  lin  trnn  hilluL  <lii  lloî  Ti  M.  VjIIoIü*  (|5Ui  riotis  Ir-ui^rïivonA  sur 
rorla:hiat  p’ardr  (ii'urs  les  nrehives  tir  l,i  r;iiiiillp  de  V’illclr  :  J  '"d  vu  le  giMis 

UtJuiliert  de  Séssimisunii,  ni  ele  iiiij'failetueiit  rtuiterd  sur  la  grande  idlViiri' 

des  renies,  je  aiilurisé  fi  dire  a  ses  rn] lègues  ifue  j’iHats  enhi[dtden]eiii  ron- 
valticij  de  l^iui|Mjrlarieo  do  relie  iiiesnri'.,  i>  /hif  ffutruia  hictfitu, 

*2,  iUii  IriHJVp  iliiiis  les  jkapifU’i^  deM.  de  Vilif'de  nu  île  ees  plans  qui  oviderri- 
rneïil  lui  avait  éîé  siiuinisjgu'  uii  uhipislo  rèiragrade*  Tims  les  e\V(jties  et  arelie- 
vi^quos  rinîenl  imniiiiés  [jairs,  en  imleo  tans  les  aînés  du  familles  rioides  reeiui- 
mies  [Kir  la  eliarle  et  i[ui  jiislineraieut  d’tm  majnral. 


t 


« 


LA  CONVIÎItSIOS  A  LA  CliAMIiHE  PES  PAlHS  :  M.  ROY.  1ü3 


Ce  fut  cucoi'c  le  comte  Uoy  qui  ouvrit  la  discussion.  Son 
discours  ne  fut  guère  fine  la  renroduction  de  celui  de  l’année 
précéfleiile,  et  les  graves  clmngements  introduits  dans  la  loi 
nouvelle  scmldalent  être  pour  lui  comme  non  avenus,  I/insuf- 
fisancc  de  l’intérêL  de  d  p.  tOO,  raccroisscnient  du  capital, 
ffirent  scs  principaux  arguments.  An  Luxendjourg  comme 
an  Valais-llonrhon,  l’action  sérieuse  et  décisive  «levait  s’enga¬ 
ger  sur  le  terrain  de  la  question  d’amortissement.  Les  tacti¬ 
ciens  de  la  chambre  des  pairs,  comprenant  qu’il  n’était  pins 
possible  d’empêcber  lu  conversioti  des  rentes  d’être  adoptée 
en  principe,  l'édiiisircnt  leur  ambition  à  la  faire  éeliouer  flans 
la  pratique,  et  un  article  de  nature  à  entraver  l’emploi  des 
fonds  framortissement  dans  les  mains  du  goiivenienient 
leur  parut  Ifs  moyen  le  [ilus  propre  à  atteindre  ce  but.  (.)n 
laissa  donc.  M.  fie  Cbateaubriand  faire  une  vive  et  Ion  gue 
attaque  dans  laquelle  se  mêlaient,  d’iuie  manière  étrange,  les 
calculs  financiers  et  la  poliliqne  sentimenlale.  .M.  de  Chateau¬ 
briand  résumait  ainsi  le  projet  fie  loi  dans  nue  suite  d’anti- 
tbèses  aiguisées  en  épigramnies  : 


«  Les  orateurs  ijiti  ont  sniilenti  le  [indet  de  loi  tint  vu  échouer  leur 
hahilctc  contre  re  in'djet  iiisoiitenalile.  €’(;st  toujours  la  liJiorté  il’iiue 
coiiversioii  <]ui  pas  lilire,  le  tlé><;rüveuiL*iil  de  eoiitrihitahles  ([>'■ 
seront  pas  di'^^revés,  l'uccj'oisseinenl  th*  rindusli’ie  <)tii  ne  s’acerrdti'apas, 
l'élévation  des  tonds  luildirs  rpii  ne  monteront  f[uc  pour  descendre,  le 
relVuilcment  dans  kis  ]>rovitices  des  capitaux  qui  r<;steroiit  à  Paj'is. 
Knfin  le  trioinplic  du  crédit  <iui  sera  [lerdii.  .Nous  reveri'ons  tout  cela.» 


M.  de  Chaleaftbriand  revenait,  en  effet,  cà  tous  ces  points 
dans  la  suite  de  sou  discours.  Il  accunmlait  les  objections 
contre  le  projet  de  loi,  signalait  la  conversion  comme  forcée, 
bien  que  facidtative,  pai‘  cela  seul  que  l’on  ôtait  le  concours  de 
ramorlissement  au  o  p,  lOf)  arrivé  au  pair,  comme  si  raffec- 
tatioü  de  l’amortissement  au  Ü  p.  100  n’avait  pas  eu  pour 
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motii'  unique  d’aider  ce  fonds  à  atteindre  ce  taux,  et  coinme 
s’il  y  avait  lieu  de  le  pousser  encore  vers  un  but  auquel  il 
était  arrivé?  Les  développements  oratoires  sur  les  inconvé¬ 
nients  de  l’agiotage;  l’évocation  du  système  de  Law  et  de 
celui  de  l’aljbé  Terray,  des  assignats,  de  tontes  les  banqueroutes 
du  passé,  tous  les  souvenirs,  tous  les  fantômes  qui  pouvaient 
troubler  les  esprits,  venaient  tour  à  tour  prendre  place  dans 
le  discours  de  l’orateur.  Ce  grand  esprit,  habitué  à  scruter 
riiistoire,  appelait  aussi  à  son  aide  l’incertitude  réelle  des 
temps  présents,  l’état  troublé  et  précaire  de  l’Luropc  ;  seule¬ 
ment,  pour  la  commodité  de  son  argumentation,  il  rappro¬ 
chait  quelque  peu  les  horizons  de  cet  avenir  menaçant  : 

«  On  nous  dit,  s’ccria-t-il,  que  rien  ne  tuenaee  nttre  tranquiltité. 
Peut-être  la  politiiiue  du  moment  est-elle  stagnante,  et  il  serait  facile 
d’assigner  les  causes  de  cet  engourdissement.  Mais  il  y  a  une  grande 
[lolitique  qui  sort  de  Tesprit,  des  mœurs  et  des  événements  du  siècle; 
politique  <iue  doit  comprendre  un  homme  d’Êtat,  qui  doit  entrer  dans 
tous  scs  calculs,  s'il  veut  se  rendre  uiaître  des  destinées  de  son  pays. 
Jetez  les  yeux  sur  i'Hurope,  vous  n’y  verrez  pins  ipie'des  royaumes, 
des  inslilutions,  des  hommes  mutiles  dans  une  lutte  à  main  aimiée 
entre  les  iirineipcs  anciens  et  les  principes  modernes  <ies  gouverne¬ 
ments.  Les  limites  des  États,  le  cercle  des  constitutions,  la  liai’i'ière  des 
UHcurs,  les  homes  des  idées  sont  déplacées;  rien  n’est  assis,  rien  n'est 
stable,  rien  n  est  détinitif;  tous  les  pcii[iles  seinhlenl  encore  attendre 
quclipie  chose.  Il  y  a  trêve  entre  les  [irincipes,  mais  la  paix  n'est  ]>as 
faite;  ce  qui  se  passe  en  Grèce  et  dans  un  antre  univers  augmente  tes 
cmharras  du  traité.  Les  vieux  soldats,  fatigués  d'une  mêlée  sanglante, 
veulent  le  repos,  mais  les  générations  nouvelles  arrivent  au  camp  et 
sont  iuqjatientes  de  partir.  » 


C^est  ainsi  que,  meme  dans  ce  discours  on  il  avait  tort  sur 
la  question  spéciale,  rillustre  écrivain  jetait  par  ses  intui¬ 
tions  des  clartés  sur  ravenir  de  rEurope. 

Puis  venait  ce  mouvement  d’iin  sentimentalisme  royaliste, 
assez  mal  placé  dans  un  discours  sur  une  question  finan¬ 
cière  3  mais  que  l’orateur  n’avait  pas  cru  devoir  se  refuser 
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pour  demeurer  fidèle  à  la  tactique  de  la  contre-opposition  de 
droite,  qui  cherchait  toujours  à  séparer  le  Itoi  du  minis¬ 
tère  : 


«  Certes,  les  ministres  si  sinccrcnieiit  dévtnms  à  leur  au'ïustc  maître 
ont  dû  élrangeiiient  soulfrir  de  venir  nous  demander  la  conversion  des 
rentes  dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  conimen cernent  d’un 
règne  nouveau,  à  Ijt  [iremière  session  <ic  ce  règne,  était-ce  bien  le  mo¬ 
ment  d’embrasser  des  mesures  qui  ébranlent  le  crédit,  détruisent  la 
confiance,  alarment  et  divisent  les  citoyciïs?  h’huilc  sainte  «iiii  coula 
sur  le  front  de  Louis  IX,  de  Lranyois  de  Henri  IV,  va  couler  sur  la 
tête  de  Cbarles  X  :  quelle  épo(jue  pour  toucher  à  la  dette  publique  que 
celle  d’une  cérétnonie  qui  consacra,  il  y  a  treize  cent  vingt-neuf  ans, 
la  fondation  de  l’empire  des  rois  très-chrétiens  !  Cérénioiiie  que  i’usui*- 
patioii  môme  crut  devoir  adopter  pour  emprunter  à  la  religion  l'air  du 
pouvoir  légitime*  La  monarchie  va,  pour  ainsi  dire,  renaître  dans  son 
berceau,  à  ce  baptistère  de  Clovis  où  j'eus  le  hoidicur  de  l’appeler  le 
premier  quand  un  roi  chevalier  vint  nous  consoler  de  la  perte  d’un 
roi  législateur....  Ah!  qu’il  eût  été  facile  d’offrir  au  coeur  paternel  et 
compatissant  de  Cliaiics  X  des  moyens  liieii  différents  de  ccu.v  jiar  les¬ 
quels  on  nous  invite  à  signaler  son  avènement  au  tronc  !  » 


M.  .Mollien,  en  présentant  son  amendement  sur  ramortisse- 
ment,  fit  rentrer  la  chambre  dans  le  débat  financier  et  dans 
la  langue  des  affaires.  Cet  amendement  avait  été  concerté 
entre  les  anciens  ministres  coalisés  contre  M.  de  Yillèle.  Il 
avait  pour  objet  de  répartir  proportioiinellcment  ramortisse- 
ment  entre  les  rentes  de  diverses  natures,  et  dYiiiever  ainsi  à 
AÏ.  de  Yillèle  la  possibilité  d’appliquer  tonte  la  force  de  l’amor- 
tissemeiit  au  3  p.  100,  s’il  avait  besoin  de  ce  puissant  secours. 
C'était  le  coté  dangereux  de  cet  amendement.  Qu’on  obtint,  si 
l’on  pouvait,  le  rejet  de  la  mesure  de  la  conversion  des  rentes, 
cela  se  comprend,  du  moment  qu’on  la  trouvait  mauvaise. 
.Mais  que,  cette  mesure  adoptée,  on  travaillât  à  lu  faire  échouer 
dans  la  pratique,  ce  n’était  plus  seulement  faire  la  guerre  à 
Al.  de  Yillèle,  c’était  la  déclarer  aux  finances  et  au  crédit  du 
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pays'.  M.  Mollien  et  ceux  qui  àTexcmple  deM,  Roy  et  du  duc 
de  lïroglie  soutenaient  son  amendement  insistèrent,  comme 
ou  l’avait  fait  à  la  chambre  des  députés,  sur  la  justice  qu’il  y. 
aurait,  du  moment  qu’il  existait  des  fonds  de  diverses  natures, 
à  régler  d’avance  [lar  la  loi  la  part  afférente  à  cliacun  dans 
les  rachats  de  l’amortissement,  ci  Sans  cela,  disait  M.  .Mollien, 

ï  7  * 

l’ainortissement  passerait  tout  entier  au  service  des  rentes 
converties  et  des  rentes  do  rindeinnité,  c’est-à-dire  d’une 
portion  minime  de  la  dette,  w 

Cette  raison  avait  sans  doute  sa  valeur;  mais  il  v  en  avait 
une  autre  plus  générale  et  supérieure  cà  celle-là  que  iM,  de  Vil- 
lèle  lit  valoir  avec  beaucoup  de  force.  Ce  qu’il  fallait  sauve¬ 
garder  avant  tout,  c’était  le  erédit  du  «léhiteur,  c’est-à-dire  de 
rctal,  dont  l’intérôtdes  créanciers,  quels  que  fussent  les  fonds 
dont  iis  étaient  portoui'S,  était  inséparable.  Or,  il  importait 
esseiUiellemenl  au  crédit  de  l’Ctat  que  la  nouvelle  valeur  qu’il 

créait  ne  fût  pas,  comme  rannouçaient  les  opposants,  l’oc- 

■ 

casioti  d’une  catastrophe  financière.  Cliis  donc  ils  appuyaient 
sur  les  périls  aléatoires  de  la  mesure,  plus  ils  reconnaissaient 
implicitement  la  nécessité  que,  dn  miunent  qu'elle  serait  adop¬ 
tée,  le  gouvernement  fût  armé  de  tons  les  moyens  de  la  faire 
réussir.  Ce  fut  proliablement  ce  qui  décida  le  rejet  de  rameii- 
dement,  à  la  majorité  de  1211  voix  cou  Ire  103,  et  l’adoption 
finale  de  rensemlde  de  la  loi  par  KH  voix  contre  02. 


1,  rtA  ranliHif  avoc  lai|uetlc  M*  de  ViMèle  coiiiballil  ramendeineiil ,  dit 
M,  Duvergier  de  llajiiNitinr  .  il  était  aisé  de  voir  le  crayail  <ie  nature  î\ 

«diaiiger  ses  euniliiiiaîsous  ÜEiaiicieres  et.  a  rendre  la  eoiivei^sien  |dii.s  (îîlTieiltH 
MIL  Moliieii  et  Huv  le  savaient  et  s’en  iiif]iiiél;uenl  [leii*  w  {lîhtoirc  dn  fjfntvt;r- 
nrntt}î(  teine  V[ll,  jiago  3iM).) 

ils  avaieriL  lurL  de  ne  [las  iiiiiuiéler,  eNtr  les  fmanees  ijui  devaient  un 
sontTrir  n’étaîciil  celles  de  M*  de  Vilîéle,  iiK'ds  celles  la  l'raiiee. 


« 


i>j:iîaïs  Sun  iJî  lUînCK'i'. 


4 


Vin 


IJKBATS  Sl'H  LK  BLDGET. 


Les  (leux  grariiles  lois  liiiaucières  de  J  a  session,  rindeninité 
et  la  c(jiiversion,  ctaiem  votées,  i  hi  discuta  ensuite  une  loi  de 
pensifjns  de  retraite  pour  les  sons-ofticiers  et  les  soldats  suisses 
qui  avaient  survécu  à  la  fatale  journée  du  10  août  17Ü2. 
Aucune  dette,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la  maison  de  Itour* 
bon,  mais  de  la  l‘'rance,  n'était  plus  sacrée  que  (^elle-là. 
Les  Suisses,  nobles  victimes  de  leur  dévouement  à  riionneur 
militaire,  et  de  rimpuissaiice  de  rassemblée  législative  tpii 
n’avait  pu  tenir  la  promesse  (piAdle  avait  faite,  lors([u’ils  avaient 
quitté  les  Tuileries,  de  les  réintégrer  sains  et  saufs  dans  leurs 
quartiers,  avaient  droit  à  toutes  les  sympathies.  Mais  avec 
rirritatiüii  qu’avaient  déjà  jetée  dans  les  esprits  les  débats  sur 
l’indemnité,  et  avec  les  pi'éventions  passionnées,  excitét'S  par 
les  relations  historiques  fausses  et  menteuses  qui  avaient  eulié- 
vré  les  imaginations  populaires,  la  coincidence  des  deux  luis 
avait  quelque  chose d(j  fâcheux.  Toutes  les  questions  de  nature 
à  passionner  les  esprits,  en  les  rejetant  dans  les  luttes  du  passé, 
se  rencontraient  pour  attiser  la-tlamme  des  haines  politiques; 
et  dans  ce  temps  où  l'histoire  de  la  Uévolution,  quoique  souvent 
racontée,  était  mal  connue,  la  tradition  révolntiimnaire  dénon¬ 
çait  les  Suisses,  si  lâchement  assassinés,  comme  les  assassins 
dn  peuple.  Uestaitla  lui  dus  comptes,  (|iii  allait  provoquer  une 
grave  discussion  que  les  deux  oppositions  attendaient  ave(.' 
impatience  aiin  de  passionneras  derniers  débats  de  la  session  ; 
celle  des  dépenses  de  la  campagne  d’Mspagne. 
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Ou  ii'.’i  pus  oubli»*  qu'à  la  fin  fio  la  session  précédenU*  M.  de 
Yillèle,  voyant  r»'‘motîoii  publique  causée  par  cette  affaire, 
avait  fait  signer  au,  Iloi  une  ordonnance  qui  la  renvoyait  à 
une  commission  d’enqntjtc,  composée  des  bomines  les  plus 
compétents  et  prise  dans  la  chami)re  des  pairs.  lUen  de  plus 
pai’lfïinontaire  qu’une  pareille  déterinination.  Cette  commis¬ 
sion  avait  rempli  sérieusement  sa  tàelie ,  et,  apres  avoir  en¬ 
tendu  un  grand  nombre  de  témoignages,  compulsé  une  foule 
de  documents,  elle  avait  chargé  te  comte  Daru,  son  rappor¬ 
teur,  de  pi’ésenter  ses  conclusions.  Ce  rapport,  sans  exempter 
de  fout  blâme  le  duc  de  ïlellune  et  l’incurie  de  ses  bureaux, 
élevait  de  graves  soupçons  sur  M.  Ouvrard,  et  laissait  aperce¬ 
voir  la  pensée  de  la  commission,  qu’il  y  avait  eu  une  corrup¬ 
tion  exercée  par  le  munitioniiaire  général  et  subie  par  plu¬ 
sieurs  fouctiounaires  civils  et  militaires.  Cbtitfid  .M.  de  Villèle 
eut  lu  ces  conclusions  du  rapport,  il  demanda  au  conseil, 
avec  celte  inilexible  probité  qui  était  la  règle  de  sa  conduite, 
d’ordonner  une  instruction  judiciaire,  afin  que  les  coupa¬ 
bles,  s'il  V  en  avait,  fussent  envovés  devant  les  Irihunaux. 

7  J  7  O 

.Maieré  la  loyale  insistance  du  comte  Daru  à  Itii  signaler 
la  gravité  de  cette  détermination ,  >f.  de  Vilh'de  y  persista 
avec  une  loualde  fermeté,  en  ajoutant  que  de  pareilles  af¬ 
faires  devaient  être  traitées  au  grand  jour,  (leux  qui  ont 
suivi  cette  question  dans  la  correspondance  de  M.  le  duc  d’An- 
goulême  et  du  président  du  conseil  savent  à  quoi  s’en  tenir 
sur  la  manière  dont  les  choses  s’étaient  passées;  ils  se  sou¬ 
viennent  de  l’insuffisance  des  approvisionnements,  et  surtout 
des  moyens  de  transports,  avouée  par  le  duc  de  Ihdkme  lui- 
méme;  de  la  nécessité  de  traiter  avecM.  Ouvrard  pour  entrer 
»Mi  campagne,  de  l’initiative  prise  par  le  prince;  et  ils  n’üiit 
pas  oublié  non  plus  que  M.  de  Villèle,  tout  en  recoiuiais.'^ant 
que  le  duc  d’Angouléme  avait  dù  prendre  ciitte  initiative, 
blâma,  dès  l'origine,  rétendue  donnée  aux  stipidations  et  leur 


■f 

<.4 


r 


COMPTES  DE  LA  CAMPAGNE  u’ESPAGNE  :  MAllCIIÉS  OUVRARD.  irîlJ 

rarnctère  onéreux,  et  annonça  fjue  ces  stipulations  seraient 
l’objet  de  graves  embarras  devant  les  chambres. 

L’heure  de  ces  embarras  était  arrivée.  Le  président  du  con¬ 
seil,  malgré  sa  conduite  irréprochable  dans  cette  aiïairc,  se 
trouvait  dans  une  fausse  position.  Il  ne  pouvait  tout  dire  sans 
livrer  le  maréchal  de  [îellnne  digne  de  ménagements,  d’abord 
parce  que  l’intégrité  de  son  caractère  était  incontestable,  et 
que  la  nécessité  on  l’on  s’était  trouvé  de  l’ékiigner  du  minis¬ 
tère,  par  suite  de  rantipalhie  qu’il  inspirait  au  Dauphin,  aurait 
rendu  odieuse  une  attaque  dirigée  contre  lui  par  ses  anciens 
collègues  ;  odieuse  et,  de  plus,  impolitique,  en  raison  de  la  fa¬ 
veur  dont  le  maréchal  jouissait  dans  la  droite.  En  outre,  cette 
résolution  de  tout  dire  aurait  entraîné  31.  de  Villèle  à  noter  aussi 
de  blâme  rétat-major  du  prince  qui,  dans  l’opinion  de  31.  de 
Villèle,  avait  accepté  de  31.  Onvrard  des  conditions  trop  oné¬ 
reuses.  Certes,  si  ie  président  du  conseil  était  monté  à  la  tri¬ 
bune  et  avait  in  sa  correspondance  avec  le  due  d'Angoulême, 
il  aurait  réduit  tous  ses  adversaires  au  silence  quant  à  lui  per- 

é 

sonnellement;  mais  il  aurait  donné  la  parole  à  la  gauche  contre 

le  maréchal  de  Bellune,  et  même  conlro  le  duc  d’Augouléme 

trop  disposé  à  voir  par  les  yeux  de  sou  état-major,  ce  que  le 

président  du  conseil  ne  pouvait  faire,  ce  qu’il  ne  voulait  faire 

à  aucun  prix.  La  contre-opposition  de  droite  et  l’opposition, 

la  première  savait  ,  la  seconde  soupçonnait  les  motifs  de  sa 

discrétion  systématique,  étaient  ])ieii  décidées  à  en  user  et  à  en 

abuser  à  outrance.  Déjà  le  Constitntiomiei  répétait  qu’il  n’y 

# 

avait  qu’un  coupable  dans  cette  affaire,  c’était  le  président  du 
conseil  ;  le  Journal  de$  Débats  ajoutait,  avec  la  même  équité, 
que  la  résolution  prise  par  31.  de  Villèle  de  renvoyer  l’appré¬ 
ciation  de  la  question  aux  tribunaux,  était  un  moyen  d’échap¬ 
per  aux  justices  de  la  tribune. 

Il  était  évident,  au  contraire,  que  31.  de  Villèle,  qui  avait 
montré  autant  de  prévoyance  que  de  clairvoyance  dans  cette 
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affaire,  et  qui  avait  un  intérêt  iiicoiiteslahle  à  ee  f(ue  la  vérité 
qu’il  Mè  pouvait  pas  dire  lut  connue,  se  conduisait  de  manière 
à  faire  voir  que,  loin  d’appréhender  la  lumière,  il  la  ciierchait. 
Il  n’y  avait  pas  d’autre  ligne  à  suivre,  du  nioiiient  que  le  pré¬ 
sident  du  conseil  n’avait  pas  cru  posbii)le,  prohahlement  à 
cause  de  la  contre-opposition  de  droite,  de  demander  à  la  lin 
de  la  session  précédente  et  sous  le  coup  du  succès  de  l’expé¬ 
dition  d’Kspagne  un  bill  d'indemnité  pour  ce  qu’il  pouvait  y 
avoir  eu  d’irrégulier  dans  les  marchés  üiivrard.  Il  fallait,  dès 
lors,  aller  au  fond  des  choses.  La  nomination  de  la  comiids- 
si(ni  d’empiête,  le  rem  oi  de  l’affaire  à  la  cour  royale,  l’arres¬ 
tation  de  M.  (Juvrard  détenu  à  Saiiite-I^élagie  pour  le  compte 
de  M.  Séguin,  sa  translation  à  la  (Conciergerie,  à  la  date  du 
CIO  mars  !82o,  le  séquestre  de  ses  papiers,  l’arrestation  de 
M.  Sicard,  intendant  général,  qui  fut,  de  son  coté,  écroué  à  lu 
Conciergerie,  étaient  des  mesures  conçues  dans  le  meme 
esprit,  dirigées  vers  le  môme  but.  L’opinion  pid)lique  deman¬ 
dait  la  lumière,  le  gouvernement  voulait  qu’elle  se  fît. 

C’est  avec  celte  attitude  que  -M.  de  Villèle  aborda 
des  comptes  de  l’cxpéditiou  d’Kspague,  que  la  discussion  du 
budget  amemiit.  .M.  Fadatte  de  Saiut-Ceorgcs,  rapporteur,  fit 
coimaitre  à  la  chambre  les  deux  opinions  développées  dans  le 
sein  de  la  commission  au  sujet  de  ces  comptes.  I..a  majorité  décla¬ 
rait  (pu*  It;  minîstèi'e  étant  resté  dans  les  limites  des  crédits,  et 
les  pièces  étant  régulières,  la  chambre  devait  approuver  les 
dépenses;  la  miLiorité,  au  contraire,  eût  été  d’avis  de  ne  point 
voter  Fallocation  jus(pi'à  la  liquiilatiou  délinitive.  Mais  la 
commission  avait  été  nnauime  à  censurer  les  marchés,  à 
cause  de  leur  caractère  onéreux;  et  le  rapport  ne  ménageait 
point  le  blâme  à  ceux  qui  eu  avaient  pro[)osé  lu  signature  au 
prince. ‘Kvidemmeiit  les  commissaires,  favorables,  comme  on 
pouvait  s’y  attendre,  au  duc  de  llellime,  n’avaient  rien  omis 
pour  rexonérer  de  la  responsabilité,  et  pour  la  porter  tout 
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entière  sur  M.  (  luvrard  et  sur  rétat-iimjor  du  général  I  diiÜemi- 
not,  peu  sympathique  à  la  droite.  La  majorité  de  la  commission 
avait  voulu  en  même  temps  faire  acte  de  justice  envers  le  pré¬ 
sident  du  conseil,  dont  elle  connaissait  la  conduile  inatta’ 
quahle  dans  toute  cette  afhiire;  la  minorité,  qui  appartenait  à 
la  contre-opposition  de  droite,  aurait  voulu,  au  contraire,  faire 
peser  la  responsabilité  sur  le  ministère,  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  avait  proposé  l’ajournement  du  vote  des  fonds.  Le 
rapport  était  écrit  d’un  style  passionné,  acrimonieux,  décla¬ 
matoire,  qui  s’éloignait  de  la  langue  politique  ordinaire, 
comme  on  pourra  en  juger  par  les  passages  suivants  : 


«  ils  connaissaient  liieti  le  cœur  du  prince  franiyaîs  ipiand  i!s  pen¬ 
saient  (pie  l’ainoiirde  la  glttire  et  la  crainte  de  conpn'otncttrc l’honneur 
iiatioiiiil  ne  lui  pf'rmetlraient  j>as  d'hésiter  ((nand  on  lui  pri' sente rait 
l’altcrnati\e  de  reculer  devant  l’eimomi  ou  d’acheter  chèreiuentla  pos- 
siliilité  de  marclier  en  avant.  Mais  le  crime  appartient  à  eeiiv  qui  ont 
entaillé  cette  funeste  iiroposition,  l.e  souvenir  on  [loursuivra  leur  mé¬ 
moire  quand  ils  n'exîster'ont  ]dus  ])oureii  porter  la  tionte....  Mans  tous 
les  cas,  la  Chambre  et  la  France  ont  le  droit  d’oldenir  une  ré[)aration 
éclatante,  et  elles  rolitieiidroiit.  S’il  o.visle  des  coniialiles  tpiela  loi  puisse 
atteiiuirc,  fiez-vous  à  son  im|)ai'tiale  sévérité.  Si  les  dilapidations  sont 
riviivre  des  agents  eiiqiloyés,  la  responsabilité  devrait  constitulioiniel- 
lemeiit  peser  sur  le  miiiisti’e  de  lu  guerre,  mais  on  sait  que  le  niiuistrc 
de  celte  époque  était  opposé  aux  marcliés  et  qu’il  a  voulu  les  empêcher. 
l'(‘itt-ètrc  y  a-t-il  une  antre  classe  de  cotqialdes  qui,  jiar  d’adi’oitcs  [iré- 
caïUions,  a  su  rompre  les  fils  qui  pouvaient  guider  la  Justice.  S’il  en 
est  ainsi,  «pic  leur  o[Uilence  soit  pour  eux  le  eacliet  de  la  réprobation, 
et  ([lie  cluicun  puisse  dire  en  les  voyant  ;  «  lis  ont  forfait  à  l’bon- 
ncur  !  » 


liien  de  pins  fâcheux,  surtoiit.cn  matière  de  comptes,  que 
cette  phraséologie  vague  et  déclamatoire  t[ui,  au  lieu  de  pré¬ 
ciser  la  situation,  la  laisse  enveloppée  de  lirontllards.  11  y 
avait  deux  questions  à  résoudre  :  les  préparatifs  faits  par  le 
ministère  de  la  guerre  pour  les  vivres  et  les  transports-  avaient- 
ils  été  suflisarits,  et  pennettaient-ils  d’entrer  en  campagne 
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sans  recourir  à  des  moyens  extraordinaires?  S’ils  étaient  insuf¬ 
fisants  et  s’il  était  nécessaire  de  recourir  aux  moyens  extraor¬ 
dinaires,  l’état-major  avait-il  dépassé,  et  dans  quelle  mesure 
avait-il  dépassé  les  sacrifices  strictement  indispensables?  Tels 
étaient  les  deux  problèmes  à  résoudre.  Le  rapport  restait  dans 
les  généralités  d’une  vague  indignation,  et  ne  les  abordait  pas. 
11  en  résulta  que  les  adversaires  du  ministère  en  firent  sortir 
ce  qu’ils  voulaient.  JL  de  la  lîourdoimaye,  qui  cherchait  par¬ 
tout  la  question  ministérielle,  conclut,  du  rapport  de  la  com¬ 
mission,  que  les  marcliés  Ouvrard,  qui  n’avaient  pas  été  né¬ 
cessaires  au  moment  où  ils  avaient  été  signés,  étaient  devenus 
complètement  inutiles  après  le  passage  de  la  Bidassoa.  Qui 
devait-ûü  en  accuser?  Ce  n’était  pas  le  ministre  de  la  guerre, 
puisque  celui-ci  s’y  était  toujours  montré  opposé;  c’était  donc 
M.  de  Yillèle.  M.  de  Yillèle  avait  usurpe  des  fonctions  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  enfreint  la  règle  qui  veut  que  chaque 
ministre  reste  enfermé  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
usurpé  la  prérogative  royale.  Le  chef  de  la  contre-opposition 
de  di'üite  reprochait  alors  à  la  commission  de  ne  pas  être  re¬ 
montée  aux  sources  véritables  du  mal  : 
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«  Klle  les  aurait  trouvées,  ajouta-t-il,  dans  la  précipitation  avec  la¬ 
quelle  les  tiréparalifs  de  la  guerre  avaient  été  faits,  dans  rûlistiuatiüii 
du  président  du  conseil  des  ministres,  dans  son  iinprévoyatice,  dans 
sa  résistance  au  niouveuient  qui  entraînait  la  France  à  une  guerre  de 
restauration,  à  une  guerre  qu'il  avait  faite  malgré  lui,  sans  système  et 
sans  plan  I  » 

Ainsi,  le  thème  développé  avant  le  succès  de  l’expédition 
revenait  après  le  succès,  mais  avec  une  injustice  choquante. 
Si  rien  n’avait  été  préparé  pour  assurer  la  victoire,  d’où  vient 
que  l’on  avait  vaincu?  Les  contradictions  ne  coûtaient  rien  à 
M.  de  la  Bourdoimaye.  Ainsi,  ü  afiirmait  tout  à  la  fois  que  les 
marchés  Ouvrard  avaient  été  inutiles  et  que,  par  suite,  tout 
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(îtiiit  disposé  pour  la  campagne,  et  que  le  ministère,  grâce  à 
ses  éternelles  liésitations,  avait  été  surpris  par  une  guerre  qu’il 
ii’avait  pas  voulu.  M.  de  Villele  fit  ressortir  cette  contradiction 
avec  l)eaucoup  de  force,  mais  il  évitait,  par  les  raisons  que  j’ai 
exposées  plus  haut,  d’aller  au  fond  du  sujet,  ce  qui  l’aurait 
amené  à  énoncer  ropinion  exprimée  dans  sa  correspondance 
avec  le  duc  d’Angouléme  :  c’est  que  les  marchés  Ouvrard, 
rendus  nécessaires  par  l’imprévoyance  du  ministère  de  la 
guerre,  avaient  été  regrettables,  non  pas  en  eux-mêmes,  mais  à 
cause  de  leur  caractère  trop  onéreux.  Du  reste,  il  revendiquait 
pour  le  ministère  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
et  demandait  que,  si  les  ministres  avaient  encoiirn  une  respon¬ 
sabilité,  on  ne  la  remît  pas  à  l’année  suivante;  elle  devait  im¬ 
médiatement  les  atteindre. 

Les  ménagements  qu'il  était  obligé  de  garder  autorisèrent 
ntic  nouvelle  et  furieuse  attaque  du  général  Foy.  L’éloquent 
orateur  de  la  gauche  tira  liabilement  parti  du  vat^ue  dans  lequel 
s’était  tenu  le  rapport,  et  de  ce  qu’il  y  avait  d’étrange,  eu  ap¬ 
parence,  dans  la  position  deM.  Ouvrard  accepté,  au  début  de 
la  campagne,  par  le  président  du  conseil  comme  l’homme  né¬ 
cessaire  sans  lequel  on  ne  pouvait  rien  faire,  et  maintenant 
écroué  à  la  Conciergerie.  L’instruction  judiciaire  ne  rassurait 
pas  l’orateur;  lui  aussi  il  attribuait  à  l’espoir  d’éviter  les 
éclaircissements  de  la  trilmne  le  recours  aux  tribunaux.  Le 
point  de  départ  de  toutes  ces  thèses  d’oppositions,  c’était  tou¬ 
jours  la  supposition  que  les  marchés  Ouvrard  ii’avaient  jamais 
été  utiles  ;  par  suite,  ils  n’avaient  été  adoptés  que  par  le  fait 
d’intrigues  coupables,  dont  le  président  du  conseil  était  le 
complice,  parce  que  c’était  lui  qui  avait  en  la  correspondance 
avec  rétat-majorgéiiéral  an  préjudice  du  ministre  de  la  guerre, 
dont  le  véritable  tort  était  d’avoir  laissé  usurper  ses  attribu¬ 
tions.  Après  avoir  confondu  dans  le  même  blâme  le  traité  fait 
avecM.  Rothschild  pour  le  service  des  fonds  nécessaires  aux 
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dépenses  (le  rarmée  elles  marchés  On vrar cl,  M.  Casimir  Pétàer 
conchiail  en  ces  termes  : 


«  11  laut  (ni'oii  sache  à  qiini  ont  tenu  ces  tiraillements,  ces  empicte- 
monts  (io  pouvoir  (pii  ont  existé  dans  l  aflniinistratiou  j  à  quoi  ont  tenu 
ces  circonstances  étranges  qui  ont  anietié  rcxistencc  à  la  fois  de  deux 
ministres  de  la  guerre  et  de  ilenx  majors  généraux  de  l’arniée  d'Kspa- 
gne;  il  faul  qn’ou  nous  cxidiqiie  réiiignie  iiiconqiréhensible  de  ce  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  devetui  momcntanénicnt  major  général,  puis  rede- 
votiu  ministre,  puis  destitué,  puis  envoyé  à  une  anil)assadc  c|ii’il  n’a 
pas  acceplé(\..  Oui,  niessieiirs,  il  est  temjis  de  faire  cesser  tontes  les 
réticences.  Iterrière  le  prince  ipii  a  commandé  nos  armées,  il  n’y  a  que 
de  la  gloire,  (lue  de  la  rcconnaissiuico  nationale  pour  sa  sagesse  et  sa 
moilération:  mais  en  avant  et  autour  de  lui  il  v  a  eu  une  administra- 
tioii  iucafialde  ou  inlidèle,  11  y  a  ou  des  conpaltles,  il  faut  les  déinas- 
([uci‘....  il  u’v  a  qu’une  enquête  législative  (pii  puisse  faire  comiaîtrc 
la  vérité.  Si  les  ministres  la  repoussent,  ils  subiront  une  accusation 
morale  dont  ils  ne  se  laveront  jamais.  » 


f  ; 

> 


1' 

r 


Ce  discours  —  c’était  le  second  prononcé  clans  le  débat  par 
M.  Casimir  Périer  —  produisit  un  grand  effet.  La  discrétion 
systématicjue  que  s’était  imposée  le  président  du  conseil  tour- 

m. 

liait  contre  lui.  On  le  rendait  responsable  du  mystère  qui 
régnait  sur  cette  aifairc  ;  puisqu’il  ue  le  dissipait  pas,  c’est 
qu’il  avait  intérêt  à  maintenir  un  nuage  qui  le  protégeait. 

Que  ia  giiuche  exploitât  ce  thème,  il  n’y  avait  là  rien  qui  pût 
siirprcudre.  Elle  pouvait  ignorer  le  fond  des  clioses,  et,  l’eùt- 
elle  connu,  elle  faisait  une  opposition  qiiiallaitaii  delà  du  mi¬ 
nistère.  Mais  que  dans  la  droite,  à  laquelle  on  avait  pu  faire 
entendre  oftîcieiisement  la  vérité,  il  se  trouvât  des  hommes 
décidés  à  ne  pas  comprendre  combien  ils  miisaient  à  la  cause 
royale  en  projetant  sur  la  gloire  si  pure  de  la  campagne  d’Es¬ 
pagne  l’ombre  des  marchés  Ouvrard,  c’est  ce  qu’il  serait  im- 
possilde  de  concevoir  si  i'oii  ne  connaissait  pas  l’emportement 
des  haines  politiques,  et  les  excès  auxquels  les  hommes  se 
laissent  entraîner  par  les  rivalités  de  pouvoir.  Que  voulait  donc 
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la  contre-opposition  de  droite  en  poiirsuivaiil^l.  de  Yillèle  dans 
ses  derniers  retranchements'?  L’o!)liger  à  rejeter  le  poids  de 
la  respoiisalhlilé  sur  M.  de  lîeliune  qu’elle  avait  cependant  a 
cœur  de  ne  pas  sacriüei%  ou  sur  le  duc  d’Angoidèine  qu’à 
aucun  prix  elle  ne  devait  compromettre  dans  ce  débat?  Non. 
Klie  espérait  étoulfer  le  président  du  conseil  entre  sesméïiage- 
ments  pour  le  duc  de  liellune'et  son  respect  pour  le  Daujihin. 
C’est  pour  cela  que  M.  de  la  lîonrdomiaye  et  le  baron  iHidori, 
venant  en  aide  à  Casimir  rérier  et  à  la  gauche,  insistaient 
pour  que  l’on  remît  à  raniiée  suivante  le  prononce  relatif  au 
ministère  de  la  guerre,  et  qu’on  attendit  la  présentation  aux 
chambres  de  la  liquidation  délinitive  des  dépenses  de  la  cam¬ 
pagne  d’Espagne.  Une  partie  de  la  majorité,  qui  n’était  pas 
instruite,  cédait  au  senliineiit  d’une  honorable  susceptilulité 
qui  lu  portait  à  ne  pas  donner  son  approbation  à  des  comptes 
sur  lesquels  une  instruction  judiciaire  commencée  laissait 
planer  un  doute.  Ce  fut  ainsi  que  les  débats  se  pruloiigèrent 
pendant  cinq  jours. 

j\l.  de  Villèle  prit  plusieurs  fois  la  parole,  ainsi  que  M.  do 
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Corbière.  Ils  ne  tirèrent  pas  le  voile,  mais  ils  le  soulevèrent 
assez  pour  que  l’on  pût  au  moins  soupçonner  la  vérité.  M.  de 
Yillèle  établit  que  ni  la  liquidation,  ni  meme  les  poursuites 
judiciaires  entamées  contre  les  dilapidatcurs  ne  changeraient 
rien  aux  comptes  présentés.  On  ne  demandait,  en  eüet,  que 
rallocatioii  des  sommes  payées  au  munitionnaire  général  pen¬ 
dant  son  service,  service  qui,  une  fuis  établi,  ne  pouvait  être 


1.  On  lit.  A  ce  sujet,  ce  (|iji  riUI,  datiR  le  esmet  tic  M.  de  Villèle,  à  î;i  d;ile 
du2lj  aoilt  :  «  il,  Uuijiiii  s’elTurce  de  déiiiuntrer  (|iie  les  süiiimes  [KJî'tèes  au 
règlement  ties  eoinples  de  1823  ne  sotil  pas  assez  exactes  [tour  .iii’on  doive 
faire  autre  eliose  ii  cet  égard  ((Ue  (l’ajimt'ner  ee  règlenievit,  et  [tousse  ainsi  son 
adliésion  à  l'n[t[>oàttioii  de  inauvaise  fol  et  auli-i'oyalisle  <|ui,  saeliaiil  très-liion 
les  causes  réelles  des  ilil:i[»itl!itions  üuvrard,  voulait  faire  servir  à  désorga¬ 
niser  le  ministère  ou  à  com[iroiiu:tirc  le  !)aU[)hiii  la  sittialioil  fausse  dans  la¬ 
quelle  cet  .ijouruemeiit  plaeait  le  gouverneinetil.  s  Documents  inédits. 
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:^ufependu  sans  qu'on  courut  le  risque  de  CûniprometlFC  le 
succès  de  la  campagne  et  la  subsistance  de  l’année.  Le  jour 
où  le  service  avait  cessé,  le  payement  avait  été  arrêté,  ilien 
donc  de  ce  qu’on  voulait  préserver  et  réserver  ne  se  trouvait 
commis  par  le  vote  que  réclamait  le  gouvernement  ;  la  liqui¬ 
dation  demandée  n’en  aurait  pas  moins  lieu,  M,  de  Villèie  dé¬ 
clara  que,  les  clioses  ainsi  posées,  il  ne  pouvait  considérer 
rajoLirnement  proposé  que  comme  uii  acte  d’hostilité  et  une 
mise  en  suspicion  du  ministère,  qui  n’avait  rien  de  commun 
avec  la  justice  et  l’intérêt  général,  M.  de  Corbière  écarta  l’ob¬ 
jection  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  du  général  Foy,  qui  avaient 
prétendu  que  le  président  du  conseil  avait  usurpé  les  aUribii- 
tioiis  du  iniuistre  de  la  guerre  demeuré  étranger  à  tout  ce  qui 
s  était  lait-  M.  de  Coi’bière  établit,  eu  lisant  des  extraits  de 
lettres  du  duc  de  IJeikme,  que  raiicien  ministre  de  la  guerre 
avait  pris  part  à  toutes  les  délibérations  du  conseil  relatives 
aux  marchés ,  et  prescrit  à  ses  subordonnés  d’exécuter  les 
ordres  du  prince  généralissime.  Liusieurs  amendements 
présentés  par  le  général  Foy,  MM.  Dudoii ,  de  Ilerbis  de 
Courtivron ,  liacol  de  Romans  et  Cambon,  fiirenl  succes- 
sivcinent  rejetés.  Enlin,  le  30  avril,  les  articles  des  comptes 
de  la  campagne  d’Espagne  furent  votés  avec  cet  amendement 
restrictif  présenté  par  MM.  Mestadier  et  de  Reaumoiit,  auquel 
le  ministère  ne  s’opposa  point,  parce  qu’il  comprit  qu’il  fallait 
accorder  quelque  chose  à  la  chambre  : 

«  Néanmoins  les  miiiislres  présenteront  à  la  session  prochaine 
les  comptes  de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d’Espagne 
et  de  la  liquidation  délinitive  des  dépenses  de  cette  guerre  '.  » 

Ce  n’était  point  le  dernier  mot  de  cette  affaire.  L’amende- 
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I .  .le  Iroiïve,  a  propos  de  cet  ^imerideoictïl,  la  rcHlexion  snirante  inscrite  au 
raniet  fie  M*  Villèie  :  «  I  n  fleriiier  aniettdenient  moins  Messiiul  et  moins  dé- 
raiâoimahle  est  présenté  par  JIM.  Mestadier  et  de  lk*aiimoiit..„  Aucun  luiiiistre 
ne  le  ('OtuL^attatit,  il  es!  adopté  avec  rarîifdc  4.  jï 
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mont  (le  MM.  Mestadieret  de  lleaumont  devait  la  ramener  à  la 
session  suivante,  et  la  eontre-oppositioii  de  droite,  comme 
l’opposition  de  gauche,  devaient  se  garder  de  manquer  au 
rendez-vous’. 


II  fallut,  cette  année  même,  recommencer  la  discussion  à 
la  chambre  des  pairs,  et  de  Yillèle  eut  une  pénible  épreuve 
à  subir.  Le  duc  d’AngouIéme,  malgré  le  soin  qu’avait  pris  le 
président  du  conseil  d’éloigner  du  prince  toute  la  responsabi¬ 
lité,  n’était  pas  satisfait  de  la  tournure  qu’avait  prise  le  débat 
à  la  chambre  des  députés.  On  se  souvient  que,  dans  sa  corres¬ 
pondance  avec  M.  de  Yillèle,  le  prince  généralissime ,  non 
content  de  défendre  les  marchés  comme  nécessaires,  n’avait 
jamais  voulu  admettre  qu’ils  fussent  onéreux.  H  mettait  tous 
les  torts  du  côté  du  ministre  de  ta  guerre,  et  croyait  qu'il  ii’y 
en  avait  aucun  à  reprocher  à  son  état-major.  11  souffrait  donc 
impatiemment  qu'on  tînt  la  balance  à  peu  près  égale  entre  lui 
et  lé  duc  de  Flelluiie,  et  s’indignait  que  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  et  ses  principaux  orateurs  l’eussent  fait 
pencher  en  faveur  de  rancicn  ministre  de  la  guerre.  Il  voulut 
que  la  thèse  qu’il  avait  toujours  soutenue  fut  présentée  à  la 
chambre  des  pairs,  et  il  choisit  à  cet  effet  M.  Pas quîer  qu’il 
fît  pressentir  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  duc  de  Ouiche. 
M.  Pasquier  accepta  avec  empressement  cette  mission  qui 
établissait  des  rapports  entre  lui  et  l’héritier  présomptif  de  la 


I.  JL  Duvt^rgîei'  (Ip  Iluuivniiic  dit  à  ce  sujel  :  (t  La  faide  de  JL  tle  VüIMe 
tfelail  fi.is  i]m\s  les  niîin  hég  üuvrarti  ^|uMl  avait  U)iijuyi\s  cle^-aïiiiniuve^^ 
tluMl  avait  Ijien  fall  iraceitler;  elle  iLélail  pas  tioji  pïustians  les  reüceiiecï)  pout- 
iMtc  îiitvilahles  ;  cîlte  élaïl  dans  le  manque  dt‘  ivsukiliün  i|Ui,  en  Ï821,  Tavaîl 
empi^elnLde  (îemander  ïi  la  Cliamlire  iin  hill  d'indemnilô*..*  Sans  dnnie,  cela 
ideûl  pas  empêche  ropposillün  de  gaudie  et  celle  de  dreiic  de  provoquer  une 
cmpuMc.  Mais,  iijiies,  CCS  dcüA  oppositions  ne  dcjiassaiciiL  pas  soîvantc-dix  voix, 
et  la  iiin]ûriU%  sm-  (pjj  Lopin  ion  [ai  Mit)  ne  ne  jiesaît  pas  encore.,  serait  restée 
ticlMe  au  ministère,  d  C’csl  nue  liv[iollicse,  ce  n’esl  pas  une  certitude,  et  le 
niiMislèrc,  en  refusant  le  débat  et  en  avant  l'air  de  craindre  d’iqqicler  les  regards 
de  la  justice  sur  cette  affaire,  aurait  prêté  le  flanc  aux  attaques  de  scs  adversaires. 
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coiironiiü.  Dans  le  discours  dont  il  avait  communiqué  la  sub¬ 
stance  à  l’aide  de  camp  du  llaupliiu,  il  n’hésita  pas  à  luire 
peser  la  respousabilité  tout  entière  sur  le  ministère.  La  ques¬ 
tion  judiciaire  devait,  selon  iui,  être  mise  tic  côté;  les  tribunaux 
étaieni  saisis,  ils  apprécieraient.  A  eux  de  dire  s’il  y  avait  eu 
des  corruptions  pratiquées,  des  tlilapidalions  commises.  Mais 
il  appartenait  aux  cliambres  de  juger  la  question  de  responsa¬ 
bilité  ministérielle.  Or,  il  était  impossible  de  ne  pas  le  recon¬ 
naître  :  si  les  marebés  Ouvrai'd  étaient  devenus  nécessaires, 
c’était  le  défaut  de  prévoyance  du  ministère  dans  ses  prépa¬ 
ratifs,  son  peu  de  discernement  dans  le  eboix  de  ses  agents, 
sa  négligence  à  surveiller  roxécutioii  des  ordres  donnés  qui 
avaient  créé  celle  nécessité.  Le  ministère  était-il  convaincu 
qu’il  y  avait  eu  des  faits  de  corruption?  Pourquoi  les  poursuites 
n’avaient-elles  pas  précédé  les  débats  des  cbambres  ?  On  aurait 
plus  sûrement  atteint  les  coupables;  eu  outre,  eu  précisant 
l’accusation,  on  lui  eût  ôté  ce  vague  mystérieux  qui  la  laissiiit 
planer  sur  des  chefs  militaires  jusqu’auxquels  elle  n'aurait 
jamais  dû  arriver.  L’orateur  donnait  ensuite  à  la  campague 
d’Espagne  des  éloges  mérités.  Que  d’obstacles  le  prince  géné¬ 
ralissime  n’avait-il  pas  eu  à  sunnuiiter  avant  comme  après  son 
entrée  eu  Espagne!  Enfin,  la  campagne  d’Espagne  avait  pro¬ 
duit  deux  grands  résultats  qui  valaient  bien  les  quelques  mil¬ 
lions  qu’on  disaitavoir  été  dépensés  en  trop.  Lu  Erauce  savait, 
par  une  expérience  décisive,  qu’elle  avait  une  armée  fidèle 
et  aussi  disciplinée  que  vaillaule,  et  qu’elle  pouvait  regarder 
avec  coniiance  au  delà  du  règne  du  IVoi  si  sage  par  lequel  elle 
avait  le  bonbeur  d’étre  gouvernée. 

M.  de  Villèle  sentit  le  coup  porté  au  ministère,  et  devina  de 
quel  côté  il  venait.  Il  ne  pouvait  pas,  en  face  de  la  majorité  do 
la  cbambre  des  députés,  sacrilier  le  duc  de  lîellime,  et  par 
cela  seul  il  mécontentait  le  prince  et  sou  état-major,  qui  trou¬ 
vaient  dans  M.  l^asquier  im  avocat  d’autant  plus  empressé  a 
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se  charger  de  plaider  la  cause  qu’on  lui  conliail,  qu’en  la  dé- 
fendant  il  attaquait  le  ministère Le  président  du  conseil  lui 
répondit  avec  inodératinn  et  netteté,  il  se  rendit  ensuite  à 
Saint'Llond  pour  se  plaindre  au  Uoi  de  cette  nouvelle  difliculté 
qu’on  lui  suscitait.  Mais  le  Dauphin  avait  prévenu  (’.hnrles  X, 
et  se  trouvait  à  Saint-diuud  dans  le  cabinet  du  Uoi  (|uand  le 
président  du  conseil  y  entra.  Le  Uoi  promit  de  lire  le  discours, 
elle  lendemain,  touché  surtout  de  ce  qu’il  contenait  de  louan¬ 
geur  pour  son  iils,  il  se  déclara  satisfait.  11  ne  songeait  pas 
que,  du  moment  on  il  avait  été  convenu  dans  le  conseil  qu'on 
ne  sacrifierait  pas  le  duc  de  UeUiine,  il  n’était  pas  juste  de 
laisser  M.  l’asipiier  s’embusquer  dei’iière  les  louanges  méri¬ 
tées  par  l’héritier  pi:ésüni[»tif  de  la  couronne  pour  viser  plus 
sûrement  le  ministère.  Lachamhj'o  des  pairs  vota  les  comptes 
d’Fspagne  avec  rameudement  de  MM.  de  lîeanmunt  et  Mes- 
ladier;  mais  M.  de  Ylllèle  demeura  de  plus  en  pins  convaincu 
que  les  qualités  de  cœur  du  Uoi,  la  facilité  bienveillante  de  son 
caractère,  pouvaient  devenir  des  inconvénients  politiques.  La 
direction  et  la  discipline  ninaquaîent  partout,  tous  les  liens  se 
relâchaient,  le  Dauphin  se  rapprochait  des  adversaires  de  l’ad- 
miinstralion,  et  le  ministère  avait  la  tâche  ingrate  de  tenir  le 
gouvLM’iiail  éitraiilé  dans  ses  mains  par  les  actions  les  plus  di¬ 
verses.  Pourquoi  le  gardait-il? 

üiiluUait,  au  palais  Uoiirbon,  les  derniers  déliais  de  la  ses¬ 
sion  parce  que  l’époque  fixée  pour  le  sacre  approchait.  Le  budget 
marcha  plus  vite  qu’à  l’ordinaire.  Il  y  eut  cependant  de  vives 
discussions,  à  l’occasioii  du  ministère  de  rintérieur,  sur  la  ceii- 
IralisatioM  administrative.  Mais  M.  Uacot  de  Uornans,  (jui  ac¬ 
cusa  les  deux  anciens  chefs  de  l’opposition  de  droite,  devenus 


JL  de  YilltHci,  en  nieontiinL  dniis  son  Journal  cel  rpi^^ode  de  ladiscnsâîon 
sur  les  rüin[iles  de  Ix  eritn[Kignê  irEs[iîignL%  s’exprinu;  ainsi  :  *  M,  l’asquïer 
proiicinre  nn  discours  plein  de  perlidio  dans  la  séance  dti  î  G  mai.  Iles!  furl 
louangeur  [xmr  JL  le  duc  d'Angoulénie,  » 
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ministres,  d’avoir  abandonné  leursprincipes  dans  cette  matière, 
ôta  toute  valeur  à  ses  reproches,  en  ajoutant  que  ce  qu’il  de¬ 
mandait,  ce  n'ctait  point  la  nomination  des  conseils  municipaux 
par  les  électeurs,  mais  rextension  des  attributions  qui  leur 
étaient  déférées.  M.  de  Romans  insista,  en  outre,  pour  la  pré¬ 
sentation  de  mesures  tendant  à  arrêter  le  morcellement  de  la 
propriété  foncière,  pour  la  substitution  d'une  dotation  lixe  et 
irrévocalile  an  Imdget  ecclésiastique  annuellement  voté,  pour 
le  rétablissement  des  anciennes  circonscriptions  administra¬ 
tives  et  des  corporations  ;  tendance  fâcheuse  à  chercher  tou¬ 
jours  les  voies  de  l’avenir,  en  lournaiit  ses  regards  vers  le 
passé.  Ce  discours,  et  les  opinions  développées  par  quelques 
autres  membres  de  rexlrènie  droite,  fournirent  à  des  mem- 
lu'es  de  la  gauche  l’oceasioii  qu'ils  ne  laissèrent  pas  échapper 
d’accuser  la  droite  tout  entière  de  vouloir  rétablir  la  dîme,  la 
distinction  des  terres  nobles  et  roturières,  la  féodalité,  l'ancien 
régime  tout  entier.  M.  deGîrardin,  cet  orateur  d’escarmouches, 
se  signala  dans  la  récapitulation  de  ce  qu’il  appelait  les  huit 
7iécessiiés  revendiquées  par  la  droite.  Sur  presque  tous  les  bancs 
de  la  majorité  ,  adroite  comme  an  centre,  on  protesta  contre 
ces  assertions  mensongères,  etron  refusa  d’autoriser  l'impres¬ 
sion  du  discours  à  la  demande  de  M.  de  Cuymaurin,  qui  fit 
observer  que  «  la  cbambre  ne  pouvait  se  rendre  responsable 
de  ces  calomnies.  »  âlais  le  discours  puldié  par  tous  les  jour¬ 
naux  était  kl,  et  il  allait  au  loin  agiter  le  pays. 

mis  en  demeure  par  M.  de  Romans  de  s’expliquer  sur  la 
décentralisation,  le  ministère  répondit  par  la  bouclie  de  M.  de 
Corbière.  L’orateur  de  l’extrême  droite  lui  avait  tendu  la 
partie  facile.  Le  mitiistre  de  l’intérieur  put  dire  qu’on  avait 


Il  ne  s’expliquait  pas 
et  seule  eflicace,  qui 


sur  cette  décentralisation  plus  radicale 
consistait  à  confier  les  intérêts  des  loca¬ 


lités  à  des  conseils  locaux  élus.  Selon 


toutes  les  vraisem- 
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Malices,  le  spectacle  des  dissensions  intestines  de  la  droite, 
rébranlemeiil  du  pouvoir  par  tant  de  causes  réunies,  avaient 
affaibli  dans  l'esprit  de  de  Corbière  la  conüancc  et  la  har¬ 
diesse  des  opinions  décentralisatrices  exprimées  par  lui  au 
début  do  la  Cliambre  de  ISJli.  11  se  demandait  où  l’on  irait,  à 
l'époque  des  élections  générales ,  avec  cet  éparpillement  des 
idées  et  cotte  anarchie  des  volontés,  si  l'on  diminuait  encore 
l’action  du  gouvernement. 

Ouand  vint  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  le  général 
Foy  dirigea  une  attaque  très-violente  contre  rordonnanco  dont 
il  a  été  déjà  parlé,  et  qui  avait  mis  à  la  retraite  l  oO  ofliciers 
généraux  de  rancienue  armée.  Jamais  cette  voix  éloquente, 
dont,  à  la  session  suivante,  la  tribune  devait  être  veuve,  n’avait 
trouvé  des  accents  plus  émus  et  plus  irrités.  Au  point  de  vue 
de  la  froide  raison,  rargumentatioa  du  général  Foy  n’était  pas 
très-forte,  et  le  ministre  de  la  guerre  n’eut  pas  de  peine  à 
prouver  qu’il  n'y  avait  rien  d’exorbitant  dans  une  mesure  qui, 
onze  années  écoulées  depuis  la  fin  de  l’empire,  mettait  à  la  re¬ 
traite,  pour  soulager  le  cadre  de  rétat-major  général  de  l’armée 
encomln’é,  des  ofliciers  qui  avaient  atteint  l’àge  légalement  lixé. 
M.  de  Clermont-Tomierre  ajouta,  non  sans  raison,  que  le  lloi 
n’avait  rien  omis  pour  adoucir  les  effets  de  cette  mesure.  Mais 
le  général  Foy,  qui  parlait  pour  d’anciens  camarades,  pas¬ 
sionna,  suivant  son  habitude,  le  débat.  Il  insista  sur  ce  que 
la  mesure  était  datée  du  2  décembre,  anniversaire  de  la  i»a- 
taille  d’Austerlitz,  peignit  avec  les  couleurs  les  plus  vives  la  per¬ 
turbation  pénible  que  cette  mise  à  la  retraite  jetait  dans  la  vie 
de  ces  braves  serviteurs  de  la  France,  évoqua  l’idée  d’un  pa¬ 
rallèle  entre  rindemnité  qu’on  donnait  aux  émigrés  et  le  sa- 
crilice  qu’on  imposait  aux  débris  des  armées  impériales.  Il 
accusa  enlin  de  prodigalité  le  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
qui  s’élevait, à  cette  époque,  à  l!Jo  millions. 

Les  débats  les  plus  longs  portèrent  sur  le  ministère  des 
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affaires  étrangères.  Le  voyage  que  le  prince  de  .Metternich 
venait  de  Taire  à  l^iris,  la  situation  de  rEspagne,  celle  de  ses 
colonies  que  FAngleterre  avait  récemment  recoimucs,  fourni¬ 
rent  les  éléments  de  la  discussion.  Le  prince  de  Metlernicli 
était  venu  dans  ie  courant  du  mois  d’avril  à  Paris,  et  l'état  de 
santé  alarmant  de  la  princesse  de  Metternicb,  malade  dans 
cette  ville,  oi'i  elle  mourut  (pielques  jours  après  l’arrivée  de 
son  mari,  motivait  suflisammeiit  ce  voyage.  .Mais  le  public 
consent  diflicilementè.  accepter  des  motifs  naturels  pour  expli¬ 
quer  le  déplacement  des  grands  pcrsonmiges,  et,  derjâère  les 

■ 

explications  qu’on  lui  donne,  il  cherche  toujours  un  mystère 
qu’on  lui  cac 

M.  de  Vill'èle  îivait  eu,  il  est  vrai,  une  conférence  avec  le 
prince  de  Melternieli;  mais  tout  s’était  borné  à  une  conversa¬ 
tion  générale  sur  les  affaires  enropécmies  dont  il  a  laissé  le 
l’ésLimé  dans  ses  papiers  politiques  ,  et  qui  éclaire  encore 
aujourd’hui  la  situation  extéj'icure  de  la  France  à  cette 
époque  : 
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«  Le  21  avril  182^1  au  soir,  dit-il,  j'eus  avec  le  luhicc  do  Mottcriiioli 
une  Ciuiréreiiee  qui  se  prolongea  jusqu'après  miJiuU.  11  coiimionra 
par  me  dire  que,  n'ayant  pas  vu  Paris  de[uiis  de  longues  amu'es,  il  y 
avait  reuiaj‘(pié  lûen  des  changemeuts,  mais  iiuo  le  plus  grand  qu’il  y 
avait  oJjSLM'vé,  c'était  <ie  ne  |tlus  trouver  Al.  Pozzo  di  Ifta’go  qn’ajidias- 
sadour  de  Russie.  C'était  me  dire  que,  grâce  à  notre  .système  actuel, 
nous  avions  secoue  le  joug  d'Alexandre.  JiiS|pic-là  e’était  un  compli¬ 
ment  j)crsonncl  plein  do  hon  ton,  mais  e’était  aussi  une  entrée  do  Jeu 
di[)l(miati<[uo  <jui  me  dévoilait  eo  ([uo  je  savais  déjà,  combien  la  Russie 
iiisi)jrait  de  jalousie  cl  d’ap])i'élioiisious  au  cabiiiot  de  Vieime,  et  com¬ 
mentée  sentiment  rapprochait  soulerraitiomcnt  la  [lolitique  autrîchic'iim' 
de  la  politique  anglaise,  malgré  leurs  dispositions  opposées  au  point 
de  vue  des  princî[)OS  dos  gouvernements  révolutioniiaires  et  des  gon- 
vernenicnts  ubsulntistes ;  enlin,  eomliîen  le  cabinet  de  Vienne  et,  en 
particulier,  le  prince  de  .Metternich,  se  servaient,  envers  Alexamb'c,  ilu 
iiioven  de  la  crainte  des  lêvolutionnaires  dans  l'ouest  et  le  sud  de  i'Rn- 
rope  [lour  le  eonteiiir  dans  l’Orient,  et  faire  tourner  sa  magiianiiiiité 
à  l’éloigner  des  véritables  intérêts  et  de  la  saine  politique  de  son  pays, 
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pour  se  poser  en  "ondarinc  de  rKurope  civilisée.  Nous  Imitâmes  toutes 
les  i|iicsti(nis  [lomliiutcs,  cidlc  de  rEspa^rue  (lui  l'aisait  notre  désespoir, 
et  dans  latiuellc  r  Vulriclie  et  la  lUissic  luarchaietit  parfaitenieiU  d’ac¬ 
cord  pour  soutenir  Fei-dinaud  <laiis  la  voie  de  n-aclion  i‘t  tralfsoliUisme 
ipii  perpétuait  la  nécessité  de  notre  occupation  avec  rafraildisseuient 
il lu jours  croissant  de  l’Espagne.  Mous  tiaiitânics  aussi  la  (piestion  du 
l’urlugal  ipie  T  Angleterre  nienait  évidcniinent  à  une  nouvcdle  sédition 
f‘t  à  un  iroiivcrncnient  révulutioiinairc  .sous  des  Cortès,  avec  i’ari'ière- 
]>ensépd'aniener,  parroxi.'inplediil*ortiigal,une  réaction  révolutionnaire 
et  conslitutioMUclle  en  Espagne.  Cette  crainte,  (pii  entdù  |dus  vivement 
a"ir  sur  un  ennemi  de  ce  genre  de  gouvernement  que  sur  moi,  ne  in-o- 
iliiisit  aucun  eiTet  sur  le  prince  de  Mettornich.  Occupé  exclusivement 
de  sou  alliance  intime  avec  l’Angleterre  et  de  son  système  île  déception 
envers  Aloxatulre,  il  ne  pouvait  voir  avec  |>cinc  l’état  de  la  péninsule 
iliériquo  lui  fournir  des  moyens  d’attirer  toute  rattentioii  du  Czar  sur 
le  sud  et  l’ouest  de  l'Europe  et  de  le  distraire  de  ses  vrais  intérêts  en 
Orient,  tandis  ipic  l’Angleterre,  d’un  autre  d'ité,  suivait  ses  vues  désor- 
gauisatrif.es  sur  l'Espagne,  et  [n'ofitait  de  la  situation  de  la  Eéu insuie 
jiuiir  cousomim.'r  réniaiicipatioii  de  l’Aiuérupiedu  Sud,  iieureusoeii  cela 
de  nous  nnii'e  et  de  frapper  de  stérilité  les  succès  de  notre  campagne 
qu’elle  avait  si  vivement  regretté  de  voir  réussii'. 

«  Eorsipte,  sans  trop  arrêter  ces  utiles  confidences,  J'en  vins  à  lui 
faire  oljservcr  que  reinpereur  Alexanch-e  devait  être  tôt  on  tard  entraîné 
jiar  les  sévices  des  Turcs  conti'c  les  (irocs,  ses  coreligionnaires,  par 
les  vœux  des  grands  de  son  empire  et  de  son  armée,  à  ouvrir  les  yeux 
sur  l’iiiqu’évoyanre  impoütiipic  de  crdtc  prétendue  générosité*,  et  qu'alors, 
[lanin  de  ces  hrusques  cliangcmentsqu’amêne  clicz  les  forts  le  sentiment 
liumiliant  d’avoiréléiiris  pour  dupe,  il  se  jetterait  à  l’iuq>roviste  sur  sa 
proie, le  prince  ilüMeUernicli  ré[ioiKlil,  avcclieauconp  de  calme,  (juc  nous 
püuvionsètretranqiiilles,  et  qu’il  se  eliargeait  denous  mettreà  l’ahri  d’nn 
pareil  danger.  Sans  lui  dire  crûment  <ivie  nous  ne  [lartagioiis  pas  sa 
contiance  snftisante,  je  lui  objectai  la  jiossiliilUé  de  la  mort  d'Alexan¬ 
dre,  et  je  m’autorisai  des  paroles  naguère  adressées  [lar  lui  à  notre 
amliassadciir  :  —  h  Arrangez  donc  cette  uiniire  des  Grecs.  Saclioz  ([liü 
seul  dans  mon  vaste  empire  je  veux  maintenir  la  [laix  avec  la  Tnnpiie 
afin  de  coiism’ver  la  lÜirc  dis[iosition  de  mes  forces  contre  les  révolu¬ 
tionnaires  du  sud  et  de  l’ouest.  Mais  je  puis  mourir;  a  quoi  ne  reste¬ 
riez-vous  [las  ex[tosés  si  vous  ne  m’aviez  plus  » 


1.  Aprfîs  fivnii*  reproduit  celle  eiirieuse  eoiiréreticc,  M.  de  VilliMe  ajoiile  : 
«  Tels  sont  1rs  sütiveiiir.s  de  ma  longue  convrrsatiuii  avec  le  prince  de  Meller- 
nicli.  Les  autres  conversatiims  n’y  njonlèrent  rien  (Piinportant.  J’allai  ie  lende¬ 
main  en  re  mire  compte  au  lloi.  »  iJourttdl  ih  .ihtie  Villêle,) 
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Hiiancl  on  a  lu  le  résumé  de  cette  conversation,  on  com¬ 
prend  plus  facilement  la  réplique  dédaigneuse  de  Id.  de 
Yillèle  à  l’allusion  faite  par  le  général  Foy  au  voyage  du  prince 
de  iMetternich,  et  aux  bruits  d’après  lesquels  Fou  aurait  promis 
au  ministre  autrichien  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse. 
Celui  qui  voyait  si  clairemcnL  les  pièges  où  était  tombé  Fem- 
pereur  de  llussie  était  incapable  de  s’y  laisser  pousser  par  le 
prince  de  .Metternich  : 

«  Ou  ilit  la  liberté  de  la  presse  menacée,  sV'cria  le  président  <ln  con¬ 
seil  ;  à  qutdle  épiMjuc  la  Krancc  en  a-t'Clle  joui  conimo  aujourd'hui? 
Pour  dire  noti'O  upînion  tout  entière,  si  quelqu’un  travaille  contre  la 
liberté  delà  [>resse,  ne  seraieiit-ce  pas  ceux-là  même  qui  la  poiisscnljus- 
([u’au  point  de  la  faire  redouter  à  la  Franco,  plutnt  que  les  luemhrcs 
du  guiivcrneincnt  qui  se  inontreul  convaincus  que  le  mal  en  ce  fronro 
porte  avec  lui  son  remède  ?  » 


Slalgré  la  netteté  de  cette  réponse,  .M,  Rcnjamin  Constant 
reproduisit  Faccusatioii.  Selon  lui,  il  était  logique  de  con¬ 
clure  de  la  suppression  des  libertés  en  Allemagne  à  la  demande 
laite  par  M.  de  Metternich  pour  obteîiir  la  suppression  de  la 
tribune  en  France.  Oiuint  à  l’Espagne,  sa  situation  et  sa  poli¬ 
tique,  qui,  selon  l’expression  de  M.  de  Villèle,  ^  désespéraient  le 
gouvernement  français,  »  devinrent  l’occasion  de  plusieurs 
observations  du  général  Foy.  Ferdinand  YIl,  sans  s’occuper 
de  soutenir  énergiquement  la  guerre  contre  les  colonies  espa¬ 
gnoles  insurgées,  maintenait  la  plénitude  de  ses  prétentions 
malgré  les  désastres  de  sou  armée*.  En  outre,  il  sc  montrait 


I,  Une  ïLvltrc  fïfTîciellc  de  l.imu,  du  IH  draîiiiltre  182i,  avait  aivpHs 

fl  l'Kspagtie  üt  h  rKiu'ojje  (|ii«  lo  viee-roi  du  Peraii,  coiiihi  thi  Lu  cerna,  avait 
fdt'- Cil iii[>ltdm lien î  défait*  et  ([u'îl  était  demeuré  prisuiinier*  avec  dmu  attires  gc- 
iiéraux»  dans  les  mains  iln  général  Sucre  cuiutuamlruil  tm  chei  rarmee  lilH‘ralrice, 
Les  aniies^  ieii  liagages,  i^é(jiii[vciiieiU  de  rarmée  vaiiieuCi.  tuut  était  dans  le?^ 
tnaina  du  libéraletir,  atic|ucl  le  vjee-roi  du  Ibînui  avait  fait  remet  Ire  Ijullao  cl 
les  vaiââcaux  de  guerre  espagnuls*  C’élail  uti  désaslro. 
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plus  que  jamais  résolu  à  garder  en  Espagne  le  pouvoir  absolu 
dont  il  se  servait  si  mal.  Le  8  avril,  il  avait  rendu  nu  décret 
daté  d’Aranjuez  et  contresigné  par  M.  Zea  Berraudez,  pour 
déclarer  qu’il  était  résolu  à  conserver  dans  leur  plénitude  les 
droits  de  la  souveraineté,  et  à  ne  pas  permeltre  rétablissement 
de  chambres.  «  11  recevait,  ajontait^il,  de  ses  augustes  alliés 
rassurancela  plus  positive  d’une  coopération  efficace  pour  le 
maintien  de  l’autorité  légitime,  sans  qu’ils  lui  conseillassent 
directement  ou  indirectement  aucune  modilication  dans  la 
forme  de  son  gouvernement.  »  C’étaient  là  les  encouragements 
des  cabinets  de  Saint-I'étersbourg  et  de  Vienne  au  maintien 
de  rabsolulisme  dont  parle  M.  de  Villèle  dans  le  récit  de  sa 
conférence  avec  le  prince  de  Metternich. 

M.  Benjamin  Constant  demanda  à  M.  de  Villèle  comment 
le  gouvernement  persistait  à  prolonger  le  séjour  de  notre 
armée  dans  un  pays  où  le  pouvoir  repoussait  nos  conseils  en 
n’acceptant  que  nos  senices,  et  comment  nous  ne  disputions 
pas  à  rAngleterre  les  avautages  commerciauv  qu’allait  lut 
assurer  la  reconnaissance  de  rindépendance  de  l’Amérique 
espagnole?  M.  de  Villèle  avait,  dès  lors,  sou  plan  arrêté.  Il 
croyait  qu’il  y  avait  dans  rémancipation  des  colonies  quelque 
chose  d’inévitable.  La  négociation  à  la  suite  de  laquelle  le 
gouvernement  français  allait  reconnaître  rindépendance  de 
Saint-Domingue  était  activement  poussée,  elle  présidentdu  con¬ 
seil  pensait  qu’en  donnant  cet  exemple  à  l’Espagne  on  la  mettait 
eu  demeure  de  le  suivre,  et  qu'on  acquérait  par  là  même  plus 
d’atitorité  pour  conseiller  ce  qu’on  aurait  commencé  par  faire, 
et  pour  recomiaUre  rexistence  indépendante  des  colonies  espa¬ 
gnoles  après  avoir  reconnu  rindépendance  d’une  ancienne  co¬ 
lonie  française. 

Sans  vouloir,  sans  pouvoir  entrer  dans  ces  details,  M.  de 
Villèle  se  coiiten ta  de  dire  que  notre  position  vis-à-vis  de  l’Es¬ 
pagne  n’était  point  la  môme  que  celle  de  l’Angleterre;  un 
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Ttüurbo»  régiiiiit  tiaiis  ce  pays,  im  Botirboii  rélabli  par  lepée 
de  nos  soldats,  ce  frétait  pas  le  moment  de  faire  un  acte  qui 
irriterait  profüudément  le  pays  et  son  Moi.  La  France  avait  une 
autre  et  meilleure  position,  c’était  celle  de  médiatrice.  Tout 
ce  qui  pourrait  être  humainement  fait  pour  rapproclier  les 
deux  pays,  la  France  le  ferait.  Quant  à  quitter  FEspagne, 
moins  que  jamais  la  Péninsule  était  en  mesure  de  se  passer 
de  nous. 

Sous  cos  paroles  se  cachait  la  vérité  que  le  gouvernement 

ne  pouvait  pas  dire  :  c’est  que  tout  ce  que  nous  pouvions  tirer 

de  la  (|uestion  d’Espagne,  c’était,  conimc  l’avait  écrit  le  duc 

d’Angoidéme,  aussitôt  après  la  prise  de  Cadix,  ranéantisse- 

ment  de  la  puissance  révolutionnaire  qtd  nous  menaçait  de 

l’autre  côté  des  l'yrénécs,  une  heureuse  campagne  et  une 

■ 

glorieuse  victoire  qui  donnaient  nue  armée  lidèle  an  di'apeau 
blanc.  Quant  à  créer  de  Fautre  côté  des  Pvréiiées  une  nation 
sage  et  modérée,  un  roi  prudent  plus  disposé  à  suivre  nos  di¬ 
rections  qui  auraient  servi  ses  intérêts,  (pie  les  excitations  de 
F  Autriche  et  de  la  lUissie  qui  flattaient  ses  passions,  c’était 
une  chimf're.  Le  changement  du  ministère  à  Paris  iFauraitrien 
changé  à  notre  politique  ni  à  sou  insuccès.  Il  est  vrai  qiFil 
nous  eût  été  loisible  de  quitter  FEspagne,  comme  nous  le 
conseillait  M.  Caiming,  en  abaiKlonnaut  ce  pays  et  Ferdinand 
aux  éventualités  des  révolutions.  Mais  alors,  pourquoi  y  être 
allé  au  prix  de  grandes  dépenses  et  en  courant  des  risques 
réels?  C’eut  été  une  action  jmérile  que  de  sacrifier  les  résul¬ 
tats  obtenus  parce  que  nous  n’avions  pas  pu  obtenir  tons 

•» 

ceux  que  nous  désirions,  et,  en  outre,  cette  politique  n  était 
pas  réalisable  avec  la  majorité  de  droite  qui  Feùt  combattue. 

Tels  furent  les  derniei’S  débats  de  la  session.  Le  21  mai,  les 
ministres  portèrent  aux  chambres  les  ordoimaiices  qui  les 
prorogeaient  au  7  juin,  ce  qui  leur  permettait  d’assister  au 
sacre. 
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Sans  doute,  le  ministère  avait  l'allié  la  majorité  à  ses  piânci- 
pales  proposilioiis  :  la  loi  de  riiideimiité,  la  conversion  des 
rentes,  la  loi  du  sacrilège,  celle  sur  les  communautés  reli¬ 
gieuses  de  femmes,  la  loi  des  linances,  avaient  été  votées.  Mais 
la  violence  des  débats  avait  surexcité  dans  le  pays  les  passions 
des  partis  opposés.  La  gauche  avait  repris  de  rascendaut  sur 
ropinion  extérieure,  grâce  à  révocation  des  fantômes  de  Tan- 
cien  régime  à  laquelle  le  débat  sur  rindemnité  avait  olfert  un 
prétexte,  grâce  aussi  a  la  surexcitation  des  passions  antireligieu¬ 
ses  auxquelles  la  diseussiou  sur  la  loi  du  sacrilège  et  les  vio¬ 
lences  de  la  polémique  de  M.  de  Lamennais  avaient  fourni  un 
aliment.  En  outre,  les  scissions  s’étaient  plus  fortement  accusées 
que  jamais  dans  ladroite.  Non-seulement  la  contre-opposition, 
formée  de  deux  nuances  distinctes  unies  par  la  haine  et  pour 
Tattaque,  celle  qui  se  ralliait  à  -M.  de  la  liourdorinaye  et  celle 
qui  suivait  le  drapeau  de  M.  de  (Chateaubriand,  faisait  une 
guene  à  mort  au  ministère,  mais  de  nouveaux  symptémesde 
divisions  étaient  apparus  entre  la  bourgeoisie  royaliste  et  la 
noblesse,  à  propos  de  la  loi  des  indemnités. 

Parmi  les  hommes  religieux,  il  y  avait^  je  l'ai  dit  en  par¬ 
lant  des  lois  religieuses,  deux  écoles,  deux  partis,  l'allais 
dire  deux  factions  eu  présence,  tant  les  dilférences  d'ap¬ 
préciation  tournaitMit  à  la  haine,  à  la  guerre.  de  La¬ 
mennais  publiait  de  nouveaux  écrits  qui  surpassaient  en  in¬ 
vectives  ses  écrits  précédents  sur  la  Loi  du  sacrilège  et  sur 
le  Projet  de  loi  des  Congrégations  religieuses^  déjà  si  pas¬ 
sionnés  et  si  excessifs.  Il  maudissait,  dans  sou  livre  sur  la  lie- 
ligion  considérée  dans  ses  rapports  arec  l'ordre  civil  et  polL 
tigue^  le  gouvernement  représentatif  comme  «  Lassemblage 
de  toutes  les  corruptions.  «  Selon  lui,  le  gouvernement  royal, 
«hypocrite  dans  son  langage,  était  athée  dans  ses  actes.  »  l^o 
reproche  d'athéisme  revenait  sans  cesse  sous  cette  plume 
haineuse  et  outrageante.  La  législation  était  athée,  le  gouver- 
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nement  athée  ;  la  loi  du  sacrilège  elle-inème,  attaquée  par  la 
gauche  et  le  centre  gauche,  à  la  trihuiio  et  dans  la  presse, 
comme  un  anaclimnisme  transféré  de  la  société  du  moyen  âge 
au  di.v-iieuvième  siècle,  lui  paraissait  une  loi  insunisante  et 
aillée.  Celui  qui  devait,  quelques  aimées  plus  tard,  anathéma- 
tiser  l'Kgiise  au  nom  de  la  société  moderne,  anathématisait, 
en  1 823  et  en  1820,  hi  société  moderne  au  nom  de  TEglise  qui 
ne  Pavait  pas  cliargé  de  ses  pouvoirs.  Tout  ce  qui  ne  se  sou¬ 
mettait  pas  à  l’omnipotence  hautaine  de  ses  idées  absolues  était 
anathème.  Dans  sa  correspondance  de  cette  époque,  publiée 
depuis,  il  allait  encore  plus  loin  que  dans  ses  écrits  publics. 
M.  de  Villèle  apportant  la  loi  d'iiideninité,  c’était,  selon  lui, 
«  Kve  avec  la  pomme  fatale.  »  Les  évêques  qui  iPavaieiit  point 
été  de  son  avis,  dans  la  loi  sur  /es  coiif/réfjaiions  religieuses 

t't  le  sacrilège.  «  avaient  à  demi  abjuré  le  cliristianisme.  »  La 
■ 

chambre  des  députés  offrait  le  spectacle  «  d’uue  dégradation 
Imrlesque  et  d’une  corrLqitioii  béte.  Jamais  on  n’cùt  pu  pen¬ 
ser  que  la  corruption  humaine  put  descendre  si  bas.  »  L'ar- 
clievéque  de  Paris,  .Mgr  de  (Juélen ,  «  étîiit  atteint  d’une 
maladie  extraordinaii'e.  11  se  levait  la  nuit  eu  jetant  des  cris, 
faisait  appeler  son  médecin,  son  confesseur  ;  le  mal,  disaient 
les  uns,  iPétait  que  dans  son  imagination  ;  selon  les  autres,  d 
était  dans  sa  conscience.  »  M.  de  Lamennais  ne  vovait  de 

«j 

remèdes  à  tant  de  maux  que  dans  la  subordination  complète 
de  l'État  à PKglise,  dans  le  monopole  laïque  de  Penseignemenl 
remplacé  par  le  monopole  ecclésiastique,  dans  le  rétablisse¬ 
ment  du  clergé  comme  premier  ordre  de  PPtat,  investi  du  droit 
de  tenir  les  registres  de  l’étal  civil.  La  théocratie  pouvait  seule 
sauver  le  monde  de  la  démocratie.  Tel  était  le  Joug  que  vou¬ 
lait  lier  sur  les  épaules  de  sa  génération  cet  liomnie  de  iiialhenr 
qui,  peu  d’années  plus  tard,  devait  refuser  de  porter  le  joug 
de  l’Eglise  devenu  si  léger  de  nos  jours. 

Ces  exagérations,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  provo- 
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(|naient  <iei?  exagth'atioiis  en  sens  contraire.  M.  de  .Montlosier, 
(jui  avait  joué  un  beau  rôle  à  l’Assemblée  consLituaiUe  el  pro¬ 
noncé,  sur  les  évêques  prêts  à  renoncer  à  leurs  biens  pour 
demeurer  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  r]']p]î se,  la  parole  élo¬ 
quente  ({ue  riiistoire  n’a  pas  oubliée*,  taillait  sa  plume  pour 
écrire  son  fameux  Mémoire  à  coimdter  contre  les  envahisse¬ 
ments  ecclésiastiques.  Encore  de  Montlosier,  esprit  honnête, 
mais  chimérique,  et  rempli  des  préventions  de  rancien  parle¬ 
ment  contre  le  clergé,  était-il  sincère  dans  ses  craintes  et  con¬ 
vaincu  de  ses  chimères.  Mais  le  ConstitutioHnel  et  les  écri¬ 
vains  de  gauche,  avec  moins  de  candeur,  trausfoimaieiit  en 
complot  contre  la  société  les  iougueuses  ardeurs  de  la  polé¬ 
mique  de  IM.  de  Lamennais  et  de  son  école. 

Les  phrases  retentissantes  leur  paraissaient  des  actes.  Us 
alléctaicnt  de  prendi’e  des  idées,  acceptées  seulement  par  une 
minorité  impétueuse  et  bruyante,  pour  rexpression  de  l’opinion 
de  rimmeiise  majorité  des  catholiques  riui  les  repoussaient,  et 
confondant  à  dessein  des  choses  fort  distinctes,  la  congrégation 
d’oaivres  de  piété  fondée  pour  les  jeunes  gens,  dès  li^02,  par 
le  père  Delpnis,  ancien  jésuite,  et  qui  avait  pris  de  grands  dé¬ 
veloppements  depuis  l84  i,  sous  la  direction  du  père  Ronsin, 
mais  en  conservant  son  l)ut  excbisivenient  religieux  et  chari¬ 
table  j  rassôciation  organisée  peu  de  temps  avant  la  chute 
de  l’empire  par  MM,  Mathieu  de  Montmorency  et  .Iules  do 
Uoiignac,  qui  avait  réellement  en  vue  un  résultat  politique, 
et  les  jésuites  voués  à  renseignement;  ils  ne  laissaient  échap¬ 
per  aucune  occasion  de  troubler  les  esprits,  lléranger  conti¬ 
nuait  la  guerre  des  chansons,  on  rééditait  plus  que  jamais 
Voltaire  et  Rousseau,  on  saluait  la  représentation  de  Tartuffe 
d’acclamations  brayantes,  et  il  y  avait  au  bureau  du  Con- 


L  «  Si  \t)us  Icâ  f'viHiiies  ü  quiltrr  linir  vrm\  iVov,  ils  lu  remplace* 
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UE  L  AVENEMENT  DE  CUARLES  N  AU  SACRE. 

¥ 

sU/Miionnei  iin  récïacteLir  attitré,  chargé  cientettre  en  lumière 
et  d  inventer  au  hesoin  les  actes  d’intolérance  commis  ou  pou¬ 
vant  être  commis  par  les  curés  ou  les  vicaires  des  paroisses 
rurales,  qu’on  avait  soin  d’indiquer  uniquement  par  des  ini¬ 
tiales,  aiin  d’éviter  les  rectiticaiious  et  les  démentis  \ 

Uuand  on  étudie  à  distance  ce  mouvement  d’idées  et  de 


passions 


on  a 


eux  une  cuve  immense 


où  fermentent  des  éléments  hétérogènes  avec  tant  de  violence 
que  les  parois  de  la  cuve  ne  sauraient  résister  longtemps  à  ces 
actions  contradictoires  et  dissolvantes.  La  conviction  que  la 
position  du  minisière  était  ébranlée  sous  le  nouveau  règne 
était  une  cause  d’affaiblissement  de  plus  ;  elle  rendait,  en  effet, 
tout  le  monde  hardi  contre  lui,  et  le  rendait  lui-même  timide. 
11  en  était  déjà  aux  capitulations  et  aux  compromis,  comme  on 
avait  pu  le  voir  dans  la  présentation  de  la  lot  du  sacrilège, 

I 

parce  qu’il  ue  croyait  pas  pouvoir  marcher  sans  satisfaire 
certaines  nuances  qui  étaient  plus  avant  que  lui  dans  les  pen¬ 
sées  et  la  contiance  du  roi.  Une  fois  sur  cette  pente,  il  devait 
y  être  entraîné  plus  loin  qu’il  ne  le  pensait.  Sans  doute  iM.  de 
Villèle  n’avait  rien  perdu  de  sa  capacité ,  l’opposition  de 
gauche  elle-même  lui  rendait  an  fond  justice  mais  les  cir- 


1*  J'ui  tînteiiüu  imcüiiIlh'  par  nn  iirîiU'ipaii'C  arHuiiiiain'ii  liu  Consfinuioîi- 
nel  (le  ciî  (jirH  y  axait  un  iTtiarliiur  s|Ha'[al  ilrsî^iu'  i^oiis  Ir  nom  di* 

rédacienr  dfs  articles  rl  que  lürsrjijc  le  niveau  de  rahoniieineiil  hai.s-^air, 

on  disait  :  »  Le  redaeiciir  des  article:^  bêtes  se  néglige,  il  faut  le  faire  donner 
plus  itoiiveiii.  «  Or  ce  ivdaetcur  était  relui  qui  rerîvait  les  ane<itïoles  i^celesias- 
litpies.  MM,  l5  lie  11  ne*  4a  v*  <]aiiclioî\-ljCiiiaîre,  Hv  a  ri  s  Le  ÜmiionUu.,  avaient  tro|» 
d’cs|irit  puni*  prendre  au  sérieux  les  f.ddes  qu’ils  falsaieid  rarunter  h  Umts  lee- 
Icurs, 

2*  .le  trouve  sur  le  oarnet  de  M.  île  VillMe,  a  la  date  du  2  i  mars  (82r>, 
l’aiieedote  suivante  :  «  J'ai  reeii  aujourddiui  une  singulièi'e  visite  de  M*  de 
CliauvLdiii,  vemialîn  dente  deinaiidur  [jour  sa  emiiiiiune  une  aulorisation  de  tié- 
fricheuieiiL  *  Je  u’ai  ni  le  droit  ni  l%‘S|Kilr  de  ruldruir,  a-l-il  ajouté,  C'esl  par 
«  ae<iuit  de  eotiseieiu-e  que  je  fais  relie  deinaude,  —  £l  ru  (juoî  \otts  ai-je  jamais 


(f  dotîiir  le  drtnt  de  douter  de  ma  justice?  n  lui  ai-je  répondu*  Vim  je  lui  ai 
|iruiiiis  de  faire  examiner  uv'ec  suîn  sa  demaiidr.  Alors  il  s'est  leve  et  ni^i  dit 
ru  prenant  congé  ;  a  Comuient  nu  tiomrne  d’esprit  peut -il  rire  d’un  parll  si 
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constannesàoveiiaientflc  moins  en  moins  (‘avouables  poiu- lui.  La 
majorité  de  droite,  comme  ces  coi’ps  qui  subissent  des  forces 
d’impulsions  divcrcentes,  tondait  à  se  dissoudre,  de  Villèle 
avait  recueilli,  il  avait  escompté  les  avantages  de  la  campagne 
d’Espagne  ;  il  ne  lui  en  restait  plus  que  les  inconvénients,  les 
déboires  et  les  ennuis,  une  occupation  stérile,  une  impuis¬ 
sance  coûteuse  et  l’obligation  de  subir  la  revanche  de  l’An- 
gloterre  dans  la  question  des  colonies  espagnoles.  Ainsi  la 
situation  extérieure,  comme  la  situation  intérieure,  tournait 
contre  lui,  non  parce  qu’il  gouvernait  mal,  mais  parce  que 
du  jour  où  les  idées  et  les  passions  deviennent  ingouverna¬ 
bles,  la  mauvaise  place  est  au  gouvernement. 


(c  Amiis  tnï  Lr|MHith'ty.  je  Vii\  vrrs  hi  porte.  Au  iiioincnt.  tle  sortir. 

Al,  (le  Cliuuveliii  iv|iris  Stt  [ihrise  :  «  D^in  parti  r[ul  n'a  liomuie  iTciiprit 

«  ri  ((iii  vriil  le  rriiveisrr, n  —  A  ce.s  iiiots  j’ouvriî^  La  povUi  àM.  de  Cliaiivrliii  i\m 


sortit,  mais  re  fui  pour  la  rouvrir  ausâîtùl  H 
rc  D’un  fiarti  si  IilH*',  ipril  veut  le  reiiver^^ür 


iriü  jeter  celte  ]i:irnl(î  jintir  adieu: 
et  qui  y  riMissir  a^  je  rcs|fère,  »  Do^ 
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LI\RE  DIX-SEl'TIÈME 


LE  SACRE,  LES  AFFAIRES  ET  LES  LÜIS 


DE  LA  SESSION  DE  iHïîfi. 


LE  SACHE. 


l’R'Sque  aiis.sitol  après  ravèiiement  de  Ciiarles  X,  une  com- 
niissiüii  avait  été  nommée  pour  régler  le  cérémonial  du  sacre  ; 
cette  commission,  qui  se  réunissait  sons  la  présidence  de 
-M.  de  Villèle,  était  composée  du  marquis  de  Jlrézé,  grand 
maître  des  cérémonies,  de  ^I.  de  üoudeauville,  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  de  M.  de  Rivière,  capitaine  des  gardes,  et  de 
M.  le  duc  d’Aumont,  premier  gentilhomme  de  la  cliam!)re. 
Alalgré  le  bruit  populaire,  accrédité  par  le  parti  bonapartiste, 
que  Louis  XVlll  n’avait  pu  songera  se  faire  sacrer  en  raison 
d’une  déclaration  du  pape  Rie  VII,  que  pendant  la  vie  de  fom- 
pereur  Napoléon  il  était  impossible  de  renouveler  à  Reims  la 
cérémonie  qui  avait  eu  lieu  en  lîj04  à  Raris,  la  question  du 
sacre  avait  été  agitée  à  plusieurs  r«'prises,  et  même  résolue 
en  1819.  La  san^é  de  Louis  XYlll  avait  été  le  véritable  obstacle 
à  Raccüinplissement  de  cette  résolution.  Déjà  mauvaise 


en  1819,  elle  était  allée  depuis  toujours  eu  déclinant,  et 
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l’on  a\ait  lîù  bientôt  reconnaître  que  Louis  Wlli  ne  serait 
jamais  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  cette  cérémonie.  Le 
roi  Charles  X,  aussitôt  après  son  avènement,  songea  au  sacre. 
Son  ardente  piété  lui  faisait  désirer  de  recevoir  ronclion 
sainte  avec  les  grâces  royales  qui  y  sont  attachées.  .M .  de  Cha¬ 
teaubriand  s’était  fait  le  héraut  de  ce  sacre  dans  la  brochure 
même  qu’il  publia,  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XYIII,  eu 
lui  donnant  pour  titre  le  vieux  cri  de  la  monarchie  :  le  Hol  est 
morll  viee  le  Roi  ! 

(f  Siipiilions  liimihlcmcnt  LharIcsX,  disait  le  jj^rand  éerivcaiii,  d’iinitui* 
scs  aïeux  :  lrente-de»ix  souverains  do  la  troisième  race  ont  reçu  l’one- 

iJ» 

tion  royale,  c'est-à-dire  tous  les  souverains  de  celte  race,  Ijoriiiis 
Jean  I®',  (nii  iiionrut  ([iiatre  jours  après  sa  naissance,  Louis  WIl  cl 
I.ouis  XVlll  qui  l'iircntinvcstisde  la  royauté,  l'un  dans  la  tour  du  Tenqde, 
l’autre  sur  la  terre  élrangère.  Tmis  ces  nionai’qnes  furent  sacrés  à 
Reims;  Henri  IV  seul  le  fut  à  Lhmtres,  où  l’un  trouve  encore  dans  les 
registres  de  la  ville  une  dépense  de  9  francs  [poui'  une  pièce  mise  au 
poutqioiiit  du  Roi  :  c'était  peut-être  à  rendroit  du  coup  d’épée  que  le 
Réariiais  reçut  à  la  iouruée  d'Aumale  *.  i> 

.t  tj 

Dès  les  premières  réunions,  la  commission  reconnut  que 
sa  lâche  n’était  pas  sans  difilcuUés.  En  conservant  à  la  céré¬ 
monie  du  sacre  son  caractère  religieux,  il  fallait  éliminer  du 
programme  tout  ce  qui  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  in- 
stilutions  nouvelles,  et  introduire  dans  la  formule  du  serment 
la  promesse  de  maintenir  la  charte,  promesse  que  le  nouveau 
Loi  s’était  engagé,  dans  le  discours  d’ouverture  de  la  session, 
à  renouveler  au  pied  des  autels.  Il  importait,  en  outre,  de  pré¬ 
venir  rinterprétation  malveillante  de  ceux,  qui  ne  manque¬ 
raient  pas  de  dire,  si  l’on  ne  mettait  pas  d’avance  cette  olqec- 


l .  ChîiletiiibrîiindT  eu  rcproLiuisaiil  cet  tu  rlltiius  slls  (ÆiivreseoniplLULs,  ajoule 
la  iiüie  sulvtuitü  :  Je  [alssc  ee  jiaragraplie  Ici  i|u'jl  c.^i,  mîiîs  je  dois  dire  tiuc 
Louis  le  i'iios  lut  saerc  à  (Irléiiius.  Henri  et  Louis  le  (ii'os  ne  fiireivl  piis  sacrés  a 
Heinis,  le  prcinier,  parce  (pie  Heinis  était  encore  enlre  les  mains  de  la  Ligne, 
et  le  seeoiuL  parce  ipiedéüx  archevêques  de  Heîius  élaieiit  eu  coiitestatiou  pour 
le  siège  de  celle  uiélropole.  n 


\  m 


Uî  .sachf:,  les  affaiiies,  la  session*  oe  1820. 


tioîî  au  iiénnl,  que  le  Hoi  Charles  A  était  allé  puiser  le  principe, 
même  de  sou  autorité  daiLs  le  sacre  de  Reims . 

Un  pourvut  à  ce  dernier  danger  au  moyen  d’un  mandement 
de  rarclievéque  de  Reims,  monseigneur  Latil,  qui  reconnais¬ 
sait  de  la  manière  la  plus  formelle  les  droits  du  Roi  comme 
préexistant  au  sacre,  et  l’on  sait  (pic  sur  ce  point  la  tradition 
de  la  société  de  l’ancien  régime  n’était  pas  moins  formelle  et 
moins  catégorique  que  ropinion  de  la  nouvelle: 


«  N’ailez  ])as  sui>îKiscr,  disait  l’arclievèque  de  Reims,  (jue  nos  rois 
viennent  rerevoii-  l'nnetioii  sain  le  [lonr  acquérir  nu  assurer  leurs  (irnits 
à  la  cnnninni’;  unit,  leurs  tiroils  sotit  jiliis  anrieiis;  ils  les  tiennent  de 
l'nrdre  de  leur  naissaiiee  et  de  cette  loi  immuable  tpii  a  li.vé  lu  sueccs- 
siiut  au  tenue  de  Kranee,  et  à  laquelle  la  religrinn  attache  un  devoir  de 
cunsdetiee.  (^est  en  vertu  di;  cette  bd  que  les  mis  iinus  demandent 
nliéissance  et  lidêlitê;  et  c’est  afin  trnldenii' les  grâces  nécessaires  ])nur 
remplir  les  devoirs  iine  cos  droits  leur  im]»tseJit,  faire  régner  lajusticc 
et  défendre  la  vérité,  ([u’ils  viennent  rendre  par  leur  eonsccration  hom¬ 
mage  au  Roi  des  rnis,  et  [tlacer  sous  sa  protection  toute-puissante  leur 
royaume  ainsi  <]ue  leur  couronne.  Tels  sont  sur  raulorité  et  la  majesté 
des  rois  les  jn-incipes  de  l’Rglise  eaîholiijue;  et,  danseette  grande  cir- 
eon.staneo,  il  nous  a  [laru  cüilvenalde,  nécessaire  de  les  publier,  alînde 
lixeiv,  sur  une  question  aussi  intéressante,  vos  idées  et  vos  [iriiicipes.  » 

La  question  de  principe  ainsi  fixée  de  la  manière  la"  plus 
raisomiable  et  la  plus  juste,  restait  à  modifier  dans  le  sens 
des  institutions  nouvelles  la  formule  du  serment  que  devait 
prononcer  le  Roi.  Dans  une  société  où  les  diverses  commu¬ 
nions  chrétiennes  et  le  judaïsme  jouissaient  d’une  existence 
légale,  le  Roi  ne  pouvait  s’engager  «  à  extirper  et  à  extermi¬ 
ner  l’hérésie.  »  dette  phrase  fut  donc  rayée  d’un  commun 
accord.  Eu  outre,  on  introduisit  les  paroles  relatives  à  la 
charte  qui  devaient  faire  partie  de  la  formule  du  serment 
royal,  dont  la  teneur  fut  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Kii  pi'ésencc  de  Dieu,  je  promets  à  mon  peuple  frijonorer  et  de 
maiiîteiiir  notre  sainte  religion,  comme  il  a|»pai’tieiitaii  roi  Très-dliré- 
tien  et  au  Kils  aîné  de  rÉglisc;  de  rendre  bonne  justice  à  tous  mes  su- 


« 


niÉPARATIFS  Dr  SACRE. 


j<!ls  ;  enfin  ilo  ^^ouvcrncr  cuiilorjïiémctU  aux  luis  du  ruyamuo  et  à  la 
eliurte  coiislitnlioimclle  que  je  jure  ü'uljservcr  liilèienieiit.  j> 


Y  oiil-il  des  doutes  sur  hi  convenance  de  iTientiaiiner  d’niie 

¥ 

manière  expresse  la  cliarte  dans  le  serinent  royal?  Tons  les 
docnmcnis  conniis,  toides  les  traditions  de  cette  époque,  in’o* 
Idi^çent  à  affirmer  que  ces  doutes  n’existèrent  pas  un  moment 
dans  l’esprit  du  Uoi,  de  son  ministère  et  de  rîinmense  majo¬ 
rité  des  deux  chambres,  et  il  faudrait  une  autre  autorité  que 
le  ténioiguage  suspect  de  Yl.  I\isquier‘,  dont  la  préteulioii 
politique  a  toujours  été  de  refuser  la  loyauté  constitutiomielle 
à  tous  ceux  qui  n’ont  pas  été  de  sa  nuance,  pour  infirmer  cette 
masse  de  témoignages  contemporains. 

En  étudiant  les  journaux  du  temps,  j’ai  découvert  l’origine 
de  cette  rumeur  malveillante.  Le  •!*'  juin  1825,  le  Coustitu- 
tionncl  et  le  Coim'ier  français  affectèrent,  par  une  tactique 
dont  le  but  était  facile  à  comprendre,  de  se  rtqouir  du  ser¬ 
ment  prêté  à  la  charte  par  Charles  X,  comme  si  ce  fait  avait 
eu  quelque  chose  d'inattendu.  Mais,  dès  le  3  juin,  le  Moni¬ 
teur^  s’appropriant  l’article  d’im  journal  de  droite,  le  Dra- 


K  Je  faisi  alhisioii  iei  h  un  tlii  liiâliCiiHa  xuluiiic  de  VHùtùirc  dn  (joh- 

verneuteut  parlementaire  par  JU  I)uv*irgii*r  de  llaiavuine,  Vuici  le  eu 

r[iiestii)n  :  h  ('liarle?;  X,  euloutv  desï  |iruu!esde  sa  ranulle,  tiviveix^a  la  salle  et. 

rendit  à  la  [jot  le  de  la  eatlirdi  ale,  I)  i‘ul  reeii  a  la  |nii'lc  par  rarchevi^tpie  de 
UeiiiLS,  qui,  avtîc  ras^istanee  de  ses  suilra^^anls,  le  l'uuduisit  dans  le  saïuduaire* 
II  V  iHait  atlcudii  piiv  le  cardinal  de  la  Fare,  qui,  à  Tissue  des  vt‘[)res.  devait 
pri’^çlier  sur  les  devoirs  des  peuples  et  les  druits  des  souverains.  A  ce  luomeiitf 
le  pari  J  relifîicux  sc  crevai  t  sûr  que  le  iiiot  de  charte  ne  seiMit  [>roiiüuee, 
rl  le  nuriee  du  [liqie  en  avait  reiju  la  jiroinesse.  Aussi  le  cardinal  de  îa  tare  sc 
rriildl  autorisfié  h  ailatjtier  la  riiarU\  sinon  dautî  toutes  ses  parties,  au  utuins  dans 
celles  qui  louchaient  à  la  rclîj^ioii.  Mais,  ilans  les  raii'rs  iinhnus  de  la  uiajorité 
rovalisle,  Tetlet  de  celte  attaque  fut  si  fûcheux^que  la  [oildicatioii  tcvtuelle  fin 
sermon  dut iUre  iiiterdiie,  et  ([ue  flL  de  Villi>le  prolîta  de  eeiîe  circoiislaiiec  pour 
oldeuir  du  Iloi  le  relahlisseiiieril  du  mot  eliarle  dans  le  scnnenl...  Les  liisto- 
ricus  que  j'ai  consultes  .ilViriiieiit  iiuMl  u’avait  jamais  été  qucïiitiori  d’omettre  le 
tiiol  c/farjîc*  Je  crois  que  eVsl  une  erreur,  cl  je  liens  de  personnes  Idcu  iiirur- 
iiici's  les  détails  qui  précèdent  el.  qui  suiveuL  J^aî  niéiiie  lieu  de  penser  que 
CCS  détails  seront  jdeiuciiienL  coidirinés  par  les  Mémoires  de  M,  [^istpiier  qii  nid 
\i  plaira  a  sa  r^niille  de  les  [tuhlier.  »  Toiii,  VllI,  p:j|^e3i?./ 
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peau  blanc ^  leur  répondait  :  «  Comment  !e  Comiitutionnel  et 
le  Courrier  français  ont-ils  cru  un  moment  qu’il  fut  possible 
d’omellre  la  formalité  du  serment  à  la  charte?  Le  dernier 
article  de  cet  acte  ne  porte-t-il  pas  formellement  :  «  Le  Hoi  et 
«  ses  successeurs  jureront  dans  la  solennité  de  leur  sacre 
«  d'obsei'ver  fidèlement  la  présente  charte  constitution- 
«  nelle.  »  .Voilà  qui  est  exact  et  positif,  et  on  ne  voit  pas  par 
quel  subterfuge  on  aurait  pu  éluder  aux  yeux  du  monde  entier 
une  disposition  aussi  précise,  p 

Le  Loi  devait  prononcer,  en  outre,  un  serment  comme 
grand  maître  de  l’ordre  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis;  ou 
joignit  à  CCS  oi'dres  celui  de  la  Légion  d’honneur  pour  relier 
la  clnuiie  du  présent  au  passé.  Les  formules  du  serment  furent 
ainsi  lixées  : 

Tour  l’ordre  du  Saint-Esprit  ; 

«  Nous  jiifOMS  à  Dieu  le  créateur  de  vivre  et  de  luourir  en  sa,  sainte 
toi  et  rclifîiûu  caUiüli(|iie,  apostolinue  etnunaiiie;  de  maintenir  l’ordre 
du  Saiiil-tsiu'it,  satis  le  laisser  déclioir  de  ses  glorieuses  prérogatives, 
d'olisei'ver  les  statnl.s  dudit  ordi'C  et  de  les  iaireo[jscrverâloiise<nixqui 
en  sont  ou  on  senuit,  nous  l'éservanl  itéaiimoiiis  de  régler  les  condi¬ 
tions  d'adniissioii  selon  le  Iden  de  noire  .ser^  icc.  »i 

Pour  l’ordre  de  Saint- Louis  et  celui  de  la  Légion  d’hon- 
uenr  : 
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«  Mous  jurons  solennellement  à  Ideii  de  maintenir  ûJamaLS,  sans  tes 
laisser  déchoir  de  leurs  glorieuses  ))rérogativos,  l’ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-L(jiiis  et  l’ordi'c  royal  et  militaire  de  la  l.égion  d’hoiiueur;  de 
porter  les  croix  desdits  ordres,  et  d’en  faire  ohservor  tes  statuts.  Ainsi 
le  jurons  et  le  promettons  sur  la  .sainte  croix  cl  les  saints  lîvangdcs.  » 

Ce  fut  sur  ce  plan  que  tout  l’ancien  cérémonial  fut  ramené 
aux  nécessités  du  régime  nouveau.  La  mission  de  porter 
l’épée  du  connétable  au  sacre  fut  confiée  au  doyen  des  maré¬ 
chaux,  au  maréchal  Moncey,  soldat  des  grandes  guerres  de  la 
République  et  de  l’Empire.  Trois  autres  chefs  militaires,  dont 
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l’origine  était  la  même,  les  maréehaiix  Soult,  31ortier  et  Jour¬ 
dan,  furent  appelés,  dans  l'ordre  de  date  de  leur  promotion,  à 

porter  le  sceptre,  la  main  de  justice  et  la  (couronne.  11  était 

« 

impossildc  de  relier  d'une  manière  plus  convenable  la  chaîne 
des  temps  anciens  et  des  temps  nouveaux.  Sans  doute,  on 
n’enlevait  pas  ainsi  tout  prétexte  à  l'opposition,  cjiii  pouvait 
blâmer  la  cérémonie,  qui  la  blâma  en  elVet  comme  apparte¬ 
nant  à  l’ancienne  monarchie,  mais  on  lui  était  tout  motif  sé¬ 
rieux  de  se  plaindre.  S’il  n’y  avait  pas  eu  un  parti  pris  de 
blâme,  on  aurait  songé  que  Charles  V,  représentant  à  la  fois  la 
tradition  mouarcliiqne  et  la  royauté  moderne,  ne  pouvait  faire 
moins  que  ce  qu’il  lit;  le  tloi  Très-Chrétien  et  le  Iloi  constitu¬ 
tionnel  devaient  se  retrouver  ce  jour-là  dans  le  prince  qui  se 
présentait  devant  le  portail  de  la  vieille  église  de  saint  llemy  h 
Il  fallut,  avant  le  départ  du  Iloi  pour  Reims  ,  déterminer 

t*  Vu  de  ceux  i|ui  nul  le  [dus  îimivoiil  tvi  itufiié  le  suerc  est  î[,  de  (diale/iii- 

lu-iaiiil,  i|cjI  l\ivait  le  anletninenl  eonseillt\  au  moment  de  l'avéïunuent  de 

CliarlesX,  dans  un  éeeil  duiil  j'ai  re[}i'oduil  [ilus  tiauL  nu  fragineiiL  U  éerivail 

A  Ileîius  lueiue  qLicli(ues  pajîcs  de  ses  fïéitioïrês  (rontye^fomhr^  ou  deburdcnl  Ils 

arnerlutnes  de  smi  ;\me.  li,  de  <diMleuiilu'iaiid,  eliLV.  Iei|uid  le  séTilînieid  de  la 

persounalile  élait  si  düVülo[p[u\  IrmivaiL  Imil  uiauvais  dans  le  saere,  parce  t(u'il 

ci'uyail  ne  pas  y  occuper  sa  [darc  cl.  ne  [kis  avoir  etc  mis  ù  sou  rauor.  «  L(‘  lîoi* 

écrivaîl-il,  arrive  tq^ivs-deïîiaîiij  ü  sera  sacre  dimaiielK*  2îJ  iiuaî)i  je  lui  verrai 

» 

lULUresitr  la  Itilc  nue  couronne  à  laipit'llc  iicrsminc  ne  pensail  eu  IH14,  ([tiaïul 

j’élevais  la  voix.  J'ai  fait  adufdee  la  cliarte  cl  J'ai  su  rcLiajuvcr  nue  ;irinée,  les 

deux  seules  clioses  avee  lüsi[uelles  un  roi  puisse  régner  an  dedans  el  an  dtdiors  : 

tjuel  iole  m’est  réservé  au  sacre?  Celui  d’un  proscrit,  »  Quehjiu^s  Hgiius  jilus 

bas,  M.  de  (^halcauhriand,  dans  l’cxrés  de  sou  dépit,  se  eomparc  «  à  nu  pelil 

Savoyard  venu  an  sacre  avec  sa  maiiiioLle.  »  Bémûssaul  dans  son  tlicnu' 

d’of>[a>sitiüfî  les  notes  les  pluh  disiiaiales,  il  s’indigne  de  voir  a  le  iiiaréclaal 

Moncoy ,  acteur  au  sacre  de  Xat^oléoii,  et  (juî,  dans  suri  armée,  avait  célébré  la 

mort  du  lyrau  Louis  XVI,  brandir  Pépée  royale  a  Bciuis,  eu  ([ualilé  de  dur 

d’Aquilaine.  a  Puis  il  ajoute  :  a  JtMi’auixiis  voulu  aueuiie  pom[ïe.  Le  Hiéi  à  clie- 

« 

vaL  l’église  nue,  ornée  seideniunl  de  scs  vieilles  voûtes  et  de  ses  vieux  toui- 
licaux  ;  les  ileiix  (lliaïubres  préseiilcs;  le  sci  uieiil  de  lillélité  à  la  cliarle  pro¬ 
noncé  h  liaiile  voix  sur  PLvaiii^iltv  ^ 

Ce  n’ét.iil  puiuL  là  ce  ([uc  11.  de  Chaleiiiiliriaud  fiV.-iU  tl;ms  s:x  hm- 

ehiiee  ÿiir  le  sacre,  et  l’im  [teul  croire  ((lie,  s’il  et'il  élé  udiiisli'e,  ce  n’est  [lOiiil 
ce  (pi'il  eiH  4’oiiseillé.  .^lais  M.  dti  Villèle  deineiiraîl  présideiil  du  l  uiiscil.  Si.  de 
Cliiileinbriatid  ne  reiilrail  pas  au  iniiiistère  :  <lès  Inrs  lonl  élait  mal. 
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f|iicl!es  seraient  les  grâces  accordées  à  l’occasion  de  la  solen¬ 
nité  du  sacre.  C’était  un  usage  immémorial  que  ce  jour-là  le 
Üoi  fît  d(ï  nombreuses  promotions.  O^'cdes  seraient  ces  pro¬ 
motions?  M.  (le  Yillèle  pensait  que  l’objet  de  cette  distribution 
de  grâces  devait  être  d’augmenter  autant  que  possilde  la  po¬ 
pularité  royale  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un 
acte  de  tactique  ministérielle.  Cette  considération  lui  fit  écarter 
l’idée  d’une  promotion  de  pairs,  d’autant  plus  qu’il  entre¬ 
voyait,  par  les  dispositions  du  Koi,  que  si  cette  promotion 
avait  lieu,  elle  introduirait  plutât  des  hommes  de  cour  que  des 
hommes  politiques  à  la  chambre  liante.  En  outre,  le  Hoi  y  avait 
peu  (le  goût,  la  grande  fournée  des  pairs  de  .M.  Decazes  avait 
laissé  dans  son  esprit  un  souvenir  désagréable;  et,  d’un  autre 
cûlé,  M.  de  YiÜèle,  malgré  l’hostilité  qu'il  rencontrait  dans  la 
chambre  hante,  aurait  été  fâché  qu’on  pût  raccuser  d’avoir  sa¬ 
tisfait  un  intérêt  ministériel  à  l’occasion  du  sacre.  Un  a  supposé 
aussi,  peut-être  mou  sans  vraisemblance,  qu’àceUe  époque  l’es¬ 
prit  qui  dominait  dans  la  pairie,  malgré  les  diPncultés  qu'il 
créait  à  son  ministère,  put  lui  pai’aître  d’une  utilité  relative  pour 
tempérer  les  ardeurs  impétueuses  qui  se  manifestaient  dans 
kl  majorité  de  la  chambre  élective.  Le  frein  manquant  chez 
l'imedes  deux  chambres,  l’obstacle  qu’il  rencontrait  chez  l’au¬ 
tre  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  y  suppléer. 

Car  le  meme  sentiment  de  convenance,  M.  de  Yillèle  re- 

I 

poussa  l’idée  de  toute  faveur  particulière  à  accorder  aux  mem¬ 
bres  du  ministère  ou  à  leur  famille.  Le  Itoi  lui  avait  olfert  à 
lui-même  le  titre  de  duc  et  pair,  il  le  refusa.  «  Si  je  pensais, 
ajouta-t-il,  que  ce  titre  pût  me  donner  pins  de  force  pour  servir 
le  Loi,  je  l’accepterais  avec  reconnaissance;  mais  je  pense,  au 
contraire,  que  cela  m’eu  ('itérait  en  excitant  de  la  jalousie 
contre  moi.  .le  prie  donc  le  Loi  de  n’en  rien  faire',  «  M.  de 

U  Je  tïvuisens  lé\liielleiiieiil  cets  cr^i[jrr^i  le  eariiHl  de  >L  de  Villèle* 

eerile^  ù  la  fin  du  luui.s  travail 
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Yillèie  pensa  qini  était  de  bon  (jue  tous  les  memljres  du 
ministère  donnassent,  dans  cette  circoiistance,  l’exemple  du 
même  désintéressement,  et  se  lissent  ouldier.  Il  eut  quelque 
peine  à  faire  accepter  celte  détermination  à  M.  de  Peyromiel 

a  pairie,  et  qui,  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  sembla  mettre  à  ce  prix  son  consentement  à 
p;arder  le  portefeuille  de  la  justice.  M.  de  l^eyromiet,  caractère 
ditlicile  et  prompt  à  prendre  des  ombrages,  a\ait  éprouvé 
quelques  froissements; -il  demandait  une  preuve  de  la  satisfac¬ 
tion  du  Küi,  sans  laquelle,  ajoutait-il,  il  ne  pouvait  plus  le 
servir  utilement 

M.  de  Villèle,  après  avoir  consulté  M.  de  Corbière,  maintint 
sa  résolution,  et  quand  parurent  les  ordonnances  qui  conte¬ 
naient  les  grâces  accordées  à  roccasion  du  sacre,  on  remarqua 
qu’  aucune  n’était  échue  aux  ministres  ou  à  leur  famille; 
chacun  des  ministres  obtint  un  simple  accroisseinenl  de 
grade  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  dont  ils  étaient 


L  Jr  truMvr  dfiiis  Irs  [>;t]iiet‘s  poliliijucs  de  >1.  de  Vilifdc  d^^■^  de  M,  de 

Ueyronriel*  fini  raLlacdieiit  il  res  ilirtîfiillés  iiiiénuiiiTs  ilii  ininislere  t|Ml  ven;detil 
s'iijuutei'  à  ItiiU  d'aulros  dhlÎL'ultéi^  i  o  J’-ii  heauctnip  ivIléL'Iii  h  nuire  etili'etirii 
iriiier^  üiOiiaiLii,  hii  iVriv.iit  le  g^rirde  ileti  sreaiiv.  à  la  dale  des  (Irriiieiv'î  juiirs  de 
niai  :  vuiri,  en  [>eu  de  le  résultat  de  mes  rellexions*  Un  a  voulu  ndalïail  lie 
el  nie  diariun%  un  iLv  a  ijiie  lro|i  rfiLssi.  Je  rdai  pins  de  eiinlianeiî en  jnoî-rm}ine. 
pai’ee  ijui^  je  sais  ^ue  les  anires  tden  ont  pltis  i.^ii  inui,  Quand  un  en  (*sl  ré<lüit  à  et» 
|iuitit,on  ne  peuî  iMrc  utile  à  jiersuiine.*.  Je  ne  puis  reeouvrre  mes  forces  ((treii 
ehaiigenntde  sîluatiuïi,  el  jeue  puis  clianger  (iideii  devenant  libre,  A  muins  que  la 
JiLsÜee  dti  liuî  ïjUmpuse  silence  à  mes  calunmialeur.s.  Si  iîit\s  service!;  nvajentélr 
JugUîî  avec  liienveillanre  et  qrdon  m’edl  jieemis  de  dire  ia  rrcom|ietise  iinc  J'au- 
eais  souhaitée,  j’aurais  désire  la  pairie.  Le  reste  ilest  rien  jinur  moi,  [>aiee4|ne 
je  idcsüme  que  eedoul  iiicseiiranls  peuvent  |iruülei\  Ctdte  faveur  aeeurdih^  dé- 
Iruit  i’o[>liiion  ilésavaiilageuse  i|u’un  a  répamlnc*  Je  puis  imcore  vcmsser\ir  ei 
vuiis  suivre.  Celle  faMmr  refusée,  mu  liherlé  devient  nia  seule  rcssuuree.  cl 
Mitis  devez  nie  lu  remiee,  Chuisissez  dune,  mun  umi.  » 

Le  curtiel ,  par  la  jioie  suivanlef  imlii|ne  lu  dénm^menl  de  celle  alluire  : 
a  M,  de  Peyronnet  nihi  envoyé  sa  démission,  ee  a  iiuui  j'ai  ré|Hmdii  tjiiMl 
fit  .ses  réllexioïis;  qnVil  pouvait  lu  relirm’  jusqirii  hnîl  heures  du  soir,  heure 
un  j'allais  ehezIelîiM,  cl  t|nt‘ je  ilésiiviis  qidtl  le  fit.  mais  que  je  ia  remeUrujâ. 
à  celte  heure^  si  cïlc  n’éluit  ]ias  retirée,  Jvilhii  eliez  le  lloi  i  huit  heures  du  soir 
et  je  rreus  pas  à  lui  remetUv  la  démïSï^îun  île  ^L  le  garde  des  sceaux,  j) 
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tous  momlu-cs;  îiiiisi,  le  préside?it  du  consei!,  simple  che- 
vidicr,  devint  oriicier  de  la  Légion  d’iioniieur.  Cela  dut  être 
d’autant  plus  remarqué,  que  les  protnotions  furent  nombreuses. 
l*ar  une  ordonnance  du  Uoi  arrêtée  à  l*aris,  et  qui  devait  être 
promulguée  à  lleims  le  30  mai  tSiio,  le  Uoi  nomma  cheva¬ 
liers  de  ses  ordres  le  jeune  duc  de  Clmrtres,  lils  aîné  du  duc 
tCOrléans,  les  ducs  d’Lzès,  de  Chevreuse,  de  lîrissac  ,  de  Mor- 
temart,  de  Fitzjames,  de  Lorges,  de  l’olignac,  de  Maillé,  de 
Castries,  de  iSarboniie,  les  maréchaux. '.lourdan,  de  Dalmatie, 
de  l'révise,  le  marquis  d’Autichamp,  le  prince  de  Metternich, 
(jui  avait  fait  envoyer  plusieurs  décorations  autrichiennes  à  nos 
chefs  militaires  à  l’occasion  de  la  guerre  en  Espagne,  M.  Uavez, 
président  de  la  chambre  des  députés,  M.  de  Pastorol,  vice-pré¬ 
sident  de  la  chambre  des  pairs,  le  comte  Juste  de  Noaüles,  le 
cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  arclicvêquo  de  Toulouse,  et 
monseigneur  Latil,  archevct^ie  de  Reims*,  pour  lequel  il  épi'ou- 
vaîl  une  tendre  amitié.  Le  Uoi  accorda  le  titre  de  duc  au  comte 
Charles  de  Damas,  au  comte  de  Sa  bran,  au  comte  Di's  Cars  et 
au  marquis  de  Rivière.  11  nomma  trente-six  gentilshommes  ho¬ 
noraires  choisis  parmi  les  généraux,  les  députés  et  les  préfets. 


1,  ihilVQ  i|Uii  lîi  iiiilirniaüoii  de  >L  (h*  i’îliM'inanl-TcuiiU'rre^rlaîl  uiolheti  pur 
son  grand  mun  ot  ses  grandes  v'cHus*  r'clai!  uiie  ^nrte  de  rentrée  en  gr;\re,  Ce 
jirinee  de  l’Église  avait  vu  nii  de  ses  mandetnents  déféré  an  ronscll  d'Klal  par 
un  appel  eoimnc  d’al>us*  Je  trouve  dans  tes  papiers  de  >L  de  ViUéle  les  traees 
d’une  corresjiundanrtî  échangée  à  la  lin  de  raruiée  précédente  [)Onr  iijiérer  un 
ra[)prochcnieiit  entre  le  gonverneinerU  et  ee  prélat  (rini  caraelère  vénérable,  mais 
d’un  esprit  absolu  T  d'd  avait  créé  des  embarras  au  gonvernrinciiî,  a  Sinî,  érrivaii 
le  eardîiial,  Jlgrile  Tonnerre,  votre  ministre  ilc  la  marine  me  marfpie  fpie  Voire 
Majesté en  oxcTeaiit  sur  moi  tm  acte  de  sévérMé,  n  bien  vnnhi  rantoriser  ü  nie 
dire  qu’elle  daignait  m^aeenrder  la  conlinnalîon  de  ses  bontés.  Le  ennir  royal 
de  Votre  Majesté.  aa]kpréeié  la  pureté  déniés  întentnms. , EnellVl.  Sirf‘,  r\  Tépo 
que  cm  je  fis  h  Keiins  ma  lettre  pastorale  et.  où  je  renvovai  à  Toulouse  jainr  la 
taire  imprimer,  '■J’ignorais  rordcmnaiuMî  de  Votre  Majeslé  pour  la  ceasatioii  de 
la  Cbambrc  des  déjoités.  Cette  eireonstanee  inqirévnc  peut  seîîb:  me  rendre  enn- 
palde,  niaU  eoiipalile  bien  innocemment,  rar  ce  c]ni  m’inspira  t’îdée  de  faire 
celT^ij  Ici tre  pastorale,  ce  furent  les  succès  glorieux  de  vo.s  armes  en  Espagne,  a 
{Documents  inédits,} 
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3I.M.  (le  ïaliiiTi,  do  Sèze  et  la  FtnaH  rureiit  en  outre  nom- 
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mes  ministres  d’Etat.  t)ii  remarcjna,  parmi  les  promotions 
dans  rordre  de  la  Légion  d’honneur,  deux  noms  que  la 
poésie  avait  déjà  entourés  d’une  lirillante  auréole,  ceux  d(3 
Lamartine  et  de  Victor  Hugo.  Le  Roi  voulut  qu’une  large  part 
lut  faite  il  l’amnistie.  Rar  une  ordonnance  datée  du  28  mai,  il 
accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  à  cent  trente  condamnés 
politiques,  dont  les  généraux  Vaudoncourt  et  Drouet  d’Erlon 
étaient  les  plus  marquants.  Tout  ce  qui  restait  dans  les  pri¬ 
sons  des  conspirations  militaires  et  civiles,  des  jeunes  officiers 
qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main  en  Espagne  combat¬ 
tant  contre  notre  drapeau,  fut  mis  en  liberté.  L'ne  amnistie  sem¬ 
blable  fut  accordée  à  tous  les  condamnés  politiques  qui  sidjis- 
saient  des  peines  correctionnelles.  Ciiaries  X  se  faisait  précéder 
à  Reims  par  ctts  mesures  de  clémence  et  de  réconciliation. 

Le  Roi  et  sa  famil)(%  ([ui  étaient^à  Éompiègne  depuis  quel- 
([ues  jours,  se  mirent  en  route  le  27  mai  pour  Reims. 

A  la  descente  de  l-’ismes,  il  y  eut  un  accident  ejui  produisit 
une  impression  pénible  sur  la  population,  liabiuiée  à  chercher 
dans  les  fêtes  de  ce  genre  tout  ce  qui  resseml>lait  à  un  présage. 
liC  Roi  était  parti  de  hou  ne  lieure  de  'rrimpienx  pour  Fismes 
avec  le  Dauphin  ;  à  la  descente  de  Fismes,  an  moment  où  les 
batteries  de  la  garde,  qui  élaieiit  placées  dans  un  vallon  à  la 
gauche  de  lu  roule,  souhaitèrent,  par  leurs  salves,  la  bienvenue 
;m  Roi,  les  chevaux  du  carrosse  royal,  elîrayés  par  les  déto¬ 
nations  de  rartillerie  que  l’épcrcutaient  violemment  les  échos, 
s'emportèrent  et  ne  purent  être  contenus  qu’avec  les  plus 
grands  elforts  :  le  Roi  courut  pendant  (juelques  minutes  un 
assez  grand  danger;  on  put  craindre  que  les  chevaux  ne  culbu¬ 
tassent  le  carrosse  royal  dans  uii  vallon.  Les  personnes  qui  se 
trouvaient  dans  le  carrosse  qui  suivait  celui  du  Roi, — c’étaient 
les  ducs  d’Aumont  et  de  Damas  et  les  comtes  de  Cossé-Rrissac 
et  de  Curial, ^ — fiinmt  plus  maltraitées;  les  chevaux  prirent  le 


I  I 

*  I 

) 


ri 


192 


LK  SAGIIK,  LES  AFFAIRES.  LA  SESSION  DE  182C. 


mors  aux  dents,  la  voiture  lut  renversée  et  brisée;  le  comte  de 
Curial  eut  la  clavicule  cassée  et  roreillc  droite  blessée  par  les 
éclats  de  la  glace  de  la  portière  ;  le  duc  de  Damas  fut  dange¬ 
reusement  coutLisioiiué.  Le  lîol  ne  voulut  pas  continuer  sa 
roule  avant  d'avoir  vu  les  blessés,  auxquels  il  envoya  le  célèbre 
cbirnrgien  Dupuytreii . 

Dieu  ne  manqua  à  la  solennité  des  fêtes  du  sacre.  Les  cours 
étrangères  avaient  envoyé,  pour  assister  h  la  cérémonie,  en 
qualité  d’ambassadeurs  extraordinaires,  leurs  plus  grands  et 
leurs  plus  riches  seigneurs  :  rAutriche,  le  prince  d'Esterhazy  ; 
rAngleterre,  le  duc  de  Aorthumberland  ;  la  Russie,  le  prince  de 
Volkonsky;  la  Drusse,  le  général  Zastruw;  l’Espagne,  le  duc  de 
la  Villa  Ilermosa;  tous  choisis  à  l’éclat  du  nom  et  de  la  for¬ 
tune.  Les  ambassadeurs  kitlèrent  de  luxe  et  de  magnilicence, 
et  l’avantage  demeura  à  ranibassadenr  d’Angleterre,  qui  dé¬ 
pensa  deux  millions  pour  éclipser  ses  concurrents  et  éblouir 
les  spectateurs.  H  semblait  que  la  sainte  ampoule  dût  man¬ 
quer  à  la  cérémonie  du  sacre;  la  Révolution,  qui  avait  poursuivi 
la  monarchie  sous  toutes  ses  formes,  tué  les  rois  vivants, 
exhumé  les  rois  morts,  s’était  occupée  aussi  de  la  sainte  am¬ 
poule,  et  avait  brisé,  par  les  mains  d’un  représentent  du 
peuple,  la  liole  qui  coiUeiiait  l’huile  sacrée,  comme  si  elle  n’eùt 
pu  SC  rassurer  par  trop  de  moyens  contre  le  retour  de  ce  ré¬ 
gime  qu’elle  déclarai  1  al^olî  pour  jamais,  khiand  il  fut  sérieuse¬ 
ment  question  du  sacre,  il  se  trouva  (ju’une  main  lidèle  avait 
conservé  quelques  gouttes  de  l'huile  sainte  et  vint  les  ap¬ 
porter  à  .Mgr  Latil.  Ceia  n’avait  eu  soi  rien  d’impossible, 
car  au  milieu  des  révolutions  les  plus  violentes  il  y  a  des  gens 
dévoués  et  courageux  qui  se  souviennent  et  prévoient;  mais 

f 

l’à-pi’opos  de  cette  découverte  avec  la  cérémonie  du  sacre  fit 
sourire  les  sceptiques. 

Laftlueiice  à  Reims  était  énorme,  le  28  mai,  jour  où  le 
Roi  (il  son  entrée  solennelle.  Le  duc  d’Orléans,  le  duc  de  Roui- 
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bon,  les  personnages  les  plus  considérables  de  la  cour  Ty 
avaient  précédé  ;  les  gardes  du  corps,  des  détachements  de  la 
garde  royale,  une  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  y 
étaient  arrivés.  Le  Uoi  était  sni\i  des  ambassadeurs  extraor¬ 
dinaires,  de  quatre  de  ses  ministres,  le  président  du  ctinseil, 
les  ministres  de  la  justice,  de  rintérieur  et  de  la  marine.  La 
Cour  de  cassation  et  la  Cour  des  comptes,  les  présidents  et 
les  procureurs  généraux  des  Cours  royales,  les  présidents  des 
conseils  généraux,  les  maires  des  bonnes  villes  du  royaume, 

P 

les  grandes  députations  de  la  chambre  (|es  pairs  et  de  la 
ciiamlu’e  des  députés  auxquelles  cent  pairs  et  cciil  députés 
avaient  été  autorisés  à  s’adjoindre,  IVirniaient  l’ensemljle  le  plus 
imposant,  et  l’on  ponvaiL  même  dire  que  la  Fiance  était  là. 
Le  20  mai,  à  sept  heures  du  matin,  la  vieille  basilique, 
foute  ta[nssée  intérieurement  de  velours  et  de  soie,  et  resplen¬ 
dissante  de  girandoles  de  liongîes  allumées  qui  rétléchissaient 
leurs  feux  dans  des  crépines  d'or  et  d’argent,  s'ouvrit  pour 
recevoir  le  Loi  et  son  cortège.  Le  spectacle  était  magiu tique. 
JjCs  portraits  des  rois  sacrés  h  Reims  depuis  l’origine  de  la 
monarchie  décoraient  les  piliers;  on  eût  dit  que,  conviés  aux 
iétes  du  présent,  ces  monarques  taciturnes  du  passé  venaient 
assister  au  sacre  de  leur  lointain  successeur,  comme  pour 
attester  la  perpétuité  de  la  monarchie.  Les  tribimes  réservées 
aux  femmes  étincelaient  de  l’éclat  de  la  lieaulé  et  des  toilettes 
les  plus  brillantes  éclairées  par  le  feu  des  diamaats.  Le  parvis 
était  rempli  par  les  princes  du  sang,  les  ambassadeiirs,  les  mi¬ 
nistres  et  les  ministres  d’Ftat,  les  pairs,  les  députés,  les  repré¬ 
sentants  les  plus  élevés  de  l'ordre  civil,  politique  et  militaire. 
Les  évêques  et  les  dignitaires  de  l’Kglise  siégeaient  dans  le 
chœur.  Au  delà  de  l’autel  s’élevait  le  trône  du  Roi  vntouré  de 
la  famille  royale  et  des  grands  ofiieiers  qui  avaient  une  fonc¬ 
tion  à  l'emplir  dans  la  cérémonie.  L’archevêque  de  Reims 
officia.  Il  fit,  au  milieu  des  prières  de  l’Kglise,  les  six  onctions 
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au  Koi,  qui,  volu  d’abord,  selon  l’usage,  d’une  simple  tunique 
fleurdelisée  et  d’une  robe  de  drap  d’arg'ent,  changea  plusieurs 
fois  de  vêlements  Puisent  lieu  successivement  la  remise  des 
insignes  déposés  sur  l’autel  :  l’anneau,  les  éperons,  la  main 
de  Justice,  la  couronne,  l’épée  et  le  sceptre  de  Charlemagne. 
Le  Koi  prononça  les  divers  serments  dont  la  teneur  a  été  indi¬ 
quée  plus  haut  :  d'abord  le  plus  important  de  tous,  le  serment 
religieux  et  politique  par  lequel  il  promettait  «  d’honorer  notre 
sain  le  religion,  de  rendre  bonne  justice  à  tous  ses  sujets,  enliii, 
de  gouverner  conformément  aux  lois  du  royaume  et  à  la  charte 
constiliilionnelle  qu’il  jura  d’observer  fidèlement.  »  Ainsi 
tomba  le  bruit  qu’on  avait  répandu,  que  le  nom  de  la  charte 
lie  devait  pas  être  prononcé  dans  la  formule  du  serment  du 
sacre.  Quand  rarchevôque  de  Keims  eut  posé  sur  la  télé  du 
Koi  la  couronne  de  Charlemagne,  ou  lâcha,  suivant  riisage 
immémorial,  des  volées  d’oiseaux  dans  l’église,  symbole  de 
ralfranchissemeiit  des  prisonniers  et  de  la  liberté  dont  le  Uoi 
devait  faire  jouir  ses  sujets;  alors  les  portes  s’ouvrirent  à  un 
Ilot  de  peuple,  et  l’ofticiant,  en  disant  Virai  Rex!  donna  lui- 
mémo  le  signal  des  cris  de  Vive  le  Roi!  qui  s’élevèrent  jus¬ 
qu’au  ciel.  Eu  même  temps  les  cloches  souiiaieut  à  toute  volée, 
le  canon  tonnait,  des  chœurs  de  trompettes  faisaient  entendre 
leurs  plus  brillantes  fanfares,  et  le  Te  Deum  chanté  par  un 
nombreux  clergé  allait  frapper  de  ses  versets  joyeux  les  voûtes 
de  la  vieille  église  qui  avait  vu  couronner  Charles  VI!,  auprès 
duquel  Jeanne  d’Arc  déployait  sa  bannière  qui  devait  être  au 
riomphe  parce  qu’elle  avait  été  à  la  peine.  Les  souvenirs  du 
passé  planaient  sur  le  présent;  dans  ce  moment,  rentliou- 
siasme  était  général. 

A  l’issue  de  la  cérémonie  religieuse,  Ü  y  eut  un  grand 
banquet  dans  le  palais  de  l’archevêque.  A  droite,  à  gauche, 

1*  Les  onctions  thi  sacre  claionl  failcü  sur  la  Iclc*  la  puilriiiCj  k*  ilus* 
Heu\  éfiaules,  cl  à  la  Jouclioti  de  clia(|iiü  bras. 
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en  face  de  la  table  royale,  cinq  tables  étaient  dressées  ;  les 
quatre  premières  pour  le  corps  diplomatique,  les  ministres, 
les  pairs,  les  députés;  la  cinquième  pour  les  dignitaires  de 
l’ordre  ecclésiastique.  Là  aussi  on  avait  compris  qu’il  fallait 
ouvrir  à  deux  battants  les  portes  à  la  nouvelle  France . 

Le  lendemain,  )iü  mai,  le  Uoi  (c’était  la  première  fois  que 
cette  cérémonie  avait  lieu  depuis  le  retour  des  Itourbons)  pro-' 
céda  à  la  réception  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- Fsprit. 
Un  hasard  étrange  rapproclia  _\i.  do  Cliateaubriaud  de  M.  de 
Yillèle ,  ageuüuillés,  ruiià  côté  de  l’autre,  aux  pieds  du  Loi, 
Cette  circonstance  fut  remarquée,  mais  ce  fut  entre  eux  le 
seul  rapprochement.  Le  Uoi,  ce  sont  les  Mémoires  d'outre- 
tornbe  qui  le  rapportent,  avait  chargé,  ia  veille,  l’archevé- 
que  de  Paris  de  dire  au  grand  écrivain  qu’il  le  voyait  avec 
regret  dans  l’opposition;  Mgr  de  Ouélen  oïdjlia  de  remplir 
cette  mission  auprès  de  son  ami,  et  M.  de  Chateaubriand, 
plus  aigri  et  plus  méconteut  que  jamais,  se  releva  des  mar- 
clies  de  l’autel,  décidé  à  continuer  la  guerre  à  outrance  contre 
le  gouvernement.  Il  comparait,  dans  raniertume  de  sou  cœur, 
la  position  secondaire  qu’il  avait  occupée  à  la  cérémonie  et 
celle  que  lui  assignaient,  selon  lui,  sou  mériJe  et  les  services 
rendus  à  la  maison  de  Bourbon,  s’indignait  d’avoir  été  laissé 
dans  l’ombre  quand  il  aurait  dû  être  placé  en  pleine  lumière, 
et,  d’autant  plus  disposé  à  s’exagérer  ses  mérites  qu’il  les 
croyait  mécounus,  il  regardait  la  llestauration  comme  une 
tille  ingrate  qui  avait  méconnu  son  père,  son  père  qui,  en 
1814,  lui  avait  donné  la  couronne,  et,  en  1822,  une  année. 
Hyperbole  de  poêle!  car  il  n’appariient  à  aucun  homme  de 
créer  de  son  souftle  un  gouvernement,  et,  quand  un  régime 
s’élève,  c’est  qu'il  a  dans  la  situation  générale  des  raisons 
d’ètre  que  le  concours  des  volontés  peut  développer,  mais 
non  suppléer;  hyperbole  plus  excusable  cependant  chez  un 
homme  d’imagination,  comme  ^1.  de  Chateaidiriand,  que 
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chez  un  lioinine  de  calcul  et  de  sang-froid  politique,  comme 
le  prince  de  Talleyrand,  qui  s’imaginait  aussi  etre  l’auteur  de 
la  Uestauration,  parce  qu’eu  1814  il  avait  poussé  à  la  roue 
du  char  de  la  fui’lune  de  la  maison  de  liourbou,  qui  marchait 
sous  l'impulsiou  souveraine  de  la  force  des  choses.  A  l’issue 
de  la  réception,  le  lloi  tint,  comme  grand  maître  de  l’ordre 

ê- 

du  Saint-Ksprit,  un  chapitre  dans  lequel  il  nomma  chevaliers 
de  ses  ordres  les  personnages  que  j^ii  plus  haut  indiqués. 
Knlin  le  Roi,  pour  se  conformer  à  l’iisage  de  ses  prédéces¬ 
seurs,  touelia,  avant  de  quitter  Reims,  121  scrofuleux,  en 
prononçant  la  formule  qui  n’avait  rien  d'ambitieux,  puisqu’elle 
se  résolvait  dans  cette  prière  :  «  Le  Roi  te  touche,  Dieu  te  gué¬ 
risse  !  » 

Certes,  pour  des  esprits  Siien  disposés,  tout  avait  été  com¬ 
biné,  dans  les  cérémonies  du  sacre,  de  manière  à  concilier 
tontes  les  exigences  légitimes,  à  satisfaire  l’opinion  publique. 
Le  mandement  de  l'arcbevéque  de  Reims  qui  établissait  le  fon¬ 
dement  du  droit  royal  sur  la  tradition  nationale  et  non  sur 
ronction  du  sacre,  destiné  ?i  attirer  des  grùcesparticnlières  an 
Roi  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  le  serment  fait  par  Char¬ 
les  \  de  gouverner  eonformément  à  la  charte;  l’élimination 
des  formules  anciennes,  queue  comportaient  pins  les  nouvelles 
institutions  politiques  qui  assuraient  aux  cultes  légalement 
reconnus  leur  libre  exercice  ;  l’appel  l'ait  aux  hommes 
de  tous  les  régimes  pour  remplir  les  plus  hautes  positions 
dans  les  cérémonies  où  l’on  avait  vu  les  soldats  des  grandes 
guerres  de  la  Révolution  et  de  rKmpire  porter  l’épée  de  con- 
uétuble,  la  maiu-de-iustice,  la  couronne  et  le  sceptre*  :  il  y 
avait  dans  cet  ensemhie  de  mesures  de  quoi  satisfaire  les  aspi¬ 
rations  de  la  France  ntmvelle.  C'était  le  côté  politique  du 


K  C’c'taieiiU  r:il  dit,  !uà  Sluiiecy,  Soult,  iMcn'ticr,  Jaurilati,  qiti 
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sacre.  L’admission  de  plusieurs  niarécliaux  de  riviiipire  et  de 
M.  lîavez,  liomme  nouveau  coniine  eux,  dans  l’ordre  du  Saint- 
Lsprit,  allait  dans  le  meme  sens.  Ajoutez  à  cela  ramiiistiiî 
complète  accordée  à  ceux  qui  avaient  conspiré  coiitre  la  lles- 
tauration,  ou  qui  l’avaieiil  combattue  à  ciel  découvert  sous 
le  drapeau  tricolore  pendant  la  campagne  d’Espagne,  et  vous 
conviendrez  qu’il  était  impossible  de  se  montrer  plus  soucieux 
des  idées  nouvelles,  plus  empressé  à  récompenser  tous  les 
ordres  de  services,  à  ménager  tous  les  intérêts,  à  dissiper 
tontes  les  alarmes  et  tous  les  doutes.  Uu’on  eût  avec  cela  con¬ 
servé  les  anciennes  lormes  qui  remontaient  à  l’origine  de  la 
inonarcliie;  qu'on  eût  suivi  des  usages  vénérables  parleur 
antiquité,  et  invité  le  catiiolicisme,  cette  religion  qui  n’a  point 
d’àge  puisqu’elle  dnit  durer  toujours,  à  consacrer  par  ses 
rites  les  plus  augustes  le  sacre  de  Charles  X  comme  elle  avait 
consacré  celui  de  Clovis,  c’était  là  une  noble  et  grande  pen¬ 
sée  qui  u’aurait  dù  faire  ombi'age  à  personne.  C’était  une 
manière  d’attester  la  glorieuse  antiquité  de  la  nation  et  celle 
de  la  i‘oyauté,  qui  enfonçaient  leurs  racines  dans  le  passé. 
Les  volées  d'oiseaux  lâchés  dans  l’église,  touchant  et  poétique 
symbole;  les  scrofuleux  toucliésavec  la  plirase  sacrameiitelle 
qui  témoignait  de  la  bienveillance  du  Roi  pour  les  pauvres  et 
les  soidfreleux.  et  faisait  un  appel  à  la  Ijonté  toute-puissante 
do  bleu  :  rien  de  cela  n’était  de  nature  à  répandre  rirritation 
ou  l’alarme,  et,  dans  la  vieille  Angleterre,  où  la  tradition,  qui 
est  la  racine  de  toute  chose,  aide  à  la  lloraison  du  progrès, 
personne  ne  se  serait  avisé  de  s’inquiéter  ou  de  se  formaliser 
de  celte  respectueuse  évocation  des  vieux  us  du  passé. 

Malheureusement,  les  esprits  étaient  loin  d’être  bien  dispo¬ 
sés.  Tontes  les  nuances  de  l’opposition  cherchaient  des  pré¬ 
textes  de  moquerie  ou  de  blâme,  et,  quand  on  cherclie  le  petit 
côté  des  grandes  choses,  oti  n’a  point  beaucoup  de  peine  à  le 
trouver.  Les  journaux  de  la  gauche  applaudissaient,  il  est  vrai, 
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au  serment  par  lequel  le  Roi  avait  promis  (roLsener  fidèle¬ 
ment  la  cliarte  ;  mais  aussitôt  ils  ajoutaient  que  ce  serment 
impliquait  le  renvoi  du  ministère  et  des  concessions  dont 
ils  se  ehare-eaient  d’indiquer  le  sens  et  d’étendre  la  por¬ 
tée.  Puis  venaient  des  récriminations  contre  le  rôle  que  le 
clergé  avait  joué  dans  la  cérémonie  du  sacre,  rôle  qui  pa¬ 
raissait  à  cerlains  censeurs  une  uonvelle  concession  à  ce 
qu’on  commençait  à  appeler  le  parti-prêtre.  Ouelques-uns 
rappelaient  qu’au  sacre  de  i8üi  Napoléon  avait  placé  liii- 
méine  la  couroime  sur  sa  létc,  et  feignaient  de  s’indigner  à 
la  pensée  que  rarclievéquc  de  Reims  eût  placé  la  couroime 
sur  la  tête  de  Charles  comme  si,  le  sacre  étant  une  céré- 
monie  essentiellement  religieuse,  il  était  possible  d’ôter  à 
rarchevêqne  de  Reims  les  fonctions  qtnkii  appartenaient, 
et  dont  il  avait  eu  soin  lui-même  de  limiter  d’avance  la 
portée  dans  la  lettre  pastorale  ou  il  déclarait  que  le  sacre 
ne  conférait  pas  le  droit  royal,  mais  appelait  les  grâces 
d’en  haut  sur  le  prince  en  qui  ce  droit  se  personnifiait. 
R’îUitres  cherchaient  curieusennmt  dans  le  rituel  toutes  les 
formules  qui  so  rapportaient  inieuA  ù  l’aucien  régime  qu’au 
nouveau ,  et  les  annotaient  avec  une  malveillance  systé¬ 
matique.  11  y  en  avait  qui  se  déclaraient  offensés  de  ce  qu’en 
ouvrant  la  cage  des  oiseaux  on  avait  fait  allusion  à  l’ancien 
servage  des  hommes.  Enfin,  venaient  les  railleurs  qui  jetaient 
à  pleines  mains  rironie  sur  les  circonstances  du  sacre,  qui  leur 
paraissaient  en  dehors  des  usages  contemporains,  et  sur  le 
conlinste  qui  pouvait  exister  enti'e  certaines  fonctions  remplies 
au  sacre  et  les  personnages  choisis  pour  les  remplir .  Chartes  N , 
portant  une  tunique  ouverte  à  six  endroits  pour  faciliter  les 
onctions,  leur  paraissait  un  anachronisme  vivant  au  dix-neu¬ 
vième  siècle.  Ces  grands  esprits  s’égayaient  à  l’idée  du  prince 
de  Tallcyrand  chaussant  au  Roi,  en  sa  qualité  de  grand  cham¬ 
bellan,  les  bottines  de  velours  violet,  semées  de  fleurs  de  lis, 
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et  trouvaient  ridicule  qu’on  eût  ap[>e!é  les  anciens  généraux 
de  la  llépublique  et  de  TKaipire  à  rempli]'  les  fonctions  con-^ 
fiées,  dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie,  aux  ducs  de 
lïourgogne  et  de  Noimandie,  aux  comtes  de  l'oulouse  et  de 

Flandre;  ils  remontraient  surtout  l’étrangeté  de  la  scène  don- 

/  >1.-. 

née  en  spectacle  à  la  France  par  ceux  qui  avaient  confié  le 
soin  de  porter  la  couronne  de  (lharlemagne  au  maréchal 
Jourdan,  vieux  chef  de  guerre  sorti  des  armées  de  la  répu¬ 
blique.  On  comprend  que  si  le  gouvernement  royal,  adop¬ 
tant  une  conduite  opposée,  avait  exclu  des  principales  fonc¬ 
tions  de  la  cérémonie  du  sacre  les  plus  anciens  des  maré¬ 
chaux  et  les  doyens  de  rarmée  française,  et  qn'il  eût  appelé  à 
les  remplir  des  hommes  issus  de  ranciea  régime  et  portant 
des  noms  historiques,  ou  eût  crié  à  l’ostracisme  des  gloires 
contemporaines.  On  blâme  tout  avec  le  parti  pris  du  blâme 
Au  fond,  lie  quoi  se  plaignait-on?  De  ce  que  rancienue 
royauté,  revenue  après  .une  longue  crise,  acceptait  toutes  les 
gloires  acquises  sous  le  drapeau  tricolore  comme  sous  le  dra¬ 
peau  blanc,  et  de  ce  qu’elle  se  plaisait  à  honorer  et  à  mélei- 
dans  les  cérémonies  de  son  sacie  ceux  qui  comptaient  des 
ancêtres  dans  rancienue  noblesse  et  ceux  qui,  selon  une 
lieureusc  expression,  devenaient  ancêtres  à  leur  four.  Des 
esprits  plus  raisonnables  et  plus  équitables  auraient  trouvé 
là,  au  lieu  d’un  sujet  de  critique,  un  sujet  de  louange;  mais 
où  sont  les  esprits  raisonnables  et  équitables  dans  les  socié¬ 
tés  agitées  par  les  passions  politiques?  1'andis  que  les  deux 
grands  lyriques  delà  poésie  contemporaine,  Lamartine  et 
Victor  Hugo,  revenant  du  sacre  auquel  ils  avaient  assisté, 
déposaient  dans  de  belles  odes,  dont  les  strophes  ailées  s’éle¬ 
vaient  vers  le  ciel,  les  sentiments  d'enthousiasme  dont  leur 
cœur  avait  été  rempli  à  l’aspect  de  la  cérémonie  qui  avait 
associé  le  passé  au  présent,  et  qu'un  homme,  qui  ne  devait 
pas  rester  longtemps  dans  cette  voie ,  le  poëte  Barthélemy 
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cliatitait  ki  sacre  *,  la  faveur  populaire  accueillait  les  cou- 
jilets  mordants  d'une  chanson  de  lleranger,  qui,  comme  les 
oiseaux  sifiteurs  .dont  la  note  aiguë  domine  le  ramage  des 
autres  chantres  du  bocage  poétique,  ridiculisait  le  sacre  de 
Charles  .\  eu  cliaiisonnant  celui  de  Charles  le  Simple. 

-Malgré  ces  symptômes,  ou  annonçait  au  lioi,  dont  la  ren- 
tréo  Solennelle  devait  avoir  lieu  à  I‘aris  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  une  réception  plus  brillante  et  plus  enthousiaste 
encore  que  celle  de  son  avènement.  Avec  ce  désir  et  ce  besoin 
de  plaire,  (]ui  était  un  des  traits  de  son  aimable  nature,  le 
roi  Charles  X  y  comptait  et  se  laissait  aller  avec  bonheur  à  la 
pensée  d’ètre  un  roi  populaire.  Cet  espoir  Fut  déçu.  Aucune 
des  pompes  ol'licieiles  ne  manqua  à  la  journée  dn  Ü  juin,  lavo* 
risée  par  un  soleil  magnitique;  mais  tout  le  monde  fut  frappé 
et  le  Roi  demeura  douloureiisement  surpris  de  la  froideur  de 
la  réception  ([tie  lui  fit  la  foule,  quanil  il  vint  à  comparer  cette 
journée  à  celle  de  son  avènement.  Il  n’y  avait  pourlaiit  rien 
là  qu’on  ne  put  expliquer.  Au  moment  où  Charles  X  monta 
sur  le  trône,  il  y  eut  une  tlouble  illusion.  Toutes  les  luianees 
d’opinions  semblèrent  se  donner  le  mot  pour  l’accueillir  avec 
enthousiasme,  parce  que  toutes  espéraient  attirer  à  elles  le 
nouveau  règne  :  elles  tapissaient  de  Heurs  la  pente  sur  laquelle 
elles  croyaient  le  faire  glisser,  et  les  grâces  faciles  du  carac¬ 
tère  dn  Roi,  Sun  amabilité  charmante,  redoublaient  la  con¬ 
fiance  et  augmentaient  le  mirage.  De  son  côté,  Charles  en 
voyant  l’empressement  dont  il  était  Tobjet,  les  transports 
avec  lesquels  il  était  accueilli,  ne.  douta  point  que  des  gens 
si  bien  disposés,  si  chaleureusement  enthousiastes,  ne  se  ral¬ 
liassent  à  ses  idées,  et  pendant  qu’ils  croyaient  rentraîner  à 
eux,  il  pensait  les  attirer  à  lui.  Le  G  juin  près 

mois  écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  XMll,  celte  double  ilUi- 


1.  Lu  luiisiûi'o  du  .Vfim'ffjfr  du  13  Juin  1825  uîte  uii  friigmuiil  de  son  ode. 
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siüii  avait  cessé  d’eAisteL'.  Oa  ireii  était  plus  à  l'espémiice;  ou 
en  était  à  rexpérience,  celte  usurière-  (jui  refuse  tout  crédit, 
l  ue  session  pleine  de  déliais  passionnés  sur  l’indemnité,  la 
conversion  des  rentes,  la  lui  du  sacrilège,  avait  exaspéré  les 
esprits.  La  cuntre-oiïpusition  de  droite,  d’autant  plus  irritée 
qu'elle  avait  plus  espéré  assister  au  ren\erseinent  du  minis¬ 
tère,  le  voyant  rester  aux  allai  res,  avait  repris  son  poste  de 
combat  contre  le  gouvernement,  et  nous  avons  vu  Chateau¬ 
briand  revenir  du  sacre  plus  aigri  et  plus  irrité  que  jamais. 
Toutes  les  nuances  de  la  gauche,  c[uc  les  débats  de  la  tribune 
et  de  la  presse  avaient  violemment- surexcitées,  avaient  repris 
depuis  deux  mois  rulîeusive  contre  la  monarchie. 

Au  moment  où  Cliarles  X  rentrait  à  l’aris,  après  son  sacre, 
la  trêve  que  s’étaient  accordée  deux  illusious  était  finie;  la 
Ijataille  avait  recommencé. 


LES  AElAUtES  A  PU  ES  LE  SACHE  :  LA  GilECE,  L’ESPAfiXE.  —  XEGO- 
riATIONS  avec  SAlNT-IJOMlNta  1-;.  ^  LA  C  O  X  V  E  U  S  1  O  N,  —  CiUSE 
DES  FÜXDS  PCBLICS.  —  LES  OCESTIOXS  H  EL  I  G  i  E  U  SES  DANS  LA 
P  HESSE.  —  Xül  VELLE  UE  LA  MO  HT  DE  L'EMPEHELK  ALEXAXDHE. 


Les  fêtes  du  sacre  étaient  terminées,  il  fallait  songer  aux 
affaires.  Sans  doute  on  avait  quelque  répit  du  côté  des  cham¬ 
bres,  car,  le  18  juin  1828,  la  session,  qui  avait  élé  seulement 
suspendue  pour  le  sacre,  fut  déclarée  close;  mais  ie  ministère 
restait  en  présence  de  plusieurs  questions  graves,  sans  parler 
des  intrigues  de  cour  plus  actives  encore  dans  Tintervalle  des 
sessions. 

A  l’intérieur,  il  fallait  mener  à  bien  la  conversion  des  rentes, 
qui  allait  trouver  dans  la  réalisation  pratique  les  mêmes  obs¬ 
tacles  et  les  mêmes  animosités  qu’elle  avait  soulevés  dans 
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les  débats.  Ceux,  qui  Tavaieiit  combattue  à  la  tribime  travail¬ 
lèrent  à  la  faire  échouer;  l’ambition  et  l’amoiir-propre  les  y 
poussaient.  Ou  devait  en  meme  temps  mener  avec  activité  la 
grande  liquidation  do  riiidemnilé.  A  peine  la  commission  gé¬ 
nérale  était-elle  nommée,  que  déjà,  on  Ta  vu,  les  journaux  de 
la  contre-opposition  de  droite,  avec  cette  impatience  naturelle 
à  la  presse,  qui,  opérant  sur  les  idées,  tient  peu  de  compte  des 
obstacles  auxquels  ou  se  heurte  dans  les  faits,  accusaient  le 
ministère  de  lenteur.  Entin,  venaient  les  questions  religieuses, 
objets  d’une  controverse  à  laquelle  les  cérémonies  du  sacre 
donnaient  une  nouvelle  activité.  C’était  un  des  terrains  sur 
lesquels  la  presse  de  gauche  aimait  surtout  à  porter  le  combat. 
Le  caractère  pieux  du  lloi,  sou  désir  d’améliorer  la  situa¬ 
tion  du  clergé ,  de  l’avonser  l’intlueuce  des  idées  catholi¬ 
ques,  et  surtout,  et  avant  tout,  la  passion  et  la  violence  de 
M.  de  Lamennais  et  de  son  école  qui  jetaient  des  brandons 
dans  riiiccndio,  présentaient  aux  feuilles  qui  répondaient  aux 
idées  du  di.x-huitième  siècle  et  aux  anciennes  préventions  par¬ 
lementaires  roccasioii  d’irriter  le  débat  et  d’agir  sur  les 
esprits.  Leur  thème  ordinaire  consistait  à  montrer  sans  cesse 
la  société  française  au  moment  d’étre  dépossédée  des  garan¬ 
ties  civiles  que  la  charte  avait  données  à  la  liberté  de  con¬ 
science,  et  violemment  ramenée  en  arrière  vers  le  type  de  la 
société  de  l’ancien  régime  et  jusqu’au  moyen  âge.  D’un  côté 
on  évoquait  le  souvenir  de  la  révolution,  de  l’autre  le  fantôme 
de  la  contre-révolution,  de  sorte  que  le  présent,  au  lieu  de 
suivre  sa  vole,  se  débattait  entre  deux  terreurs,  entre  deux 
souvenirs  du  passé. 

Au  dehors,  trois  questions  préoccupaient  les  esprits  etnppe- 
laient  l’attention  du  gouvernement.  D’abord  se  présentait  la 
question  de  l’insurrection  grecque,  qui  menaçait  toujours  de 
devenir  une  question  de  premier  ordre,  parce  que  les  (îrecs, 
ne  pouvant  parvenir  à  s’affranchir  complètement  malgré  des 
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etî'orts  héroûjnes,  et  les  Tihts  ne  réussissant  pas  à  les  écraser 
malgré  une  guerre  d’extermination,  on  prévoyait  le  jour  on, 
malgré  les  habiletés  du  prince  de  Metternicli,  le  czar  serait 
|)üussé  par  le  mouvement,  irrésistible  de  son  armée  et  de  son 
peuple  à  intervenir.  Ce  jour-là,  il  fan<lrait  de  trois  choses 
l’iine  :  ou  que  les  autres  puissances  européennes  s’entendissent 
avec  la  lUissie  pour  le  sauvetage  des  Crocs,  ou  qu’elles  assis¬ 
tassent,  l’arme  au  bras,  à  une  lutte  (|ui,  avec  les  vieilles  que¬ 
relles  des  deux  empires  et  ramlntiou  avouée  de  la  tlussie, 
pouvait  conduire  le  czar  à  Constantinople,  on  qu’elles  se  décla¬ 
rassent  contre  la  Hussieen  faisant  taire,  moyen  dangereux,  les 
justes  sympathies  que  l’Europe,  entière  éprouvait  pour  les  Crées. 

La  question  d’Espagne,  outre  le  procès  (tiivrard  qui  en  était 
sorti,  et  qui  était  im  grave  emliarraspour  le  ministère  obligé, 
tout  en  laissant  ce  procès  suivre  son  cours,  d’éviter  tout  ce  qui 
pourrait  apporter  un  désagrément  an  duc'd’Angouléme,  signa¬ 
taire  des  marchés  avec  le  munilionnaire  général,  continuait  à 
lieser  de  tout  son  poids  sur  le  gouvernement.  U  était,  en  efiet, 
contraint  d'entretenir  une  armée  d’occupation  dans  ce  pays, 
sans  pouvoir  déterminer  l''erdinand  à  prendre  un  parti  raison¬ 
nable  soit  pour  le  gouverneineiit  intérieur  de  CP.spagne,  soit 
pour  les  colonies  qu’il  devenait  de  plus  en  plus  impossible  de 
réduire. 

Cette  préoccupation,  plus  grave  depuis  que  M.  Canning 
avait  proclamé  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles  par 
l’Angleterre,  avait  décidé  le  gouvernement  royal  à  entamer 
avec  Saint-Domingue,  depuis  le  5  avril  1825,  une  négociation 
(jni  devait  aboutir  à  la  reconnaissance  de  l’indépendance  de 
notre  ancienne  colonie.  Dans  l’esprit  de  M.  de  Villèle,  cet  acte 
diplomatique  devait  être  à  la  fois  un  exemple  et  un  avis  donnés 
à  l’Espagne,  et  un  préliminaire  de  la  reconnaissance  des  co¬ 
lonies  espagnoles  parla  France,  comme  États  indépendants,  si 
le  cabinet  de  Madrid  demeurait  inébranlable  dans  son  impuis- 
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saute  innuoljitité.  Lu  Kraiice  recoiniaissutit  riiidépeudaiice  de 
Saiiit-Doniiiigue,  moyentiutUindeimiité,  se  ti’üiivuilplns  auto¬ 
risée  à  reeomiaître  rindépendance  des  Amériques  espagnoles. 

Ou  se  Souvient  de  réconomie  du  nouveau  projet  de  cun- 
vcrsion  voté  par  les  (‘hamlires.  Au  lieu  d’etre  forcée  ,  sauf 
remboursement  au  pair,  la  conversuni  devenait  facultative; 
converlissait  qui  voulait,  eu  3  p.  100  ou  en  4  p.  100,  au  choix 
du  rentier.  Il  y  avait  un  délai  fixé;  ce  délai  expirait  le  .'i  août 
1823.  évidemment,  ce  projet  ne  valait  pas  le  premier.  D'abord, 
la  conversion  facultative  d’une  partie  de  la  rente  apportait  à 
l’Ktat  une  économie  moins  cünsidéral)le  que  colle  de  la  totalité. 
En  outre,  Volca  ofl  la  chance  s’accroissait;  il  était  impossible 
de  calculer  à  Tavance,  d’une  manii're  un  peu  sûre,  le  chiflre 
des  rentes  qui  seraient  converties,  et  il  fallait  s'attendre  à  voir 
les  partis  et  les  journaux  opposés  au  pouvoir  faire  les  derniers 
eiforts  pour  exciter  une  panique  parmi  les  rentiers.  Enlin,  le 
rejet  du  jireinier  projet  par  la  chamlvre  des  pairs  avait  lait 
perdre  un  temps  précieux  et  empêche  le  gouvernement  de  pro¬ 
fiter  irnne  situation  favorable  pour  une  opération  de  ce  genre; 
cette  situation  pouvait,  d’un  moment  à  l’autre,  changer. 

M.  de  Yillèle,  dans  le  courant  de  juillet,  suivait  avec  mi 

intérêt  mêlé  d’inqiiiétiide  le  mouvement  de  la  conversion  qui 

s’annoncait  d’une  manière  lente,  .\ucune  inanœuvre  n’était 
« 

épargnée  pour  l’eutraver.  Le  24  juillet,  le  président  du  con¬ 
seil  s'étaut  rendu  à  Saint-Cloud,  le  Loi  Un  communiqua  une 
lettre  anonyme  pleine  de  menaces  adressée  à  madame  la  Dau¬ 
phine  à  l’occasion  de  la  conversion  qui,  disait  la  lettre,  devait 
amener  la  ruine  des  rentiers.  M.  de  Yillèle  pensa  que  celte 
lettre  venait  plutôt  d’un  ambitieux,  travaillant  au  renversement 
du  ministère,  que  d’un  rentier  préoccupé  de  la  conversion  des 
rentes,  et  il  prémunit  le  Roi  contre  le  ilanger  d’attacher 
quelque  importance  à  ces  lettres  anonymes  qui  apportaient  le 
trouble  sans  jamais  contenir  un  utile  renseignement. 
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cita  à  ce  sdjet  son  propre  exemple,  et  lui  expliqua  le  moyeu 
dont  il  s’était  servi  pour  se  délivrer  de  cette  obsessioii  *. 

M.  de  Yillèle  prolita  de  cette  occasion  pour  mettre  éventuel- 
lemeiit  son  portefeuille  à  la  disposition  du  Koi,  dans  le  cas  où 
une  attaque  violente  dirigée  contre  le  président  du  conseil 
aurait  fait  quelque  impression  sur  le  prince: 


,  «  Ji*  finis  i)ar  dire  an  Hoi  ipio,  quant  an\  attaques  viuli'iiles  dirijfées 
coTitre  ma  {lersimne.  Je  ne  lu'en  ii)(|niétais  nnllernent  [xnir  nmi  ;  je  ne 
les  nnisiitiM'ais  qu’au  jmiiit  de  vue  du  mal  qu’elles  jauivaienl  faire  à 
son  fîonvi'i’neiueiU,  et  de  rcimui  qni  |iimvait  i-n  tvsnlter  |n)ur  le  Itni 
et  les  jiieinltros  de  sa  famille.  A  ce  dei  nier  èji^ard,  Je  priai  le  Hoi  <le  se 
siaivetiir  de  ee  que  J’avais  [iris  la  Idiet  tê  de  lui  dire  dans  pins  d’une 
cireonstaiice  :  sons  un  fîonvernemenlde  majorité  et  d'opinion  [inhliqni', 
le  Hoi  lioit  ponvoij' choisir  Uhrement  entre  la  eonservatioii  de  son  mi- 
nîslère  et  le  sarrUire  de  ee  tninislêre  fi  une  majorité  ou  à  une  opinion, 
niéiue  injust<',  mais  qn'iî  Jug^e  ne  [louvoir  atlruMler  ni  i‘ainetiei'.  fjiiand 
ie  Hoi  se  croirait  dans  une  somlilahle  situation,  à  mon  é'gard,  je  le 
[U'iai  de  ne  pus  ouMier  qu'il  me  doiinerait  une  satisfaction  personnene 
eu  me  laissant  retourner  à  Morville  an  milieu  de  nia  rarnillc  cl  de  mes 


intérêts  ag 


îS  ï> 


Ainsi,  au  mois  de  jtdliet  182rj,  M.  de  Yillèle  commençait 
déjà  à  prévoir  une  situation  où  le  liai  serait  obligé  de  sacritier 

c  son  conseil  aux  passions  ameutées  contre  sa 


1.  «  J’ai  iiW  au  Wui  ijii’iiyaiit  éu'î  asîja’rlli  ilii  tiiciKues  auunyiue^  dun^  les 

di;  111011  iiiinîîii4''i'o  vl  los  ayaiil  les 

auteurs  de  ees  nieimeos  al<ir^  a  iti:i  faiiiille.  Ms  fi  ma 

ftOïiiiie  (lets  leltres  eoutenntil  la  menaeo  do  Taîre  assassiner  ses  eîjfVmi?^  soüs  ses 
yrn\,  si  i  llt'  ne  me  faisait  [kïs  rrnoiirrr  h  Ici  on  tel  acie  4]Uï  ucrUfiaiL  le  pu l die, 
Alors  je  pris  le  paili,  fiaiis  Pinlénd  ih)  repos  tle  ma  famillo  el  du  mien  ïH*ü[)'re. 
iriiiliiiiei%  dans  tnoti  ealiîni'l  parliiniiier.  Tordre  de  jeter  an  feu  toute  lettre 
anonyme,  sans  la  ïiiv^  el  île  faire  subir  le  nn'me  sort  à  toute  leltre  soupeounée 
d ï^lre  ]iseudouyuie,  euiiLeuauL  des  meiifUTs  <|uelronijues.  avee  défense  e\[3resse 
ib^  iii aui  fairt\  à  moi  et  aux  uneiis,  la  moindre  ttienlkni.  hepuis  ce  lunmenl» 
ajoulat-j(‘.  uî  moi  tii  ma  faïuille  iTavons  pmisé  à  ees  meriaees  iiià  leurs  auteurs, 
Je  crois  jpie  les  [lersotiiies  ipij  soûl  aM[trés  du  Uüi  el  de  la  faniille  royale  de- 
vraienl  éire  auîorisées  à  leur  rendre  îe  même  genre  île  service,  »  iCarneî  de 
M,  de  V  —  Docuiitents  iHédiis,\ 

I 

2.  (.aruel  de  11,  de  Vilïèle.  (DocuutaUs  inédits.) 
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personne.  On  n’cii  était  pas  encore  arrivé  là  cependant  ;  le  Itoi 
lui  parla  avec  sa  bonté  ordinaire  de  sa  confiance  en  lui.  .Mais 
la  campagne  contre  la  conversion  continuait  avec  plus  de  vi¬ 
vacité  cpie  jamais.  Deux  intérêts  se  trouvaient  coalisés  contre 
cette  opéi‘atiüu  linancière:  un  intérêt  politique  représenté  par 
les  opposants,  qui  espéraient  cpie  l’échec  de  la  conversion 
amènerait  la  chute  du  ministère;  un  intérêt  financier  repré¬ 
senté  par  de  riches  baiKjuicr?,  qui,  en  entravant  la  conversion 
et  en  affaiblissant  les  cours,  espéraient  faire  la  loi  au  ministère 
au  dernier  moment  et  lui  arracher  des  conditions  particu¬ 
lières M.  de  Villèle,  après  avoir  consulté  le  conseil,  repoussa 
ces  exigences  d’une  manière  absolue.  Le  26  juillet,  il  n  y  avait 
encore  que  luiit  millions  de  rentes  6  p.  100  converties,  le  28 
neuf  millions,  et  les  manœuvres  à  la  baisse, continuaient. 

Au  milieu  de  la  crise,  M.  de  (Ihateaubriand ,  l’adversaire 
politique  le  plus  ardent  du  ministère  ,  jetait  à  ropinion , 
le  13  juillet,  nue  de  ces  vives  brochures  qui  produisaient 
l'effet  d’uii  boulet  : 


«  Quand  tonie  la  victuiir  de  M.  le  présideiil  (iii  eonseil,  s’<’ci‘iail-il, 
se  fut  réflnite,  coiimic  nous  l'avions  supiiosé,  à  la  eoincrsion  fl’une  tren¬ 
taine  lie  luîllious  «le  rentes,  c'est-à-dire  à  la  cnn  version  rie  la’detU* 
tlultaule,  nuii-seuleiuent  son  o|iéi'uti(>n  eut  élê  Jiiaruinéo,  niais  elle  eût 


I.  «  fx’s  cniii's  fli‘  lîi  |it)urse  uîiih'iil  diiIivivds  v\  alVnibÜs,  cHl  M.  ili’  \illMc* 
[}iir  lVs[*oir  rii’îs  ImiHUuers  qui  vnulaiOTU  D\ploilLd‘  [lutir  leur 

compte  les  avaiilètges  do  la  ronvet^iou  cL  de  l’application  exeluîiîve  au  iiuuvrîm 
-î  p,  100,  en  s’en  rA.iî^Tvant  le  mouoptïlt*  el  eu  uc  coiiverli^saul  tju’au  dt^riiier 
jour.  On  me  DiîsaH  uü^nies  iuiâtaiiee.^  pour  îu;  eourerlîi'  le^  ^^ro^îHe.'î  ma.sst  de 
rentes  qu’à  la  roridilioii  que  la  derlaraliuii  eu  serait  faile  el  refue  aiïres  cfue  Ir 
dAlai  li\e  pour  les  aiilreÿ  serait  exiaré.  Les  iiieuibres  du  eoristûL  à  i[im  J’avaU  tlû 
en  référer,  se  Joij^nirent  tous  h  mon  avis  pour  reeuimaîlre  ipie  eette  manière 
d’opérer  serait  injuste  el  iHicitCj  et  le  ri'fiis  le  plus  pronoueé  lui  fml  ;in\  pro- 
po.sanls,  ([ui  voulurent  teuter  de  nous  y  eoiitraimlre  [lar  lacralnle  de  vuir  laemi- 
version  réduite  à  un  eliilTre  lionteiiv  qui  deviendi'atl  um^  accusa ti ou  ruiilrt!  la 
loi  des  rentes  et  sou  auteur.  Ils  relardaienl  dom:  la  rouversimi  pour  eux-mémes, 
lîL  ü|jérîiîcnl  à  la  Itaurse  [M>ue  éloiii:ner  les  aulres  de  la  raîre.  Il  fut  décidé  dans 
un  emiseit  tenu  devant  le  Kni  (pfmi  reureiaiieruih  à  toiü  risque,  dans  les 
termes  de  la  loi.  »  (CflrMCf  de  }L  de  VUièle,> 
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été  manquée  de  la  iiiatiière  la  plus  désastreuse  ;  trente  millions  conver¬ 
tis  en  3  p.  centâîo  IVancs  ne  procureraient  point  le  soulagement  dont  on 
avait  fiatté  les  contribuahles,  lesquels  n’en  sei'aicnt  pas  moins  obligés 
de  Ibiirnir  au  fonds  d'uniortisscmcnt,  tandis  <|ue  les  soixante-dix-sept 
millions  de  cet  amnrlissement,  placés  par  la  loi  en  face  rie  quelques 
cbétit's  3  p.  cent,  deviendraient  la  itroie  d’une  poignée  de  Joueurs  à  la 
Bourse,  lin  tel  résultat  d'une  telle  loi  scrait-il  tolérable?  Et  (jue  scra-ee 
si  ce  résultat  n’est  pas  môme  la  cou  version  de  trente  millions  de  rentes? 
Serait-il  possible  d'avoir  fait  tant  de  mal  au  crédit  et  à  l’opinion,  pour 
avoir  manrjué  d’une  manière  si  rléplorable  le  liut  qu’on  s’était  proposé? 
.\u  moment  de  sa  cliule,  M.  le  président  du  conseil  s'emporlera-l-il  à 
de  nouvelles  >  iolcnccs?  Nous  réscrve-t-il  encore  l’essai  d’iiiic  censure 
impossürle,  ou  d’un  remltoursement  plus  impossible  encore  ?  Ces  eii' 
faiitiiujs  colères  auront  un  terme.  Attendons  révénement;  il  u’esl  pas 
loin...  Que  les  rentiers  lieiincut  l’cniic  :  les  3  p.  cciit  avortei-ont;  le  Iloi 
et  les  cbam lires  remédieront  au  vice  que  la  dernière  loi  a  iiitroduit  dans 
l’emploi  des  fonds  non  divisés  de  la  caisse  d’amortissement;  les  [irojets 
de  M.  le  ministre  des  (inanccs  seront  à  jamais  écartés,  et  nous  en  au¬ 
rons  été  quittes  pour  la  peur.  A  la  vérité-,  l’éducation  de  notre  nouveau 
Colbert  nous  aura  conté  quelques  iiiillioiis;  maiscidlji  de  bons  parents 
pavent  (pielqucliiis  les  freilaities  d'un  lils  de  famille,  quand  il  a  promis 
d'ètre  sage,  de  ne  plus  jouer,  et  surtout  de  ne  [dus  recourir  à  ces  llar- 
[lagotis  qui,  dit  .Molière,  pour  ne  charger  leur  conscience  d\tucun  sern- 
pule,  prêtent  leur  argent  au  denier  dix-kuü  .  » 


C’était  en  ces  termes  que  M.  de  Chateaubriand  parlait  de 
M.  de  Yillèle,  et  de  M.  de  Yillèle  comme  linaiicier. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  cette  brochure, 
.M.  de  Yillèle  exposait  au  Uoi,  dans  une  longue  conversation, 
à  Saint-Cloud,  l’effet  de  la  conversion,  alors  même  qu'elle 
resterait  circonscrite  dans  une  somme  de  vingt  millions  de 
rentes.  D’aitord,  ces  3  p,  100  convertis  se  trouveraient  mêlés 
à  ceux  de  riiidemniUs  ce  qui  pcocucerait  à  ceux-ci  le  grand 
avantage  de  n’être  plus,  même  dans  le  principe,  un  effet  en- 
taclié  d’une  origine  spéciale  et  politique.  Ensuite,  les  vingt 
millions  de  rentes  convertis  en  3  p.  100,  Joints  aux  trente 
millions  de  rentes  créés  pour  Vindeninité,  formeraient  un 
fonds  de  cinquante  millions  de  rentes  3  p.  100,  masse  snfli- 
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saille  potu'  autoriser  le  gouvernement  à  faire  désormais  les 
emprunts  eu  3  p.  IflO,  c’est-à-dire  à  un  cinquième  d’intérêt 
au-dessous  des  3,  ce  (pii  lui  permettrait  d’arriver  plus  tard  au 
remboursement  du  o  p.  100  avec  un  bénético  annuel  de  trente 
millions. 

Le  jour  où  .M.  de  Villèle  eut  cette  conversation  avec  le  Roi, 
c’est-à-dire  le  juillet  1823,  il  n’y  avait  encore  que  pour 
dix  millions  de  renies  converties.  Afin  défaire  sortir  les  ban¬ 
quiers  de  leur  tactique  expectante  en  leur  Otant  l’espoir  de 
forcer  la  main  au  gouvernement ,  M,  de  Villèle  nomma  , 
le  30  juillet,  la  commission  chargée  d’arrêter  et  de  clore  l’état 
des  conversions  an  jour  et  à  l’heure  fixés  par  la  loi,  c’est-à- 
dire  le  0  août  à  minuit.  Cette  mesure  produisit  son  effet. 
Le  1"  août  1823,  M.  lîariiig  envoya  de  Londres  l’ordre  de 
convertir  pour  son  compte*  300,000  livres  de  rentes.  Ijû  2  août 
au  soir,  il  y  avait  i4,  i00,000  livres  de  rentes  converties.  Les 
lianquiers  tirent  dans  l’Ctte  journée  une  nouvelle  tentative 
auprès  du  ministre  des  linances  par  l’intermédiaire  des  rece¬ 
veurs  généraux  et  de  M.  de  Rothschild,  pour  qu’im  leur  con¬ 
servât  la  porte  ouverte*.  M.  de  Villèle  ne  se  départit  point  de 
l’inflexibilité  de  ses  refus.  Le  4  août,  le  chiffre  total  de  la  con¬ 
version  s’élevait  à  1 0,300,000 fr.  ;  le  3  à  minuit,  à 30,388,268 fr. 
de  rentes  3  p.  100,  représentés  par  13,303  inscriptions. 

(Quelques  paroles  de  satisfaction  viennent  ici  s’inscrire  sur 
le  carnet  de  M.  de  Villèle,  qui  se  félicite  du  succès  de  cette 
mesure,  dû  à  l’homiêteté  et  à  la  fermeté  du  ministère  : 

«  'l'ont  s'nst  iiiit  fort  on  règle,  écrit-il.  Aussi  cette  mesui'c,  ([uai<jiu! 
oontrariéo  et  comtiattue  par  tous  les  oi'gaiies  de  la  ])resse,  aura  pro¬ 
duit,  en  outre  de  ses  avantages,  siv  niillious  île  dégrèvement  dont  les 
euntriliualdes  jouiront  à  perpétuité,  » 

M.  de  Villèle  n’était  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  Le  5  août, 
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jour  (le  la  clùture  de  la  conversion^  le  Tl  p.  100  était  à  102  40 
et  le  3  p.  100  à  73  GO.  Dès  le  9  août,  le  3  p.  100  tomba  à 
73  et,  par  nu  mouvement  de  baisse  continu,  il  s’affaissa  (U* 
plus  en  plus. 

Le  M  août,  la  cote  de  la  Itûursc  annonçait  le  3  p.  j  00  à  7  J . 
M.  de  Yillèle  suivait  avec  anxiété  la  déprcciation  du  nouveau 
fonds  qu’il  venait.de  créer,  et  il  se  demaridait  quelle  pouvait 
être  la  cause  de  cette  baisse  que  rien  n’annom/ait ,  rien  ne 
pouvait  expliquer,  et  que  cependant  rien  n'arrêtait.  Comme 
aucune  cause  apparente  ne  justifiait  ce  mouvement  des  fonds, 
l’esprit  du  ministre  se  perdait  en  conjectures.  Ktait-ce  nu 
nouveau  et  violent  fact'um  écrit  par  >1.  de  Chateanbriand  el 
publié  dans  le  .lourmil  des  Délmls^  qui  a^ait  effrayé  les  inté¬ 
rêts  et  troublé  les  imaginations  Ne  seraient-ce  pas  aussi  les 


1,  M*  lie  Çlialeaiiliriîinii  avait  en  elïet  [luIiMé,  Je  K  ;ii)ril,  un  Jintn'el  rerît 
tlatis  (efiiu‘1  il  alta(|u  tiî  aver  la  |iliis  ptvinde  violeriee  la  ]inlilii|ue  du  vei'iii‘- 
ineiiL  :  a  M*  te  jirr?tuletii  du  conseil,  disail-îl,  r[iiitteriL  les  li  liai  ires  ajirrs  avoir 
augaieuLe  la  rruie  (Jrelas^ée,  eiitraint  le  5  [y.  reuL  rrrr  uiir  vah^ur  tPagliUa^e, 
drnature  ta  raisse  d’aiïiurtisseinciil,  aufîiuetLlr  la  drlie  de  Tld  al  «Ir  iiianirro  à 
re  iiu/elle  soU  devenue  inreinboursalilej  et  rendu  dîlïicilr,  sinon  inipiissible  {laiis 
l'avenir,  loul  ein[irnnL  sur  de.!  bases  rai  son  nabi  es.  Si  à  eus  runsétjuenres  linaii- 
eirres  de  la  loi  on  joiiii  îcs  conséquences  morales  rt  jiulitiqnes,  alors  on  voii 
s\-tcrroitre  d’une  manière  eirrayante  la  sotume  îles  inaiiN.  que  nous  sijfnaloiis* 
.N'rst-rc  rien  tjue  d’avoir  roiidaiimé  trenle  millions  d’IiommeSj  pendant  resiiai'c 
de  denv  années,  a  ne  s'occuper  que  d’alVaires  de  bmirsin  à  niibîîtu'  tous  ees 
graves  iiitrrt'qs  sur  Irsqncl.s  repose  rédiliec  retigieuKi  moral  td  [lolitiqne  de  la 
société  V  Qui  pourrait  dire  la  pari  que  le  système  de  J.asv  eiiL  a  la  eorru[ilioi)  du 
régne  de  Louis  XV,  règne  qui  piépara  la  clmle  de  la  monareliîe  V...  I^nlin  1rs 
dmiières  mesures  ont  [Kiralysé  datis  le  [tassé  Je  gouvernemenl  ri  le  rendent 
impuîssaiil  dans  Tavenir,  remarque  qui  n’a  pas  érliappr  aii\  jaui‘naii\  anglais, 
INmilant  cinq  ans  la  crusse  d’amortissemeid  cal  atîectée  au  service  <les  nou¬ 
velles  rentes  et  ne  [leiit  être  déioiirnée  tle  son  emploi  :  peiulanl  cinq  ans  on  nr 
sera  occNfié  qida  soutenir  le  m  il  f]u’ün  a  lait  cl  a  prévenir  des  rat  istroplirs  ; 
ainsi,  pendant  cinq  années^  il  fautira  se  résoudre  ik  dévorer  tontes  les  liuinilia- 
tîüiisqne  rmi  voudra  nous  faire  subir.  On  réglera  sans  nous  ce  (]iii  eonrerne  les 
.Vnieriqucs  et  la  (rréee,  dont  il  nous  ap[utrlient  de  comiiiander  les  deslinres. 
Notre  [>avilton  sera  insulté  [lar  les  corsaires,,,  n 

Navarin,  la  délivrance  de  la  Grèce  [eir  une  armée  fram;aisej  la  con(]uéle 
«l’  Vtger,  ele,»  devaient  démentir  ces  angures  pessimistes.  Slais  ces  accnsailons, 


Hist,  de  la  Reslaur.  —  T,  Vü. 
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efforts  faits  par  un  certain  nombre  de  banquiers  et  par  les  re¬ 
ceveurs  généraux,  pour  favoriser  la  conversion,  qui  auraient 
tourné  contre  leur  but?  jS’était-on  pas  en  effet  autorisé  k 
croire  que  les  propriétaires  tles  rentes  converties,  effrayés  de 
voir  que  les  conversions  ne  montaient  qu’à  vîÜ  millions  de 
rentes,  s'étaient  hâtés  de  vendre,  et  que  ces  ventes  intempes¬ 
tives  et  précipitées  avaient  amené  la  baisse?  considéra¬ 
tion  faisait  pencher,  dans  les  premiers  moments,  \I.  de  Yillèle 
vei’S  cette  hv'pülhèse  :  c'est  que  le  o  p.  lÜO  se  maintenait  à 
102,  et  que  la  baisse  n'avait  commencé  à  se  dessiner  que 
lorsque  le  chiffre  de  la  conversion  effectuée  avait  été  conmi. 
Pendant  ce  temps-là,  les  journanx  anglais  attribuaient,  la 
baisse  du  3  p.  '100  à  un  coup  d’agiotage  et  à  des  manœuvres 
politiques  dirigées  contre  .M.  de  Yillèle,  et  appuyaient  cette 
induction  sur  le  bruit  répandu  aux  bourses  de  Londres  et  de 
Paris  de  l’inévi table  retraite  du  président  du  conseil. 

L'esprit  perspicace  de  AL  de  Yillèle  accueillait,  examinait, 
puis  repoussait  ces  diverses  explications  qui  ne  le  satisfai¬ 
saient  pas,  11  avait  soin  cependant  de  faire  démentir  énergi¬ 
quement  les  allégations  des  journaux  qui  raccusaient  d’avoii' 
fait  servir  les  fonds  du  trésor  k  soutenir  les  opérations  de 
bourse  favorables  k  son  système;  ce  fut  ainsi  qu’il  obligea  le 
Co7irr/er  frmicnis  à  démenti]’  la  nouvelle  publiée  par  lui,  que 
le  miuisti’e  des’iiuaiices  avait  donné  au  syndicat  des  receveur^ 
généraux  la  garantie  du  trésor  pour  toutes  les  opérations 
faites  sur  les  fonds  publics.  Celte  baisse  périodique  et  con¬ 
stante  finissait  par  produire  une  impression  défavoi’able  sur 
le  Uüi,  et  quoiqu’il  traitai  AJ.  de  Yillèle  avec  sa  bienveillance 
ordinaire,  celui-ci  surprenait  dans  sa  conversation  des  symp¬ 
tômes  de  fatigue.  Kiiliii,  au  commencement  du  mois  d’aout, 


jetées  le  moule  lin  p’atid  style  de  M.  de  OhtiLeauüriaud,  u.^i3Sîiitîfil  fiiir  Ips 
ImufrinsdiûtË». 


(HJNVEilSION  DEp  HENTES, 


■2\  1 

LUI  tmil  de  lumière  éolaira  pour  le  président  du  conseil  la  si  - 
Uiatioa  financière  :  U  reniiirqua  que  la  position  de  la  bourse  de 
Londres  était  plus  mauvaise  encore  que  celle  de  la  bourse  de 
Paris»  et  que  la  liquidation  de  la  liti  de  juillet  s'était  plus  mal 
faite  dans  la  première  ville  que  dans  la  seconde.  C’était  donc 
de  Londres  que  devait  venir  le  mal  Une  foison  possession 
de  celte  idée,  .^1.  de  Vlllèle  ne  cessa  de  chercher  ù  la  placer 
dans  la  pleine  lumière  de  l'évidence.  Uien  dans  les  finances  de 
la  France  ne  pouvait  expliquer  la  crise;  les  recettes  des  deux 
premiers  mois,  dont  ou  fit  publier  le  résultat  dajis  le  Afoniteur 
du  io  août  1825,  présentaient  une  augmentation  de  34  mil¬ 
lions  sur  les  six  mois  correspondants  de  rannee  précédente. 
Mais  en  Angleterre,  comme  M.  de  Villèle  n'en  doutait  plus 
au  mois  de  novembre  1825,  d’après  les  renseignements  qu’il 
avait  fait  recueillir  de  tout  coté,  la  situation  était  tout  autre 


I  .  n  Li  nuiiî^  vimi  iki:  hi  lU}  Londres»  «  éeril.,  lo  îi  aoiX,  iM.flt! 

Villèlt*  .stjr  son  riirneL 

2.  Lu  [Hdüt'u  (lu  PoligTiau,  noire  îiinliasïâatieur  h  Londres,  avaîl  adressé  à 
IL  de  Villèle  des  rensuigneinutUs  lUim  te  sens  ;  «  On  oroità  Loiidruî^  Jiii  ocri- 
vaii'iL  novcinlire  1820,  qne  la  qui  a  eu  tien  à  l:t  Lourse  vaI  la 

eonséqueiiee  de  la  baisse  de  nos  3  pour  cciiL  Je  suii^  teiilé  de  [leifser  loul  le 
contraire.  L:i  terreur  iei  est  au  eorulde.  Les  3  pour  cenl  coosioUdè:»  cpij,  l’an- 
rièe  pMâ^sée,  élaicnt  ù  UîL  oui  baissé  jusqu’à  80*  Les  bantjues  prüviueiaJes  se 
liàttnl  d’envoyer  ulierelier  du  tuiinéraireà  Londres,  Je  crains  que  cette  terreur 
n’îïinne  sur  nos  fonds.  Klle  rentl  le  innnéraire  Irès-rare  sur  la  place  de  Lon¬ 
dres,,  ce  qui  einptkdie  qu’on  puisse  en  envoyer  à  I^aris,  coniiiie  un  Ta  lait  lier- 
nîcreineïil  pour  sonlenlr  les  fonds.,.  Voici  ce  que  J’appreiuU  à  rinstaul  sur  des 
causes  firobables  de  In  baisse  des  ftmds.  11  y  a  sur  ia  [ïlace  de  Londres  une  delle 
flütlante  de  prH  de  Irente  millions  sierîing  (7ib  nûlliuns  de  francs)  pmve- 
nant  rie  réudssiou  nécessaire  de  Imiiis  de  récblquîer*  (7esl  la  Uatupie  qui  esl 
presque  enlièrement  |>ropriétaire  de  ces  bons,  qu’elle  Julie  sur  la  place  au  fur 
et  à  mesure.  Mais  voulant  dernièrcnienl  ramasser  une  asseîi  grande  niasse  de 
numéraire  pour  faire  face  à  ses  payciiients,  elle  en  a  jeté  à  la  lin  nu  tnq)  grand 
nombre»  ce  qui  eu  a  déprécié  la  valeur  au  point  qu’ils  s’escomptaient  cea  jours 
derniers  à  13,  14  et  même  là  sebeilings  de  perte.  Celle  dépréciation  a  jeté 
Labirme.  ï» 

M.  de  VdJèle  répondalL  le  à  décembre  1825  :  «  Vutre  lellre  iirexpLque  une 
des  causes  les  [dus  liilïuentea  de  la  crise  tinanciÈre  qui  vîeiil  d’avoir  lieu  à  Lon¬ 
dres*  Celle  qui  s’est  manifesiée  chcï  uoua  paraît  avoir  élé  facililéè  [jar  la  niasse 
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Les  ])ons  de  réchiquier,  concentrés  dans  les  mains  de  la  lîan- 
qne,  ([ui  avait  besoin  de  numéraire,  avaient  été  jetés  sur  le 
marché  qu'ils  avaient  écrasé.  Kn  outre,  après  la  reconnais¬ 
sance  de  rindépendaiice  des  colonies  espagnoles  par  le  gon- 
vcrneinent  britannique ,  les  capitaux  anglais  s'étaient  préci¬ 
pités  avec  une  frénésie  imprévoyante  tians  les  emprunts 
souscrits  par  les  nouveaux  gouvernements,  et  le  cominei'ce 
anglais,  sans  mesurer  ses  exportations  anx  besoins,  avait 
ol)strné  follement  ces  nouveaux  déboucliés  en  apportant  sur 
les  marchés  une  surabondatice  de  marchandises  pour  la 
plupart  choisies  avec  pou  de  discernement,  dette  double  faute 
avait  produit  à  la  fin  une  crise  commerciale  et  une  crise  mo¬ 
nétaire  par  l’absorplion  des  capitaux,  et  comme  le  marché  de 
Londres  est  le  grand  régulateur  de  tons  les  marchés,  cette 
crise  réagissait  sur  nos  fonds. 

La  solution  du  problème  était  trouvée,  et  dès  lors  M.  de 
Villèle  pîit  faire  répondi’e  avec  autorité  à  ses  détracteurs  dans 
la  presse  (jue,  >i  la  conversion  était  la  vraie  cause  de  la  ) laisse 
des  fonds  publics,  cette  baisse  ne  serait  pas  commune  à  lüus 
les  pays  de  TEnrope.  il  ajoutait,  avec  non  moins  de  raison, 
que,  si  la  conversion  coïncidait  avec  cette  baisse  enropéeimc 
dont  la  cause  se  trouvait  en  Angleterre,  ce  n’était  pas  le  mi¬ 
nistère  français  qu'il  fallait  eu  accuser,  mais  bieii  l’opposition, 
qui  avait  fait  rejeter,  il  y  avait  dix-huit  mois,  le  premier  pro¬ 
jet  par  une  majorité  de  huit  voix  seulement  à  la  chambre  des 
pairs,  dans  la  crainte,  disait-on,  de  voir  la  hausse  dii  3  p.  100 
surcharger  la  dette  française  d’un  milliard  L  Certes  la  ré- 


I 


lies  renies  ilotlaiites  fini  existait  dim  le  5  [jour  cûul  et  est  [assée  tout  enilère 
clans  les  -i  pour  ceut,  1^1  le  a  élé  |jrüvüi|uée  par  la  îicenee  de  la  presse  et  secüii* 
dée  [Cir  la  silualioii  cointnereiale  île  TAnglelerre*  Lue  Cois  hi  preiiiitu'e  l>aisst‘ 
obtenue  sur  notre  place»  il  <a  été  laeité  d’ébranler  lu  confiaiiee  à  t>nndres,  eL 
depuis*  ces  ileux  |ihces  ont  réai?i  Tune  sur  l'autre*  ^  —  Coja'espüiidarice  inédile 
coiniJHiniipiée  M.  le  duc  de  Ibjlignae* 

1  *  Ce  fui,  au  mois  de  noveuibre  J  82  ^^  le  sujet  dUine  arJeute  [loléiuique  entre 
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ponse  était  père  mptoire  ;  mais,  si  elle  expliquait  le  mal,  elle  n’y 
portait  pas  remède,  et,  dans  le  courant  du  mois  de  noveinhre, 
où  la  baisse  atteignit  son  ninximuni,  le  3  p.  100  tombait 
à  00,  et  le  o  p.  lOÜ,  qui  avait  été  aussi  atteint,  descendait 
à  OÜ. 

Ce  n’était  pas  le  seul  sujet  de  préoccupation  du  gouverne¬ 
ment  royal,  liepuis  le  sacre,  on  l’a  vu,  les  délavts  de  la  presse 
sur  les  questions  religieuses  avaient  pris  un  nouveau  caractère 
de  violence.  Plus  que  jamais  les  journaux  de  gauche  avaient 
insisté  sur  la  disposition  qu’ils  supposaient  au  gouvernement 


de  faire  des  concessions  exorbitantes  au  clergé.  Leur  tac¬ 
tique  était  de  porter  la  discussion  sur  le  terrain  de  la  congré¬ 
gation  et  des  jésuites,  qu’üs  attaquaient  à  la  fois,  au  nom  des 
idées  pliilosüpliiques  et  au  nom  de  la  législation  de  raiicien 
régime ,  comme  si  tant  de  révolutions  et  tant  de  renver¬ 
sements  avaient  laissé  debout,  au  milieu  du  cataclvsine 
universel,  les  lois  de  défiance  et  do  haine  portées  au  dix- 
huitième  siècle  contre  la  compagtiie  de  .lésus.  Le  Constitii- 
tionncl  et  le  Courrier  français  s’étaient  embusqués  sur  ce 
terrain  de  combat  pour  tirer  plus  sûrement  sur  la  religion  et 
sur  te  clergé.  La  faveur  accordée  au  moment  du  saci’e  au  car¬ 
dinal  de  Clermont-Tonnerre,  auquel  le  roi  avait  conféré  Tordre 
du  Saint-Lsprit,  était  un  des  prétextes  mis  on  avant;  qu’a- 
Aait-oii  pu  vouloir  récompenser  en  ce  prélat  sinon  les  mande- 


II*  Jour  nu}  des  BébaU  cl  VÉinUé^  feiiHlij  dtîvcmt'e  ;ni  p;ouveTncnn‘ijt  et  dont  Uï 
Mamieiir  re[>rüduisail  lesr  artii’lcs  ;  au  iiiuU  dt;  décüiiiJire  suivîuil,  uii  jourtiul 
II'  rail  lait  jutn  iiaux  fraiiriiiîï  iiiii  t^^savaient  de  persiJadt'i- 

au  jmldic  i\mt  la  rréalîdii  du  3  p.  pt  iil  avail  pu  faire  baisser  les  HuhIs  publics 
de  bEurupe.  l.a  liUalilé  des  3  p.  cent  Français,  ajoutait-il,  ne  s'éltivait  eju’à  uiié 
[jctilc  po!  liuii  rrariiuunairn  tli*  la  dülle.  et  L'argont,  disaU-îl,  csl  i-umnie  IVam, 
cpii  tnHive  lutijours  son  ïiiveau^  et  la  [tins  petite  tuasse  sulul  Itiii jours  l'altrac- 
liüii  dr  la  [dus  grande.  Les  renh>s  fie  France  ont  baissé  parce  ((ue  Fargent  est 
devenu  rare  eu  Anglelene.  L’Aiiglelerre  est  le  jireiiiior  iiiaretié  à  argent;  en 
ci‘ile  ([ualilé.  il  ré” le  Ions  les  autres,  de  même  que  les  marchés  fie  col  un  de 
I.ivei’fiooi  règlent  le  prix  de  ce  lainage  an  Havre,  )> 
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iiients  déférés  naguère  au  conseil  d’Ktat  et  frappés  d’a 
comme  d’abus?  Les  maximes  gallicanes,  la  déclaration  de 
1 1)82,  ritivenaient  le  sujet  des  polémiques  quotidiennes  ;  il  sem¬ 
blait  que  la  couronne  de  l’rance  fût  en  danger  d’étre  éclipsée 
par  la  tiare.  Le  tiraillement  contre  les  curés  de  campagne  et 
les  historiettes  que  l’aul-Loiiis  Couiâer  avait  mises  en  vogue 
dans  ses  pamphlets,  allaient  leur  train  dans  les  colonnes  du 
Coîisti/iifioufiei ,  oii  apparaissaient  presque  chaque  malin 
des  prêtres  fanatiques  et  des  citoyens  voltairiens  qui  en  re¬ 
montraient  à  leur  curé.  Tantôt  à  l’aide  de  déclamations,  tan¬ 
tôt  par  des  plaisanteries  d’nn  goût  équivoque,  la  presse  sé¬ 
rieuse  et  la  presse  légère  répandaient  la  haine  de  l’Église  et 
du  prêtre  parmi  la  jeunesse  et  les  ouvriers  des  villes;  c’était 
le  temps  où  lîérangcr,  choisissant  la  flèche  la  phis  acérée  de 
son  carquois,  y  écrivait  ces  mots  :  «  l*our  Charles  X  !  » 

Le  Uoi,  avec  sa  foi  et  sa  piété  si  vives,  était  encore  plus 
affligé  des  attaques  dirigées  contre  la  religion  que  de  celtes 
dont  sou  gouvernement  était  l’objet.  îl  aurait  voulu  mettre 
un  terme  à  ces  attaques,  opposer  une  digue  h  ce  flot  d’im¬ 
piété  railleuse  ou  déclamatoire  qui  montait  toujours,  et  qui 
excitait  tes  alarmes  de  l’épiscopat,  averti  chaque  matin,  par 
une  presse  religieuse  pleine  d’ardeur,  des  injures  et  des  me¬ 
naces  dont  l’Église  était  assaillie.  11  éprouvait  donc  le  besoin 
de  manifester  son  dévouement  de  Itoi  Très- Chrétien  pour  ta 
religion  en  riionorant  et  en  ia  secourant  et  en  armant  ta  loi 
contre  ceux  qui  rîtisnltaient.  C'est  ù  la  première  pensée  du 
Roi  que  répondit  Mgr  Frayssinous,  ministre  des  cultes 
et  de  riustruction  publique,  en  proposant  la  fonduliou  d’une 
maison  centrale  de  hautes  études  ecclésiastiques ,  et  >1.  le 
baron  de  Damas,  en  prenant  une  décision  ‘  d’après  laquelle  le 
salut  militaire  était  dû,  dans  les  régiments,  aux  aumôniers, 


1.  (Ic-Lte  diH'isioii  \}OYie  du  I  "j  iritti 
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qui  prenaient  rang  immédiatement  aprèÿ  les  olticicrs  supé¬ 
rieurs.  Certes,  Mgr  Frayssinous,  esprit  modéré  et  carac¬ 
tère  couGiliaiit,  appartenant,  par  son  âge  et  sou  édiicalioii, 
aii\  anciennes  idées  du  clergé  français,  n’aurait  pas  dù  inspirer 
de  déliance  à  Técole  qui  prenait  le  titre  de  libérale,  d’autant 
plus  qu’il  avait  pris  soin  de  prononcer  le  nom  de  «  l’Eglise 
gallicane  »  dans  l’ordonnance  prescrivant  rétablissement  de 
la  maison  de  hautes  études  ecclésiastiques,  qui  avait  sa  raison 
d’être.  Mais  il  y  avait  parti  pris  chez  la  gauche  d’attaquer 
toute  mesure  favorable  à  la  religion. 

Le  Con&titîitiomiel  et  le  (Jowrier  français  saisirent  avec 
empressement  la  réflexion  présentée  par  la  Quotidienne  et  la 
Gazette  sur  la  déclaration  de  1082,  dont  le  souvenir  n’avait 
pas  été  invoqué  dans  rordomiauce,  attendu,  disaient  les  deux 
journaux  de  droite,  que  cette  déclaration  n’avait  jamais  été 
unanimement  acceptée  par  le  clergé  français.  Cela  suftit  aux 
feuilles  de  gauche  pour  <léclarer  <]ue  le  gouverneinent  déser¬ 
tait  les  principes  de  l’Eglise  gallicane,  tout  on  Tin  voq liant  dans, 
l’intitulé  de  rordoiiuaiice. 

Ce  qui  achève  de  caractériser  les  inextricables  embarras  de 
la  situation  dans  laquelle  se  débattait  le  gouvernement,  c’est 
que,  tandis  que  rordonnance  coiitre-signée  par  Mgr  Erayssi- 
nous  était  attaquée  par  la  gauche  comme  une  concession  faite 
aux  hommes  religieux  et  au  clergé,  elle  n’était  pas  moins  vi¬ 
vement  attaquée  dans  le  Mémorial  catholique^  organe  de  la 
nuance  la  plus  ardente  de  la  droite  religieuse,  comme  mie 
usiupalion  sur  les  droits  de  l'Église  :  «  Il  est  de  principe, 
disait  ce  journal,  qu’aucune  école  de  théologie  ne  peut  être 
légitimement  établie  que  par  l’autorité  des  évêques  ou  du 
pape.  Or,  c’est  ici  l’autorité  civile  qui  agit,  etraulorité  ecclé¬ 
siastique  est  déplorabiement  méconnue.  »  Ainsi,  quoi  que  fit 
le  gouvernement  pour  la  religion,  il  ne  réussissait  pas  à  con¬ 
tenter  la  partie  la  plus  ardente  du  clergé  et  des  catholiques  ;  si 
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peu  qu’il  fît,  il  était  sûr  de  niéconteiitor  ceux  qui  prenaieiit  le 
lioiii  de  libéraux. 

Le  Uoi  ne  se  rendait  point  compte  de  cette  situation,  sujet 

pour  lui  d’une  affliction  vérilahle.  Il  y  avait  quelque  chose  d’é- 

■ 

quivoque  et  de  confus  dans  la  position  de  tout  le  monde.  Le 
retour  des  lîourbons  avait  rétabli  pour  rj']glise  eu  France  une 
certaine  liberté  de  fait  qui  n’était  pas  écrite  dans  les  lois,  et 
qui  avait  été  inconnue  sous  l’empire;  à  la  faveur  de  cette 
liberté,  des  ordres  religieux,  proscrits  au  dix-huitième  siècle, 
avaient  reparu  en  France  ou  du  moins  s’étaient  dévi 
et  avaient  fondé  tle  nombreux  étaldisscmcnts.  Tandis  que  la 
majorité  de  Tancieu  clergé  français  avait  rapporté  de  l’exil  les 
maximes  gallicanes  dans  lesquelles  il  avait  été  élevé,  une  nou¬ 
velle  école,  qui  comptait  de  nombreux  adhérents  dans  le  jeune 
clergé  et  les  jeunes  catholiques,  était  sortie  des  écrits  du 
comte .losepli  de  Maistre;  elle  était  frappée  surtout  de  la  né- 
cessiitéde  se  serrer  contre  le  saint-siège  et  de  rendre  la  liberté 
d’action  à  rÉglisc,  et,  en  cela,  elle  avait  grandement  raison; 
mais  elle  ne  voyait  pas  clairement  le  moyen  d’arriver  à  ce  but. 
Elle  revendiquait  les  droits  dominants  qu’avait  exercés  FFglise 
au  moyen  âge,  sans  tenir  compte  du  milieu  légal  et  du  milieu 
sucial  où  le  gouvernement  était  obligé  de  se  mouvoir.  Elle  se 
reliaiiehait  dans  l’arlicle  de  la  charte  qui  domiait  au  catholi¬ 
cisme  le  titre  de  religion  de  l’J'ltat,  et  elle  réclamait  pour  lui 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  titre,  sans  faire  attention 
à  l’article  qui  promettait  protection  à  tous  les  cultes  reconnus 
par  l’Ktat.  Le  talent  des  chefs  de  cette  école.  Je  zèle  de  plu¬ 
sieurs  d'entre  eux  pour  la  religion,  la  protection  que  lui 
accordaient  des  membres  émiiienls  de  l'épiscopat,  toucliaieut 
le  Roi,  qui  aurait  voidu  les  satisfaire.  Mais  il  était  encore  lui- 
mémo  imbu  des  idées  de  l’ancien  régime,  dans  lesquelles  il  avait 
été  élevé;  il  concevait  donc  mal  qu’on  Uii  déniât,  à  lui,  tils 
aîné  de  rÉelise,  et  animé  envers  elle  d’une  tendresse  tiliale, 
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le  droit  de  prendre,  par  son  initialive  propre,  les  mesures 
qu’il  croyait  devoir  lui  etre  utiles,  su i tout  quand  il  les  prenait 
sur  l’avis  conforme  d'un  évoque  aussi  éclairé  et  aussi  véiié- 
raiile  que  Mgr  Frayssinous.  La  partie  du  clergé  demeu¬ 
rée  atlacliée  aux  idées  gallicanes ,  tout  en  commençant  à 

à  rendre  plus  étroite  et  plus  intime 
runioii  du  clergé  et  de  tous  les  catholiques  avec  leSaiiit-Siége, 
attraction  qui  devait  se  révéler  d’uue  manière  plus  éclatante 
dans  la  période  suivante  ,  contribuait  à  inaintenir  le  roi 
Charles  X  dans  ses  idées.  Le  parti  philosophique  opposé  à 
l’Kglise  et  le  parti  politique  opposé  à  la  monarchie  tradition¬ 
nelle,  deux  noms  pour  la  meme  armée,  si  l’on  excepte  quel- 

* 

ques  individualités  de  bonne  foi,  prenaient  position  sur  le 
terrain  de  rancien  gallicanisme  parlemen taire,  tactique  habile 
devanUme  royauté  venue  de  l’autre  côté  de  la  révolution,  dans 
une  société  encore  imprégnée  de  ces  idées,  et  en  présence  de 
la  charte  qui,  tout  eu  décernant  au  catholicisme  le  litre  de 
religion  de  FFtat,  assurait  aux  cultes  reconnus  la  liberté  et  la 
protection,  .Mais  ce  n’était  là  qu’une  tactique  destinée  à  dé¬ 
guiser  une  malveillance  pins  profonde  et  une  hostilité  systé¬ 
matique  et  radicale.  On  comprend  maintenant  pourquoi  le 
gouvernement  du  roi  Charles  X,  quand  il  s’agissait  des  ques¬ 
tions  religieuses,  ne  contentait  perïonue.  Pour  les  uns,  il 
n’aliail  jamais  jusqii’on  il  fallait  aller;  pour  les  autres,  il 
allait  au  delà  et  l’esprit  d’opposition,  qui  fermentait  dans  la 


I*  de  VllIMe  tel de  l’ineonvriiiPiil  y  avait  à  fuur- 
lïir  des  [jiTluxîe:?  à  l'o[i[)osîilori  de  g^iuelie,  UMijouis  prOle  a  exidüller  eotilee  le 
Win  tout  ac‘le  de  faveur  eu  vers  le  clergé  «[ui  ii'étaiL  pus  esri^etiliot  à  hi  religion, 
(|u’d  s'exiiriuio  ainsi  diim  soti  juiu'tial,  tni  sujet  de  la  mesure  ju-ise  |Hir  leharun 
de  Damas  au  prolît  des  aumôniers  dejvgiiuenl  :  «  Trie  dérision  du  12  mai,  du 
miriistre  de  la  guerre,  idos  cuurlisaii  eu  celle  oceasiotï  4]uMiuimué  politique, 
[lurte  ce  f]iü  suit  :  «  Les  aimiuiucrs,  ù  leur  arrivée  dans  les  corps,  duiveiil 
•*  être  rceomms  devant  tout  le  régimeul  cl  p-réler  serment  euniiue  les  otliciers; 
«  2^  Le  port  d’armes  cl  le  sulul  iiii  lit  aire  leur  seront  dus  coin  me  aux  otïleiers  ; 
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droite  religieuse  comme  dans  la  gauche ,  se  mettant  de  la 
partie,  le  ministère  était  attaqué  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 

Il  faut  dire  qu’à  cette  époque  passionnée,  où  tout  événe¬ 
ment  venait  apporter  un  aliment  àrinceudie  de  la  polémique, 
les  faits  même  qui  appartenaient  à  la  vie  privée  et  au  do¬ 
maine  de  la  conscience  venaient  retentir  dans  la  presse.  Ainsi 
un  catholique  de  I.yon',  ayant  abjuré  sa  foi  pour  passer  au 
protestaidisme,  écrivit  une  loEigue  lettre  au  Courrier  français 
pour  expliquer  sa  résolution.  Cette  lettre  était  une  diatribe 
contre  1  Eglise  qu’il  abandonnait.  Dans  le  premier  moment,  ie 
parquet  lit  saisir  le  journal,  et  l'on  parla  de  poursuivre  l'auteur 
de  la  lettre  et  la  l'enille  qui  l’avait  publiée.  Aussitôt  un  grave 

■I 

débat  s’éleva  entre  iM.  Coquerel,  pasteur  protestant,  et  M.  iien- 
jnmin  Constant,  d’un  côté,  et,  de  l'autre,  les  publicistes  catho¬ 
liques.  C’étaient  toujours  les  deux  thèses  autorisées  par  les 
textes  ambigus  et  presque  conlradicloires  de  la  charte,  qui 
venaient  se  heurU'r.  Les  écrivains  caîlipliques  alléguaient  le 
respect  du  à  la  religion  de  l’Etat;  si  chacun  avait  la  triste  fa¬ 
culté  de  s’en  séparer,  U  était  interdit  d’en  parler  d’une  manière 
blessante  et  injurieuse.  Les  champions  de  la  thèse  contraire 
s’autorisaient  de  l’article  de  la  charte,  qui  garantissait  aux 
cultes  reconnus  une  protection  et  une  liberté  égales,  (jue  de¬ 
venait  cette  liberté  si  un  catholique  ne  pouvait,  en  abandon¬ 
nant  le  catholicisme,  exposer  avec  une  francliise  entière  ses 
griefs  contre  l'Église  qu’il  quittait,  tandis  que  ÔL  Haller  avait 
pu,  eu  abjurant  le  protestantisme  pour  entrer  dans  le  giron 
de  l’Eglise  catholique ,  parler  du  prutestaiitisnie  dans  les 
termes  les  plus  sévères  et  les  plus  durs?  Avait-ou  eu  outre 
oublié  avec  quelle  insolence  de  Lamennais,  dans  une  cir¬ 
constance  récente,  s’était  exprimé  sur  le  protestantisme  et  les 


it  Ilî?  doivent  prendre  r;i.n|r  ïi  réLiti-major  iuimefiialeméuL  api'eÿ  les  ûüi- 


ii  iders  siiptH’ieurs,  » 

I.  Il  se  nommait  M.  MoIUird* 
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protestants?  Les  lois  de  la  polémique  devaient  être  égales  pour 
tous  les  cultes  r^’cnnnus,  ou  les  promesses  de  la  charte  étaient 
violées. 

il  fallut  i-enoncer  aux  poursuites,  l^videmmcnt,  la  loi  fon¬ 
damentale,  eu  reconnaissant  plusieurs  cultes,  avait,  par  là 
même,  admis  la  liberté  de  la  controverse.  Il  était  laclieux  que 
cette  controverse  dégénérât  en  dispute,  mais  il  eût  été  plus 
fâcheux  encore  que  la  justice  civile  eût  été  appelée  à  mesurer 
le  ehamp  à  la  controverse  religieuse-  I/Kglise  met  au-dessus 
de  tout  sa  liberté,  et  si  Terreur  aurait  pu  perdre  de  sa  violence 
par  suite  de  cet  arbitrage  de  l’autorité  civile,  la  vérité  y  eût 
perdu  son  nerf. 

Cet  incident  contribua  encore  à  animer  la  polémique,  et 
les  joiirnanx  de  gauche  allèrent  sî  loin,  qiTil  fut  décidé,  dans 
un  conseil  tenu  aux  Tuileries  sous  la  présidence  dtt  Uoi,  que 
des  poursuites  seraient  intentées  contre  te  Comfhuttonml  et 
le  Co^trrier  fro7}çai^,  «  afin  de  mettre  fin,  s’il  était  possible, 
ajoute  >1.  de  Villèle,  au  seandale  de  leni-s  attaques  contre  la 
i*eligion  de  TÉtat.  »  C’était  une  résolution  chanceuse,  vu  Tes- 
prit  d’opposition  qui  régnait  dans  la  magistrature,  peu  bien¬ 
veillante  pour  le  clergé,  et  chez  qui  les  tendances  de  Taocien 
parlement  semblaient  renaître.  Mais  le  Uoi  regardait  comme 
un  devoir  de  conscience  d’arrêter  par  tons  les  moyens  à  sa 
disposition  ce  déchaînement  contre  la  religion  et  TKglise.  Dès 
le  lendemain  de  la  délibération  du  conseil,  le  21  août  1823, 
VL  Bellart  déposa  à  la  cour  royale  sa  plainte  contre  les  deux’ 
jonmaiix,  qu’il  accusa  de  poursuivre  contre  la  religion  de 

w 

TKUit  un  plan  d'attaque  systématique,  quelquefois  à  ciel  dé¬ 
couvert,  le  plus  souvent  sous  un  masque  hypocrite.  On  cher¬ 
cherait  en  vain  dans  ce  factum  judiciaire,  qui  devait  être  le 
dernier  effort  de  VL  lîellart,  la  forme  un  peu  déclamatoire 
qu’imprimait  souvent  aux  discours  de  cet  illustre  magistrat  le 
généreux  bouillonnement  de  son  âme.  Kvidennnent  le  fox^er 
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se  refroidit.  L’argumentation  est  serrée,  l’accent  convaincu,  le 
ton  un  peu  triste.  On  dirait  que  cet  homme  de  Lien,  en  faisant 
son  devoir  jusqu’au  bout,  n’a  plus  l’espoir  de  réussir  : 


n  I.e  Coiistitittionnel  et  le  Courrier  caclicnl  ordinairement  leurs  iii- 
tojjtiüiis,  dit-il;  mais  leurs  o'iivres,  les  voie!  : 

«  .\Ié]iris  déversé  sur  les  cliuses  et  les  |>ersumjes  de  la  religiou; 

«  PruV(u;aliiin  ir  la  liaino  contre  les  [irètres  eu  général; 

«  Acliarnenient  à  i)rovtjijnor  contre  eux  îles  milliiTs  d’a ce ii salions 
fausses  au  milieu  des([iielles  s’en  [iroduisent  «jiieliiiies-iines  de  vi'aies 
([U''on  a  grand  soin  de  ressasser  etd’empuisoiinei". 

«  Tels  sont  les  moyctis  eni[)loyés  [lar  les  deux  journaux  inculpés  pour 
arrixer  à  leur  Imt,  qui  est  de  détruire  la  religion  catholique. 

«  A  l'ajipuî  de  toutes  les  iléelaniations  générales  sont  ré[tandues  en 
l’onlc  dans  les  deux  journaux  les  anecdotes  exotiijiies  et  indigènes  jiro- 
pres  à  aigrir  les  esprits.  » 


La  poursuiie  éprouva  tout  d’abord  un  échec  de  nature  à  faire 
augurer  du  résultat  définitif  :  le  procureur  général  avait  in¬ 
sisté  sur  l’iirgento  nécessité  de  mettre  un  terme  à  des  attaques 
(pi’il  signalait  comme  une  conspiration  tramée  contre  le  catho¬ 
licisme,  contre  l'cxistcncc  de  toute  religion.  La  cour  royale, 
mise  en  demeure  par  le  réquisitoire  de  choisir  le  jour  où  elle 
s’occiqierait  du  procès,  renvoya  l’aifaire  à  trois  mois.  L’était 
marquer  bien  peu  de  sollicitude  pour  le  péril  dénoncé,  ou 
plutôt  indiquer  clairement  (jue  la  cour  ne  partageait  pas  les 
alarmes  du  parquet. 

Taudis  que  les  amis  du  gouvernement  s’irritaient  ou  s’in¬ 
quiétaient  de  cet  ajournement,  les  feuilles  de  gauclie  le  célé¬ 
braient  comme  le  gage  de  rindépendance  de  la  magistrature, 
et,  au  fond,  comme  un  augure  de  racquittemeut  des  journa¬ 
listes  inculpés.  Ihiis  le  débat  reprenait  avec  plus  de  virideiice, 
et,  comme  il  ai’rivait  dans  luutes  les  circonstances  impor¬ 
tantes,  des  lirochiires  ardentes  venaient  attiser  la  ilaiiime  de  la 
presse 
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rarmi  ces  brochures,  il  y  en  eut  une,  sans  nom  d’auteur, 
qui  produisit  une  assez  vive  impression.  Celui  qui  l'avait  écrite 
était  certainement  un  de  ces  esprits  exeessii’s  qui  d’un  bond 
vont  à  l’extrême,  et  se  donnent  la  joie  de  proposera  une  situa¬ 
tion  troublée  un  remède  impossible,  proposition  dont  l'unique 
résultat  est  de  laisser  une  irritation  prolbiide.  Uien  de  plus 
imprudent,  en  politique,  que  res  romans  d’une  législation 
draconienne  contre  la  presse,  qu’au  demeurant  ou  est  obligé 
de  laisser  vivre,  et  qui  conserve  le  souvenir  du  mal  qu’un  lui 
veut  et  qu’un  a  été  impuissant  à  lui  faire.  Il  ne  s’agissait  de 
rien  tnoins,  dans  l’écrit  dont  il  est  ici  question,  que  de  créer 
uneespèce  de  conseil  des  Dix,  exclusivement  destiné  à  réprimer 
les  écarts  de  la  presse  contre  la  religion,  conseil  supérieur  aux 
ministres,  appréciant  saiih  avocat,  requérant  le  pouvoir  poli¬ 
tique,  qui  devait  être  obligé  en  conscience  à  prêter  main 
forte  an  pouvoir  religieux,  et  pouvant  appliquer  toutes  les 

peines,  suivant  la  gravité  du  fait,  y  compris  la  peine  de  mort. 

% 

L  auteiit*,  s'exaltant  sous  1  inlluence  de  ce  cauchemar  draco¬ 
nien,  comme  il  arrive  .souvent,  voulait  qu'on  ii'épargnat  [km- 
sonne  :  un  manuscrit  lui  semblait  aussi  coiqjable  (|u'un  écrit 
imprimé  ;  un  copiste,  un  ouvrier  d’imprimerie,  lui  apjtacais- 
saieiit  comme  des  complices  de  l’auteur.  Il  y  eut  dans  l’école 
exaltée  des  écrivains  qui  saluèrent  cette  chimère  fanatique 
comme  une  idée  de  génie,  etregrettèreiit  que  rautenr  do  cette 
conception  sublime  n’y  eût  pas  ajouté  rautoi'ilé  de  son  nom. 
La  Quotidienne  laissa  etitrevoir  qu’elle  préférerait  un  chan¬ 
gement  de  ministère  qui  amènerait  au  pouvoir  des  hommes 
investis  de  la  confiance  de  la  magistrature.  M.  d’Kckstein,  daus 
le 

position.  U  était  loin  d'exalter  la  liberté  de  là  presse  comme  le 
souverain  bien  ;  mais  c’était,  à  ses  yeux,  dans  les  eirconstances 
où  l’on  se  trouvait,  un  mal  nécessaire,  un  mal  moindre  que 
celui  auquel  ou  serait  exposé  si  elle  n’existait  pas.  Ile  quels 
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juges  serait  compusé  ]e  tribunal  suprême  auquel  ou  voulait 
confier  la  haute  jinâdifLioii  sur  la  presse?  Si  c’était  d’ecclésias¬ 
tiques,  on  ali  Limerait  des  haines  inox  lin  guibles  contre  le  clergé. 
Concentrerait-on  ce  pouvoir  exorbitant  dans  les  mains  du  mi¬ 
nistère?  Savait-on  qui  serait  ministre  demain?  Une  seule  chose 
restait  à  faire  :  opposer  la  presse  à  la  presse,  la-  vérité  à  l’er¬ 
reur.  ]\!aisil  fallait  améliorer  les  conditions  du  combat  pour  le 
clergé,  dont,  par  le  malheur  des  temps  qui  avaient  précédé, 
réducalion  scientiüqiie  et  intellectuelle  n’était  point  au  niveau 
du  mouvement  général. 

C'est  ainsi  que  M.  d’Ecksteiii,  par  une  intuition  presque 
prophétique,  indiquait  dans  le  Drapeau  l)/anc  le  véiitable 
champ  de  bataille  de  ravenir  où  les  idées  devaient  se  reiicou- 
trer.  Au  même  moment,  le  (Courrier  français  se  sépai’ait  du 
Constitidionncl^  et  exposidt  des  opinions  plus  raisomiables 
que  le  reste  de  l’école  libérale  sur  la  liberté  de  conscience, 
qu’il  fallait  respecter  dans  le  clergé  quand  le  clergé  croyait 
de  sou  devbir  de  refuser  ses  prières  ou  les  sacrements.  Cette 
notion  de  sens  commim  et  de  simple  équité  paraissait  exorhl- 
taute  à  la  plupart  des  hommes  de  gauche,  peu  disposés  à  re¬ 
connaître  aux  autres  la  liberté  qu’ils  réclamaient  pour  eux. 
Le  Courrier  français  lui-même  sembla  la  renier,  en  ap¬ 
prouvant  sans  restriction  un  écrit  de  iM.  de  Kératry,  rtm  de 
ses  collaliorateurs,  qui  denuindait  qu’on  abolit  le  célibat  des 
prêtres,  qu’on  fît  élire  les  curés  par  les  lidèles,  et  qu’on  inter¬ 
dît  toute  eoiigrégation  et  toute  association  religieuse  non  au¬ 
torisée  par  l’Etat,  en  mêlant  à  ces  idées  peu  libérales  les  atta¬ 
ques  les  plus  violeiiles  au  sujet  de  la  situation  morale  du  cidle 
en  Erance,  due  selou  lui,  non  au  mauvais  esprit  de  la  presse, 
mais  à  la  tentative  de  transformer  la  religion  eu  instrument 
politique.  A  l’enteudre,  ou  ne  voyait  dans  les  églises  que  des 
nobles  et  des  fonctionnaires  :  des  nobles  qui  soutenaient  dans 
le  clergé  un  auxiliaire  utile  ;  des  fonctionnaires,  obéissant  eu 
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cela  comme  «'ii  toute  chose  à  une  consigne  donnée,  et  ga¬ 
gnant  loui'  salisire,  «  en  éiliiiant  le  public  des  derniers  mo¬ 
ments  de  h'urs  fémuie>  et  de  leurs  laquais.  lieraarquez  que 
\1.  de  Kératry,  tout  en  tenant  ce  langage,  iaisaît  profession 
de  respetder  la  religion  en  général  et  le  catholicisme  en  par- 


i!’. 

€’est  en  ce  moment  même  que  parut  un  nouveau  journal 
qui,  s’il  avait  exercé  sur  la  nouvelle  génération  tout  entière 
l'inÜuence  qu’il  exerça  sur  quelques  esprits  d’élite  de  cette 
génération,  aurait  pu  faire  nue  diversion  utile;  je  \mx  par¬ 
ler  du  G/oùe^  dont  le  premier  numéro  prit  date  le  2Ü  juil¬ 
let  182ri. 

Le  G  lobe  était  fondé  en  dehors  des  idées  intolérantes  et  ex¬ 
clusives  du  vieux  libéralisme,  pour  qui  la  liberté  était  un 
moyen  d’attaque  et  non  de  but.  Œuvre  d’une  génération  nou¬ 
velle  qui  ii’avait  d’engagement  avec  aucun  passé,  il  arborait 
le  drapeau  d’une  tolérance  universelle  pour  tontes  les  idées,  et 
le  souverain  bien,  le  droit  absolu,  à  ses  yeux,  c’etiit  la  liberté 
illimitée  de  discussion.  Au  point  de  vue  dogmatique,  certes 
cctie  théorie  était  loin  d’être  irréprochable.  Pour  que  le  droit 
de  produire  ses  idées,  quelles  qu’elles  fussent,  et  la  liberté, 
illimitée  de  discussion  devinssent  le  but  principal  des  sociétés 
humaines  et  leur  plus  bel  apanage,  il  faudrait  que  toutes  les 
idées  fussent  également  probables  et  improbables,  vraies  et 
fausses,  et  que  la  certitude  n’existatpas  sur  la  terre.  La  liberté 
illimitée  de  discussion  sur  toutes  choses,  adoptée  comme  prin¬ 
cipe  des  sociétés  modernes,  équivaut  à  la  proclamation  du 
scepticisme  aïisolu;  mais  le  jeune  libéralisme  du  Globe  avait 
cependant  quelque  chose  de  pins  large  et  de  plus  généreux 
que  le  vieux  lil)éralisme  du  Constitutionnel  et  même  du  Cour¬ 
rier^  et  dans  la  pratique  on  aurait  pu  en  tirer  avantage. 
iMM.  Dubois  et  JoulFi’oy,  daus  deux  îu‘ticles  qui  firent  une  vive 
sensation,  étaWirent  les  princii^es  de  leur  école  : 
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«  L(!S  querelles  religieuses  siuit  en  pleine  vigueur,  éei-ivait  le  pre¬ 
mier;  chiiipie  Église  a  ses  Joiiruaiiv;  ici,  les  gallicans;  là,  les  iiltra- 
mrmtains;  plus  loin,  les  protestants.  Dieu  merci,  ces  ilêltats  ne  troiihlent 
pas  la  KjMiice  et  l’on  peut  V(»ir  que  [uirtont  où  s'établit  la  libre  discus¬ 
sion,  pai'toul  avec  elle  règne  la  [laivan  milieu  de  la  diversité...  Neiitri’S 
[lar  princi[ies  ilaris  une  guerre  où  tantôt  rions  pouvons  jn-endre  parti 
[lonr  les  jésuites  contre  leurs  etmenus  ,  pour  l'Église  contre  les  jé¬ 
suites,  [lOLir  le  eatliolicisnie  contre  la  ItéCormeet  réci[)rO(|uemenl,  nous 
nous  cllorçons  de  tie  jamais  aborder  la  queslioii  religieuse  que  par  le 
seul  côté  (|ui  tonctic  les  grands  intérêts  de  la  lüiertéde  conscience.  Ité- 
clmuer,  comme  le  Coiit  quelques  Journaux,  rnxêcution  des  arrêts  par¬ 
lementaires  contre  les  jésuites,  c’est  ne  pas  eumpreridre  la  liberté-,  di¬ 
sons  mioiix,  c’est  faire  acte  de  jésuitisme.  » 

l‘eii  de  jours  après,  M.  Théodore*  .lotiffroy  publiait  égale¬ 
ment  dans  le  (Uobe  un  article  où  il  serrait  de  plus  près  en¬ 
core  cette  question  de  rintolérance  philosopltiquo  et  libérale  : 

H  .le  ne  dis  pas,  écrivait-il,  ([ue  si  oii  laissaitlairc  certains  vieux  pbi- 
loso|)hes,  les  prêtres  fussent  traités  plus  doucement  que  ne  le  seraient 
les  ini[iies  par  les  écrivains  du  Mémùnal  cathùîique,  Vovc)!  eomiuciil  les 
|iatriafclu‘s  dii  parti  libéral  ré-.solvent  les  questions  rcdigicuses  à  l’égard 
du  clergé.  S’éléve-t  il  une  contestation  entre  un  curé  et  queîiiu'un  de 
■  ses  [taroissiens  à  qui  il  a  l’efusé  son  niinistère,  ce  n'est  jamais  le  [la- 
roissien  qui  a  tort.  Si  l’tui  en  croit  ces  vieux  [diilosü[i[ies,  un  curé  est 
un  fonctiûiinaîrc  qui  a  mission  d'instruire  scs  ouailles  l'omtne  reiitend 
M.  le  ])rociireiir  du  Roi;  qui  est  tenu  de  leur  délivrer,  sur  le  mandat  de 
M.  le  maire,  tous  les  sacre  monts  iprils  requerront,  et  auquel  il  est  sévère¬ 
ment  interdit  d’avoir  .sa  croyance  d'iummic  ou  sa  croyance  de  prêtre.  Les 
missiounaires  sont  des  vagabonds  élangennix  ijui  entre|)rennent  sur  le 
inono|iole  do  la  pi'édicatioii  exercée  légalement  [lar  les  curés  sous  la 
surveillance  du  commissaire  de  police,  et  les  frères  de  la  doctrine  chre- 
lieimOjdes  [irofesseiirs  marrons  ipii  usni-pent  sur  le  domaine  de  la  bien¬ 
heureuse  université.  Les  jésuite.' surtout,  les  jésuites  qui  passent  [lour  les 
plus  redoutables  ennemis  de  la  [ihilosophie,  sont  traites  avec  moins  de 
céremonie  encore,  fous  moyens  sont  bons  contre  ees  ccclési;i.stlqties, 
et  il  iiarait  légitime  de  leur  interdire  le  feu  et  l’eau.  Les  dévots  veulent 
absolu nieiitqu’mi  iioils  coupe  le  poing  pour  nous  [trouver  riLvcelieiice  de 
la  religion,  et  les  incrédules  ne  nous  permettent  d’aller  à  la  messe  que 
soiLS  le  bon  plaisir  do  M.  le  préfet.  Les  premiers,  dit-on,  ti-availlent  à 
mettre  l’État  dans  l’É-^liso,  les  autres  veiilent([uc  l'Église  soit  dans  i  Ltat. 
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Il  ne  tombe süiis  lésons  de  personne  qne  l’Kglise,  qui  est  une  crovance, 
ii'a  rien  à  démêler  avec  l'État,  (jui  est  une  forre  matérielle.  » 


Les  esprits  étaient  trop  animés,  les  passions  trop  acharnées 
ù  la  lutte,  pour  que  les  idées  de  >1.  d’Echstein  dans  la  droite, 
et  les  idées  du  G/oôe  qui  y  correspondaient  dans  la  gauche, 
quoique  le  point  de  départ  fût  très-différent,  M.  d'Eckstein 
s’appuyant  sur  les  circonstances  et  la  nécessité  impérieuse 
du  temps,  le  G/o/je  posant  la  liberté  illimitée  de  discussion 
comme  un  principe  de  droit  absolu,  pussent  faire  de  nom¬ 
breux  prosélytes.  Elles  ne  rencontrèrent  que  peu  d’adhésion. 
M.  d’Eckstein  fut  attaqué  dans  la  droite  comme  faisant  des 
concessions  d’une  orthodoxie  suspecte  ;  le  G/o/je  fut  accusé, 
crime  iri'émissible  dans  la  gauche,  d'étre  un  allié  déguisé  des 
jésuites,  et  cette  tentative  de  médiation  expira  dans  le  vide. 
Dans  ce  moment  môme,  >1.  de  Montlosier,  un  de  ces  espiâts 
chimériques  qui  aspirent  à  l’absoUi,  comme  l’aiguille  de  la 
boussole  au  pôle,  faisait  dans  les  colonnes  du  Brapeûu  hlam^ 
où  M,  d’Eckstein  venait  de  tenter  un  effort  isolé  en  faveur  de 
la  modéFation,  les  préparatifs  de  cette  campagne  contre  le 
clergé  et,  comme  on  le  dit  bientôt,  le  parti  prêtre,  dont  le  re¬ 
tentissement  devait  être  si  grand.  C’était  ie  même  publiciste, 
on  s’en  souvient,  qui  avait  fourni  des  armes  aux  écrivains  de 
l’école  libérale ,  par  sa  chimère  du  rétaldissemcnt  d'une 
France  féodale  et  nobiliaire,  comme  si,  plus  que  les  fleuves, 
les  peuples  pouvaient  remonter  leur  cours.  Dans  ses  lettres 
que  publia  le  Drapeau  blanc  ^  et  qui  produisirent  une  im¬ 
pression  d’autant  plus  vive  que  les  rapports  de  ce  journal  avec 
le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient 
connus,  il  signalait,  au  milieu  d’une  phraséologie  vague, 
obscure  et  déclamatoire,  les  empiétements  du  clergé  comme 
la  véritable  cause  des  embarras  du  gouvernement.  C’était  la 
servitude  mystérieuse  que  le  ministère  subissait  et  que  subi- 
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rail  tout  ministère  nommé  pour  le  remplacer,  qui  rendait 
tout  impossible  quand  tout  devait  ôtre  facile,  après  la  nomî- 
natiou  d’im  cabinet  sorti  de  la  droite,  quand  les  plaies  ou¬ 
vertes  pendant  les  Cent-Jours  au  cœur  de  la  France,  les  brè¬ 
ches  faites  à  ses  finances  étaient  fermées,  et  que  la  campagne 
d’Fspagnc  avait  prouvé  que  la  monarchie  victorieuse  des  fac¬ 
tions  au  dedans  était  capable  d’action  au  dehors. 

dette  intervention  de  M.  de  Montlosier  dans  le  débat,  avec 

+  ^ 

ses  précédents  monarchiques  pendant  la  première  révolution, 
était  un  coup  de  fortune  pour  la  gauche.  Aussi  les  journaux 
de  ce  parti,  en  accueillant  avec  empressement  cet  auxiliaire 
imprévu  et  inespéré,  le  mirent-ils  en  demeure  de  s’expliquer 
pins  catégoriquement.  >1.  de  .Montlosier,  qui  était  un  espril 
tout  d’une  pièce,  n’était  pas  homme  à  reculer  ;  avant  de  pai’tir 
pour  sa  solitude  du  Puy-de-Dôme,  sorte  de  Pathmos  politique 
où  il  vivait  au  milieu  des  fantômes  de  son  imagination  ma¬ 
lade,  il  lança  dans  le  Drapeau  blanc  une  dernière  lettre  on  su 
pensée  devenait  plus  claire  et,  en  même  temps,  plus  agres¬ 
sive. 


«  I/attcntion,  disail-ü,  doit  s'arrêter  sur  ti'ois  sorte.'?  de  scandale.^; 
qui  pretnient,  chaque  jour,  do  l'acrroissemeut:  c’est,  d'uii  côté,  l’exis- 
teiicc  d'une  société  iiiYstérieuse  désignée  sous  le  uotii  de  congrégation; 
c'est,  <l’ini  autre  côté,  le  rctalilissemont  tantôt  avoué,  tantôt  dissimulé, 
d’une  ancienne  société  monastique  aludie  par  uns  rois  et  par  nos  lois; 
c’est  eutiii  la  non-exécution  des  anciennes  lois  du  royaiiinc,  relative¬ 
ment  à  l’enseignement  de  !a  Déclaration  de  l'Eglise  de  France  en  t()82. 
Sur  ces  trois  points,  coimne  je  ne  puis  conqu’endre  le  silence  des 
chamlires,  celui  du  conseil  d'Êtat,  l'inertie  des  coiii’s  royales  et  dos  pro¬ 
cureurs  généraux,  j'ai  à  examiner  si,  de  la  part  de  si  grandes  autori¬ 
tés,  leur  conduite  est  une  véritable  «iéfecliou  de  leurs  devoirs,  uu  ap¬ 
partient  seulement  à  îles  méiiagcinents  momentanés.  » 


Ainsi  -M.  de  .Moiillosier  pensait  que,  la  société  mi-politique, 
mi-religieuse  qui  remontait  au  début  de  la  llestauration,  une 


PHESSF-:  :  MONTLOSIER,  LAMENNAIS. 


1^- 


füiü  dissüiile,  les  jésuites  de  nouveau  exclus  et  la  déclaration 
de  1082  enseignée  dans  les  séminaires,  tous  les  embarras 
de  la  liestauration  disparaissaient.  Dans  celle  conviction,  il 
ne  voulut  pas  s’en  tenir  aux  paroles;  il  proposait  et  il  annon¬ 
çait  un  acte  :  il  fallait,  disait-il  après  avoir  consulté  ses  amü 
politiques  et  surtout  scs  amis  religieux,  arrêter  la  forme  dans 
laquelle  il  conviendrait  de  dénoncer  ce  triple  péril  soit  à  la 
cour  royale  de  l'aris,  soit  à  toutes  les  cours  du  royaume,  soit 
au  Roi  lui-même  et  aux  cliambres 

Lorsque,  dans  le  tranquille  et  calme  lointain  de  la  postérité, 
on  relit  ces  attaques  ardentes,  ces  préoccupations  sinistres,  et 
que  Ton  pèse  dans  ses  mains  cette  lave  refroidie ,  on  finit, 
après  avoir  comparé  la  marche  régulière  des  allaircSf  les  pro¬ 
grès  toujours  croissants  de  la  prospérité  publique,  la  !)Oune 

situation  de  ia  France  au  dedans  et  au  dehors,  nu  tumulte  des 

1  ^ 

opinions  et  ù  la  contrudiction  anarchique  des  esprits,  par  dé¬ 
couvrir  que  le  mai  était  surtout  dans  les  idées.  Il  semblait  que 
la  droite,  une  fois  maîtresse  de  la  majorité  dans  la  chambre 
élective  et  siégeant  sur  les  bancs  du  ministère,  n’eût  pins  qu’à 
réaliser  son  idéal.  Mais  il  se  trouva  que  cet  iiléal  était  mul¬ 
tiple  et  contradictoire.  Voilà  trois  hommes,  trois  publicistes  in* 


î.  leit  niuis  i[ue  de  Montlosier  avilît  consuUés,  it  faut  iiomincr 

M.  dü  Clial«:uit>n.iii(l  ;  n  (Vest  (le  la  jirépoiidtrancc  eeclésîaslîifiie,  disant 
religieuse,  eFrivaiit  le  premier  au  second,  «ju’il  rmiis  reste  à  préserver  le  iiüî  et 
l’IîlaL..*  Des  doclriiie.s  rniivcrtes  du  ^:mg  lie  laïuis  XVI  et  de  Cliarics  ont 
consenti  à  laisser  îenr  place  i  des  doctrines  ieiiitcs  du  sang  de  Henri  111  cl  de 
Henri  IV.  Ni  vous  ul  [iiüi  ne  supporierons  ccrtaînenient  cel  état  de  rhuses.  v 
Ces  dernières  ligues,  éerite.s  [i.ir  un  homme  dévoué  h  la  maiiarchie^  témoi¬ 
gnent  de  PcxaUation  i[ni  régnait  dans  tes  idées.  M.  de  {'liateauhriand,  moins 
dope  (jue  .>L  de  Moiillosier  de  ce  mirage  dt)nt  il  se  servait  eonime  moyen  d'op- 
posilion,  répondait  ù  JL  de  Jlontloaîer  :  a  Je  veiiv  la  rLdigion  comme  vous;  je 
hais  comme  voua  la  congrégation  et  les  associations  dMiypocriles  «[lû  iraiisror- 
ment  mes  domcâliïjues  en  espions  id  ipiî  ne  cherchent  il  l'anlel  que  le  pouvoir. 
Mais  je  pense  que  le  clergé,  déJ*arrassé  du  ces  plantes  parasites»  peut  Ineu  entrer 
dans  un  régime  constiluliomicL  tît  devenir  ménie  le  Süütîun  île  nos  InsliUi- 
tions  nouvelles,  » 
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filleuls,  apparleiiant  tous  trois  à  la  droite,  M.  de  Montlosier, 
M.  d’Eckstein,  M.  de  Lamennais,  qui  cherchaient  à  entraîner 
le  gouvernement  royal  dans  trois  routes  différentes  :  M,  de 
.^[oIltlosier  dans  le  gallicanisme  parle  mou  taire  de  raiicieii  ré¬ 
gime,  dans  une  défiance  systématique  envers  le  clergé  et  dans 
la  proscription  des  ordres  religieux,  avec  une  réorganisation 
des  classes  noiiiliaires  ;  M.  de  Lamennais,  dians  une  théocra¬ 
tie  royale  avec  un  retour  vers  l’organisation  des  sociétés  au 
moyen  âge;  M.  d'EcIistein  dans  les  voies  d’une  tolérance  libé¬ 
rale  pour  les  idées  contraires ,  mais  avec  une  reconstruction 
de  la  société  où  l’Eglise,  la  noblesse,  la  liourgeoisie,  Eiiidus- 
trie,  la  science,  seraient  séparées  et  distinguées  par  des  institu¬ 
tions  fortes,  «  de  manière  à  ce  que  la  représentation  nationale 
représentât  autre  chose  que  des  quittances  de  contributions 
et  de  patentes.  »  En  parlant  du  sentiment  vrai  de  la  diflîcnlté 
d’asseoir  une  monarchie  représentative  sur  une  société  sans 
organisation  propre,  formée  par  et  pour  la  centralisation,  on 
était  conduit  à  chercher  les  institutions  qui  pouvaient  fournir 
des  assises  au  couronnement  de  rédifice;  mais  on  ne  pouvait 
s’entendre  sur  ces  institutions,  et  l’on  arrivait  à  une  espèce 
de  confusion  des  langues.  Ceux  qui  tenaient  en  mains  le 
timon  du  gouvernement,  obligés  de  compter  avec  les  diverses 
nuances  qui  composaient  la  droite  pour  ne  pas  perdre  la  ma¬ 
jorité,  gouvernaient  en  dehors  des  affaires  qu’ils  continuaient 
â  bien  conduire  par  une  espèce  d’éclectisme  politique,  con¬ 
cédant  ce  qu’ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  refuser,  refusant  ce 
qui  en  s'atisfaisant  complètement  une  nuance  aurait  mécon¬ 
tenté  toutes  les  autres,  cherchant  un  terme  moyen  entre  des 
aspirations  qui' se  heurtaient.  Leurs  forces  so  perdaient  par 
ce  frottement  intérieur, 

lEautres  difficultés  venaient  s’ajoutera  ces  difficultés  fonda¬ 
mentales  :  il  y  a  toujours  dans  notre  caractère  national  l’étoffe 
d’une  Fronde;  or,  quand  ou  voit  la  violence  toujours  crois- 
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saute  de  la  contre-opposiliuii  de  droite  incliner,  sons  les 
auspices  de  M.  de  Chateaubriaiul,  à  un  rapprochement  avec 
la  gauche  dont  elle  semblait  séparée  par  des  al)îmes  et  pré¬ 
parer  les  bases  d’une  coalition  conire  le  gouvernement,  on  se 
rappelle  involontairement  l’épocpie  où  le  gianid  Coudé,  en 
haine  du  cardinal  3lazarin  et  par  des  motifs  d’ambition  et  de 
vanité  personnelle,  nouait  des  intelligences  non-seulement 
avec  les  chefs  aristocratiques  de  la  Fronde,  mais  avec  des 
auxiliaires  qu’il  allait  chercher  »lans  ces  bas-fonds  de  la  démo¬ 
cratie  frondeuse  d’où  sortit  le  massacre  de  l’Hotel-de- Ville. 
C’est  par  ses  propres  paroles  que  nous  jugeons  M.  de  Chateau¬ 
briand,  et  non  par  celles  de  ses  adversaires.  En  répondant  aux 
questions  de  M.  de  Monllosier,  il  terminait  sa  lettre  par  cette 
phrase  significative  qui  prouve  ce  qu’il  y  avait  de  profondé¬ 
ment  personnel  dans  la  guerre  cpi’il  faisait  au  pouvoir  :  «  ,1’ai 
été  ami  sincère,  je  resterai  ennemi  inconciliable.  Je  suis  mal¬ 
heureusement  né;  les  blessures  qu'on  me  fait  ne  se  ferment 
jamais.  »  Le  grand  écrivain  a  raconté  dans  ses  Mémoires 
«  qu’il  parvint  à  réunir  autour  de  lui  une  société  d'écrivains 
appartenaut  à  des  partis  divers,  pour  donner  de  rensemble  à 
ses  combats.  »  Le  Journal  des  Débats  se  chargea  d'annoncer 
celte  entente  en  publiant  les  lignes  suivantes  :  «  Les  hommes 
funestes  à  qui  la  France  avait  été  remise  riche,  lirillante,  ra¬ 
jeunie  ,  ont  tlétri  le  présent  et  conqn’omis  l’avenir...  Des 
hommes  qui  combattaient  jadis  sous  divers  étendards  se  sont 
réunis  dans  de  communs  sentiments  de  liberté  religieuse  et 
monarchique,  et  ils  y  resteront  pour  le  salut  commun.  » 
G’était  une  coalition.  iNalurellement,  la  gauche  ouvrit  avec 
empressement  ses  rangs  pour  recevoir  cet  auxiliaire  puissant 
et  iiiatteiidu.  Dieu  des  aimées  plus  tard,  en  écrivant  une  page 
des  Mérnoires  d' Outre- Tombe ^  .M.  de  Ehateaubriand  rappelait 
avec  un  frémissement  d’or’gueil  satisfait  et  de  vengeance 
triomphante,  qui  témoigne  que  les  passions  de  la  vie  ii’étaieiit 
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pas  éteintes  sous  le  linceul  de  comniaufle  dans  lequel  se 
drapait  le  faraud  écrivain,  ce  passage  où  pu 
mauvaise  Joie  : 


ï  encore  une 


«  Ainsi  toniliaioüt  à  mos  pieds  amis,  ennemis,  adversaires.  Tons  les 
[iiusiilanimes  et  les  amliilieuv  qui  m’avaient  cru  jierdti  commen^'aieiit  à 
me  voir  soidir  radicMiv  des  teiiirOilloiis  rie  poussière  de  la  lice.  C'était 
ma  seconde  fru<‘rre  d’Cs[iafriie  ;  je  trienijiliai  de  tous  les  partis  inté- 
rieui’.s,  eoinnn!  J'avais  trionqilié  au  delmrs  de  tous  les  eiiMemis  de  la 
France.  » 


M.  de  Chateaubriand  triomphait  surtout  de  la  cause  à  la- 
([uclle  il  a  voulu  ijiie  lus  grandes  lignes  de  sa  vie  demeurassent 
fidèles,  la  cause  de  la  monarchie  traditionnelle  servant  de 
base  et  de  garantie  à  la  liberté  politique,  et  mettant  le  lest  des 
siècles  dans  la  barque  qui  portait  la  société  moderne  et  sa  for¬ 
tune  vers  les  parages  séduisants  mais  toujours  dangereux  du 
progrès,  il  s’exagérait  son  action  au  dehors  quand  il  se  vantait 
d’avoir  triomphé  des  ennemis  extérieurs  de  la  France  ;  on  a  vu 
(pie  la  part  qu’il  avait  eue  aux  négociations  de  Vérone  avait 
été  médiocre  relativement  à  celle  de  31.  de  Montmorenev,  (d 
que,  lorsqu’il  était  entré  au  pouvoir,  la  guerre  d'Espagne  était 
décidée,  il  se  méprenait  an  sujet  des  partis  intérieurs  hostiles 
à  la  monarchie;  c’était  lui  qui  allait  à  eux,  ce  u’étaient  pas  eux 
qui  venaient  à  lui.  Us  lui  prodiguaient  les  éloges  et  les  llatteries, 
parce  qu’ils  espéraient  se  servir  de  son  nom  et  de  son  talent 
pour  arriver  à  leurs  tins.  Par  le  fait  seid  de  la  coalition,  il  re¬ 
crutait,  et,  quelque  chose  de  plus,  il  cautionnait  devant  te  pays 
le  parti  de  la  gauche  ;  il  dissolvait  la  droite,  et  il  mettait  la 
plus  grande  parlie  de  cette  opinion,  demeurée  attachée  au  mi¬ 
nistère,  en  suspicion  devant  la  France.  Comme  révenemcntle 
démontra  plus  tard,  le  parti  libéral  avait  accepté  son  concours, 
mais  non  sa  direction  ;  il  conservait  ses  chefs  et  ses  vues 
comme  son  but.  Après  s’ètre  entendu  avec  la  gauche  sur  le 
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renversement  de  M.  de  Yillèle,  M.  de  Chateaubriand  devait  se 
séparer  d’elle  sur  le  reîiversement  de  la  monarchie.  11  est  vrai 
que  ces  rapprochements  entre  des  hommes  venus  des  points 
divers  de  l’horizon  sont  le  propre  du  gouvernement  représen¬ 
tatif,  où  le  jeu  des  institutions  repose  sur  la  lutte  de  deux 
partis  dont  rnn  travaille  à  garder  le  pouvoir,  l’autre  s'efforce 
de  le  prendre.  Mais,  moins  dominé  par  la  passion  politique, 
moins  enivré  de  sa  propre  querelle,  M.  de  Chateauliriand 
aurait  songé  que  le  gouvernement  représentatif  était  bien  nou¬ 
veau  en  France,  que  les  assises  lui  maiiquaieiit,  et  que  le  sol 
sur  lequel  il  se  précipitait  à  l’assaut  du  pouvoir,  aidé  par  im 
parti  dont  plusieurs  muiuces  avaient  attaqué  quelque  chose  de 
plus  que  le  ministère,  tremblait  sous  ses  pieds  avec  un  cra- 
([iiement  de  sinistre  augure. 

Un  l'ait  qui  se  passait  dans  les  derniers  mois  de  i82o  aurait 
pu  contribuer  à  lui  dessiller  les  yeux.  Au  moment  où  la  droite 

4 

triomphait  sur  toute  ta  ligne  dans  les  élections  de  1824,  le 
général  la  Fayette,  repoussé  par  le  collège  de  fléaux,  qui 
jusque-là  l’avait  envoyé  à  la  chambre  élective,  avait  profité  de 
celte  vacance  parlementaire  forcée  pour  répondre  à  l’appel 
qui  lui  était  adressé  au  nom  des  lüats-Ünis  par  les  citoyens  les 
plus  illustres  de  celte  grande  répidjliqiie.  La  conduite  du  gé- 
néral  la  Fav'^ette,  si  coiitroversablc  et  si  controversée  en 
France  pendant  la  grande  révolution,  non  que  scs  intentions 
fussent  mauvaises  et  qu'il  eut  fait  sciemment  le  mal,  mais  son 
jugement  et  son  caractère  n’avaient  pas  été  au  niveau  de  la 
gravité  des  situations,  avait  mérité  des  louanges  sans  res¬ 
triction  dans  la  guerre  derindépendance  américaine.  La  ligne 
du  devoir  était  là  nettement  ti'acée;  il  l’avait  suivie,  et  il  avait 
noblement  porté  l’épée  de  la  l’i-ance.  Il  fut  donc  reçu  avec  en¬ 
thousiasme  par  les  Américains  reconnaissants,  et  son  voyage 
à  travers  les  Ftats-Lnis  fut  une  perpétuelle  ovation.  Il  revenait 
avec  l’auréole  de  ce  triomphe  populaire,  déclaré  «  par  le  maire 
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(le  New-Vork  bote  de  la  nation  américaine,  w  harangué  par 
le  congrès  qu’il  avait  liaraiigiié  à  son  tour,  et,  pour  plus 
d’honneur,  une  frégate  des  Etats-Unis,  thc  Brandy  loine^ 
l’avait  ramené  en  France  avec  une  popularité  rajeunie  par  le 
sol  d’Amérique,  qui  avait  été  pour  lui  ce  qu’était  la  terre  pour 
UAntée  anticpuj  qui  retrouvait  sa  force  en  la  touchant.  Far 
ime  bonne  fortune  cju’il  rencontra  plus  d’une  fois,  la  situation 
de^  esprits  avait  changé  en  France  pendant  son  absence,  et 
la  popularité,  cette  idole  de  sa  vie,  à  laquelle  il  avait  tout  sa¬ 
crifié,  lui  souriait  à  son  retour.  Il  fut  reçu  avec  beaucoup  de 
faveur  au  Havre,  et  l’on  organisa  à  Uoucn  une  ovation  bruyante 
dont  l’éclat  amena  rinlervention  des  autorités  locales  qui  com¬ 
prenaient  (pi’aii  fond  la  manifestalion  était  dirigée  contre  le 
gouveriiemeut.  .Mais  celte  iulerveution  ne  ht  que  donner  plus 
d’éclat  à  cette  ovation  populaire,  il  y  avait  là  de  quoi  faire  ré- 
lléchir  M.  de  Chateaubriand,  d’autant  plus  que  des  réceptions 
analogues  furent  faites  au  général  Foy  qui  allait  chercher 
aux  eaux  des  Pyrénées  le  rétablissement  d’une  santé  épuisée  par 
les  éinotioiis  de  la  tribune  et  qui  ne  devait  pas  se  ranimer,  et 
üM.  Casimir  Périer,  à.  Grenoble.  Evidemment,  c’était  la  gau¬ 
che  qui  gagnait  tout  ce  que  la  droite  perilait,  et  l’accueil 
qu’avait  reçu  M.  de  .Moutlosier  à  Clermonl-l-'erraiid  ii'atténuait 
en  rien  ce  symptôme,  car  c’étâit  au  dénonciateur  du  clergé 
que  s’adressait  cette  ovation. 

Aux  embarras  du  dedans  venaient  s’ajouter  ceux  du  dehors. 
La  situation  inextricable  de  UEspagiie  qui  tenait  au  canictère 
de  Ferdinand,  à  celui  des  partis  également  implacables  qui 
divisaient  ce  malheureux  pays,  à  des  abus  séculaires,  à  nue 
décadence  progressive,  ciilin,  à  des  causes  permaueiites  qui 
subsistent  encore  près  d’un  demi-siècle  écoulé  depuis  l’époque 
dont  nous  écrivons  Uhistoire,  était  attribuée  par  toutes  les  op¬ 
positions  au  gouvernement  français.  A  droite,  les  opposants, 
i\l.  de  Cliateaubriand  en  télé,  lui  demandaient  pourquoi  l’Es- 
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pagne,  que  notre  armée  avait  délivrée,  n’était  pas  une  mo- 
narchie  bien  constituée,  puissante  et  régulière  ;  comme  s’il 
était  aussi  facile  de  transformer  un  peuple  que  de  le  délivrer 
d’un  gouvernement  révolutionnaire,  antipathique  à  ses  idées! 
A  gauche,  les  opposants  lui  demandaient  pourquoi  la  liberté 
politique  ne  régnait  pas  en  lispagne,  et  pourquoi  ce  pays 
constitutionnel  ne  jouissait  pas  d’un  régime  légal  et  bien  or- 
donné,  au  lieu  «l'étre  livré,  comme  il  l’était,  aux  violences  et 
aux  réactions  ;  comme  s’il  dépendait  du  gouvernement  fran¬ 
çais  de  changer  le  caractère  de  Fertlinand  aiîermi  dans  les 
idées  d'un  absolutisme  inintelligent  par  la  diplomatie  russe , 
pnissieniie  et  aiitrichieiiiie  qui  funtrariait  notre  action,  et  le 
caractère  du  peuple  espagnol  ballotté  par  ses  passions  de 
crises  en  crises,  et  toujours  mécoiileut  de  sa  situation  sous 
tous  les  gouvernements  ! 

Au  mois  de  juillet  ISiio,  rempoisuiinemenl  fortuit  de  quel¬ 
ques  soldats  à  Madrid  dans  une  gamelle  faillit  amener  le  sou¬ 
lèvement  général  des  volonlaires  royaux  et  le  massacre  des 
constitutionnels,  accusés  par  la  prévention  publique  d’avoir 
formé  le  complot  d’empoisonner,  d’un  bout  du  royaume  à 
l’autre,  les  amis  de  la  monarchie. 

-M.  de  Yillèle,  qui,  tuut  en  tenant  le  gouvernail  dans  ces 
temps  difliciies,  portait  un  regard  sagace  sur  ce  qui  se  passait 
dans  les  pays  voisins,  était  douloureusement  fiappé  du  con¬ 
traste  que  présentaient  eu  ce  moment  rAngieterre  et  l’Espa¬ 
gne.  II  voyait  en  Angleterre,  où  le  parlement  venait  de  rendre 
un  bill  contre  l’association  catholique  suscitée  par  le  grand 
agitnleur  (rConuel  dont  l’action  commençait  à  se  faire  sentir, 
le  gouvernement  assez  convaincu  de  sa  force  pour  ne  point 
empêcher  cette  agitation  légale  et  roiiverture  d’iine  souscrip¬ 
tion  proposée  par  O’Eonnel  à  ses  coreligionnaires  atin  d’ali¬ 
menter  la  résisiance,  et  il  admirait  cette  aristocratie  qui  puisait 
dans  la  vigueur  de  sa  coiistiUitioii  assez  de  coiiliaiice  en  elle- 
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même  pour  ne  pas  sortir  de  la  loi  devant  ce  grand  péril.  Il 
voyait  en  Kspagiie,  on  rautorité  était  faible  et  mal  constituée, 
nii  simple  accident,  c’est-à-dire  une  gamelle  de  soldats  fortui¬ 
tement  empoisonnée,  sur  le  point  d’amener  un  massacre  gé¬ 
néral,  Alors  il  comparait  cette  situation  précaire,  orageuse, 
pleine  de  menaces  et  de  périls,  on  l’on  était  à  chaque  instant 
à  la  veille  d’une  crise,  à  la  situation  calme  et  forte  de  l'Angle¬ 
terre,  on  le  jeu  des  institutions  suflit  à  toutes  les  circon¬ 
stances,  on  le  ministère,  qui  a  besoin  d’imprimer  une  impul¬ 
sion  à  ropiiiioii ,  peut  se  faire  interpeller  sur  un  fait  qu’il 
veut  rendre  public,  sur  un  point  qu’il  veut  éclaircir,  sur  une 
direction  qu’il  veut  prendre,  de  manière  à  se  faire  pousser 
du  Colé  on  il  vent  aller.  Ihiis  ü  écrivait  sur  son  carnet  ces 
lignes  tpii  témoignent  à.la  fois  de  l’admiration  de  M.  de 
Villèle  pour  ces  fortes  institutions  sur  lesquelles  repose  la 
liberté  politique  et  du  sentiment  profond  de  la  difliculté  de  les 
transférer  ailleurs  : 


«  Adinirablos  institutions,  admiraî'le  instinct  de  leur  utilité,  admi- 
ralde  concert  detonsles  instruments  politiijiies  destinés  à  les  mettre  en 
«eiivre  !  Admirable  entente  de  tous  les  exidoitants  de  ce  munopide  re¬ 
présentatif  exercé  piir  les  ciini  cent  niillc  familles  jïrupriétaires  du  soi 
dans  les  trois  royannios  au  ]U’ofit  de  tous  les  babitanls,  ])üur  s’emparer 
du  cointnerce  et  s’enriebir  des  dépouilles  du  monde!  Mais  spectacle 
bien  daugerouv  pour  eetix  ipii,  trompés  par  les  apparences,  veulent 
singer  eette  inimitable  cuiistitution  et  la  transpiu’ter  dans  leur  pays, 
sans  les  coiiditimis  iniiispensaliles  à  son  maintien,  sans  en  pénétrer  les 
secrets,  eiilln  sans  posséder  re.\))ériencc  et  les  éléments  conservateurs, 
base  de  sa  force,  de  sa  dnré;e  et  de  ses  succès.  » 


C’est  ainsi  que  M.  de  Yillèle,  tout  en  comparant  l’Espagne 
à  l’Angle  terre,  reportait  peut-être  tristement  sa  pensée  sur  la 
Krance,  eu  s’apercevant,  par  les  difticultés  mêmes  qu’il  ren¬ 
contrait,  des  éléments  qui  manquaient  an  grand  gouverne¬ 
ment  pour  lequel  il  avait  une  admiration  sincère.  Quanta 
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r^spagiie^  elle  était  en  proie  aux  intrigues  de  caniarilla  et  aux 
aml>i lions  (les  chefs  militaiifes  qui  se  disputaient  quehpiefois, 
les  armes  à  la  main,  le  gouveniemeiit  dont  la  main  faible  et 
incapable  de  Ferdinand  laissait  llotter  les  rênes.  Ce  fut  ainsi 
que  le  général  Ilessiéres,  qui  s’était  distingué  dans  la  guerre 
contre  les  cortès,  l(îva  le  drapeau  et  entraîna  à  sa  suite  un  cer¬ 
tain  nombre  de  bataillons,  en  prétendant  qu’il  voulait  délivrer 
le  Hoi  de  la  tvraniue  de  son  ministère.  Le  chef  de  ce  mi* 
nislère' était  M.  Zéa,  qui,  un  peu  plus  tard,  fut  remplacé  par 
le  duc  de  l’lufantado.  Bieutôl,  poursuivi  par  des  troupes  supé¬ 
rieures  en  nombre,  Bessières  fut  abandonné  par  les  siens, 
arrêté  et  impitoyablement  fusillé  d'après  les  ordres  du  Bol, 
pour  lequel,  deux  ans  auparavant,  il  avait  vaillamment  com¬ 
battu.  L’Fspague  était  dès  lors  le  pays  des  p7'ùtiwicio7}ientOj 
de  ces  soulèvements  militaires  et  de  ces  hardis  coups  de  main 
qui  (^'onduiseiit  en  quelques  jruii's  ceux  qui  les  tentent  nu  pou¬ 
voir  ou  au  supplice,  Pour  faire  toucher  du  doigt  la  situation 
vraie  de  ce  malheureux  pays,  nous  reproduisons  ici  quel- 
<}ues  fragments  d’une  dépêche  intime  et  secrète  de  .M.  de  Mous- 
tû'r  ’,  adressée  à  M.  de  Villèle  en  1 820  : 


«  Tout  ici  est  (Unis  le  cai'actcre  du  Boi  ;  il  veut  régnor  au  jour  le  jour, 
sans  <iuc  ricii  vienne  trouldcj'  son  ajiatliie  et  ses  jietites  distractions. 
Il  ne  songe  ni  aux  [iiallieurs  i]ui  le  nieiiacent,  ni  à  la  postérité  :  tout  ce 
(jui  lui  suscite  des  allaires  ou  l*«dilige  à  [irciidro  uti  pai'ti  l’irrite.  Clia- 
ipni  ministre  vit,  coin  me  lui,  au  jour  le  jour,  sans  s'ciuharrasser  de 
l'enseiiihle  de  radmiiiisti-uion.  Le  conseil  d'Ftat  a  détruit  la  [irésidence 
du  conseil,  et  il  délibère  sur  des  riens,  sans  faire  avancer  la  restaura¬ 
tion  d'iuic  inonarcliie  si  eaduipie.  Parle- Uou  an  Itoi  de  l’état  de  l’Eu- 
ro])e,  delà  Péiiinsvde  ou  de  l'.Vniérique,  il  demande  <pi*on  te  laisse  en 
repos  s’occufier  des  [iréparatifs  de  son  voyage  à  une  de  ses  [liaisons  de 
plaisance,  IL  iTaiine  à  prêter  l’oreille  ([ii’anv  intrigues  dômesti(jucs,  aux 
rap|iortsdc  police  et  à  tout  ce  qui  peut  aliuieuter  sou  goiît  jioni'  le  coin- 
inérage.  On  vit  ici  delà  misère  ipii  ailleurs  fait  niuurij-.  f.os  IroujM's 
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ne  sont  pas  payées,  sept  mille  n  fil  ci  ers  à  <lemi  solde  sont  sans  pain. 
Les  oflieiei's  on  activité  sont  à  onze  mois  d'an-iéré,  ceux  delà  garde  à 
quatre  mois;  et  [lour  lui-mèine  il  ne  se  refuse  pas  une  fantaisie,  ([uel- 
que  chère  .iirelle  soit,  et  dé])ense  suixante-dix  millions  .le  réaux  ]jonr 
sa  maison  et  scs  palais,  .leprê])are  le  terrain  pour  la  question  d'Ainé 
rique;  c’est  tout  ce  quiî  je  |inis  faire  en  altendaiit  que  l'Kuropc  entière 
SC  montre  fortement  par  une  <lémarchc  collfictive,  et  .lue  rAngletorrc 
mette  tout  son  poids  dans  la  lialaiice.  Encore,  lui  répondra-t-on  peut- 
être  ce  que  le  duc.  de  riulantado  m’a  répondu  à  moi-inêmo  :  Eh  bien,  si 
V  Angleterre  nous  brave,  nous  envahirons  le  rortucjal.  On  ne  doute  jamais 
ici  de  rien,  et  les  bravades  de  ce  genre  s’y  débitent  de  la  meilleure  foi 
du  monde.  Le  Hoi  en  est  airv  derniers  abois  financiers;  je  doute  que 
M.  Halcsteros  lui  fournisse  lieaucon|i  d’écus.  L’Améri.pie  en  promettrait; 
mais,  dnt-elle  en  eomptei'  sur  laide,  ramour-prutire  et  l’orgueil  rempor¬ 
teraient  encore  à  la  cour.  La  popidalion  nous  hait  [mur  le  mal  qvic  lui 
a  fait  i{ona[tarte,  et  celui  que  lui  otit  (ait  les  Foy,  Sehastiani  et  autieg 
par  hoirs  lielles  |>li rases.  Elle  nous  liait  encore  par  suite  d’un  amour- 
[iropre  ipi’ont  donbiement  blessé  la  restauration  o[jérée  par  nos  armes 
et  la  prolongation  de  notre  ocxupalion  militaire  L  » 


.ïe  ne  connais  pas  de  documents  qui  peignent  d’une  ma¬ 
nière  plus  saisissante  la  situation  de  TEspagne  à  cette  époque 
et  les  inextricables  embarras  qu’y  rencontrait  notre  diplomatie, 
et  dont  iM.  de  Monstier  avait  un  sentiment  si  profond,  qu’il 
terminait  sa  dépêche  par  ces  mots  caractéristiques  ;  «  J.a  vie 
s’use  vite  ici.  » 

Ce  n'était  pas  le  seul  embarras  que  la  question  d’Espagne 
eût  légué  au  Uoi  Charles  X.  Le  procès  Oiivrard  suivait  son 
cours,  et,  a  la  date  du  21  septembre  I82o,  Vuillefroy  et 
de  llanssy,  chargés  de  riiistructiou  de  l’affaire  relative  aux 
subsistances  de  l’armée  d’Espagne,  écrivirent  à  M.  de  Villcle 
pour  lui  demander  non  pas  sa  déposition,  mais  un  exposé  de 
faits  reUilivement  à  la  visite  que  lui  avait  faite  le  sieur  Ouvrard 
la  veille  même  de  son  départ  pour  le  quartier  général.  de 
Yillèlo  exposa  dans  une  déclaration  écrite  qu’il  apprit  un 
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malin,  par  M.  tle  Sémonville,  que  M.  Ouvrard  était  dans  la 
pièce  qui  précédait  celle  où  le  président  du  conseil  recevait  ; 
qu'il  annonçait  son  départ  pour  Ilayonne  et  exprimait  le  désir 
d’étre  admis  dans  le  cabinet  du  président  du  conseil,  quoiqu’il 
ne  l'ùt  pas  muni  d’une  carte  d’audience.  de  Sémonville  en¬ 
gagea  M.  de  Villèle  à  le  recevoir,  en  ajoutant  que,  d’après  ce 
qu’il  avait  entendu  dire  au  sieur  Ouvrard,  le  président  du 
conseil  recueillerait  dans  cet  enlretien  des  renseignements 
utiles  au  service  du  lloi.  M.  de  Yillèle  était  peu  disposé  à  le 
faire,  n’ayant  ni  la  meme  confiance  que  i^l.  de  Sémonville,  ni 
du  temps  à  perdre  ce  jour-là.  Il  y  consentit  cependant,  d’a¬ 
près  quelques  détails  que  lui  donna  M.  de  Sémonville,  et 
M.  Ouvrard  succéda  (à  ce  dernier  dans  le  cabinet  du  ministre. 
Il  débuta  par  aiuioucer  à  M.  de  Yiiièle  qu’il  partait  pour 
nayonue,  et  (|u'il  eût  été  fàclié  de  partir  sans  prendre  ses 
ordres.  M.  de  Villèle  répondit  qu’il  n’avait  pas  d’ordres  à  lui 
donner,  mais  qu'il  était  surpris  de  le  voir  partir  pour  le  lieu 
où  se  réunissait  notre  armée,  sans  s’étre  assuré  que  le  généra¬ 
lissime  tolérerait  sa  présence  dans  cet  endroit.  H  le  prévint 
que,  s’il  s’y  rendait  pour  donner  suite  à  l’afTaire  d’emprunt 
qu'il  avait  commencée  avec  la  régence  d’Urgel,  le  gouverne¬ 
ment  du  Roi  ne  permettrait  pas  qu’il  compliquât  par  ses  spé¬ 
culations  une  affaire  aussi  délicate  que  celle  qu’entreprenait 
la  France  dans  hiFéninsule.  M.  Ouvrard  allégua  que  scs  négo¬ 
ciations  avec  la  régence  d’IIrgel  n’avaient  été  qu’un  moyen 
de  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement  espagnol  pour 
obtenir  plus  tard  le  payement  d’ancienties  créances  qu’il  avait 
à  faire  valoir  sur  ce  gouverueineut.  Yoici  la  fin  de  la  déclara¬ 
tion  de  M.  de  Yillèle  datée  du  2G  septembre  1823,  et  que  je 
transcris  lextuellement  : 


«  .le  lui  fis  observer  que,  si  e’était  là  le  luit  tle  son  voyage,  il  mettait 
bien  de  la  préciiûtation  à  l’eiilreiirendnï.  Alors  il  me  dit  ce  dont  j'avais 


^J38 


Li;  SACHE,  LES  AFFAIRES,  LA  SESSION  DE  182(i. 


jH'tîvftiii  jKif  .M.  It;  marquis  dü  SùniouviUt*  :  (ju'il  avait  trop  d’iiahi- 
tuth;  du  coiniiiercc  drs  armées,  pour  ne  pas  s'èlre  apeiru  que,  dans  les 
préparatil's  de  la  campagne  qui  allait  s’onvrir,  on  avait  pris  de  mau¬ 
vaises  dispositions,  ouMié  ou  négligé  plusieurs  approvisionnements  iti- 
dispensaldes  |MUir  une  armée;  qu'il  en  avait  la  certitude,  et  (pi’il  avait 
spéculé  sur  ces  objets  dont  nous  seiâoiis  heureux  d'ètre  puurvus  par  sa 
prévoyance,  comme  lui  trouverait  son  conqite  dans  les  hénéflces  que 
lui  procurerait  sa  spéculation,  .Je  lui  témoignai  mon  étonnement  qu’î! 
se  crût  si  bien  inldnné  et  comptât  autant  sur  ce  que  l'administration  de 
la  guerre  le  fût  si  mal.  il  rne  dit  qne  son  expérience  en  eette  matière 
était  assez  grande  ])onr  ipril  s'y  contiàt,  qu’il  avait  acheté  ce  dont  cer- 
lainenieiit  l'artm’>e  n’était  pas  assez  a])pro\isionnée,  que  c’était  à  ses 
risques  et  périls,  que  iléjà  il  devait  être  arrivé  à  Hayon  no  des  navires 
chargés  pour  sou  conifitc,  et  que  c’était  pour  veiller  lui-mème  à  sa  spé¬ 
culation  qu’il  était  üldigé  de  (larlir  de  suite.  Je  le  congédiai,  et  je  ra- 
eoiltai  à  mes  collègues,  dans  le  conseil  qui  eut  lieu  quelques  heures 
a|)rès,  ce  que  je  venais  irafqtremlre  sur  son  départ  et  sur  les  motifs  ipi'il 
donnait  à  son  voyage.  M.  le  ndnislre  de  la  guerre  assura  le  ct)nseil  que 
les  approvisionnements  de  rarmée  étaient  faits,  et  que  la  jactance  de 
AI.  Ouvrard  u'était  qu'un  moyen  <i’en  impost'i*  pour  olitetnr  quelque 
fourniture,  -le  profitai  de  l’occasion  qui  s’offrit  ])cn  de  jours  ajirès  pour 
remlre  compte  au  prince  généralissime  <lii  déjuirt  de  Al.  Onvrard  et  des 
niotifs  donnés  à  ce  voyage.  C’est  tout  ce  dont  je  puis  me  rappeler  sur 
la  Conversation  qu’eut  avec  mut  Ouvrard  avant  son  départ  pour 
Havunne'.  » 
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Celte  déclaration  du  M.  de  Viiièie,  d'iiutant  plus  précise  que 
c’était  un  témoignage  judiciaire  et,  du  reste,  en  parfaite  con¬ 
formité  avec  tonte  sa  correspondance,  achève  d’éclairer  cette 
question  des  marchés  Onvraril,  legs  fàchenx  de  T  intervention 
en  Cspagne,  et  qui  créa  tant  d’embarras  an  ministère,  parce 

é  de  défendre  le  Dauphin  qui  s’était  vu  dans 
la  nécessité  de  souscrire  aux  marchés  onéreux  imposés  par 
M.  Ouvrard,  attendu  que  plusieurs  approvisionuements  inan- 
qiiaient,  sans  accuser  le  duc  de  nellune  cher  à  la  droite,  et 
dont  la  probité  était  au-dessus  des  soupçons,  mais  qui 
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n'avait  pas  surveillé  d’assez  près  les  préparatifs  faits  dans  ses 
bureaux. 

J’ai  dit  que  M.  de  Villèle»  ne  pouvant  décider  Ferdinand, 
malgré  les  instances  réitérées  de  notre  diplomatie,  à  entrer 
en  arrangement  avec  les  Amériques  espagnoles,  avait  décidé 
le  roi  Charles  X  à  donner  un  exemple  qui  pouvait  être  fécond 
pour  les  relations  du  nouveau  et  de  rancien  inonde,  en  recon¬ 
naissant,  moyennant  des  conditions  avantageuses  pour  les 
anciens  colons  et  pour  la  France,  l’indépendance  de  notre 
colonie  de  Saint-Domingue.  Cette  décision  importante  remon¬ 
tait  au  17  avril  l82ü.  File  avait  été  préparée  avec  toutes  les 
précautions  désirables.  .M.  Barbé  de  Marbois,  qui  était  en  re¬ 
lation  avec  Injinac,  secrétaire  de  Uuyer  alors  président  de  la 

répulilique  d'Haïti,  ayant  eu  veut  du  projet  du  güiivernement, 

« 

vint  proposer  au  président  du  conseil  de  remettre  à  M.  de 
Mackuu,  cliargé  par  le  Bui  de  cette  négociation,  une  lettre 
ouverte.  M.  de  Yillèle  le  lui  permit,  en  Fautorisant  à  dire  dans 
cette  lettre  au  secrétaire  de  Boyer  que  celui- ci  pouvait  prendre 
toute  confiance  dans  la  mission  deM.  de  Mackau.  Les  condi¬ 
tions  offertes  par  le  gouvernement  français  étaient  celles-ci  : 
il  reconnaissait  Findépendanee  de  Saint-Domingue,  notre  an¬ 
cienne  colonie,  à  la  charge  de  payer  aux  anciens  colons  une 
indemnité  de  150  millions  en  ciiuj  termes,  d’année  en  année, 
et  de  réduire  de  moitié  pour  les  navires  français  les  droits  payés 
à  Saiut-Domiugue  par  les  navires  des  autres  nations.  Ces  con¬ 
ditions  furent  acceptées  par  le  président  du  sénat  haïtien,  et, 
le  12  août,  une  dépéclie  de  M,  de  ilackaii  arrivant  de  Brest  et 
annonçant  Fheureuse  conclusion  de  cette  affaire,  fut  affichée 
à  la  Bourse, 

Taudis  que  la  presse  anglaise  louait  la  conduite  du  miiiis- 

» 

tère  et  reconnaissait  le  droit  de  la  France  à  demander  des  con¬ 
ditions  favoraliles  à  sou  auciumie  colonie,  dont  il  était  raison¬ 
nable  et  politique  de  reconnaître  eu  droit  l’indépendance , 
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irrévocableiTient  acquise,  eu  fait,  depuis  longtemps  déjà, 
rextréme  droite  et  la  gauche  cherchaient  un  terrain  d’opposi¬ 
tion  pour  combattre  dans  la  presse  la  mesure  qui  devait  être 
l’objet  d’un  vif  débat  dans  les  chamiires.  Les  journaux  de  Lex- 
tréme  droite  lilamaient  le  fond  du  traité  lui-même,  c’est-à- 
dire  la  reconnaissance  de  rindépendance  d’une  colonie  qui 
s’étaii  autrefois  révoltée  et  rabandoti  d’un  territoire  qui  avait 
appartenu  à  la  France,  comme  si  l’histoire  n’était  pas  pleine  de 
transactions  de  ce  genre  imposées  par  des  circonstances  plus 
fortes  que  la  volonté  humaine,  et  comme  si  la  sagesse  et  l'habi¬ 
leté  ne  consistaient  pas  à  ne  point  contester  Févideiice  et  à  ne 
point  lutter  contre  l’irrévocable!  Les  journaux  de  gauche,  qui, 
au  contraire,  approuvaient  le  fond  de  la  conduite  du  ministère, 
c'est-à-dire  le  consentement  donné  à  rindépendance  de  Saint- 
Domingue,  fait  consommé  depuis  longtemps,  cherchaient  leur 
terrain  d(*  combat  dans  la  forme,  et  alléguaient  qu'on  aurait 
dû  consulter  les  chambres  avant  de  consentir  à  une  aliénation 
de  territoire.  Cette  double  polémique  ne  faisait  que  préluder 
aux  graves  débats  qui  devaient  s’élever  au  commencement  de 
l’année  suivante  dans  les  chambres. 

La  question  grecque,  qui  se  prolongeait  sans  aboutir  à  Une 
solution,  préoccupait  de  pins  en  pins  tons  les  gouvernements 
de  l’Europe.  Le  vice-roi  d’Egypte,  Mébémet-Aly,  invité  par  le 
sultan  à  remplir  son  devoir  de  vassal,  avait  envoyé  en  Crèce 
son  (îls  Ibrahim  à  la  tête  d’une  armée,  et  celui-ci,  après  s’être 
tenu  longtemps  dans  ses  retranchements  à  Tripolitza,  avait 
forcé  les  passages  occupés  par  les  (!recs  et  opéré  sa  jonction 
avec  les  troupes  turques  débarquées  à  Modon.  Le  sang  cou¬ 
lait,  les  ruines  s’accnmnlaient,  car  Ilirahîm  incendiait  les  villes 
et  les  bourgs  dont  il  s’emparait,  sans  pouvoir  les  occuper 
d’une  manière  permanente;  mais  rien  ne  se  terminait  :  les 
Crées,  partout  où  ils  n’étaient  pas  en  force  pour  résister,  se 
réfugiaient  dans  les  montagnes  et  continuaient  une  guerre  de 
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partisans.  Le  cabinet  de  Saint-James,  on  s’en  souvient,  s’était 
montré,  justju’an  milieu  cie  l’année  1825,  très-peu  l'avorabie 
aux  tirées.  H  agissait  sous  rinfltieiice  de  la  politique  que  lord 
Cbatam  formulait  dans  cette  plirase  célèbre  :  «  Je  ne  prends 
pas  la  peine  de  discuter  avec  quiconque  ne  voit  pas  que  l’in- 
dépeiidance  de  l’empire  ottoman  est  pour  rAngleterre  iiiu’ 
question  de  vie  ou  de  mort.  »  Dans  les  derniers  mois  de  1 825, 
le  cabinet  de  Saint  James  finit  cependant  par  comprendre  que 
la  situation  déplorable  oii  se  trouvait  la  (irèce  ne  pouvait  se 
prolonger  sans  amener  un  choc  entre  la  l^orte  ottomane  et  la 
Kussie.  L’empereur  Alexandre,  longtemps  sous  le  charme  de 
rinfîuence  de  M.  de  ^Metternich,  ne  devait  pas  résister  long¬ 
temps  à  rimpulsion  de  l’opinion  nationale  et  aux  aspirations 
de  son  armée,  qui  le  poussaient  à  prendre  en  main  la  cause  de 
ses  coreligionnaires. 

Il  avait  fait  pressentir  au  cabinet  de  Saint-James  ce  que 
M.  1  'ozzo  di  liorgo  dit  ouvertement  quelques  semaines  après 
à  M.  de  Villèie  :  c’est  qu’il  fallait  que  les  grandes  puissances 
de  l’Europe  s’entendissent  pour  intervenir  ensemble,  ou  que 
la  Russie  intervînt  seule,  il  se  fit  alors  un  changement  dans 
la  politique  de  l’Angleterre.  Le  gouverneur  des  îles  Ioniennes, 
auquel  les  Grecs  s’étaient  souvent  adressés,  et  qui  reçut  de 
nouvelles  instructions  d’Angleterre ,  se  montra  favorable  à 
leur  cause  comme  l’amiral  Neale  et  le  commodore  llainiltou, 
et  il  y  eut  de  vives  explications  échangées  entre  la  Porte  et  le 
chargé  d’affaires  du  cainnet  de  Saint-James  à  Constantinople. 
Line  partie  des  chefs  grecs  manifestèrent  l’intention  d’accepter 
le  protectorat  de  l’Angleterre,  et  M.  Canning  n’écarta  pas 
cette  idée  sans  cependant  raccueillir  ouvertement.  D'autres, 
il  est  vrai,  continuaient  à  mettre  toutes  leurs  espérances  dans 
la  Russie,  et  comme  le  nombre  des  volontaires  français  qui 
étaient  venus  à  leur  secours  sous  le  commandement  du  colo¬ 
nel  Eabvier  était  assez  considérable,  il  y  en  eut  qui  songèrent 

Hîst*  de  la  Hestaur*  —  T*  Vil.  Ifi 


242 


LE  SALUE,  LES  AFFAIUES,  LA  SESSION  OE  1«2(.; 


à  un  protectorat  de  la  France.  Au  fotid,  la  flrèce  comprenant, 
après  cette  longue  et  sanglante  lutte,  que  réduite  à  ses  seules 
forces  elle  ne  réussirait  pas  à  s’arracher  des  serres  de  la  Tur- 
(piie,  cherchait  partout  des  protecteurs.  Iles  émissaires  vinrent 
pressentir  le  duc  d’Orléans  pour  savoir  s’il  consentirait  à  don¬ 
ner  un  de  ses  fils  à  la  Grèce.  M.  le  duc  d’Orléans  écrivit  à  ce 
sujet  à  .M .  de  Villèle,  et  plus  tard  lui  demanda  une  conlërence  à 
ce  sujet.  iMais  le  ministre,  saclmnt  très-biepque  l’idée  des  Grecs 
en  appelant  im  prince  de  la  l'amille  d’Orléans  était  d’obtenir 
un  secours  efficace  de  la  France,  refusa  d’entrer  dans  une  né¬ 
gociation  qui,  sans  présenter  d’avantages  sérieux  à  nos  inté¬ 
rêts  nationaux,  risquerait  de  nous  brouiller  à  la  fois  avec  l’An¬ 
gleterre  et  la  Russie;  il  répondit  au  prince  qu’il  pouvait  tenter 
l’aventure  à  ses  risques  et  périls,  mais  qu’il  ne  devait  pas 
compter  sur  le  concours  des  forces  de  la  France.  La  première 
pensée  de  M.  de  Villèle,  approuvée  par  le  Roi  en  son  conseil, 
avait  été  de  garder  une  neutralité  bienveillante  pour  les  Grecs, 
sans  s’engager  à  fond  dans  une  affaire  qui  ne  nous  offrait  pas 
de  compensation  pour  les  sacrifices  que  nous  devions  être 
amenés  à  faire,  si  nous  nous  en  mêlions.  M.  l*ozzo  di  Rorgo 
avait  fait  entendre  à  M.  de  Villèle,  dans  un  dîner  on  Ü  s’était 
rencontré  avec  lui,  qu’il  préférait,  en  cas  d’une  rupture  de  la 
Russie  avec  la  Forte,  voir  la  France  se  maiiiteiiir  dans  une 
position  de  neutralité  amicale  pour  la  Russie,  que  contracter 
une  alliance  offensive  et  défensive  avec  elle,  (’ette  préférence, 
extraordinaire  au  premier  coup  d’œil,  s’explique  cependant 
quand  on  en  recherche  attentivement  les  motifs.  Une  alliance 
olfensive  entre  la  France  et  la  Russie  pouvait  amener  nne 
coalition  entre  l’Angleterre,  l’Autriche  et  la  Prusse,  tandis  que 
la  neutralité  de  la  France  maintenait  celle  de  l’Angleterre  et 
de  l’Autriehe.  Le  gouvernement  français  voulait  donc  de¬ 
meurer  sur  le  terrain  de  cette  neutralité  bienveillante  qui,  sans 
rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  diminuer  les  calamités  de  tonte 
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opèco  qui  s’apesaiitissiiient  sur  les  (irecs,  éviterait  une  rup¬ 
ture  avec  la  Su]}linie  Porte.  Ce  ne  fut  (jiie  lorsque  M.  Pozzo  di 
IJorgü  eut  fait  au  cabinet  des  Tuileries  une  déclaration  ana¬ 
logue  à  celle  qu'il  avait  adressée  au  cabinet  de  Saint-James,  en 
disant  que  le  moment  était  venu  où  il  fallait  que  les  tirées 
fussent  secourus  ou  par  toutes  les  grandes  puissances  réunies 
dans  une  pensée  commune,  ou  ù  leur  défaut  par  la  Russie 
seule,  que  le  cabinet  dos  'ruileries  accueillit  la  pensée  d’une 
intervention  collective  limitée  aux  actes  nécessaires  pour  em¬ 
pêcher  les  (Irecs  d’être  exterminés  par  les  Turcs 
Les  choses  en  étaient  encore  là  le  17  décemlire  lors¬ 
qu’une  dépêche  télégraphique,  transmise  de  Strasbourg  et 
adressée  au  président  du  conseil  par  le  ministre  de  France  à 
llerlin,  arriva  à  Paris.  Elle  était  ainsi  conçue  : 


w  L’enipercnr  ilc  Uiissic  est  mort  à  Taganro^^,  après  qiinl((iies  jours 
nialadio.  I.’estalottc  ipii  a  îi])porté  cette  iicmvelie  est  parti  de  Var¬ 
sovie  le  de  te  mois.  Les  fi^raiids-ducs  Constantin  et  Micliel  ne  sont 
pas  encore  partis  de  cette  capitale  pour  Saiiit-IVîtersIxmry.  » 


Dans  tous  les  temps  c’eût  été  une  grave  nouvelle  que  celle 
lie  la  mort  de  rempereur  Alexandre,  qui  depuis  181;)  tenait 
une  si  grande  place  dans  les  affaires  européennes;  mais  la 
situation  de  la  tîrèce,  riimninence  d’tme  crise  en  Orient, 
rendaient  cet  événement  plus  grave  encore.  Ouelle  serait  la 
politique  de  son  successeur,  le  grand-duc  Constantin  (du 


L  IJiiïi  pnm^'^pon(l;^lU‘c  privée  de  la  Gazeite  dWitfj^hoarff  peiil  servira  mur- 
i|uep  liL  ihiia  de  ce  rcvîréiiiL'iii.  Rlle  antionçidt,  le  15  octobre  1825,  quet<PAii- 
gleleiTc,  IVAulriclic.  hi  France,  la  Prusse  et  la  Itussïe  s’étalent  coucerlées  par 
leurs  âinbasi^adeiirs  à  Londres  pour  intervenir  dans  ratfaire  tu rco- grecque 
dans  le  seul  sens  nù  leur  honneur  et  Télat  des  afTaircs  le  permet taienl,  c’est- 
ck-dîre  en  préservant  les  Grecs  du  massacre,  de  b*  Uestrucliuii  et  de  l’cscla- 


vage.  » 

Le  môme  numéro  annonrail  Tar rivée  d"une 
raiiée. 


escadre  russe  dans  la  Médiler- 
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moins  Oîi  le  croyait  alors  parce  qu’il  était  désigné  par  l’ordre 
de  succession)?  Iléritorait-il  do  la  modération  d’Alexandre 
ou,  pour  SC  populariser  au  début  d’un  règne,  se  jetterail-il 
dans  le  courant  bellirpienx  de  la  politique  nationale  de  la 
llussie  ? 

La  nouvelle  était  arrivée  à  Paris  à  .M,  de  Villèle  à  une  heure 
et  demie  de  l’après-midi,  trop  tard  pour  qu’il  pût  la  faire 
aflicher  au  commencement  de  la  bourse.  Il  ne  voulut  point  la 
jeter  au  milieu  des  transactions  eomraeucées,  dans  la  crainte 
(pi’elle  ne  causât  des  désastres  litiaiiciers.  La  baisse  continue 
dont  nous  avons  parlé  en  tâchant  d’en  expliquer  les  causes, 
ne  s’était  point  arrêtée.  Le  17  décembre,  les  Tî  p.  100  français 
étaient  à  0:i,7:i,  et  les  3  p.  100  à  0:>,  40.  M.  de  Villèle,  qui 
travaillait  avec  le  marquis  do  llrézé  pour  ime  affaire  de  céré¬ 
monial  de  cour  au  moment  oii  il  reçut  la  dépêche,  écrivit  au 


O  s 


es  mots  : 


«  Le  luiroti  (le  haïuas  est  [irié  de  jioi'tcr  ;ui  Hoi  cette  ilcpèciic,  en 
cas  ([UC  Sa  Majesté  ne  fait  pas  eiicure  roaiu  ;  il  itrici'a  Sa  Majesté  d’oh- 
server  et  il  ubservera  lui-iiièine  le  secret  le  [ilus  atisoiu  sur  le  contenu 
de  ce  niessafîe,  d’ici  à  riieniT  on  la  |{(>nrsc  aura  été  fertinie.  « 


Après  avoir  expédié  la  dépêclie  recaclietée  au  baron  de 
Hamas,  M.  de  Villèle  reprit  son  travail  avec  M.  de  llrczé.  Le 
secret  demandé  fut  si  scrupuleusement  observé,  que  les  fonds 
ce  jour-là  ii’éproiivèrcnt  ancim  mouvement.  Le  Roi  ne  donna 
cette  grande  nouvelle  à  sa  fantille  qu’à  dîner,  et  le  baron  de 
Damas  lie  la  transmit  à  celui  qu’elle  intéressait  le  plus, 
M.  Pozzo  di  llorgo,  qu’à  la  nuit  close.  Kti  agissant  avec  cette 
prtidence,  il.  de  Villèle  évita  une  trop  forte  secousse  à  la 
bourse.  Le  leiideinain,  18,  la  baisse  sur  le  o  p.  100  ne 
que  de  1  franc  Ta  cent.,  et  sur  le  3  p.  100,  de  1  franc  60, 
tandis  qu’à  Londres,  où  la  nouvelle  arriva  comme  un  coup  de 
tonnerre,  la  baisse  fut  de  3  francs. 


(Il 


II 
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MORT  DE  L’EMPEEUÎÜU  ALEXANIHtE. 


Quelque  temps  après  ou  reçut  dos  iiunvellos  plus  cireou- 
stancioes  de  la  mort  (.rAlexaiidre,  11  était  allé  à  Tagaurogj  eu 
Crimée,  accompagné  de  l'impératrice  KÜsabeth,  dont  la  sanlé 
délabrée  domamlait  un  climat  plus  doux.  Il  était  parti  de  Saiiit- 
PétersboLirg  fume  triste  et  remplit!  de  somljres  pressenti¬ 
ments.  llepuis  (jiielque  temps  on  avait  rcniarqué  cette  noire 
méliiiicolie  (|ui  uionUiit  à  l’ime  de  l'emperem- ;  il  se  montrait 
préoccupé  de  sa  lin,  et  plus  d'une  fois  on  l’avait  surpris  la 
nuit  agenouillé  dans  les  cimetières.  Un  fait  singulier,  qui  fut 
regardé  par  le  vulgaire  et  peut-être  par  l’empereur  lui-méme 
comme  un  sinistre  augure,  attrista  les  derniers  moments  de 
son  séjour  dans  sa  capitale.  La  Xéwa  débordée  avait  inondé 
la  ville  ;  Alexandre  qui,  réfugié  dans  les  combles  de  son  palais 
avec  sa  lamille,  suivait  les  progrès  de  l’inondation,  vit  la  croix 
d’un  cimetière,  déracinée  par  les  grandes  eaux,  s’arrêter  eu 
face  de  lui,  Ktait-ce  un  ajournement  de  Dieu?  Au  moment  de 
son  départ,  il  embrassa  ses  parents  avec  une  émotion  inac¬ 
coutumée,  et  quand  la  voiture  qui  l’emportait  fut  à  quelque 
distance  de  Saint-Pétersbourg,  il  donna  l’ordre  d'arrêter  pour 
jctei'  un  dernier  regard  sur  la  ville  où  il  était  né. 

Alexandre*  laissa  l’impératrice  à  Taganrog,  visita  le  bon  et 
parcourut  la  cote  méridionale  de  la  Crimée.  Il  était  de  plus  en 
plus  soucieux  :  on  a  dit  qu’il  avait  reçu  la  preuve  de  la  couspi- 
ration  ourdie  contre  sa  vie,  et  qui  mit  bientôt  en  danger  celle 
de  son  frère.  On  a  parlé  aussi  de  poison,  mais  c’est  un  simple 
soupçon  que  rien  n’est  venu  ni  justiiier  ni  démentir.  Ce  qu’il 
y  a  de  certain,  le  voici  :  l’impératrice,  atteinte  d’une  lièvre 
causée  par  un  froid  humide,  fut  bientôt  à  l’extrémité;  l'em¬ 
pereur,  SC  sentant  lui-même  profondément  atteint,  se  lit  trans¬ 
porter  à  Taganrog.  11  prit  le  lit,  le  2  décemlDre,  pour  ne  plus 
se  relever. 

Pendant  sa  maladie,  qui  dura  onze  jours,  il  eut  des  paroles 
de  tendresse  pour  l’impératrice  qui  gisait  mourante  à  quel- 
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qiiea  pas  de  lui,  pour  ceux  qu’il  avait  aimés,  pour  sa  graiidc 
et  sainte  ÏUissie  dont  il  se  regardait  comme  le  père.  La  toute- 
puissance,  qui  trop  souvent  endurcit  les  âmes,  n’avait  pas 
altéré  la  bonté  naturoile  de  son  cœur.  Il  faisait,  le  13  décem¬ 
bre  jour  où  il  mourut,  un  temps  magnilique  ;  il  ordonna 
d’ouvrir  la  fenêtre  de  sa  chambre  et  murmura  ces  derniers 
mots  :  «  fjuel  beau  jour  !  »  l‘ilait-ce  parce  qu’un  radieux  soleil 
brillait  au  ciel,  ou  parce  que  ses  yeux  allaient  se  fermer  à  la 
clarté  de  ce  soleil,  qu’il  s’extasiait  sur  la  beauté  de  celte  jour¬ 
née?  Ihipuis  plusieurs  années  déjà  ce  tout-puissant  était  triste. 
L’immensité  d’un  pouvoir  qui  entraînait  une  immense  res¬ 
ponsabilité  lui  était  à  charge.  Il  cherchait  la  vérité  et  le  liien 
sans  être  sûr  de  les  trouver.  l*arti  de  l’athéisme,  il  s'élait  peu 
H  peu  élevé  jusqu’au  déisme,  et,  contimiaut  sou  ascension,  il 
avait  été  au  moment  d’entrer  dans  les  sphères  lumineuses  du 
catholicisme,  puis  il  s’élait  perdu  dans  les  nuages  de  rillumi- 
nisme;  de  là  rinfluence  momentanée  de  madame  Krudnersur 
cette  âme  malade,  (.lu  l’avait  vu  favoriser  d’abord  avec  ardeur 
le  progrès  et  la  liberté,  pour  qui  les  Czars  et  les  Césars  ont  rare¬ 
ment  de  ces  tendresses  de  cœur,  l'nis,  apercevaiitlatéte  hideuse 
de  la  révolution  cachée  derrière  ces  théories  si  belles  quand 
elles  ne  sont  pas  décevantes,  il  avait  reculé  vivement  en  ar¬ 
rière,  reculé  si  loin  (jii’il  s’était  trouvé  d’accord  avec  le  prince  de 
MeUernich,  pour  coudamuer  la  prise  d’armes  des  Crées  contre  le 
despotisme  des  Turcs  comme  un  mouvement  révolutioimaîre. 
L’incertitude  était  dans  son  esprit,  le  trouble  dans  son  ànu*. 
Le  repos  fuyait  l’activité  incessante  d’une  vie  absorbée  et 
agitée  par  les  alfaires  de  ce  prodigieux  empire,  et  l'oreiller 
de  la  mort  était  le  seul  où  il  pût  placer  sa  tête  sans  crainte 
d’être  réveillé.  Comme  s’il  avait  voulu  déjà  s'habituer  à  l’élroite 
demeure  qui  allait  devenir  la  sienne,  il  habitait  à  Tagaurog 
une  maison  si  petite  que  sa  chambre  était  à  peine  séparée  de 

^  A 

celle  de  l’impératrice  qui,  mourante  elle-même,  apres  avoir 
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assisté  aux  derniers  moments  de  son  mari,  eut  sous  les  yeux 
le  triste  appareil  qui  accompagne  la  mort. 

Alexandre  expirait  loin  de  Sainl-l*étersl)ourg,  son  convoi 
avait  cinq  cents  lieues  à  faire  pour  aller  retrouve]' son  tom- 
heau.  Son  cercueil  ne  voyagea  pas  seul.  L’impératrice  Kli- 
sabeth,  qui  avait  aimé  son  mari  d’un  amour  timide  et  pas¬ 
sionné,  écrit  après  sa  mort  ;  «  Notre  ange  est  au  ciel  ;  j’ai 
l’espoir  de  me  réunir  bientôt  à  iui.  y>  Let  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Peu  de  semaines  après,  les  bois  de  Poii,  qui  avaient  vu 
passeï’  l’empereur  et  rinipératrice  vivants,  voyaient  repasseï' 
leurs  cercueils  escortés  d’une  borde  de  lîaskirs.  Les  premières 
nouvelles  adressées  à  Saijit-l’étersbourg  avaient  laissé  quelque 
espoir  à  l’impératrice-mère.  Elle  assistait  à  un  Te  Deunnwvv 
tonte  la  population  de  la  ville,  lorsque  le  grand-duc  Nicolas 
entra,  la  pâleur  sur  le  visage,  et  appela  à  lui  rarchimatrite. 
liientét  on  vit  celui-ci,  tenant  un  crucifix  couvert  d’un  voile 
noir,  traverser  l’église  et  le  présenter  silencieusement  à  l’iin- 
pératrice.  Elle  comprit  que  sou  fils  était  mort,  et  tomlta  éva¬ 
nouie  au  moment  où  le  clergé,  qui  cbantniile  7e /Jeîwî,  enton¬ 
nait  le  verset  In  te^  Domine,  speravi. 

Les  nouvelles  successivement  publiées  par  les  jcnirnaux 
étaient  avidement  lues.  Devant  la  tombe  d’Alexandre ,  les 
haines  se  turent  et  la  justice  se  lit.  On  se  souvint  que,  devenu 
vainqueur  à  la  suite  de  la  grande  réaction  européenne-  contre 
les  couquétes  de  Napoléon,  il  avait  usé  humainement,  j’allais 
dire  respectueusement  de  la  victoire  envers  la  France.  Il  avait 
défendu  riiitégrité  de  notre  ancien  territoire  dans  le  conseil 
des  coalisés;  il  avait  cherché  à  plaire  aux  Français,  montré 
de  la  sympathie  pour  la  liberté  politique  dont  ils  jouissaient 
sous  la  monarchie  restaurée,  et  répondu  à  ceux  qui  félicitaieiil 
la  Russie  de  l’avoir  pour  monarque  :  «  -le  ne  suis  qu’un  acci¬ 
dent  heureux.  »  Presque  tons  les  journaux,  quelle  que  fût 
leur  couleur,  trcuivèrent  pour  l’empereur  Alexandre  des  pa- 
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rôles  (le  regrets  et  des  louanges-  On  attendait  avec  une  cer¬ 
taine  in(iiii(3tudela  nouvelle  de  ravéïiement  de  son  successeur. 
Sous  les  gouvernements  aljsolus,  les  changements  de  règne 
ne  s’opèrent  point  aussi  i'acilement  que  dans  les  monarchies 
tempérées  et  libres. 

Les  nouvelles  qui  aridvèrent  de  Varsovie  étonnèrent  tout 
le  monde.  Le  grand-duc  (lonslantin,  disaient-elles,  n’avait 
pas  quitté  Varsovie  en  apprenant  la  mort  d’Alexandre,  liien 
plus,  il  s’était  étroitement  renfermé,  refusait  de  voir  per¬ 
sonne,  et  n’avaiî  pas  voulu  admettre  en  sa  présence  les  dépu¬ 
tations  qui  se  présentaient  pour  le  féliciter  de  sou  avène¬ 
ment.  Oepciuhmt  des  nouvelles  postérieures,  arrivées  celles-ci 
de  Saint-Pétersbourg  ,  annoncèrent  que  l’impératrice-mère 
et  !e  grand-duc  Nicolas  a^■aieIlt  fait  proclamer  Constantin 
empereur  devant  le  front  des  régimetits,  et  qu'un  Te  Deiim 
avait  été  chanté  dans  la  cathédrale  de  Saint-Pétersbourg. 
Pourquoi  cette  contradiction?  On  ne  le  sut  qu’un  peu  plus 
tard.  Les  sentiments  de  la  nature  dérangent  quelquefois  les 
combinaisons  de  la  politique.  Le  grand-duc  Constantin  avait 
ardemment  aimé  une  jeune  Polonaise  catholique,  et  avait 
demandé  à  Fimpératrice-mère  et  à  son  frère  rempereur 
.\lexandre  Fantorisatiuii  nécessaire  pour  Fépouser.  Alexandre 
et  Fimpératrice-mère,  après  de  vives  observations,  n’avaient 
l’onsenli  à  déférer  au  vœu  de  Constantin  qu’à  la  condition 
expresse  qu’avant  de  contracter  un  mariage  privé  et  un  ma¬ 
riage  avec  utie  catholique,  il  renoncerait  à  ses  droits  éventuels 
à  la  couronne.  Cotislantin,  mettant  son  bonheur  domestique 
au-dessus  des  perspectives  d’un  trône,  avait  signé  cette  renon¬ 
ciation'.  Il  s’en  souvenait.  De  là  sa  réserve  et  la  retraite  pro¬ 
fonde  où  il  s’ensevelissait  au  moment  oi'i  le  trône  de  Uussie 
devenait  vacant  et  semblait  l’attendre.  Nicolas  et  i’iinpératrice- 
mère  craignaient  qu’il  eût  oublié  sa  promesse  ou  qu’il  ne  fût 
pas  décidé  à  la  tenir,  et  qu’une  double  candidature  à  la  suc- 
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cession  d’Alexandre  no  favmisât  des  troubles  IVinestes  à  la 
maison  de  Homanof;  delà  la  résolution  qu'ils  avaient  prise, 
après  une  certaine  hésitation,  de  faire  proclamer  Constantin  à 
Saint-l'étershoLirg.  On  apprit  à  Paris,  le  8  Janvier  J82<>,  que 
le  grand-duc  Constantin,  fidèle  à  sa  promesse,  refusait  la  cou¬ 
ronne  qui  semblait  venir  le  chercher,  et  que  le  grand-duc 
Mcolas  avait  été  définitivement  proclamé  empereur  de  toutes 
les  lUtssics. 

11  était  temps  que  cette  nouvelle  arrivât,  car  les  journaux 
de  la  contre-opposition  de  droite  commençaient  à  accuser 
le  ministère  de  rincertitude  qui  régnait  sur  le  successeur 
d’Alexandre.  Son  avènement  fut  l’occasion  d'une  révolte 
militaire  qui  se  rattachait  vraisemblablement  à  la  conspiration 
fomentée  de  longue  main  contre  l’empereur  défunt.  On  avait 
réuni  les  régiments  de  la  garde  pour  prêter  le  senneiit  de 
li délité  au  nouveau  czar.  Ils  se  divisèrent.  Les  régiments  rebel¬ 
les,  dont  faisait  partie  celui  de  Moscou,  se  portèrent  sur  la 

'il 

place  Isool  où,  réunis  avec  des  gens  dn  peuple  et  des  sol¬ 
dats  du  régiment  des  grenadiers  et  des  marins  de  la  garde, 
ils  proclamèrent  de  nouveau  Constantin.  Le  général  Mikira- 
dowitch  se  rendit  sur  cette  place,  voulut  ramener  les  insurgés, 
et  fut  tué  d’un  coup  de  fusil.  Le  grand-duc  Nicolas  se  présenta 
lui-méme  sans  armes  devant  les  mutins.  Il  les  harangua; 
mais,  sourds  à  ses  exhortations,  ils  se  formèrent  en  bataillon 
carré  et  firent  feu  sur  les  troupes  fidèles,  qui  les  entourèrent 
et  les  dispersèrent.  Le  nouvel  empereur  paya  coustammeut  de 
^a  personne  avec  un  calme  et  un  courage  qui  contribuèrent 
puissamment  an  succès  de  la  journée. 
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PRELIMINAIRES  DE  LA  SESSION 


Ces  nouvelles  arrivèreiU  de  lUissieau  milieu  des  prépai'atil’s 
de  la  session.  Le  Roi  voulut  qu’on  mît  de  bonne  heure  à  rétude 
les  projets  destinés  à  être  présentés  aux  chambres.  Il  fut  re¬ 
connu  d’un  commun  accord  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire  pour  la 
presse,  malgré  les  violences  et  le  déchaînement  de  plus  en 
plus  vif  des  passions,  et  qu’il  fallait  maintenir  la  législation 
existante.  Charles  X  tint  à  ce  qu’on  annonçât  un  projet  de  loi 
destiné  à  améliorer  la  situation  du  clergé,  et  une  autre  loi  qui 
avait  pour  objet  de  protéger  les  familles  coiitre  le  morcelic- 
meiit  de  la  propriété.  Avec  la  disposition  générale  des  esprits, 
M.  de  Villèle  trouvait  ces  deux  projets  inopportuns  ;  il  ne  le 
cacha  pas  plus  au  Roi  qu’il  ne  l'avait  caché  à  .^t.  de  Rolignac 
dans  une  correspondance  qu’ils  eurent  en  1823  à  ce  sujet'. 


K  \ oici  un  cvlnül  de  cüUe  l■lUTeÿï^>üllü;^nL■^3  :  l.u  prince  itn  t^Jlîg:n^le  vai- 
viiîl  à  lie  VlHèfe,  à  Iîl  finie  du  uovendii’n  :  «  H  esl  une  f]iiesüüii 

non  intûiis  iuipurUuile  nue  la  f’elle  (]ui  ler.iit  ees^^er  lu  f.üvi,sion  rt 

subdivision  tles  pi'opiiétês*  Kl  te  donnerait  de  ta  fture  à  la  mnnairlne.  Si  la 
|*ro|U‘iélL‘  ti’elail  pa^  rijustiluée  en  An^lelerre  runinie  ellf*  Vvè\,  PAngleterrr 
n’aurait  pas  résille  au  iravaj]  <les  priueipes  revoluHonii  lîivs.  Vouluiiÿ-iinus  du 
{gouvernement  représiuiLatir  en  Frauer,  it  T’uit  vouîoir  l'tuifÜ liens  ;  c’es!  di’ 
le  faire  reposer  sur  la  jiropriélé-,  qui  esl  la  véritable  Ikiï^c  de  sa  foree  cl  fb*  sa 
[frospérilé.,.  C’est  là  le  serrul  de  fMîl  ;  il  a  coneilîé  l'essin-  ipCil  duiuiaîi  au 
tnniivciiiciii  d%'aioriiU!s  eapilaux  avee  une  tVircc  d’aeeroisseiiient  de  la  pro|M’îélé 
qui  assurait  à  ecqte  dernière  une  irülucnec  supérieure  el  prései  vatriee.  La  lui 
l  onlre  la  division  des  pro[iriélés  est  le  eoiupléiueut  de  la  sepleimalilé.  »» 

Jl,  de  VjHçle  répondail,  le  2  déceiulire  :  «  La  fpieslion  dv  la  cuiiscrvatiini  ou 
plutôt  de  la  reeonstructiou  de  la  propriéle  est  bien  plus  dîllieile  f(ue  raulre»  Ce 
h’est  pas  suiiîenient  avee  tics  eollege.s  élcclorauv  el  des  eliainbre.s  qiCil  fan!  la 
Irailci  ,  mais  avee  des  faits  consotuinési  elle  iCeviste  [jIus  :  (‘’est  avee  des 
uKiuirs  profoiulénicnt  modifiées,  l*crsoniie  ne  \eiU  résider  dans  scs  tcia'cs  : 
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L’obstacle  à  la  reconstitution  de  la  propriété  territoriale  par  la 
législation  était,  selon  lui,  dans  les  mœurs.  Cependant  il  de¬ 
meura  au  ministère  parce  que  Charles  X  lui  témoignait  la 
même  contiance,  et  que  M.  de  Yilièle  était  touché  de  voir,  au 
milieu  du  débordement  d’attaques  injurieuses  auxquelles  il  était 
en  butte.  Je  monarque  lui  montrer  à  toute  occasion  une  afiéc- 
tuense  bouté.  Le  président  du  conseil  n’agissait  point  dans 
cette  circonstance  d’une  manière  conforme  à  fesprit  du  gou- 


avec  ses  idées,  il.  Canning,  comme  on  n’a  pas  manqué  de  le 
faire  remarquer,  suivait  une  tout  autre  ligne  de  conduite  en 
Angleterre,  et  imposait  ses  volontés  avec  une  arrogance  et  uii 
mépris  qu’il  ne  prenait  pas  même  la  peine  de  dissimuler  k 
(leorge  IV,  obligé  de  siiliir  un  ministre  fâcheux,  mais  nécc'S- 


pcrsüime  ne  veut  [ilus  avaiihiger  un  de  seî»  eiüdiiU  aux  de|peiii4  des  autres* 
Knfin.,  la  divisiuu  de  la  propriété  clîé;^  nous  reiji[ilai;e  les  prolîts  ([ueï  piNuaire 
en  An^lelrrre  à  la  masse  de  la  nation  rîiimiense  développciueiit  d’iiHlitslrin  et.  dr 
êonniieree  (|ui  rend  raisaiice  et  la  eousujjjiiiatiou  si  générales.  Su[i[josei:  en 
France  re\[nil.‘^inn  de  Ja  catnjiagne  de  cette  populaliuii  suraliondaide  a|:^pli- 
fptt»e  à  ragrictiltnre  dan.s  le  système  actuel  et  refoulée  dans  les  villes  [Ktr  la 
concentra  lion  de  la  jiropriété  et  le  rimijdaceinent  de  la  petite  culture  jiar  la 
culture  tic  gruiidcs  lemires,  celle  (Mjpulafiuu  ne  trouvera  ni  nue  industrie  ni  un 
commerce  asseî^  développés  [lour  lui  ioîaaiîr  du  travail  et  de  Paisance,  C’est  cc- 
jiendanl  ce  f|idjl  faut  et  pour  la  [)rospénté  de  TFlat  et  [K>iir  la  réussite  du  plan 
de  la  coneeii  Irai  ion  de  la  t>ro{  H‘iété*  m 

La  correspondancé  coutiime  sur  ce  luti.  >1,  de  l’oliguac,  admirateur  desinsti- 
lulïons  anglaises-,  iusisie  sur  la  nécessité  d’élaldir  la  slatdlilé  de  la  jiropriété  en 
France,  parce  cjue  c’est  la  seule  base  de  la  liberté  [lulili^pie  :  «  Si  nos  lois  sur  la 
division  et  la  subdivision  de  la  [iro|ii  iété  ne  sont  jias  niodîiiées,  éeritdl  le  2tî  oc¬ 
tobre  la  France  Unira  ]mr  devenir  mie  nation  de  menti Unus  nisé'i,  tou¬ 

jours  pnHs  à  se  vendre  ou  à  sç  révolter*  »  M*  de  V'illéle  allègue  dans  sa  ré- 
{»onse  du  31  octobre  te  même  uljstacle  ;  «  Le  mal  est  emrore  bien  jdus  dans 
nos  nueurs  i[uo  dans  uns  lois,  dibil.  Personne  ne  veut  vivre  à  ta  eanipagnc  sur 
scs  biens,  Kos  gentilsbu mines  sc  fout  bourgeois  tant  ([uUls  [u'uveut,  en  passant 
h  la  ville  six  ou  iieur  mois  île  raniiée  pour  v  jouir  fie  la  société^  ilo  Faisaiici^ 
el  de  la  faeillté  de  l'aire  élevei'  leurs  enrauls.  Ils  no  suut  p;is  a.ssez  riebes  pour 
avoir  tout  cela  h  la  campagne:  le  mal  est  tellement  mussaul  sous  ce  rapport, 
(pu!  nous  u'eti  sommes  pins  ipultcr  les  eain[iiignes  pourîés  villes*  mais  à  cjuilier 
les  villes  <le  [irovincc  pour  Paris*  »  [Correispondance  inédite  eoimiiitïniquée  [lar 
te  due  de  Polignac*) 
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saire.  Pour  coinpreudrü  cette  différence,  ii  faut  se  rappeler 
que  le  gouvernement  représentatif  établi  en  France  différait, 
sur  des  points  essentiels,  de  celui  que  pratiquait  rAngleterre. 
La  prérogative  royale  était  beaucoup  plus  étendue  de  ce  cété- 
ci  du  détroit  que  de  l’autre,  i’intervemion  du  Roi  dans  le 
gouvernement  était  acceptée  dans  toutes  les  nuances  de  la 
majorité;  enfin,  les  royalistes  comme  31.  de  Villéle  avaient 
pour  la  personne  du  Roi  un  respect  et  un  dévouement  que 
u’aui-ait  pas  compris  31.  Canning,  pas  plus  que  M.  de  Villéle 
ne  comprenait  rarrogance  hautaine  de  celui-ci  envers  son  sou¬ 
verain.  Sans  doute,  31.  de  Villéle  eût  fait  un  acte  de  politique 
haliile  en  se  retirant,  plutôt  que  de  soutenir  deux  lois  qu’il 
jugeait  imprudentes  et  inopportunes,  et  cela  eût  mieux  valu 
pour  la  chose  publique,  car,  pur  une  retraite  ainsi  motivée,  il 
se  serait  ménagé  pour  l’avenir,  en  laissant  ses  successeurs 
se  débattre  dans  des  difficultés  presque  inextricables.  Il  ne 
.songea  qu’à  agir  en  royaliste  fidèle  et  en  ministre  dévoué,  et 
il  fit  au  Roi  et  à  la  partie  la  plus  exigeante,  mais  aussi  la  plus 
sûre  de  sa  majorité,  le  sacrifice  de  quelques-unes  de  ses  idées, 
espérant  que  l’expérience  ramènerait  les  esprits  à  sa  politique, 
et  que  le  temps  ferait  tomber  les  iujui«tices  et  les  calomuies 
accumulées  contre  lui  par  une  presse  ennemie. 

Nous  venons  d’indiquer  les  deux  principales  méprises , 
disons  le  mot,  les  (leux  fautes  de  31.  de  Villéle.  Il  ne  sut  pas 
SC  retirer  à  temps,  parce  qu’il  craignit  de  contrister  le  cœur  du 
Roi  par  une  retraite  qui  lui  faisait  presque  l’effet  d’une  déser¬ 
tion  ;  plus  tôt  elle  eût  été  possible,  mats  il  faut  reconnaître  qu’au 
moment  de  la  session  de  1820  Thorizou  était  déjà  si  chargé,  et 
les  difficultés  financières  si  grandes,  que  la  retraite  du  président 
du  conseil,  sous  le  feu  croisé  des  deux  oppositions,  eût  res¬ 
semblé  à  une  fuite.  La  seconde  faute  fut  de  ne  s’étre  pas  fuit 
une  idée  exacte  de  la  puissance  de  la  presse  opposante  dans  un 
pays  où  il  y  a  peu  d’esprits  capables  d’apprécier  les  actes  po- 
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Jitiques,  où  ia  plupart  jugent  le  gouvenienieiit  sur  les  paroles 
de  ses  adversaires,  et  où  le  dénigrement  est  une  jouissance 
pour  un  grand  nombre  d'esprits  qui,  irrités  de  la  médiocrité 
de  leur  position,  croient  se  venger,  par  le  mépris,  d'une  obéis¬ 
sance  qui  leur  pèse.  11  ne  comprit  pas  assez  que  la  presse  est 
un  champ  de  bataille  où  il  faut  combattre  à  armes  égales,  en  ne 
négligeant  rien  pour  faire  parvenir  Tapologie  partout  où  arrive 
racCLisation;  il  laissa  exercer  eu  dehors  de  lui  une  action 
malencontreuse  qui  compromit  le  gouvernement  au  lieu  de  le 
servir,  et  crut  qu’il  suflisaitde  répondre  du  haut  de  la  tribune’. 

Ces  attaques  systématiques  des  joiiriiaux  étaient  d'autant 
plus  dangereuses,  qu’elles  trouvaient  dans  la  magistrature, 
héritière  des  prévcnlions  des  anciens  parlements  contre  le 
clergé,  et  en  partie  de  leurs  prétentions  politiques,  depuis  la 

A 

nouvelle  loi  sur  la  presse,  une  tolérance  qui  tournait  contre  le 
pouvoir.  On  se  souvient  que  le  gouvernement  avait  intenté 
deux  procès  de  tendances  ;  ruiiau  l’autre  nu 

Cotirrie?'  français ^  à  cause  des  agressions  coiitiuueilcs  de 
ces  deux  journaux  contre  le  catholicisme  et  rKglise.  Sans 


\ .  Ihim  le  tome  VII  des  Mévioires  t/tr  Sosihcnes  dû  La  Rochefoucauld  sr 
Irtmve  un  rapport  de  JK  Joies  Maresclial^  secrétaire  du  coin  île  formé  [ï.ir  Ii‘ 
directeur  I5eau\-Artï^*  Cù  rapt^orl  cmi^lale  ([ue  i|ualre  jom  iiau^  doiil 
disposait  ce  eumilé^  le  Drapemt  hinne^  le  Journal  de  France. 

le  Piioie^  ne  coni|)laienl  h  euv  tous  ([ue  dix  mille  aJmnuért,  Liindis  que  eeu\ 
des  deux  oppositions  réimics  en  comptaient  le  (juadiaiplu,  [dus  de  quarante 
mille* 

yuani  h  ridée  tjifavait  JK  de  Villclc-f  tprU  sunisaît  de  rcptmdrc  à  la  tribune, 
nous  la  trouvons  expritnée  dans  une  leiti'e  adressée,  le  31  octobre  1824^  au 
prince  de  Polignae  i|ui  lui  ]irojtoïiaiL  de  transrérer  ta  connaissance  des  délits  di" 
presse  des»  cours  royales  aux  justices  do  [>aix  :  ut  11  est  impossible,  lui  disail-il* 
de  donner  la  eonnaissaiice  dos  délits  de  presse  aux  jnges  de  paix»  \ous  savex  la 
peine  ([ue  nous  avons  euo  à  la  retirer  au  Jury  ;  juy^c/.  do  ce  qui  arriverait  s’il 
raltait  la  eontier  à  des  juges  aîiioviblcs.*.  D’ailleurs,  le  tuai  que  fait  cotte  arme 
en  France  est  lellemeiU  iusuppoi  Uible  pour  ceux  (jui  u’out  pas,  euînme  nous, 
une  position  pour  la  mépriser  ei  hi  tribune  pour  se  défendre^  que  les  cüiu> 
royales  rie  peuvenl  pas  olles-mémes  se  décider  a  s’exposer  à  ses  cüU[is.  »  Docu- 
nients  inédits. 
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doute,  clans  les  nombreux  articles*  incriminés,  les  noms  des 

missionnaires,  de  la  congrégation,  des  jésuites,  des  ultramoii- 

tains,  revenaient  souvent,  et  c’était  à  la  l’ois  l’argument  légal 

et  la  précaution  oratoire  des  journalistes,  comme  ce  devait 

■ 

être  le  moyen  do  défense  employé  par  leurs  avocats,  MM,  Ilupin 
l’aîné  et  iMérilhou,  Mais,  quand  le  succès  de  1830  eut  levé  le 
sceau  des  liouclies  discrètes,  on  ne  cacha  plus  la  véritable 
portée  de  ces  attaques.  Le  masque  de  respect  dont  on  s’était 
couvert  devant  l’I-lglise  et  la  royauté  venant  à  tomber,  il  devint 
manifeste  pour  tout  le  monde  que  MM.  Hellart  et  de  Broé 
avaient  accusé  avec  raison  les  deux  journaux  d’avoir  été  inspi¬ 
rés  par  un  esprit  de  dénigrement  systématique  ’■*  que  n’auto¬ 
risait  pas  le  droit  de  discussion  et  même  de  censure  en  matière 

religieuse,  droit  pleinement  reconnu  par  MM.  Bellart  et  de 

■ 

Broé,  mais  qui  idavait  rien  de  commun  avec  la  diÜ'amation  et 
le  mensonge,  armes  ordinaires  des  journalistes  incriminés^. 

Les  citations  que  je  vais  donner  établissent  combien  M.  de 
Broé  avait  raison. 

(Juaiid  on  lit  le  réquisitoire  de  ce  dernier,  prononcé,  le 
20  novembre  1825,  devant  la  première  chambre  de  la  cour 

K  H  vivait  articles  tin  Consfitntîoittirl 

2.  L(^  Coustiiufioyiurl  et  le  Nallo^îal  le  dèclarèrciil  d'iiiuî  niaiiicrc  roriiitillt* 
Ut  révolution  tle  .luiltei*  Il  y  ont  m  septembre  1830  un  article  publié  ihxm 

te  Nnfiomii  sous  ee  litre  c;Lr.icléristîque  :  La  comédie  de  (ittînte  aus.  Uw  y  lisait 
ce  tjni  suit  :  «  Contre  leur  gonverncinent  {eeiui  des  Itonrbons)  il  n’y  avait 
pour  les  cipiirs  iiidéiiendants  tpi’iine  altitude,  riioslililé.  Toute  la  politique  (lour 
lesjournauxcinninc  jiour  Pu(q>osilion  dans  la  cliaml^re  eonsialail  toujours  à  vmifoir 
ec  qu’il  ne  voulait  pas.  à  eombaUre  ce  (pi’il  demandai I ,  à  repouâ.iîer  tout  bien- 
fait  oïTerl  par  lui  comme  cachant  une  Iraliisoii  secréte;  enfin  à  lui  rendre  ionl 
gouvernement  impossible  afin  iprü  lomlj;\t,  et  en  elTet  c'est  par- la  qu’îl  est 
tombé*  3»  M.  Cauchois-l.emairej  daiLS  17/i^^oir^  de  fa  révofutUm  de  JniUe{,cmi- 
iirme  cet  aveu  qui,  sans  atteindre  tonte  roppôsUion,  montra  la  mauvaise  foi 
d’une  grande  partie  de  ses  membres, 

3,  M*  Duvergier  de  Haurannej  tout  en  approuvant  les  arrêts  rendus  par  la 
cour  royale  de  Paris,  reconnaît  en  ces  termes  que  les  articles  hicri minés  con* 
tenaient  des  men.?onges  ;  «  M,  de  Broé  se  faisait  fort  de  jirouver  que  la  [plu¬ 
part  des  faits  imputés  an  clergé  étaient  faux  ou  dénaturés,  cl  quelquefois,  en 
ellét,  Il  le  tirouvait*  m 
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royale,  présidée  par  \I.  Séguier  et  composée  de  MM.  Amy  et 
Dupaty,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  les  ar¬ 
ticles  des  deii\  journanx  un  parti  pris  de  dénigrement  contre 
le  clergé  et  l'IvgUse.  M.  de  Itroé  signalait  dans  le  Constitu- 
linmiel  trente-quatre  articles  du  Ü  mai  au  tii  juillet,  qui  pré¬ 
sentaient  ce  caractère.  Ainsi  ce  journal  accusait  le  clergé  de 
la  Restauration 


H  D'insinuer  h  poison  de  la  débauche  en  tlistribnant  un  petit  livre 
intitulé:  Examen  de  conscience^  livre  rédigé  [tar  un  [irèlre,  appnnivé  par 
deux  vicaires  généraux,  et  distriluié,  [uir  les  missionnaires,  disait-il.  » 

tir  M.  de  lîroé  idablissait  que  cet  examen  de  conscience^ 
qu’il  mettait  sous  les  yeux  de  la  cour,  était  semblal)le  à  celui 
que  l’on  trouve  dans  beaucoup  de  livres  de  piété,  qu’en  outre 
ce  livre  n’ctait  pas  rédigé  par  un  prêtre  de  la  Uestanration, 
([u’il  datait  de  1803,  qu’il  avait  été  puldié  sous  l’épiscopal  du 
cardinal  l’esch,  et  que  cekii  qtii  l’avait  approuvé  était  M.  Cho- 
léron,  prêtre  vénérable  mort  avant  la  Restauration. 

Ainsi  encore  le  Constitutionnel  disait  dans  un  de  ses  arti¬ 
cles  incriminés  : 


«  \iiycx  les  progrès  de  l'iiitoliTance  t‘anatit[nc.  I.es  pi’idestanls  de 
Nérac  viennent  d'être  dépossédés  de  leur  temple.  « 


tir,  M.  de  Rroé  produisait  une  lettre  du  pasteur  président 
du  consistoire  de  Nérac  contenant  ces  paroles  :  «  il  est  faux 
que  ’M.  le  curé  de  Aérac  ait  pri^  possession  de  notre  temple. 
Il  est  faux  que  les  protestants  de  Nérac  aient  été  troublés  un 
seul  instant  dans  la  possession  de  ce  temple,  r» 

Puis  venaient  des  attaques  sans  cesse  renouvelées  contre 
les  missionnaires  et  les  insinuations  les  plus  fâcheuses  ; 


«  Les  inissiünnaircs  colportent  des  boutiques  ambulantes.  Ils  aiment 
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les  tnissiotis  paiTt*  que  ce  sont  des  caravanes  niondaines  qui  ont  plus 
d'attrait  [lonr  les  jeunes  ccelésiasti([ues  que  rcnceiiitc  paisible  et  nio- 
notoiie  du  lires) ^ytêre;  jiaree  qu’il  y  a  des  prédications  nocturnes;  des 
jeniies  (illcs  auxqueltes  on  distrihiie  et  l'on  enseigne  des  cantiques... 
Les  ecclésiastiques  plus  (jue  suspects  de  inauvaise.s  nm-urs  continuent 
d’exercer  leurs  foiietious,  des  inissioniiaires  rasseiulileiit  le  soir  et  dans 
<le  uiystérieuses  eliaiicHes  des  feuiiiies  qui  cliatiteut  <les  eautiques,  qui 
iveitenl  des  oraisons  pleines  d’une  ardeur  Jiivstirpie  prêtant  à  des  é(iui- 
voques  que  n’exeuse  pas  toujours  la  siiti|ilicité  prétendue  de  rintention.  » 


Les  évèquos  étaietit  chaque  jour  taxés  de  mollesse  et  de 
luxe.  Un  leur  reprochait  d'avoir  un  carrosse,  de  s’agenouiller 
sur  uii  carreau  de  velours.  Un  accusait  les  lahorietix  et  aus¬ 
tères  trappistes  de  la  Meilleraye  d  etre  des  grands  propriétaires 
oisifs.  Ni  le  commerce  n'allait  pas  à  lîesaiiçon,  c’est  que  les 
missiounairés  îivaieiit  accaparé  l’argent  par  la  vente  des  cha¬ 
pelets.  Si  les  Irlandais  étaient  opprimés,  c'est  que  le  catho- 
licistne,  üpi)osé  partout  à  la  liberté,  avait  empêché  leur  allraii- 
chissement.  Un  engageait  les  paysans  à  se  faire  proteslaiits 
pour  échapper  au  joug  îles  prêtres  callioliques,  qui  interdi¬ 
saient  les  mauvais  livres.  -Mais  le  procédé  employé  le  plus 
souvent  par  le  Constitutionnel  dans  cette  guerre  déloyale, 
c’élail  l’auecdote,  ordinairement  sans  indication  de  lieu  ni  de 
date,  ce  qui  ne  permettait  ni  de  la  contriMer,  ni  de  la  démen¬ 
tir,  et  comme  j’ai  signalé  pins  haut  ce  mode  d'attaque,  j’en 
donnerai  ci-dessous  un  spéciineii  comme  pièce  à  l’appui,  pour 
achever  de  caractéiâser  la  polémique  de  la  presse  de  gauclie 
contre  le  catholicisme  et  TEglise  *, 


1.  Vu  iiiuiiuro  du  Comiîîuiioiinei  rniiteiiail  aiiecdales  NUivnutcs  : 

O  llîi  boucher  de  Uonuî  a  éle  deniièreiuenl  (létri  pnv  le  bourreau  pour  avoir 
hiaiigé  des  cùleleUes  lu  vendredi;  n  coule  absurde  autaiU  fjue  faux,  ajoutait 
M-  licllard»  aproiî  avoir  cite  rauurdole. 

Mais  le  iuchIoIü  ttu  goiire  est  une  prétendue  lelLrc  de  coiniuis -voyageur,  in- 
&erée  dans  le  nuiuiTO  du  Consiifntionne!  du  1]  juin  1825,  cl  qui,  sam  nom¬ 
mer  aucun  lieu,  rciifcnnait  un  ramassis  d’allégalious  |U‘opres  à  rendre  la  reli* 
gion  udieUNC  : 

*  Dans  la  commune  de  X,,  iiti  homme  pieux,  arrive  ii.ses  deniiers  moments, 
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Ces  passages  et  ces  citations,  qu’il  eût  été  facile  de  inulii- 
plier,  suffisent  à  éclairer  la  question.  Qnant  aux  plaidoyers  de 
MM.  Dupin  et  Merilhou,  on  y  retrouvait  le  même  esprit  que 
dans  les  articles  incriminés. 

Protitant  des  exagérations  de  51.  de  Lamennais  et  de  rpielques 
autres  pulilicistes  catholiques  de  la  même  école,  et  de  l’action 
exercée  par  Tassociation  laïque  dont  j’ai  déjà  parlé,  iis  repré¬ 
sentèrent  les  procès  comme  un  épisode  de  plus  dans  la  grande 
lutte  ouverte  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  sacerdotal,  les 
doctrines  ultramontaines  et  les  libertés  de  l’Eglise  gallicane. 
C’est  ainsi  qu’après  avoir  prodigué  des  louanges  intéressées  à 
la  magistrature  érigée  par  ce  flatteur  haldle  en  pouvoir  poli¬ 
tique  modérateur,  51.  Dupin  termina  son  plaidoyer  par  cette 
phrase  bien  souvent  répétée  depuis,  et  qui  plaçait  une  contre¬ 
vérité  calomnieuse  sous  la  protection  d’une  brillante  méta¬ 
phore  :  a  Sentez  les  coups  de  celte  épée  dont  la  poignée  est  à 
Home  et  la  pointe  partout.  » 

51.  51énlhou,  dont  on  se  rappelle  l’afiiliation  aux  carbonari 
qui  juraient  sur  le  poignard  haine  à  la  monarchie  et  à  rÉglise, 
ne  s’eu  plaça  pas  moins  sur  le  meme  terrain  de  légalité  et  de 
respectueux  dévouement  «  pour  le  pouvoir  des  rois  menacé, 


îippcla  un  pri'tre  autre  ijiie  le  curé  de  sa  paroisse.  Le  pasteur  en  chef  fui  blessé 
de  ec  v\nn\  ;  le  pasteur  subakenie  refusa  son  miiitslèrc.  Le  malade  mourut  sauft 
eonfessioiu 

tt  Dans  une  antre  commune,  un  jeune  homme  appelé  à  Paris  \uiv  une  allaire 
de  famille,  voulaul,  avant  de  s’éloigner  de  sun  village,  s’approcher  de  ta  table 
sainte,  le  curé  le  repouî^^^a  en  disanl  ;  *  Paris  est  nue  Dahylone  ;  ijui  y  va  ne 
saurait  coinniunier  dignement,  »  — ^  et  Dans  un  village  voisin  de  Paris,  un 
pré  Ire  a  refusé  un  drap  mortuaire  pour  le  eereueil  (.ruii  [>auvre  maçon.  Un 
prêtre  (que  le  ConsfUnihnnet  ne  nomme  pas)  a  fait  une  remontrance  publique 
a  une  femme  (qui  n’est  pas  nommée  davantage), 

«  Dans  milieu  (qui  n^est  pas  plus  nommé),  un  prêtre  (anonyme)  oblige  un  bon 
catholique  tpii  traversait  la  route  en  cabrioletn,  de  se  mettre  à  la  queue  de  la 
procession,  et  c’est  en  vain  que  celui-ci,  l’înterpellanl  à  son  tour,  lui  deuiande 
de  quel  droit  it  fait  une  procession  un  jour  d’octave.  » 

Vous  reconnaissez  la  plume  de  celui  qu’ou  appelait  plaisanioient  dans  les 
bureaux;  du  Constitutionnel  le  rédacteur  des  articles^bâtes . 


Hist,  de  la  Uestaur,  —  T,  YIl. 


n 
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dit'il,  par  ia  faction  jésuitique.  »  Ce  conspirateur  éméritri,  de 

qui  il  n’avait  pas  dépendu  que,  depuis  1819  à  1823,  le  trône 

fût  renversé  parles  complots  qu’il  dirigeait  du  sein  de  ia  flaute 

« 

Vente,  dénonçait  avec  une  feinte  indignation  les  complots  reli¬ 
gieux  ourdis  contre  le  trône  et  les  libertés  publiques,  et  pro¬ 
testait  «  contre  les  enseignements  anarchiques  de  ces  docteurs 
dont  l’existence  parmi  nmis,  s'écriait-il,  est  un  outrage  pour 
les  lois  qui  les  ont  exilés  et  pour  les  cendres  de  nos  rois  dont 
ils  ont  préparé  on  justifié  l’assassinat.  » 

Uien  de  plus  aflligeant,  pour  la  moralité  publique,  que  ces 
hostilités  fardées  de  dévouement  et  ces  haines  hypocrites  qui 
viennent,  masquées  de  loyauté  et  de  l’espect,  frapper  au  cœur 
le  gouvernement  qu’elles  feignent  de  défendre,  et  rien  de  plus 
commun,  malhcureiisement,  dans  le  temps  dont  nous  écrivons 
riiisloire'.  Outre  l'indignité  de  pareils  procédés,  ils  ont  un 
grave  inconvénient  politique  :  le  gouvernement,  qui  se  sent 
attaqué  par  une  opposition  déloyale ,  est  insensiblement 
amené  à  porter  moins  de  respect  aux  institutions  dans  les¬ 
quelles  ses  ennemis  mortels  s’embusquent  pour  lui  faire  la 
guerre^.  Il  soupçonne  même  la  loyauté  de' l’opposition  hon¬ 
nête  et  sincère  qui  ne  songe  qu’à  améliorer  les  institutions 
sans  i‘en verser  le  pouvoir.  C’est  ainsi  qu'on  s’achemine  vers 
ces  coups  de  force  et  ces  chocs  aussi  funestes  aux  sociétés 
qu’aux  gouvernements. 

Les  débats  des  procès  du  Constitutionnel  et  du  ÇoitTfier 
français  avaient  vivement  préoccupé  les  esprits.  Le  Roi  atten¬ 
dait  rarrêt  avec  cette  confiance  qui  était  le  tour  naturel  de  son 
caractère,  M.  de  Villèle  avec  une  secrète  inquiétude,  tons  les 


1 .  s  Loin  d'intenter  des  j>rocès,  s’ét;iit  écrié  Bl.  Mérilbou,  on  doit  des  éloges 
au  Conm'e»'  Françitis  pour  le  courage  et  le  zèle  «ju’il  met  il  coinbaltre  tes  dan- 
gers  rcels  ot  lus  iloclriiiua  funestes-,.  Ces  dangers  sont  dans  la  faction  jésui¬ 
tique.  » 

2.  J’ciJipruntu  cette  remarque  fi  un  pnblieisle  liljnral,  JK  Cliarlcs  Dunojet, 
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parti:^  avec  une  auxîété  iiévreuse.  i)n  comprenait,  rimporlaiice 
de  l'arrêt.  La  suspension  du  Constlliitîonnel  pour  un  mois, 
du  Courrier  français  pour  trois  mois,  à  cause  de  ia  récidive, 
—  c’était  la  peine  demandée  par  le  ministère  public,  — eût 
privé  la  gauche  de  ces  deux  principaux  engins  de  publicité.. 
Leur  acquittement  devait  être  un  grave  échec  pour  le  gou¬ 
vernement,  un  indice  nouveau  et  éclatant  de  riiostilité  de  la 
magistrature  contre  le  pouvoir,  enfin  la  preuve  qu’il  n’y  avait 
plus  de  répression  à  attendre  quand  la  religion  serait  attaquée 
et  le  clergé  vilipendé  par  les  journaux. 

Après  avoir  entendu  dans  le  procès  du  Constitutionnel 
raccLisation,  les  défenses  et  les  répliques,  la  (lour  royale  de 
Paris,  présidée  par  31.  Séguier,  prononça  dans  l’alTaire  du 
Constitutionnel  Tarrêt  suivant  qu’il  suflira  de  citer,  parce 
que  celui  qu'elle  rendit  dans  l'aiFairc  du  Courrier  fraiiçals 
n’en  était  que  la  reproduction  : 


«  Cuiisidéraiit  que  si  plusieurs  des  articles  incriuiinés  coniieniietit 
des  ex [1  fessions  cl  inènic  des  phrases  iiieutiveiiahles,  re[irélieii-sitilesdaus 
des  nuUiêres  aussi  graves,  l’esprit  de  reiiseudde  desdits  articles  n'est 
pas  <le  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dù  ù  la  religion  de  l’Ktat; 

«  (lonsidérant  que  ce  n*est  ni  manquer  à  ce  respect  ni  alaiser  de  !a 
liberté  de  la  presse  que  de  discutei'ou  combattre  rintrorluction  ou  l’éta- 
blisscmeiit  dans  le  royaiinie  de  tontes  associations  non  autorisées  par 
les  lois;  que  de  signaler  des  actes  notoirement  constants  qui  ollenscnt 
la  religion  et  môme  les  mœurs,  soit  les  dangers  et  les  excès  non  moins 
certains  d'une  doctrine  qui  menace  tout  à  la  fois  l’indépendance  de  la 
monarchie,  ia  souveraînelé  du  Itoi  et  les  lihertés  publiques  garanties 
par  la  charte  eonstilutionnelle ,  et  par  la  déclaration  du  clergé  de 
France  en  1082,  déclaration  totijours  reconnue  et  proclamée  loi  de 
l’Ftal  ; 

«  hit  ([u'il  n’y  a  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise,  et,  néan¬ 
moins,  enjoint  aux  éditeurs  et  rédacteurs  du  Con&titutÎQmiùl  d'être  plus 
circonspects  à  l'aven  ir.  » 


Cet  arrêt,  couvert  d’applaudissements  par  le  public  qui  se 
pressait  dans  la  salle,  blessa  profondément  le  Uoi.  Quand, 
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le  r''  janvier  suivant,  la  Coin'  royale,  conduite  par  M.  Séguier 
devenu  presqu’un  tribun  de  rancien  parlement  après  avoir 
été  au  commencement  de  la  llestanration  un  magistrat  cour¬ 
tisan  chansüîiné  par  Ttéranger,  tant  le  breuvage  de  la  popula- 
rite  trouble  les  têtes,  vint  présenter  ses  vœux  aux  Tuileries, 
Charles  X  ne  supporta  point  la  phrase  aggressive  enveloppée 
d’un  respect  équivoque  qui  terminait  sa  harangue  :  tt  Le  sen¬ 
timent  pur  qui  nous  anime  remonte  de  luî-méme  à  Tauguste 
auteur  de  nos  devoirs,  et,  sans  ambition  de  plaire,  si  nous  lui 
plaisons,  nous  obtenons  notre  plus  digne  récompense.  »  Le 
Koi,  avec  un  accent  bref,  jeta  à  M.  Séguier  et  à  la  Cour  cette 
parole  laconique  :  «  Passez,  Messieurs,  »  que  le  Moniteur  tra¬ 
duisit  ainsi  le  lendemain  :  «  Je  reçois  les  hommages  et  les 


vœux  de  la  Cour  royale.  »  (tétait  une  satisfaction  que 
Charles  X  avait  donnée  à  son  mécontentement;  mais  la  ma¬ 
gistrature,  qui  sentait  la  force  dont  on  Pavait  investie,  s’enga¬ 
geait  plus  que  jamais  dans  les  voies  de  l’opposition  oii  l’atti¬ 
rait  le  goût  de  la  popularité,  et  où  les  flatteries  de  la  presse  et 
son  ressentiment  contre  le  pouvoir  la  poussaient. 

^[.  de  Yillèle  partagea  Paffliction  du  Hoî  sans  partager  sa 
surprise.  Nous  trouvons  à  cette  date,  sur  son  carnet,  des 
réflexions  qn’on  peut  résumer  ainsi  :  «  Les  hérédités,  il  voulait 
parler  de  la  chambre  des  pairs,  et  les  iiiainovibilités  ‘  dépla- 

m 

cent  le  pouvoir,  et  amènent  la  destruction  de  la  force  morale 
et  de  la  considération  du  gouvernement  quand  elles  sont  ap¬ 
pelées  à  prononcer  sur  des  questions  politiques.  Deux  piiis- 


1.  51.  Diivergier  de  U.iur.'mne  s’esi  mépris,  je  crois,  sur  le  sens  de  celle 
phrase  ipii  est  un  peu  obsenre.  M.  de  VUlèle  n’est  point  opposé  en  |>rincipe 
ùl’iniiinovihililé  de  la  magistraînre.  SLUiIement  il  fait  oliserver  avec  raison  que 
Iors(|u’t»n  prend  pour  j  lige  des  dùliU  poliliriues  de  prcî^se  une  luagiîï;! rature  ina- 
niovilile»  celle-ci  est  presque  loujours  tentée  d’en  profiter  [>oiir  se  Iran  s  for  mer 
en  pouvoir  politique,  pliant  à  la  pairie  liéréili taire,  M.  de  Villèle  est  demeuré 
convaincu  juâtju’à  la  tin  de  sa  vie  f[u’oii  iren  trouvait  pas  les  éléments  en 


France. 
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sauces  en  ce  genre  sont  loiijours rivales.  Lapins  faible  cherche 
à  accroître  sa  force  et  à  dimiiiner  celle  de  l’antre  par  les  voies 
si  dangereuses,  en  ces  matières,  de  la  popularité  et  de  l’oppo¬ 
sition.  » 

Tout  en  faisant  cette  réllexion,  M.  de  Villèle  reconnaissait 
que,  si  Ton  transférait  cette  attribution  au  jury,  il  en  serait  pro¬ 
bablement  de  même,  tant  l’opposition  et  la  popularité  étaient 
du  goût  du  pays.  (>n  avait  donc  devant  soi  un  problème  inso¬ 
luble,  d’autant  plus  insoluble  que  la  chambre  des  pairs  était 
en  grande  partie  hostile  au  ministère,  et  que  la  chambre  des 
députés  était  profondément  divisée.  Au  fond,  les  assises  man¬ 
quaient  à  ce  gouvernement  représentatif  posé  en  l’air;  rien 
iTétait  organisé,  ni  les  intérêts  ni  les  idées,  et  l’on  ne  savait 
où  se  prendre  pour  gouverner  cette  société  éparpillée  en  indi¬ 
vidualités,  en  groupes,  en  partis  même,  dont  les  grands  vents 
de  la  presse  soulevaient  les  vagues,  sans  qu’il  y  eût  tics  rives 
assez  fortes  et  assez  hautes  pour  les  contenir.  M.  de  Villèle 
\ oyait  la  profondeur  du  mal,  il  savait  où  était  le  remède  ; 
mais  pour  appliquer  ce  remède,  c’est-à-dire  pour  développer 
les  éléments  du  gouvernement  représentatif  en  Fj’ance,  il  eût 
fallu  du  temps,  du  repos  et  de  riuiion,  et  c’était  précisément 
ce  qui  manquait.  Déjà,  à  la  fin  de  1824  *,  il  écrivait  à  M.  de 
Polignac,  en  lui  demandant  des  renseignements  sur  rorgani- 
sation  des  justices  de  paix  en  Angleterre,  que  ce  qui  empêchait 
le  gouvernement  de  proposer  l’émancipation  des  communes, 
c’était  la  crainte  de  nuire  à  l’aiUorité  royale  en  ajoutant  des 
résistances  sur  tous  les  points  à  celles  que  nos  institutions 
créaient  déjà  au  centre'. 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  position  du  gouverne¬ 
ment,  c’était  la  confusion  des  idées  qui  régnait  partout. 


J.  Docnments  inédiis  :  bUre  dü  JL  do  VUlile  au  prince  du  Polignac,  datée 


du  13  octülirc  182  i. 
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Lorsque  le  Moniteur  publia  le  réquisitoire  de  iM.  Jlellarl  dans 
l’affaire  du  Consiitutionnel  et  du  Courrier^  un  prêtre  de  l’an- 
cieii  clergé  gallican,  l’abbé  Tabarautl,  lui  adressa  mie  lettre 
publique  pour  se  plaindre  des  progrès  continus  de  ruUi'anvon- 
tanisine,  du  danger  que  couraient  les  libertés  de  l’Église  galli¬ 
cane,  en  un  inot,  pour  corroborer  les  assertions  des  journaux 
inculpés,  M.  l’abbé  Tabaraud,  quoique  entaché  de  jansénisme, 
affichait  cependant  un  profond  respect  pour  l'Eglise,  et  n’était 
point  hostile  au  gouxernemenl.  D’un  autre  côté,  quand  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  eut  été  rendu,  M.  de  Lamennais  attaqua, 
avec  cette  puissance  de  logique  qu’il  déployait  toutes  (es  fois 
qu’il  était  dans  la  bonne  voie,  le  considérant  de  cet  arrêt  qui 
proclamait  que  la  déclaration  de  1 082  n’avait  pas  cessé  d'être 
une  loi  de  l'État.  «Soutenir  que  la  déclaralioii  de  1082  est 
une  loi  de  l’État,  s’écriait'il ,  ce  serait  soutenir  que  l’Etat 
enjoint  à  tous  scs  membres  de  professer  sur  certains  points  de 
théologie  catholique  les  mêmes  sentiments  que  les  auteurs  de 
la  déclaration  J  ce  serait  donc  soutenir  que  l’État  enjoint  à  tous 
ses  memhn'S  d’être  catholiques.  Et  que  devient  alors  la  liberté 
absolue  de  religion  établie  par  la  charte,  et  l’égale  protection 
qu’elle  garantit  à  tous  les  cultes?  »  C'était  an  milieu  de  ces 
exigences  contradictoires,  de  ces  affirmations  incünciliables, 
qu’il  fallait  que  le  gouvernement  trouvât  son  chemin. 

Le  Journal  des  Débats  répétait,  il  est  vrai,  chaque  jour 
qu’il  ne  demandait  que  la  chute  de  >1.  de  Villéle,  et  qu'il  ap¬ 
puierait  son  successeur,  quel  qu’il  fût;  et  les  journaux  de  la 
nuance  de  M.  de  la  Ilourdomiaye  tenaient  à  peu  près  le  même 
langage.  Mais  c’était  la  passion  et  non  la  raison  qui  leur  dictait 
ces  articles.  Le  seul  lien  qu’il  y  eût  entre  l’opposition  de 
gauche  et  la  contre-opposition  de  droite,  c’était  la  haine  du 
ministre  dirigeant.  Ce  ministre  tombe,  leurs  inconciliables 
divergences  reparaissaient.  (Juelle  entente  pouvait-il  y  avoir 
entre  la  contre-opposition  de  droite  qui  demandait  qu’on 
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appuyât  le  clespoLisme  de  Ferdinand  en  Espagne  et  même 
qu’on  l’aidât  à  reconquérir  les  colonies  espagnoles  perdues^ 
qu’on  marchât  dans  ce  pays  avec  !e parti  exalté,  qu’on  déchirât 
le  traité  avec  Hîüü  comme  attentatoire  aux  droits  des  colons 
et  à  rinviolabililé  du  domaine  national,  qu’on  reconstruisît  la 
grande  propriété  par  des  moyens  plus  efticaces  que  la  loi  mi¬ 
nistérielle  dont  la  timidité  était  sévèrement  blâmée,  qu’on 
donnât  le  monopole  de  l’éducation  au  clergé  et  qu’on  lui 
rendît  les  registres  de  l’état  civil,  et  l’opposition  de  gauche 
qui  voulait  qu’on  marchât  avec  M.  Canning,  qu’on  retirât 
notre  armée  d’Espagne,  qu’on  reconnut  les  colonies  espa¬ 
gnoles,  qu’on  traitât  de  puissance  à  puissance  avec  Haïti, 
qu’on  maintînt  dans  les  successions  l’égalité  des  partages, 
qu’ou  chassât  les  congrégations  religieuses  et  qu’on  protégeât 
le  monopole  universitaire,  qu'oii  repoussât  toute  immixtion 
du  clergé  dans  le  domaine  civil.  Évidemment,  les  deux  oppo¬ 
sitions  de  droite  et  de  gauche  demandaient  au  ministère  des 
choses  diamétraleraeiil  contradictoires.  M.  de  Yillèle  était  tout 
à  la  fois  bien  plus  près  que  la  gauche  de  la  contre-opposition 
de  droite,  et  moins  éloigne  que  celle-ci  de  la  gauche.  C’était 
sa  raison  d’être,  et  c’était  ce  qui  donnait  à  la  coalition  formée 
contre  lui  quelque  chose  de  monstrueux.  Quand  une  barrière 
sépare  des  hommes  furieux  et  pressés  de  se  heurter  les  un.s 
contre  les  autres,  ils  la  brisent. 

M.  de  Yillèle  se  dissimulait  moins  que  personne  que  le  ca¬ 
ractère  du  Roi  était  une  difliculté  et  un  obstacle  de  plus  au 
milieu  de  tant  d’obstacles  et  de  difficultés.  Charles  X  avait  une 
haute  estime  pour  la  personne  du  président  du  conseil  et  une 
grande  coidiance  dans  son  habileté;  mais  le  désir  de  plaire, 
cette  passion  de  sa  jeunesse,  lui  était  resté  avec  rhahilude 
d’avoir  l'oreille  ouverte  à  toutes  les  objections,  à  tous  les  ren¬ 
seignements,  à  tous  les  raisonnements,  à  tous  les  propos 
mêmes,  de  quelque  cété  qu’ils  vinssent.  Cet  excellent  prince 
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aurait  vüLilü  renvoyer  contents  tous  ceux  qu’il  recevait  eu  au" 
dieiice,  et  il  recevait  tout  le  monde,  les  eimeniis  de  son  mi¬ 
nistère  comme  ses  amis.  MM.  de  kiüourdoimaveetde  Vitroles, 
qui  faisaient  une  guerre  à  mort  au  cabinet,  pouvaient  se  vanter 
d’avoir  été  bien  accueillis  à  la  cour  et  d’avoir  reçu  des  confi¬ 
dences  du  lioi.  Celui-ci  pensait  beaucoup  de  bien  de  M.  de 
Yillèle,  mais  il  permettait  qu’on  en  dît  du  mai  devant  lui  ;  et 
ceux  qui  en  disaient  du  mal  étaient  des  hommes  admis  à  la 
familiarité  royale,  et  parmi  eux  iM.  Sosthènes  de  la  Uoche- 
Ibucauld,  qui,  comme  directeur  des  beaux-arts,  avait  l'hon¬ 
neur  de  travailler  directement  avec  Charles  X.  On  comprend 
combien  cela  exaltait  les  espérances  des  adversaires  du  mi¬ 
nistère  et  de  tous  les  hommes  de  cour  qui  aspiraient  à  s’em¬ 
parer  de  sa  succession.  Ce  lut  une  des  épreuves  les  plus  irri¬ 
tantes  de  cette  seconde  phase  du  ministère  de  M.  de  Yillèle. 
Noii-seidemeiit  il  était  attaqué  en  face  dans  les  journaux  et 
dans  les  chambres  par  l’opposiLion  de  gauche  et  la  contre- 
opposition  de  droite  ;  mais  il  était  attaqué  par  derrière  et  autour 
du  lloi  par  des  liommes  de  cour  qui  passaient  pour  être  les 
amis  du  Uoi.  11  restait  au  pouvoir,  mais  il  y  restait  affaibli: 
affaibli  devant  le  Roi  par  l’opposition  qu’il  rencontrait  dans  la 
droite  de  la  chambre;  affaibli  devant  la  chambre  par  tout  ce 
que  le  Uoi  permettait  contre  lui,  tout  en  le  soutenant. 

Il  fut  averti  d’abord  par  madame  du  Cayia,  brouillée  à  cette 
époque  avec  M.  de  la  Uochefoucauld,  du  moinemeut  que  se 
donnait  celui-ci  pour  le  reiivertier.  M.  Berryer  lils,  qu’il  ren¬ 
contra  dans  le  salon  d’atteiite  du  ministère  des  finances,  lui 
conlirma  cet  avis.  Enfin,  le  Uoi  lui  en  parla  lui-inénie,  en 
ajoutant  qiCil  n’avait  donné  aucune  importance  à  ces  propos. 
Cependant  il  les  avait  écoutés  ' . 


Ü  M 
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I*  A  ra[i[iiû  de  €e  fju’uii  vient  de  lire,  je  cUer;u  fjuelnues  fi'agttïeiLU  du  jour¬ 
nal  de  M.  de  Yillèle  :  <î  du  Caylii,  écrit-il  a  la  dale  du  U'’  déeeuibre, 
m’avait  dil,  un  jour  que  je  dînais  avec  ma  femme  chez  tdlc,  à  Saînt-Oueri,  de 
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Il  semble  que  M.  Hosthènes  de  la  Hochefoucauld  ait  cru  un 
moment  que  ses  paroles  avaient  produit  quelque  impression 
sur  le  Roi,  car  il  se  décida  à  faire  une  démarclie  décisive  auprès 
de  M.  de  Villèle.  Il  est  vrai  que  la  position  du  président  du 
conseil  semlilait  fort  ébranlée  à  la  cour,  d’abord  par  la  baisse 
continuelle  des  fonds  qui  aflligeait  et  inquiétait  le  Roi;  ensuite 
par  les  échecs  qu'il  venait  d'essuyer  devant  la  cour  royale 
dans  les  procès  intentés  aux  journaux  ;  enfin,  par  les  attaques 
incessantes  de  la  presse  de  gauche  et  de  la  contre-opposition 
de  droite  qui  accusaient  le  ministère  de  tout  ce  qn’il  était 
impossible  d’empêcher  et  de  tout  ce  qu’il  était  impossible  de 
faire,  comme  si  c’était  la  présence  de  M*  de  Villèle  aux  allaires 
qui  avait  accumulé  dans  la  situation  des  embarras  et  des  diffi¬ 
cultés  provenant  des  causes  les  plus  diverses,  et  comme  si  sou 
absence  dût  faire  cesser  les  divisions  de  la  droite  et  l’hostilité 
systématique  de  la  gauche,  la  crise  linancière  qui  s’étendait  à 
tous  les  grands  marchés  de  l’Europe,  l’opposition  de  la  ma¬ 
gistrature,  les  inextricables  complications  des  affaires  d’Espa¬ 
gne,  les  périls  de  la  question  ûrientale. 

Le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  développa  sans 
liésiter  cette  thèse  à  M.  de  Yillèle  avec  cette  imperturbable 


in«  lîelîer  de  SI.  le  vicoiiile  Sosthèties  de  L’i  lïoclieriiiicauld,  (jui  trîiVîiLll.'iil  le 
Itûi  contre  nioj.  Je  n'y  avais  pas  fait  grande  atlenlion.  Elle  y  revitJl,  daits  une 
\isite  de  digestion  i|iie  je  lui  lis,  avec  tant  de  dêvelüp()enieiUs  qui  coincitlaieiit 
a  nierveillc  avec  les  signes  de  ilécourageiiicnt  et  d'iiésilatiou  que  j’avais  oitservés 
depuis  ([uelques  jours  chez  le  Iloi,  que  j’en  revins  tout  frapjic,  llendii  au  niinis- 
t&re,  j’y  Irouvai  M,  lierryer  llls,  attendant  son  audience.  11  me  cûniirma  avec 
une  foule  d’autres  détails  les  ell'oi‘i.s  faits  par  il.  de  ia  ItüdiefouvauUl  pour  me 
perdre  dans  l’esprit  du  lloi...  »  M.  de  Yillèle  ajoute,  à  la  date  ilti  C  déceinlire, 
que  Charles  X  lui-inétnc  lui  raconta  que  M.  Sosthènes  de  la  Ilocheroiieauid  était 
venu  lui  exposer  tous  ses  griefs  contre  le  ministère  en  général  et  contre  il.  de 
Vilièle  en  partieiiijcr,  et  lui  apporter  tout  un  pian  de  gouvernement.  Le  Itoi 
avait  re[>oussé  ses  avis  ;  a  Mais,  continue  .M.  de  Villèle  avec  un  senltniciit  pé- 
liihle,  M,  bosthèiies  de  la  Hoclicroueauld  n’en  est  pas  moins  reste  avec  sa  direc- 
tiüti  des  Iteaux-Ai'ts,  le  travail  direct  avec  le  Roi  cl  quinze  à  seize  iiiilie  francs 
de  fonds  secrets  pris  sur  la  liste  civile  à  dépenser  par  jnoîs,  du  moins  suis-je 
fondé  à  croire  ce  point  aussi  exact  que  tout  ce  f]ue  je  viens  de  dire,  » 


I 


Si  ^ 

w 

if. 


266 


LE  SACRE,  LES  AFFAIRES,  LA  SESSION  DE 


confiance  dans  son  jngemenf,  qni  éclate  à  cfiaque  page  de  ses 
Mémoires.  Dans  cette  visite,  qui  eut  lieu  le  6  décembre  1823, 
il  exposa  à  M.  de  Yillêle  tous  les  torts  qu’il  lui  prêtait,,  insista 
sur  le  dommage  que  sa  présence  aux  affaires  faisait  au  Roi  et 
au  pays,  et  lui  répéta  que  le  dernier  service  qu’il  pût  leur 
rendre  était  de  se  retirer.  Je  transcris  la  réponse  de  M,  de  Vil- 
lèle  telle  que  je  la  trouve  dans  son  carnet  : 


r  ; 


«  Jo  lui  ui  rôpoiKhi  sans  colèro,  dit  le  président  du  conseil,  que  le 
daufrer  n 'était  ]tas  ù  njcs  yeux  là  où  il  le  sujiposait;  il  Jiie  conseillait 
une  lâcheté  que  j'étais  ineajiahle  de  commettre,  et  comme  de  pareils 
conseils  ne  iiouvaienl  pas  me  convenir,  je  le  iiriai  de  me  les  épar"iier 
en  ne  venant  [iliis  désormais  clicz  moi.  I‘ài  pi'otiom,;ant  ces  dei'uiers 
m<»ts,  je  l’ai  [>uliment  rccuiuluit  jusqn'ù  la  porte  de  mon  calûnet.  d 


4  I 


Un  peu  plus  lard,  il  est  vrai,  les  journaux  annoncèrent  que 
M.  le  vicomte  SosthLmes  de  la  Uochefoucanld  n’avait  pins  de 
travail  direct  avec  le  Roi;  mais  cette  satisfaction  tardive 
donnée  à  .M.  de  Yillèle  n’empécba  pas  le  directeur  des  Beaux- 
Arts  de  conserver  sa  position  et  d’écrire  à  Charles  X  ce  qu’il 
ne  pouvait  pins  lui  dire. 

Les  haines  étaient  si  vives  entre  les  différentes  nuances  de 
la  droite,  à  cette  époque,  et  la  partie  des  oppositions  si  bien 
liée  contre  le  ministère,  que  les  symptômes  les  plus  menaçants 
n’éclairaient  point  les  esprits  et  ne  rapprochaient  point  les 
hommes  également  intéressés  au  maintien  de  la  monarchie. 
Peu  de  temps  avant  l’ouverture  de  la  session ,  le  général 
Foy  mourut.  C’était  un  chef  militaire  habile  et  vaillant,  un 
orateur  qui  s'élevait  aux  accents  de  la  grande  éloquence,  une 
âme  généreuse,  mais  que  l’ardeur  de  son  caractère,  le  goût 
de  la  popularité  et  renivrement  de  la  tribune  avaient  préci¬ 
pité  dans  une  opposition  toujours  violente  et  souvent  injuste, 
quoiqu'il  ne  sc  fût  jamais  posé  en  ennemi  systématique  de  la 
dynastie,  et  qu’il  eût  meme  trouvé  des  paroles  émues  pour  la 
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mort  du  duc  de  lierry.  La  gauche  résolut  de  faire  de  ses  funé¬ 
railles  une  manifestation  polilique.  L’affkteiice  du  public  fut 
énorme;  on  l’a  évaluée  à  cent  mille  personnes  de  tousles  âges, 
de  toutes  les  conditions,  écrivains,  députés,  pairs  de  France, 
inilitaii'es,  magistrats,  commerçants,  jeunes  gens  des  écoles, 
ouvriers,  (l’était  le  30  novembre,  par  une  froide  et  brumeuse 
journée;  vers  midi  et  demi,  c’est-à-dire  au  moment  où  le 
cortège  quitta  la  maison  delà  rue  de  la  Chaussée- d’Antin, 
domicile  du  général,  pour  se  rendre  à  l’église  Saint-Jean  du 
faubourg  Montmartre,  où  le  service  religieux  fut  célébré,  une 
petite  pluie  line  et  glaciale  commmença  à  tomber  et  ne  discon¬ 
tinua  plus.  Malgré  le  mauvais  temps,  le  cortège  énorme 
qui  suivait  le  convoi  s’avançait  avec  une  lenteur  solennelle  au 
milieu  d'une  foule  qui  montrait  une  curiosité  respectueuse; 
sur  plusieurs  points,  les  boutiques  étaient  tendues  de  déuil. 
Je  crois  voir  encore  ces  longues  files  d’hommes  vêtus  de  noir, 
traversant,  dans  un  morne  silence,  la  longue  chaussée  du 
boulevard  pour  se  rendre  au  l’ère-Lachaise,  et  les  commis¬ 
saires,  parmi  lesquels  je  remarquai  31.  (larnier-Pagès circu¬ 
lant  au  milieu  des  rangs  et  faisant  découvrir  tontes  les  têtes, 
malgré  la  pluie  glaciale  qui  ne  cessait  point  de  tomber.  Les 
choses  se  passaient  avec  un  ordre  et  une  régularité  qui  attes¬ 
taient  que  des  organisateurs  présidaient  à  la  manifestation. 
C’étaient  des  jeunes  gens  qui,  sc  relayant  de  distance  en  dis¬ 
tance,  portaient  le  cercueil.  Le  convoi,  parti  à  nue  heure  de 
l’après-midi ,  u’arriva  qu’à  huit  heures  du  soir  au  cimetière, 


K  Frftre  aîné  de  5!.  Garnier-Pagès  dciiiitè  an  corps  légîslalif  cri  ï8CS.  Mes 
souvenirs  ^onl  Irès-prcscnts  flur  ce  point,  pai'ce  que,  sorti  depuis  peu  de  mois 
du  collège,  j’asi^istai  a  la  cériiiionie,  et  j’eus  avec  Pagès  un  coiniiieiicenienl 
d’altcrcaiion  ,  il  voulait  m’oblîger  à  Mer  mon  cUa[Jcau  que  je  gardais  sur  nm 
tcHc  à  eaiise  de  la  [>hiic  et  du  Ir’oîd*  Pn  ami  commun  (le  douteur  Alliert  Des 
Étangs)  intervint  entre  nous,  Pagès*  maigre,  pâle,  en  proie  ïi  nne  irriLalJüu 


nerveuse,  portait  dès  îot‘s  les  signes  de  relie  crmslitulion 
ne  lui  promettait  pas  de  longs  jours. 
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envahi  depuis  longtemps  par  la  foule  qui  l’attendait.  Les  abords 
étaient  encombrés  de  voitures  parmi  lesquelies  on  en  rem  arquait 
une  aux  armes  et  à  la  livrée  du  duc  d’Orléans.  Au  moment 
où  nous  pénétrâmes^  non  sans  peine,  dans  le  cimetière,  où 
l’on  entrait  jusqu’à  la  cheville  dans  la  boue,  nous  vîmes  pas¬ 
ser  Casimir  Céder  entouré  de  toutes  les  célébrités  de  la  gau¬ 
che  ;  il  portait  dans  ses  bras  un  des  (ils  du  général  Foy.  lia 
fouie  s’ouvrit  devant  lui,  mais  se  referma  devant  nous,  etnuus 
ne  pûmes  arriver  jusqu’au  lieu  de  la  sépulture.  Onaiid  on  eut 
descendu  le  cercueil  dans  le  caveau,  les  discours  commencè¬ 
rent,  et  les  passions  et  les  agitations  des  vivants  trouvèrent 
leur  expression  dans  le  calme  et  immobile  royaume  de  la  mort. 
Le  duc  de  Choiseul  parla  au  nom  des  pairs,  le  général  Miollis  au 
nom  de  l’armée,  M.  Mécliin  au  nom  de  la  députation  de  l’Aisne, 
31.  Teriiaux  au  nom  du  commerce;  mais  ce  fut  surtout  M.  Casi¬ 
mir  l’érier  qui  anima  de  sa  véhémente  éloquence  cette  manifes¬ 
tation  funèbre  que  le  Journal  des  Débats  signalait  le  lende¬ 
main  comme  un  vote  pour  la  charte  et  contre  le  ministère,  et 
qui  portait  plus  loin  et  plus  haut.  M,  Casimir  Cérîei'  loua  le 
général  de  n’avoir  rapporté  des  luttes  de  la  guerre  que  des 
couronnes  de  lauriers  et  des  luttes  de  la  Iriliune  que  des  cou¬ 
ronnes  civiques,  et  salua  eu  lui  le  guerrier,  l’orateur,  le  ci¬ 
toyen  et  le  défenseur  des  libertés  publiques.  Puis,  pour 
agrandir  cette  manifestation,  il  ouvrit,  pour  ainsi  dire  sur  le 
cercueil  de  rillustre  défunt,  au  milieu  des  acclamations  de  la 
foule,  une  souscription  pour  élever  ses  fils  orphelins  :  «  Ses 
lils,  s’écria-t-il,  apparlieniient  à  la  France,  qui  les  adoptera. 

.  Le  lendemain  même,  des  listes  étaient  publiées  dans  les  jour¬ 
naux.  31.  Laflite  s’y  inscrivit  pourbO,(JOÜ  francs;  31.  Casimir 
Périer  pour  10,000;  le  duc  d’Orléans  s’associa  à  cette  mani¬ 
festation  do  l’oppositiuii  en  donnant  à  son  tour  10,000  francs. 
Oiiand  des  observations  lui  furent  faites  au  château  sur  cette 
solidarité  qui  s’établissait  entre  le  premier  prince  du  sang  et  la 
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gauche,  il  répondit  que  la  iriodicité  de  son  offrande  indiquait 
assez  que  c’était  l’ami  du  général  l’oy  qui  avait  souscrit  et  non 
le  prince  du  sang.  N’importe!  son  nom  se  trouvait  inélé  à 
ceux  des  hommes  de  la  gauche  dans  un  acte  de  sympatîde 
pour  le  général  Foy,  qui  était  en  meme  temps  un  acte  d’op¬ 
position  contre  le  gouvernement.  La  souscriptitm,  propagée 
par  les  journaux,  atteignit,  au  liout  de  quelcpies  mois,  un 
million  L 

Ce  fut  sous  ces  auspices  menaçants  :  Fovation  faite  au 
Havre  et  à  Mouen  au  général  La  Fayette  qui,  deux  ans  aupara¬ 
vant,  écarté  de  la  chambre  par  les  électeurs,  quittait  à  petit 
bruit  la  France;  les  funérailles  triomphales  du  général  Foy 
et  la  souscription  ouverte  pour  ses  enfants;  la  mort  de  l’em¬ 
pereur  Alexandre,  qui  pouvait  compliquer  les  afLures  géné¬ 
rales  de  rFurope  en  précipitant  la  crise  de  l’Orient;  les  divi- 
sioî!S  intestines  de  la  droite  s’envenimant  de  plus  en  plus,  et 
amenant  un  rapprochement  imprévu  entre  la  coutre*oppüsitioii 
de  droite  et  la  gauche  coalisées  pour  renverser  le  cabinet;  les 
intrigues  de  cour  s’entrecroisant  contre  lui;  la  baisse  continue 
des  fonds  puldics,  qui  alarmait  le  Loi,  irritait  à  la  fois  contre 
M.  de  Yillèle  les  rentiers  qui  avaient  converti  et  ceux  qui  rece¬ 
vaient  des  rentes  pour  indemnité  ;  entin  i’avrèt  rendu  dans  les 
prctcès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  par  la  magistra¬ 
ture,  de  plus  en  plus  hostile,  que  s’ouvrit  la  session  de  1820. 
Au  moment  où  parut  F  ordonnance  de  convocation  qui  fixait 


l,  Xous  revînmes  de  la  cérémonie  trempés,  glacés,  avec  de  la  boue  par-des¬ 
sus  IcschcvîHes  et  de  plus  afTamés.  Hpureusenienî.  nous  trouvâmes  à  iU\  lieures 
et  demie  le  restaurant  de  PesLel,  au  Palais-ltuyal,  eiicure  ouvert^  ce  ([uî  était 
une  cliose  extraorditiaîre  pour  le  lemiis.  Nous  écliangcAines,  tout  en  marigeant, 
nos  impressions  avec  d’autres  jeunes  gens  qui  revenaient  aussi  du  Pérc-La- 
cliais»%  et  il  fut  (jnestion  dans  cette  eanseric  de  deux  jeunes  gens,  inconnus  la 
veille,  dout  Pun  venait  de  faire  nne  Histoire  et  Pautre  un  Précis  de  !a  Hévo^^ 
liiiion  fnmçatse.  C’étaient  J1>L  Thiers  et  Mignet,  qui  se  Ic’^^aient  à  Phorizon 
de  la  politi(|ue  cl  de  la  lilléralure. 
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rou\ci-ture  des  cliambres  an  31  janvier,  une  anlre  ordon¬ 
nance  Int  insérée  au  Moniteur  pour  convoquer  la  cour  des 
pairs  à  laquelle  il  fallait  renvoyer  Tatlaire  Ouvrard,  parce  que 
la  cour  royale  s’était  déclarée  incompétente,  en  raison  des 
charges  qui  paraissaient  peser  sur  deux  membres  de  la 
chambre  haute,  les  comtes  ItordesouUe  et  (îuilleininot.  C’é¬ 
tait  un  embarras  de  plus. 


IV 


OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE  l  S  i  B.  —  DISCOURS  DE  LA  C  Ü II 

RO.NNE.  —  adresse.  —  LOtS  PRÉSE.V'TÉES. 


Pendant  les  jours  qui  précédèrent  immédiatement  la  séance 
royale,  le  ministère  eut  quelque  inquiétude  sur  la  ma¬ 
nière  dont  le  Iloi  serait  accueilli  par  la  population  dans  son 
trajet  des  Tuileries  à  Notre-Dame,  où  il  devait  se  rendre  pour 
assister  à  la  messe  du  Saint-Ksprit.  Cette  appréhension  que 
l’événement  ne  justilia  point  suflit  pour  donner  une  idée  du 
chemin  qu’avaient  l’ait  les  idées  depuis  ravéneinent  de 
Charles  salué,  ou  s’eu  souvient,  par  les  acclamatioiis  popu¬ 
laires.  iM.  de  Viilèle  avait  encore  d’autres  sujets  de  crainte  : 
les  députés  de  la  majorité  arrivaient  mécontents  de  l’état  de 
l’opinion,  et  blâmaient  tout  haut  le  ministère  de  ne  pas  s’étrc 
servi  de  Parme  de  la  censure  facultative  qu’il  avait  dans  la 
main.  Il  aurait  dû,  disaient-ils,  opposer  ainsi  une  digue  à  la 
licence  de  la  presse  périodique,  qui  ne  respectait  rien  et  qui 
ébranlait  tout.  Cette  colère  de  la  majorité  contre  les  excès 
de  la  presse,  qui  éclata  dans  les  rciuiious  de  M.  Idet,  devait 
bientôt  se  manifester  par  le  procès  intenté  au  journal  du  Corn- 
merce.  M.  de  Viilèle  remarqua  avec  peine  que  ses  premières 
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soirées  ministérielles  étaient  peu  suivies.  Il  y  avait  eu,  presque 
immédiatement  avant  la  réunion  des  chambres,  d'autres  svm- 

'  J 

ptdmes  peu  rassurants.  M.  Dupin,  ravocat  du  Constitution- 
porté  dans  le  Calvados,  où  il  n'avait  pas  un  pouce  de 
terre,  contre  le  comte  de  Xeuville,  grand  propriétaire  dans  le 
département  et  père  du  gendre  de  3L  de  Villèle,  avait  obtenu 
186  voix  contre  369  données  à  M.  de  Neuville.  Dans  le  col¬ 
lège  de  Yervins,  que  la  mort  du  général  Foy  avait  laissé  sans 
représentant,  deux  candidats  appartenant  à  la  gauche,  M.  Laf¬ 
fitte  et  le  généra!  Sébastian!,  s’étalent  présentés  concurrem¬ 
ment,  La  grande  notabilité  parlementaire  et  tinancière  de 
M.  Laffitte  semblait  rendre  le  choix  des  électeurs  peu  douteux. 
Mais  M.  Laflitte  avait  approuvé  et  appuyé  la  loi  de  la  conver¬ 
sion  des  rentes  présentée  par  M.  de  Villèle;  on  s'en  souvînt, 
et  cela  siiftit  pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  gé¬ 
néral  Sébastiaiii  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  obtint 
88  voix  contre  37  seulement  données  à  .M.  Laffitte  qui  échoua 
à  Yervins  comme  il  avait  échoué  à  Paris.  11  suffisait  d’avoir 
été  de  l'avis  de  .M.  de  Yillèle  sur  une  question  de  finances,  dans 
laquelle  son  bon  sens  linancier  avait  devancé  les  préjugés  de 
ses  contemporains,  pour  être  mis  au  ban  de  ropposition.  A  la 
vue  de  ces  préventions  obstinées ,  on  est  encore  pins  enclin  à 
regretter  que  .M.  de  Yillèle  n’ait  pas  suivi  sa  première  pensée, 
qui  était  de  donner  sa  démission  au  commeuccmeiit  du  nou¬ 
veau  règne  ou  tout  au  moins  après  le  sacre.  Quand  on  se  rend 
compte  du  travail  des  deux  oppositions,  s'employant,  comme 
deux  batteries  agissant  de  concert,  à  charger  M.  de  Yillèle 
d’impopularité,  comme  les  nuages  chargent  d’électricité  la 
pointe  d’un  paratonnerre,  on  se  demande  s’il  n'y  aurait  pas 
eu  profit  à  les  obliger  de  recommencer  sur  de  nouveaux  frais 
les  mêmes  attaques  contre  un  nouveau  ministère ,  ce  qui 
aurait  donné  le  temps  à  la  royauté  de  respirer. 

Le  31  janvier  1826,  le  Roi  ouvrit  la  session  dans  la  salle  du 
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Louvre  ;  sou  «liscours,  où  il  aiinoneait  cependant  une  conven¬ 
tion  marilime  conclue  avec  rAugleterre,  qui  devait  rendre 
moins  onéreuses  les  conditions  auxquelles  était  soumise  la  na¬ 
vigation  des  deux  pays,  et  un  dégrèvement  de  19  millions  sur  la 
contribution  foncière,  fut  peu  goûté,  .M.  de  Villèle  le  constate  L 
Il  ii’y  avait  là  rien  qui  pût  surprendre.  La  situation  était  tendue 
et  difficile;  on  craignait  que  ravènernent  de  Nicolas  précipi¬ 
tât  la  crise  d’orient;  la  baisse  des  fonds  publics  mécontentait 
et  inquiétait  les  intérêts.  En  outre,  en  combattant  la  gauche, 
le  ministère  résistait  aux  entraînements  de  la  droite,  et  ne  lui 
faisait  que  les  concessions  qu’il  était  impossible  de  lui  refu¬ 
ser.  Les  plus  ardents  de  la  majorité  ministérielle,  effi'uyés  de 
rinfluence  fâcheuse  que  la  presse  des  deux  oppositions  exer¬ 
çait  sur  les  esprits,  auraient  voulu  trouver  dans  le  discours  de 
la  couronne  raimouce  d’une  loi  destinée  à  réfréner  les  excès 
des  journaux  ;  or  on  se  souvient  qu’il  avait  été  décidé  en  con¬ 
seil  que  rien  ne  serait  innové  sur  ce  point.  M.  de  Villèle,  qui 
avait  étudié  la  matière,  commençait  à  savoir  combien  il  est  dif- 

7  ^ 

Hciie  de  faire  dos  lois  sur  la  presse  ;  il  doutait  de  leur  effica¬ 
cité. On  irriterait  encore  plus  les  esprits  sans  parvenir  à  une 
répression  plus  sévère;  ce  n’est  pas  tout  d’avoir  des  lois,  il 
faut  des  tribunaux  disposés  à  les  appliquer.  En  outre,  ce  si¬ 
lence,  auquel  les  membres  les  plus  ardents  de  la  majorité  mi¬ 
nistérielle  auraient  voulu  réduire  les  meinlires  de  l’opposition, 
aurait  eu  de  graves  inconvénients.  Du  moins,  quand  les  opi¬ 
nions  contraires  exprimaient  librement  leurs  aspirations,  le 
gouvernement,  et  la  majorité  qu’il  était  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile  de  gouverner,  se  trouvaient  ainsi  avertis  du  péril  qu’il  y 
aurait  à  s’engager  trop  avant  dans  une  voie  où  l’on  finirait 
par  soulever  des  résistances  dangereuses.  Si  la  majorité  était 
mécontente  de  ne  pas  avoir  entendu  annoncer  dans  le  dis- 


1.  CarntU  dû  M,  fie  Villèle. 
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cours  de  l;i  couronne  une  nouvelle  loi  de  répression  contre  la 
presse,  l’opposition  de  gauche  avait  accueilli  avec  une  désap¬ 
probation  marquée  le  paragraphe  du  discours  d’ouverture 
qui  annonçait  que  le  gouvernement  se  servirait  de  l’accrois- 
sement  des  revenus  indirects  pour  améliorer  le  sort  du  clergé, 
et  plus  encore  le  paragraphe  dans  lequel  le  Roi  annonçait  en 
ces  termes  la  loi  qui  devait  modifier  le  régime  des  succès* 

sions  :  «  be  morcellement  progressif  de  la  propriété  foncière 

•» 

étant  essentiellement  contraire  aux  principes  monarchiques, 
des  moyens  seront  proposés  pour  établir  un  accord  néces¬ 
saire  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politique.  »  Celte  phrase,  par 
le  vague  même  de  sa  rédaction,  piaRait  aux  commentaires 
passionnés  de  la  gauche,  en  permettant  de  représenter  ime 
modUication  d’une  eflicacité  équivoque  coin  me  une  révulu- 
tion  complète  opérée  dans  la  loi  de  succession.  I lestait  la 
contre-opposition  de  droite,  décidée,  comme  le  Jannial  des 
Débats  l’avait  annoncé,  à  se  montrer  mécontente  de  tout,  du 
moment  que  M.  de  Villèle  ne  quittait  pas  le  pouvoir,  mais  qui 
allait  surtout  chercher  son  terrain  d’opposition  dans  l’ordon¬ 
nance  qui,  moyenuant  de  certaines  conditions,  décrétait  l’iii- 
dépendance  d’ilaüi  ‘. 


L  IJ  est  eurieux  de  vtiir  eommeiiL  de  Villèle  t5\[>li([uaît  Paeeuéil  lvè^~ 
rpoid  r;iît  an  Jiscdiirs  fie  l;i  eduroriiie,  Je  résume  îei  iitie  lüiigiie  nule  [tulitique 
en  fil  doniianl  seul  'inetit  la  siiUsemcü;  e’est  une  analyse,  mais  une  analyse 
Irèjï- exacte  :  w  Ce  diseour^,  dit-il,  ise  res^seiilail  de  la  situai  if  hï  w)i[iie  du 

goiiverneiiient  en  face  de  deitx  c>[ï[iosi lions  violenter.  LU n certitude  ^ur  In  direc« 
tiüîi  (jii’nUait  pi'cntire  la  |iuliltt]ne  eontirientale  et  siirloiii  raUaire  (.COrienl, 
de[»nis  la  mort  dWIcitantlre,  la  eonnnereiale  et  jiidustrielte  et  ISduMide- 
ment  du  crédit  public  ou  Angle  terre  et  par  suite  sur  toutoü  le*  places,  otrei  fie 
la  proeipitatiüii  inconsidorée  avec  laf|ue!lc  M,  Canning  avait  ]>réei|dlé  son  jinys 
sur  la  cnree  des  cotonies  espagnoles,  pour  jireiidre  une  revnticlie  d'amour- 
[ii'opre,  conlribuuient,  en  oulrc,  à  prèüccn[ïer  le  gonvernemeiiL  et  le  pnidic.  Le 
n'est  point  tout,  S:iiis  tenir  coînptc  do  Vêlai  de  Pü[ïinion  égarée  [ïar  la  presse 
et  sure\ci(ée  en  apparence  contre  le  niiiiislère,  en  réalité  eonlre  les  [vréten- 
lions  ipï'on  supposait  au  elergo  auquel  on  croyait  le  Itoi  asservi,  et  contre 
celles  de  la  iiuJilesse  de  provlnee  et  de  cour  à  laquelle  on  prêtait  l'inilenlîon, 
depuis  la  discussion  violente  de  riiidemniléj  de  suerilier  tout  à  ses  intérêts  el 

Hisl,  dê  la  Uestaur*  — T,  VIK 
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li  n’y  a  pas  lien  fie  s^irrèter  lonj^temps  sur  l’ail resse  ;  les 
questions  qui  y  furent  débattues  devaient  naturellement  reve¬ 
nir  dans  le  cours  de  la  session,  sauf  une  seule,  la  question  de 
la  presse  à  laquelle  la  commission  consacra  le  dernier  para- 
grapîie  de  la  réponse  de  la  chambre  an  discoui’s  de  la  cou¬ 
ronne.  La  composition  de  cette  commission  et  celle  du  bureau 
avaient  été  favoraiiles  au  ministère.  Ses  candidats  à  la  prési¬ 
dence, à  la  vice-présidence  avaif'ut  obtenu  une  forte  majo¬ 
rité,  et  le  chef  de  roppositioii  de  rextréme  droite,  M.  de  la 
lîourdonnaye,  n’avait  fihtenn  que  cinquante-neuf  voix.  Dans 
ce  défiât  préliminaire,  qui  avait  lieu  en  comité  secret,  on  vit 
lf‘s  deux  oppositions  choisir  leur  ten’ahi  de  combat,  lai  gauche, 
dans  la  discussion  du  paragraphe  relatif  à  ramclioratiou  du 
sort  du  clergé  et  dans  le  paragrîiphe  relatif  an  changement  à 
introduire  dans  la  loi  de  succession;  la  contre-opposition  de 
droite,  dans  le  paragraphe  relatif  à  l’ordonnance  rendue  par 
le  Roi  sur  Saint-Domingue.  La  majorité  lit  sentir  à  son  tour 
son  mécontentement  secret  en  piésenlantsous  forme  frinsinua- 
tion  ridée  que  le  lloi  devait  aviser  aux  périls  suscités  à  la  société 
parla  presse.  Ce  fut  le  sujet  d’une  très-vive  discussion  dans  la 
chambre,  et  ]e.s  deux  oppositions  se  coalisèrent  pour  combattre 
le  paragraphe  suivant  qui  fut  voté,  malgré  elles,  à  la  majorité 
de  cent  soixante-quatorze  voix  contre  (juatre-vingt-sept  '.  La 


I  > 


à  .ses  liassions*  le  discours  de  ta  rouronne  avait  coiniiils  l  i  double  faiiîe  d’an¬ 
noncer  (|ue  raccroîssenienl  des  revenus  iiuhlies  illaH  penneltre  d’améliorer  le 
sort  des  jnhiistres  de  notre  sainte  religion^  et  de  faire  liressenlîr  comme  mesure 
législative  une  dUposition  destinée  h  proléger  les  fuiüUes  eonire  le  iimn-elle- 
ment  de  la  propriéLé*  a 

I ,  Voici  ce  paragraphe  :  «  Nous  ne  sommes  puini  émus  des  iiH|Uiétndcs  qui 
agitent  encore  rjnelques  esprits*  Voire  Majesté  veille  k  Ions  les  inléréts;  elle 
saura  défendre  les  lilierlés  putdirpies  même  de  leurs  pro|n'es  excès,  et  les  pm- 
léger  tontes  contre  iirie  licence  etfrénée  qui,  sans  respeel  pour  les  choses  1rs 
plus  saintes  et  les  peï'soniies  les  [Am  sacrées,  répand,  chaque  jour-  ses  poisons 
corrupteurs,  et  s'clTorce  d’altérer,  dans  leur  source,  nos  atfeetious  et  nm 
croyauces.  » 
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position  du  ministère,  après  ce  vote  qu  iî  n’avait  ni  appuyé 
ni  cüiiihal  tu,  était  assez  délicate.  Il  ne  croyait  pas  opportun  de 
présenter  une  nouvelle  loi  sur  la  presse,  et  cependant,  en  pré¬ 
sence  du  déeliainement  des  journauv  de  ropposition,  il  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  blâmer  la  majorité  d’avoir  eu  une  idée 
contraire.  On  prit  un  biais  pour  sortir  de  la  difiicultc.  La  prérft- 
gative  royale  jouait  un  grand  rôle  dans  les  discussions  de  cette 
époque;  Ses  royalistes,  qui  la  tenaient  en  grand  respect,  veil¬ 
laient  avec  sollicitude  à  ce  qu’on  n’y  portât  point  la  moindre 
atteinte,  ün  répondit  donc  h  ce  sentiment  en  disant  qu’il  ii’ap- 
parteuait  pas  à  ta  chambre  de  prendt*e  une  initiative  réservée 
au  Uoi,  et  qu’il  y  avait  là  un  empiétement  qui,  Inen  qn’iiispiré 
par  un  bon  motii',  ne  devait  pas  être  toléré.  Ce  fut  dans  ce  sens 
que  Charles  X  répondit  aux  dernières  phrases  de  l’adresse. 
Quand  .\l.  Havez,  qu’il  avait  choisi,  comme  l’année  précédente, 
pour  présider  la  Chambre,  eut  achevé  la  lecture  de  cette  pièce, 
le  Iloi,  après  s’être  exprimé  avec  sa  lionne  grâce  ordinaire, 
termina  son  discours  par  ces  paroles  qui  se  rappoi’taient  évi- 
«lemment  au  dernier  paragraphe  : 


tt  Ayez  CH  moi  cette  connam-e  (iiic  j’ai  eu  vous.  Si  je  croyais  rpie  qiiel- 
(jue  iiiconvétiicnt,  4]ue]([ue  mallieur  [uililic  put  nous  menacer,  soyez 
persuadé  que  je  m'adresserais  à  vous  avec  contiance  iiout-  en  obtenir 
tous  les  uioyeiis  il’arrèter  tout  ce  qui  pourrait  être  contj'aire  au  tuaiu- 
tieu  de  notre  re[)üs.  Mais,  en  attendant,  soyez  sûr  que  J'ai  l'teil  ouvert 
sur  biut  ce  qui  se  passe,  et  si  je  ne  vous  demande  l  ien,  c’est  (]ue  je 
sens  eu  mui  assez  de  t'orcc  {tour  pouvoir  ré|iriiner  ceux  qui  s’o])poseul 
au  bonliour  public.  » 


Ainsi  se  termina  l’affaire  de  l’adresse;  mais  les  esprits  réflé¬ 
chis  avaient  été  frappés  de  deux  symptômes.  Dans  la  chambre 
des  députés,  le  paragraphe  le  plus  diflicile  à  emporter  avait 
été  celui  qui  était  relatif  à  Saint-Domingue.  Dans  la  chambre 
des  pairs,  an  contraire,  la  majorité  s'était  exprimée  avec  une 
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réserve  mêlée  de  froitleiir  sur  le  pfiragniplie  relatif  aux  chan¬ 
gements  (prou  amiüiiçait  dans  la  loi  de  succession.  Tout  l’es¬ 
prit  de  la  session  était  là. 

f^es  jouriKiLix  des  deux  oppositions  atléctèrent  de  voir  dans 
les  dertiièi'es  paroles  du  Uoi  un  blâme  jeté  au  niiuistère,  qui 
les  avait  cependant  conseillées.  Suivant  le  Journal  des  Déhals 
et  le  Constitutionnel^  M.  de  Villèle  aurait  voulu  le  vole  du 
paragraphe  de  l’adresse  qui  demandait  de  nouvelles  rigueurs 
contre  la  presse;  mais  (lliarles  X  s’y  serait  refusé,  d’où  l'on 
concluait  que  bientôt  il  congédierait  le  président  du  conseil. 
C’était  l'idée  lixe  qui  reparaissait  toujours.  La  nuance  la  plus 
considérable  de  la  majorité  était  tellement  animée  contre 
la  presse  que,  ne  pouvant  obtenir  ce  qu’elle  avait  demandé 
dans  son  adresse,  elle  voulut  au  moins  proiiter  de  la  loi  qui 
lui  permettait  de  se  faire  justice  à  elle-même,  et  qu’elle  cita 
à  sa  barre  le  gérant  du  Journal  du  Commerce  qui  avait 
insidté,  en  effet,  la  Chambre  de  la  manière  la  plus  ila- 
graute.  hans  le  numéro  du  7  décembre  1825,  il  avait  dit: 
«  (Ju<i  le  corps  dont  le  public  devait  atteudi’e  une  protection 
spéciale,  quoique  armé  d’immenses  pouvoirs,  ne  s’en  était 
servi  qu’au  profit  d’intérêts  personnels  qui,  malheui'eusement, 
se  trouvaient  en  concurrence  avec  ceux  du  pays?  »  Il  avait 
ajouté  dans  le  numéro  du  27  du  même  mois,  a  qu'il  ii’était 
pas  étüimant  qu’un  corps  composé  de  tels  éléments  IVd  consi¬ 
déré  comme  un  protecteur  pour  les  gens  de  cour  et  les  servi¬ 
teurs  de  radmiiiistratioTi,  et  que  rorgauisation,  la  composi¬ 
tion  et  les  actes  de  la  chambre  semlilaieut  en  faire  le  tuteur 
naturel  et  exclusif  des  commis  et  des  courtisans.  Dans  sou 
état  actuel,  ce  corps  ii’était  plus  qu’un  embarras  pour  le  mi¬ 
nistère  et  la  nation.  »  M.  de  Sallaberi'v,  en  signalant  ces  deux 
articles,  demanda  que  l’éditeur  responsable  du  Journal  du 
Commerce  fût  cité  à  la  barre  de  la  chambre  ei  condamné  an 
maximum  de  la  peine. 
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La  faccilté  reconnue  au\  assenibiéos  délibérantes  d’é Ire  juges 
dans  leur  propre  cause  est  une  de  ces  armes  dangereuses  qui 
doivent  être  employées  rarement  et  à  propos,  car  elles  ont 
blessé  plus  d’une  fois  les  mains  qui  s’en  sont  servies.  M.  do 
Lézardière  lit  remarquer  à  ce  sujet  que  tel  avait  été  le  résultat 
du  procès  intenté  par  la  (Ihambre  des  Lairs  au  Drapeau 
blanc.  11  faut  que  l’offense  atteigne  un  degré  de  gravité  qui 
rende  rimpiini té  impossible,  et  autorise  une  pénalité  très-sé¬ 
vère  :  sans  quoi  le  retentissement  du  procès  profite  an  journal 
iiicnlpc  qui  spécule  sur  les  immunités  de  la  défense  pour 
renouveler  son  agression  ;  à  l’opposition  parlementaire  qui  ne 
manque  pas  de  saisir  roccaslon  d’attaquer  la  majorité,  et  l’ar¬ 
rêt  nuit  à  rassemblée  qui  le  porte.  Le  public,  en  elîet,  est 
enclin  à  se  demander  si  une  affaire  qui  se  termine  par  une 
condamnation  légère  était  digne  d’absorber  l’attention  d'une 
grande  assemldée  délibérante,  et  de  la  détourner  des  graves 
questions  auxquelles  son  atlontiou  était  due.  Ce  fut  ce  qui 
arriva  dans  cette  circonstance.  Al.  de  Villèle,  qui  l’avait  prévu, 
n’approuvait  pas  faction  intentée  contre  le  Journal  du  Corn- 
}n€rce\  mais  il  n’appartenait  pas  au  gouvernement  d’inter¬ 
venir  dans  une  aifaire  du  ressort  exclusif  de  l'assemblée;  sans 
doute,  le  procès  u’était  pas  injuste,  mais  il  était  impolitique. 
Ifarticle  du  Journal  du  Commerce  était  off'eusaut  pour  la 
chambre;  mais  c'élait  une  offense  déjà  ancieuiie  et  complète.- 
ment  oubliée,  que  les  débats  ravivaient,  que  le  plaidoyer  de 
\L  Jîarthe  aggrava,  et  qu’un  discours  de  AL  Itoyer-Collard, 
plein  d'une  ironie  incisive  et  sérieuse,  acheva  de  rendre  plus 
sensible  à  l'assemblée  qui,  comme  nue  cible  vivante  et  souf¬ 
frante,  ne  cessa  de  s’agiter  sous  les  flèches  aiguës  que  lui  lan¬ 
çait  ec  railleur  magistral.  Tout  eu  affectant  de  professer  nue 
.scrupuleuse  confiance  dans  le  sentiment  qui  dirigeait  les  actes 


1 .  Il  lu  (Ut  rui‘in(,>Uüini<iit  eti  niuutiüniKttit  i.’e  [irocts  dans  son  caniet. 
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de  la  Jiiajorité,  M.  Uoyer-dollard  levendiquait  pour  le  ./ow»r// 
fût  Commerce  le  droit  de  la  juger  auti'enieiit  et  plus  sévère¬ 
ment  que  lui^  et  d’attribuer  à  des  passions  intéressées  ce  qu’il 
attribuait  lui  à  des  vues  honnêtes  et  élevées.  M.  Koyer-Col- 

V 

lard,  à  celte  époque  de  sa  vie^  semblait  avoir  condamné  dans 
sa  pensée  le  gouvernement  de  la  l{estauratioii,  qu’il  regretta 
lorsqu’il  ne  fut  plus  temps  de  le  maintenir*. 

Ce  grave  théoricien,  s’enfonçant  de  plus  en  plus  dans  son  su¬ 
perbe  pessimisme,  ne  voyait  dans  la  situation  d’autre  remède 
que  l’excès  du  mal,  et  il  ne  comprenait  pas  qu’en  tenant  rassem¬ 
blée,  dont  i]  faisait  partie,  sous  le  coup  de  sa  grave  et  perçante 
ironie,  et  en  autorisant  les  injures  qui  lui  étaient  adressées,  il 
contribuait  à  détruire  le  respect  sans  lequel  il  n’y  a  ni  société 
ni  gouveniement^.  La  proposition  de  voter  l’ordre  du  jour  iie 
fut  point  adoptée,  mais  le  Journal  du  Commerce  ne  fut  con¬ 
damné  qu'à  une  peine  légère.  213  voix  contre  129  déclarèrent 
l'éditetir  du  journal  coupable,  et  188  voix  contre  loi  le  con¬ 
damnèrent  au  minimum  de,  la  peine,  à  un  mois  de  prison  et 
dix  francs  d'amende.  L’opposition  trouva  que  ce  n’était  pas 


1*  Quelques  mois  avant  la  session  de  I  il  écrivait  ù  iin  ami  :  «  Je  pense 
rotnine  vous  sur  ee  qui  se  jiasse  r  nous  y  sonirues  tout  à  fait  desintéresses  jus* 
qu’a  ce  <|uc  le  sy.slèine  Inmhe;  il  menace  mais  il  [tout  encore  se  sou¬ 

tenir  quel  r]  lie  temps.  Tout  ii'en  est  pas  eneoia;  usé  :  par  twcmple,  le  dérivé,  à 
cpil  îl  resie'  do  grandes  ranlcs  à  faire,  et  qui  les  Hu'a  s'il  peut*  Je  préféré  M,  de 
Villéle,  parce  qiril  est  îoiil  décrié,  assciî  [loiir  déei’ier  d’avance  ses  successeurs,  u 
LeUre  citée  [lar  .M.  de  naranle  dans  la  T/e  de  }L  Roÿev-CoHard ,  tume  II, 
[lage  SâO. 

2,  Voici  un  passage  de  son  discours  :  «  La  prudence  eominunc,  cette  pru¬ 
dence  aussi  vieille  t\ue  le  genre  humain,  enseigne  t|Ue  la  siLuatîou  parliculiére 
des  hommes  déterinhie  leurs  iiiléréts,  et  ([iril  f.uit  s’alteiidre  trop  souvent  quc‘ 
leurs  IntérOls  déïeriiiiiient  leurs  ar lions.  Là  ou  le  eoulraîre  arrive  il  y  a  de  ta 
vertu,  elle  seule  opère  ce  miracle,  .le  te  dis  donc  lianlemeid,  je  le  dis  avec  Paii- 
lorilé  de  rexpérience  universelle  :  il  a  hdiii  de  la  vertu  aux  émigrés  pûui'  se 
préserver  de  leur  inlrrél  pei’sonnel  dans  le  voie  de  rindomiiHé  :  i!  laid  de  la 
verlu  aux  ronctionnaires,  et  une  vertu  sans  cesse  renaissante,  jiour  rester  indé- 
[jendants  dans  la  ehaiidire.  nue)  est  maiideiianl  le  crime  du  Jourtm!  du  Com¬ 
merce?  C'îjsi  miitjuemenl  d’avoir  jugé  îa  efiamhre  sur  les  aiqiarenees  com¬ 
mîmes,  comme  juge  Thisioire,  « 
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puyei'  ciitM'  le  discours  de  M.  liüyci'Cüllîird,  le  pliiidoyer  de 
M.  lïartlie,  et  le  procès  tait  à  la  majorité,  non  plus  dans  mi 
simple  journal,  mais  à  la  tribune  législative;  et ropposition 
avait  raison. 


DihlATS  SUR 


L’  KM  A  NC  11' A  TION 


DE  SAlKT-JiOïllKGlTi. 


I.a  première  question  sur  laquelle  les  dél)ats  s’engagèrent 
à  la  chambre  des  députés  fut  la  question  de  Saint-Domingue. 
(Quoique,  aux  yeux  de  la  raison  politique,  ropportunifé  etl’iiti- 
lité  de  cette  mesure  fussent  incontestables,  et  qu’au  sens  du 
public  du  dehors  il  n’y  eût  pas  de  doute  à  ce  sujet,  le  ministère 
se  trouvait  placé  dans  une  situation  délicate  par  un  mol  if 
qu’il  faut  indiquer.  Au  fond,  l’opposition  de  gauche  approu¬ 
vait  la  mesure,  ses  journaux  ne  ravaieiit  pas  dissimulé;  ils 
pensaient  qu’en  principe  les  noirs  de  Saint-Domiiiguo  avaient 
en  le  droit  de  conquérir  leur  indépendance  par  la  force  des 
armes,  et  que  c’était  un  devoir  pour  la  France  de  la  recon¬ 
naître.  Seulement  la  gauche  regrettait  que  le  Doi  eut  agi  seul, 
et  qu’il  n’eut  pas  demandé  Fantorisation  des  chambres  ou  du 
moins  leur  sanction.  Cette  approbation  de  la  gauche,  nuisait  à 
la  loi  dans  l'esprit  de  beaucoup  d’bommes  de  droite.  Lesemie- 
mis  du  ministère  s’en  servaient  pour  recruter  des  adversaires 
à  la  reconnaissance  de  rindcpeiulauce  de  Saint-Domingue, 
qu'ils  signalaient  comme  une  concession  faite  à  la  révolution, 
et  à  la  pire  des  révolutions,  celle  des  nègres  révoltés  qui 
avaient  égorgé  leurs  maîtres.  Les  meneurs  de  la  coutre-uppo- 
sition  de  droite  ajoutaieiit  à  cette  critique  sur  le  fond  une 
critique  sur  la  forme.  De  ce  que,  sous  rancieimc  monarchie, 
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les  rois  ne  pouvaient  consentir  à  l’aliénation  d’une  portion  de 
territoire  sans  rassentiment  des  états  généraux,  ils  arguaient 
que  l’on  n’avait  pas  eu  le  droit  de  concéder  aux  habitants  de 
Saint-Domingue  la  possession  d'une  ancienne  colonie  fran¬ 
çaise  sans  avoir  consulté  les  chambres.  Ce  fut  là  rargnment 
développé  par  MM.  Ilyde  de  Neuville,  Berthier,  de  Beaumont, 
Bacüt  de  Bomans,  et  tous  les  orateurs  de  la  contre-opposition 
de  droite.  M.  de  la  Bourdoimaye,  dans  le  second  discours  qu’il 
prononça,  insista  sur  ce  point  : 

«  ÇUk;  la  rljamhi’e  y  snngo  Iticn,  s’éci'ia-t-il  en  nnissant,  c'est  un 
lu'écédciit  ([ii’ello  vu  «’taldii’,  c’est  une  lui  iVtuda mentale  ([u’elle  va  vo- 
tei-,  et  de  cetto  loi  iicut  tlépcmlre  un  jour  la  durée  de  la  iiioiiarchie.  Oti 
lions  entraîne  dans  un  aldiiie  sons  le  spécieux  prétexte  d'accroître  les 
|HTro^^^.tives  royales,  on  sa[ie  les  t'oiulenieiits  du  Irène,  on  niino  le  [trin- 
cipe  de  tout  [louvoir  iiVal.  .le  rejette  le  projet  [larce  <ji.ie  c’est  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  cet  einpiétevnent  ministériel  cpii,  dans  les 
finances  comme  dans  radministration,  ne  res[iecte  ni  les  l'ormes  ni 
les  dispositions  de  nos  lois,  et  qui  menace  de  tout  envalnr.  » 


Les  défenseurs  de  la  loi,  au  contraire,  MM.  Pardessus,  Crau- 
lier,  Alexis  de  Noailles,  sans  alléguer  précisément  des  motifs 
uniformes,  ramenaient  la  question  des  sphères  de  la  méta¬ 
physique  politique  sur  le  terrain  du  bon  sens;  et  M.M.  de  Vil- 
Icle  et  de  Corbière  surtout  achevaient  la  démonstration,  de 
manière  à  satisfaire  l’opinion  générale  qui,  dès  le  premier 
abord,  avait  été  favorable  à  la  mesure.  Comme  l’avait  dit  le 
discours  de  la  couronne  :  «  Le  temps  était  venu  de  fermer 
une  plaie  douloureuse  et  de  fixer  défi uiti veinent  le  sort  de 
Saint-Domingue;  la  séparation  de  cette  colonie,  perdue  pour 
la  France  depuis  trente  ans,  ne  devait  troubler  eu  rien  la  sécu¬ 
rité  de  celles  qu’elle  conservait  encore.  » 

La  question,  mise  dans  son  véritable  jour,  devenait  extrême¬ 
ment  simple.  Saint-Domingue  était  perdue  pour  la  France 
depuis  1703.  L’expédition,  entreprise  sous  le  consulat,  en  1802, 
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pour  l;i  reconquérir,  et  cominfiudée  par  le  géiiéi  al  Leclerc, 
avait  échoué  d’une  manière  désastreuse.  Le  commandant  en 
chef  était  mon  enlevé  par  la  lièvre  jaune,  et  les  restes  de  notre 
armée  décimée  par  ce  iléau  et  réfugiée  au  Cap,  sous  le  com¬ 
mandement  de  Uocliamheau,  avaient  été  ol)ligés  de  se  rendre 
à  une  escadre  anglaise.  Il  fallait  choisir  entre  trois  partis  :  ou 
renouveler  revpédition  qui  avait  misérahlement  échoué,  car, 
malgré  le  roman  de  M.  llyde  de  Neuville  et  de  .M.  de  llerthier 
qui  prétendaient  que  rien  n’élait  plus  facile,  en  bloquant  les 
ports  et  en  plaçant  sur  les  vaisseaux  du  blocus  des  agents  ha¬ 
biles,  que  de  déterminer  les  nègres  qui  aldiorraient  les  mulâtres 
à  revenir  à  la  domination  française,  les  esprits  sét'ieiix  ne  pou- 
\ aient  s’arrêter  à  une  pareille  rêverie  ;  ou  accepter  le  H(afu 
^Mo,  impuissant  et  stérile,  où  roii  s’était  tenu  depuis  rinsui- 
rection  de  Saint-Domingue;  ou  enfin  faire  ce  que  le  gouver¬ 
nement  royal  venait  do  faire,  c’est-à-dire  mettre  fin  à  un  état 

■t.'  ^ 

de  choses  intolérable  i)our  notre  commerce,  ruineux  pour 
nos  colons,  eu  maintenant  dans  la  solution  de  ce  problème 
les  droits  du  roi  et  la  dignité  de  la  France.  M.  de  Villèle  fai¬ 
sait  observer  que  le  montant  de  i’indemnitc,  s'élevant  à  loO 
millions  que  Saint-Doraijigue  s’engageait  à  payer  aux  co¬ 
lons,  avait  été  calculé  sur  dix  années  de  revenus,  évaluation 
approximative  de  la  valeur  des  biens-fonds  dans  les  colonies. 
Il  défendait  l’acte  diL  7  avril  1 comme  légal,  constitution¬ 
nel  ,  conforme  à  rancien  droit  historique,  aussi  bien  qu’aux 

articles  14  et  73  de  la  charte,  en  ajoutant  que  si  les  ministres 
^  * 

avaient  présenté  l  ordonnani'e  du  7  avril  à  la  sanction  des  cham¬ 
bres  ou  sollicité  un  bill  trindemnité ,  comme  quelques  ora¬ 
teurs  le  leur  avaient  conseillé,  ils  auraient  déserté  la  cause  de 
la  prérogative  royale  dont  la  défense  leur  était  confiée. 

Lette  revendication  de  la  prérogative  royale  avait  été  l’ar- 
gurnent  destiné  à  coneilier  l’assenliment  du  Roi  à  la  mesure, 
et  il  servait  à  rassurer  les  hommes  do  droite  à  qui  on  la  repré- 
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sentait  comme  un  acte  révolutionnaire.  En  outre,  il  faut  se 
souvetiir  que  le  gonverriement  IVançais  voulait  donnei'  à  Eer- 
dinand  un  grand  exemple  pour  les  cidonies  espagnoles,  et 
que,  pour  donner  à  cet  exemple  quelque  chance  d’élre  suivi, 
il  fallait  imprimer  à  la  mesure  la  forme  d'un  octroi  monar¬ 
chique  et  éviter  tout  ce  qui  resse initierait  ù  une  transaction. 
Cette  question  fut  l’objet  d’un  long  débat  entre  M.  de.  Erénilly, 
qui  défendit  cette  tlièse  en  apfielant  à  son  secours  riiisloire 
de  la  inunarchie,  et  M.  de  la  Ilourdonnaye  qui  lacombatlit  avec 
beaucoup  de  vivacité  eu  disant  que  c'était  pour  avoir  voiihi 
élever  le  tréne  sur  les  délais  de  toutes  les  iiistilutious  qii’on 
avait  vu  périr  une  monarchie  de  quatorze  siècles.  .\1.  de  l'ré- 
nilly  répondait  à  cela  qu’il  ne  fallait  pas  coulondre  l’iiialié- 
naliilité  du  domaine  de  l'Elat,  iiistitntion  du  droit  français, 
et  l'iiicessibililé  du  territoire,  question  de  droit  public  euro¬ 
péen.  U  11  dépend  d’un  peuple,  ajoutait-il,  de  stipuler  l’ina- 
liéiialiililé  de  son  domaine;  il  ne  dé^iend  pas  de  lui  de  décré¬ 
ter  rincessibilité  de  sou  lerritoiie  :  celle-ci  relève  de  la  Provi¬ 
dence  et  du  Dieu  des  armées,  a 

Cette  partie  de  rargnmentation  de  M.  de  Erénilly  avait 
quelque  chose  de  profondément  sensé.  Il  y  a,  en  clfct,  une 
force  des  choses  qui  domine  la  volonté  himiaine.  Comment 
empêcher  ces  pertes  de  territoires  qui  résultent  de  faits  irré¬ 
vocables,  conmie  l’avait  été  la  séparation  des  Htals-llnis  de 
EAngleterre,  et  comme  l’était  en  ce  moment  la  séparation  des 
colonies  espagnoles  qui  lirisaient  tout  lien  avec  leur  ancienne 
métropole?  Comment  ne  pas  reconnaître,  tl’mi  autre  cédé, 
que,  lorsqu’une  question  de  ce  genre  se  présentait  pour  une 
société  monarchique,  c’était  à  la  royauté,  investie  du  droit  de 
contracter  les  alliances  et  de  signer  les  traités,  que  revenait  le 
soin  de  résoudre  de  la  manière  la  plus  favorable  au  pays  un 
problème  à  peu  près  Insoluble  pour  une  assemblée  délibérante? 
Le  lointain  du  temps  et  celui  de  l’espace  ajoutaient  pour  Sain  t- 
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Domingiie  à  runpussiljilité  de  revenir  sur  les  faits  acconipJi?, 
il  fïuil  remarquer  que  le  ministère  et.M.  de  Yillèle  en  particu¬ 
lier,  tout  en  insistant  beaucoup  sur  la  prérogative  royale,  no 
méconnaissaient  point  te  droit  de  la  nation  d'intervenir  par  le 
contrôle  des  assemblées  délibérantes  dans  la  solution  de  la 
question.  \’était-co  pas  ce  que  faisait  M.  de  Villèlc,  eu  appor¬ 
tant  aux  ciiambres  la  partie  financière  de  la  loi,  celle  qui 
réglait  la  manière  dont  les  loO  millions  seraient  distribués 
aux  colons,  et  ne  reconnaissait-il  pas  d’une  manière  positive 
les  droits  parlementaires  quand  il  disait  :  «  Il  apparlient  à  la 
chambre  de  voir  si  elle  veut  annuler  les  lienreiix  résultats  de 
la  négociation?  » 

■ 

Devant  des  gens  moins  résolus  à  faire  de  ropposition  à 
uiili^anee  et  à  tout  prix,  la  chose  n’aurait  pas  été  douteuse. 
Mais  on  ne  cherchait  qu’à  passionner  le  débat.  M.  liertin  de 
Vaux,  qui  avait  reconnu  ropporUmité  et  les  avantages  de  la 
mesure,  atfeetait  de  craindre  qu’elle  ne  devint  un  piécédenl 
dangereux  :  k  Quoi!  messieurs,  s’écrlait-il,  si  un  roi  vendait 
pièce  à  pièce  le  royaume  de  France,  notre  pays  sei'ait  san.^ 
garantie!  »  Et  M.  Denjamia  Constant  demandait  à  la  lin  de  la 
discussion  qu’on  ajoutât  h  la  loi  un  article  additionnel  ainsi 
coneu  :  «.  La  présente  loi  ne  pourra  préjudicier,  à  l’avenir  et 
dans  aucun  cas,  au  principe  Ibndamental  de  Finaliénabillté  du 
territoire  français,  autrement  que  par  le  concours  des  chum- 
bres,  »  M.  de  Yillèle,  qui  avait  mouiré  beaucoup  de  présence 

É 

lî’esprlt  et  d’habileté  dans  toutes  les  question  incidentes  que 
ce  débat  avait  soulevées,  et  avait  fait  rejeter  successivement 
tous  les  amendeinonts,  répondit  que  ce  paragraphe  serait  un 
article  additionnel  à  la  charte  et  le  lit  rejeter.  Après  quoi, 
Ton  procéda  au  vole  qui  donna  24o  voix  pour  la  loi  au  vote 
d’ensemble  et  77  seulement  contre. 
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LA  LOI  S  U  11  LES  S  FC  CESSION  S  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 


I*eii(l:int  (jtie  ce  débat  se  poursuivait  à  la  chamlire  des 
députés,  une  discussion  plus  importante  et  plus  grave  s’ou¬ 
vrait  à  la  chambre  des  pairs  ;  i!  s’agissait  là  delà  loi  annoncée 
dans  le  discours  de  la  couronne  comme  devant  mettre  un 
terme  au  morcellement  indéfini  de  la  terre,  et  assurer  la  stabi¬ 
lité  de  la  propriété  foncière  si  nécessaire,  ajoutait  le  discours, 
à  la  stabilité  monarchique. 

C’était  une  grave  question  dont  le  gouvernement  n’avait  pas 
tort  de  se  préoccuper,  et  qui,  à  riieure  où  nous  écrivons,  est 
de  nouveau  sérieusement  agitée.  Seulement,  le  ministère  avait 
le  triple  désavantage  de  venir  présenter  sa  loi  dans  une  époque 
pleine  de  passion,  où  tout  ce  qu'on  faisait  pour  réorganiser  la 
société  était  regardé  comme  une  mesure  réactionnaire ,  ins¬ 
pirée  par  le  désir  de  faire  rétrograder  la  l''rance  nouvelle  jus¬ 
qu’à  l’ancien  régime;  de  ne  point  aborder  la  question  par  son 
grand  coté,  c’est-à-dire  par  son  cùté  social,  et  de  la  présenter 
comme  nécessaire  à  rélabbssemeiit  monarchique,  tandis  qu’il 

aurait  fallu  la  présenter  comme  nécessaire  à  la  Krance;  enfin, 

■ 

de  proposer  une  mauvaise  solution,  une  solulion  suspecte,  qui 
apparaissait  aux  esprits  prévenus  comme  le  rétablissement 
du  droit  d’aînesse,  sans  compter  qu’au  fond  la  loi  était  pro¬ 
fondément  inefficace,  et  qu’elle  ne  résolvait  pas  le  problème 
qu’elle  soulevait. 

Aujourd’iuii  que  les  colères  qui  existaient  alors  sont  tom¬ 
bées  et  que  les  défiances  qui  s’élevaient  contre  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Restauration,  à  cause  de  sou  origine  séculaire,  ont 
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disparu  avec  lui,  il  a  été  possible  d  etudier  la  question  au  poiiil 
de  vue  purement  économique  et  social 

(^luand  on  remonte  aux  sources  de  la  première  loi  votée 
en  1)3  en  faveur  du  partage  forcé  des  héritages,  on  reconnaît 
qu’aii  lieu  d’être  édictée  par  une  pensée  sociale  elle  a  été 
ailoptée  pour  servir  d'instrument  de  destruction.  Ce  fut  le 
7  mars  1793  que  la  Convention  abolit  le  droit  de  tester,  et  le 
remplaça  par  le  partage  forcé  établi  sur  le  pied  d’une  stricte 
égalité  entre  tous  les  enfants.  Los  motifs  allégués  à  rappui  de 
celte  loi  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sou  but;  les  ora¬ 
teurs  qui  la  soutinrent  alléguèrent  que  le  droit  de  tester  devait 
être  supprimé,  parce  qu’il  permettait  aux  pères  de  prendre 
des  dispositions  testamentaires  contraires  à  l’intérêt  de  ceux 
de  leurs  eiifunts  qui  étaient  dévoués  à  la  révolution.  L’an¬ 
née  1793  n'était  pas  Unie,  que  déjà  on  signalait  dans  la  Con¬ 
vention  les  inconvéïiienls  du  partage  forcé.  Cambacérès,  que 
son  expérience  de  jurisconsulte  autorisait  à  traiter  cette  ques¬ 
tion,  et  que  ses  principes  révolutionnaires  bien  connus  met¬ 
taient  à  l’abri  du  soupçon  de  travailler  à  une  réaction  en 
faveur  de  rancieii  régime,  disait,  dès  le  28  décembre  1793, 
dans  le.  sein  même  de  la  Convention  :  «  La  loi  sur  régaiilé 
des  partages  a  déjà  occasionné  beaucoup  de  désordres  dans 
bien  des  familles.  Vous  avez  fait  un  grand  acte  de  justice, 
vous  avez  voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange¬ 
reuses  dans  une  république;  mais,  la  loi  étant  générale,  les 


l,  C’esi  ce  <jira  fuît  de  1108  jotir^  JI.  le  Piiiy,  nvoe  mi  fjratnl  riens,  dans  son 
Uvrtî  j  lit  i  lu  lé  :  Lq  liéfonne  sociale  en  France^  üéduîfe  de  l' oh  ia  ration  cnnipanU^ 
des  divers  peuplm  envopéens^  Nous  avons  trouvé  rénins  dans  son  jnTinier  vnhinir, 
do  la  pa^o  300  a  la  page  :i OU,  les  [jrincijmu’t  duciunonls  duni  nous  nous  sanirues 
servis  [luur  élucider  celte  ([uestion  sur  Luiuelle  Je  deniior  mol  n’est  [tas  encore 
dit,  et  (|idon  a  vue  re[ïaraître,  le  5  avril  ISOfi,  a  la  tribune  du  corps  législatif^ 
évofliiée  par  i  l  députés,  parmi  lesquels  nous  cilerons  des  lioiinucs  venus  des 
[>oiiits  les  pltiri  o[)[msés  de  riiorizijii,  MSI.  Anec^  Barlliolont,  lïcthnionl,  Dolfns. 
ilénoii,  Kü!b-iîeniard,  le  prince  de  Beau  veau,  le  comte  d’Arjuzoïi.,  le  vk-tmile 
Clary,  lé  îiiarqnls  d’Havrinconrt,  etc* 
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petits  propi’iélilires  ont  été  atteints.  »  Tlitiriot  parlait  dans  le 
même  sens,  et  demandait  que,  si  la  loi  était  reconnue  nuisible, 
elle  fut  rapportée.  Elle  ne  le  fut  pas,  et  Napoléon  1",  ijui  avait 
introduit  cette  loi  dissolvante  dans  le  code  civil,  en  indiquait 
plus  tard  le  but  dans  une  lettre  à  sou  frère  Joseph,  alors  roi 
de  Naples  :  «Etablissez  le  Code  civil  à  Naples,  lui  écrivait-il; 
tout  ce  qui  ne  vous  sera  pas  attaché  se  détruira  en  peu  d'au- 
uées,  et  ce  ipie  vous  voudi'ez  conserver  se  consolidera.  Voilà 

le  grand  avantage  du  Code  civil . C’est  ce  qui  m’a  porté  à 

l’établir.  »  Néq>oléon,  comme  on  le  sait,  ne  larda  pas  à  appli- 
(juer  cette  théorie  en  J'ranee,  eu  promiilgunul  les  lois  du 
30  mars  et  du  24  août  1806,  qui  établissaient  au  prolit  des 
familles  des  grands  dignitaires  de  l’empire  le  droit  d’aînesse 
sous  sa  forme  la  pins  absolue,  c’est-à-dsre  une  sLibstitutiou 
per] 

Il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que  la  suppression 
absolue  dn  droit  de  tester  votée  en  1793,  et  qui  subsiste  en¬ 
core  dans  notre  Code,  modifiée  pai'  la  tolérance  d'une  quotité 
disponible,  a  eu  pour  objet  spécial  im  intérêt  politique  de  cir- 
ccuistance  qui  portait  le  gouvernement  révolulioimaire  et, 
plus  tard,  le  gouvernement  impérial,  son  héritier  pi’ésomptif, 
à  affail)lir  l’esprit  de  tradition  et  l'autorité  des  pères  de  famille 
qu’on  croyait  peu  favorables  au  nouveau  régime.  C’est  donc 
une  mesure  transitoire  qn’on  ne  saurait  élever  à  la  hauteur 
d’une  doctrine  permanente.  Ses  inconvénients  sont  nombreux 
et  manifestes.  Outre  qu’elle  mine,  comme  il  vient  d’être  dit, 
l’autorité  du  père  de  famille,  qu’elle  détruit  l’esprit  de  tradi¬ 
tion  sans  lequel  il  est  impossible  qu'une  nation  intervienne 
dans  ses  affaires  avec  un  peu  d’ordre  et  de  suite,  elle  devient 
la  cause  principale  de  la  stérilité  des  ménages  déplorée  par 
les  économistes  de  nos  jours  et  qui  attaque  dans  sa  source  la 
puissance  de  la  France,  et  elle  liabitne  les  jeunes  gens  ricliej' 
ù  l’idée  qu’ils  ont  des  droits  sans  avoir  de  devoirs  envers  la 
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société  et  leurs  parents,  I;a  famille  rurale  est  celle  qui  soullre 
le  plus  de  cette  législation  cjiii  la  désorganise  à  eliaque  géné¬ 


ration 


ü  ■ 
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féconder». 

On  ne  saurait  objecter  que  la  loi  de  régalité  des  partages 
soit  une  loi  plus  libérale  ou  même  une  loi  plus  démocratique 
que  la  loi  de  la  liberté  testamentaire,  puisque  celle-ci  üeurit 
en  Angleterre  dans  le  pays  qui  est  regardé  comme  le  type  du 


O  ^  iÀ  r  > 


gouvernement 

Ktats-IJnis,  où  le  gouvernement  démocratique  est  pousse  aussi 
loin  qu’il  peut  aller.  Quant  au  choix  à  faire  entre  te  régime  du 

?  et  le  régime  de  la  liberté  testamen¬ 
taire,  on  pourrait  ajouter  aux  observations  développées  plus 
haut  une  remarque  profonde  faite  par  un  homme  d’Ktat  an- 


fl  O' O 


^  "fl 


1*  tMi  li!in[js  oh  piTvaliil  1  ifltn}  ilu  partage  forrtMU  l'îgalilaire,  les  vuiv 

les  plus  atilorisées  s'olevfa'eïil  pour  [jlaider  la  e  iuso  de  la  liluale  tc^stntnnitairr 
au  uûiïi  (le  riiilértU  social.  Ou  priil  eiler  à  ee  sujet  ru|ihiioir  (‘xjiosee  par  - 

..r 

lalià  l’aiiclèJi)  au  roiiseil  (riilat  dans  la  disrussioii  du  code  civil,  y  11  idest  pris 
rjueslion,  disait-il,  d*evîUîHner  ce  tpii  est  le  plus  coiirnrinc  au  droit  nalurel, 
uiais  ce  t[ui  est  le  [dus  iilile  h  la  socirle*  Sous  re  point  de  vue,  le  droit  de  dis¬ 
poser  est  dans  la  luaiii  du  [>E;ie,nün,  coimuc  ou  Ta  <lit,  un  nioyeii  eiifièivuuMU 
pénal,  mais  ainsi  uei  iimyeu  de  récompense.  Il  place  les  enfanis  cnlrc  Tespé- 
rance  ci  ta  crainte.  cVist-a-dirc  cuire  les  seutîmenls  [tar  Icstpiels  nn  conduit  les 
liommes  Idcii  [dns  snremcnl  que  \nir  des  raison nements  inéla|>li ysittues.  Le 
tirnit  de  disposer  est  ciicnre  un  droit  d’arldlrage  par  Ictpiel  le  |jére  ré[>artîl  son 
bien  entre  ses  enfants,  prûpoitioimedeîneîit  a  leurs  besoins.  El  ît  faut  iiymar- 
quer  tiue  ce  droit  c.st  avanlageux  h  la  smuété,  car  le  père,  doimant  moins  aux 
eu  fa  ni  s  engagés  dans  une  proressioti  lucrative,  réserve  une  [dns  lu  rie  part  à 
ceux  que  leurs  talcnls  appellent  a  des  fonctions  utiles  ît  PÉtal  et  inutiles  à  leur 
fortuije. 

vt  Lt\  on  le  péj‘e  est  législateur  dans  sa  laniillc,  la  société  se  trouve  décbai  gée 
d’ime  parité  de  celte  sollicilmlc,  Qifon  ne  di.se  jms  cpie  c’est  là  un  droit  aristo- 
cralii]uc;  il  est  tellement  fondé  sur  la  raison  ipie  c’est  dans  les  classes  inféricnres 
(|ue  le  pouvoir  du  père  est  le  [>tus  nécessaire.  Lbi  laboureur;  par  exemple,  a  eu 
d’abord  un  fils  qui,  se  trouvant  le  [iremier  élevé,  esl  devenu  le  compagnon  de 
ses  travaux.  Lt*s  enfards  nés  de|iiiîs,  étant  moins  nécessaires  au  père,  se  soûl 
réjiatulus  dans  les  villes  et  y  ont  [)OUâsé  leur  fortune,  Lorstjue  le  père  mourra, 
sera^l-il  justi^  que  Paîné  icirtage  également  le  ebamp  amélioré  par  scs  labeurs 
aeve  des  frères  qui  sont  déj;\  plus  riches  que  lui?  a 
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glais,  Kclmotul  lînrke.  Quand  le  parlement  anglais  voulut  dé¬ 
truire  en  1703  riiitluence  des  catholi(|ue.s  irlandais,  il  les 
excepta  du  droit  commun  du  iloyaume-Ujii  pour  lequel  la 
transmission  intégrale  des  biens  était  robligation  ou  le  droit 
de  toutes  les  familles  du  royaume,  k  Cette  loi,  dît  iïurkc, 
devait  conduire  à  d’importantes  conséquences.  I*ar  l’abolition 
du  droit  d’ainesse,  peut-être  à  la  première  et  certainement  ii 
la  seconde  génération,  les  familles.de  papistes,  si  respectables 
qu’elles  soient,  seront  certainement  anéanties  et  réduites  à 
l’indigence  sans  aucun  moyen  de  se  relever  par  leur  industrie 
et  leur  intelligence,  étant  empêchées  de  conserver  aucune 
sorte  de  propriété.  En  second  lieu,  cette  loi  supprime  le  droit 
de  tester  qui  a  toujours  été  acquis  aux  petits  propriétaires,  et 
dont  les  graiids  propriétaires  sont  également  en  possession 
depuis  la  loi  :27  de  Henri  Vlll.  » 

Le  güuvernenient  anglais,  on  le  voit,  se  servit  du  régime 
du  partage  forcé  comme  la  Convention  s’eu  était  servie  dans 
un  intérêt  politique.  Seiiiemeut,  le  gouveniement  anglais  ne 
désorganisa  ainsi  que  l’Irlande,  qui  lui  était  hostile ,  et  la 
Convention  désorganisa  la  société  française  tout  entière,  en 
faisant  d’une  mesure  d’exception  une  loi  générale.  La  convic¬ 
tion  que  les  conséquences  du  partage  forcé  doivent  être  inévi- 
tahlernent  fatales  à  la  société  est  si  profondément  enracinée 
dans  l’esprit  des  hommes  d’État  anglais ,  qu’au  congrès 
de  1813  un  d’eux,  qui  avait  vainement  insisté  pour  que  nos 
frontières  du  dix-septième  siècle  fussent  entamées,  dit  à  M.  de 
llayneval  :  «  Après  tout,  les  Français  sont  sufiisamment  affai¬ 
blis  pur  leur  régime  de  succession  *.  » 

Le  gouveiTiement  de  bi  Restauration  ne  s’était  donc  pas  à 
tort  préoccupé  de  la  situation  de  la  propriété  en  France.  Seu¬ 
lement,  la  loi  que  proposait  le  ministère  était,  comme  je  l’ai 


1.  CiU’!  M.  Il*  l'Jay,  à  «[ni  M.  dis  Iî;iyjteval  avait  raijijura't  ce  mot. 
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dit,  un  mauvais  remède,  attendu  qu’il  n’était  ni  approprié  ni 
proportionné  au  mal.  Le  moment  est  venu  d’indiquer,  du 
moins  en  substance ,  les  principales  dispositions  du  projet 
apporté  parle  ministère  aux  chamlires.  Il  édictait  d’abord  que, 
quand  un  propriétaire  payant  300  francs  d’impositions  n’au¬ 
rait  pas  pris  une  disposition  contraire  dans  son  testament,  la 
quotité  disponible  de  ses  biens  serait  attribuée  à  l’aîné,  et 
qu’autant  que  possible  elle  serait  représentée  par  des  biens- 
fonds.  Ainsi,  c’était  un  privilège  créé  en  faveur  de  l’aîné,  pri¬ 
vilège  {jiie  les  abus  qui  avaient  régné  à  la  lin  de  l’ancien  ré¬ 
gime,  abus  réels,  mais  très-exagérés  par  les  déclamations  révo¬ 
lutionnaires,  avaient  rendu  odieux  dans  notre  pays.  La  loi 
était,  en  outre,  exceptionnelle,  puisque  les  successions  de  ceux 
qui  payaient  moins  de  300  francs  d’impositions  n’étaierit  pas 
régies  parcelle  disposition  nouvelle.  Enfin,  la  loi  devait  être 
profondément  inefficace  ;  car,  en  présence  de  la  législation  sur 
l’égalîtc  des  partages,  qui  restait  le  droit  commun  des  familles, 
011  devait  prévoir  que  les  pères,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
odieux,  useraient  du  droit  qu’on  leur  laissait  de  rétablir  l'éga¬ 
lité  des  partages  par  un  acte  de  volonté  testamentaire.  Cela 
est  si  vrai,  que  M.  de  Yillèle  constatait,  vers  la  lîii  de  février, 
de  mauvaises  dispositions  contre  la  loi  chez  ses  amis  politi¬ 
ques;  ils  auraient  voulu  que  la  toi  imposât  impérativement  la 
inodiÜcation  qu'elle  les  laissait  libre  de  changer  par  un  acte 
de  dernière  volonté 

Le  dernier  tort  de  ceux  qui  présentèrent  la  loi  fut  de  lui 
attribuer  une  importance  et  une  efficacité  qu’elle  n'avait  pas, 


l*  «  Je  in’a[ieivois,  écrivait  M.  île  VîUÈIe  sur  sim  eaniel  j  h  la  date  du  IS  fé¬ 
vrier  lS3(i^  de  luauvaises  disipositioiis  corilre  !a  lui  de  siicccssiiaii,  iiiOiïîe  chez 
iio^  amis*  Ils  veulent  la  eouservaliou  de  la  ^itmilîon  des  famiHeSt  et  désirent 
préserver  la  société  du  mürcellenietiL  Mais,  comme  pères  de  famille,  ils  ^^ml 
pas  le  courage  de  disposer  en  opposition  avec  le  prlncî))e  d’égalité  entre  leurs 
ciirmils^  etauraimU  voulu  tîue  la  disposition  leur  fiU  imposée  par  la  loi,  au  lieu 
d’étre  aliaridoimée  a  leur  voluidé*  » 


Uisl*  de  La  Reslaur.  —  T*  VU 
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et  d’en  parler  comme  ils  auraient  parlé  d’une  loi  abolissant 
d’une  manière  absolue  l’égalité  des  partages  et  créant  à  per¬ 
pétuité  le  droit  de  substitution.  11  était  en  effet  question  de 
substitutions  dans  la  loi,  et  le  ministère  proposait  d’investir  le 
testateur  du  droit  de  substituer  ses  biens  pendant  deux  géné¬ 
rations  successives.  C’était  tout  :  or  c’était  peu  de  chose,  si  l’on 
voulait  vraiment  transformer  la  propriété  territoriale  en 
France.  iMais  le  garde  des  sceaii.v  avait  mis  dans  l’exposé  des 
motifs,  et  31.  de  31alLeville,  nommé  rapporteur  à  la  chambre 
des  pairs^  mit  dans  son' rapport  toutes  les  idées  et  tous  les 
mots  qui  pouvaient  faire  croire  à  un  changement  complet  dans 
la  loi  de  succession.  De  là,  en  partie,  l’immeuse  impopularité 
que  souleva  la  loi. 

Pour  expliquer  une  contradiction  en  apparence  inexplicable, 
il  suffit  d’avoir  présents  à  l’esprit  deux  traits  caractéristiques 
de  la  situation.  Le  ministère  avait  voulu  satisfaire  à  deux  né¬ 
cessités  contradictoires  :  d’abord,  contenter  cette  partie  in¬ 
fluente  de  la  majorité  qui,  frappée  des  inconvénients  du  par¬ 
tage  forcé,  était  convaincue  que  tant  qu'on  n’arréterait  pas  le 
morcellement  des  héritages  et  des  terres  la  monarclvie  repré¬ 
sentative  ne  serait  qu’échafaudée  sur  le  sol  ‘  ;  ensuite  ména¬ 
ger  les  répugnances  qu’on  pressentait  dans  les  mœurs , 
dans  les  haliitudes  sociales,  dans  les  idées  reçues  contre  toute 
atteinte  portée  à  l’égalité  des  partages.  Le  préambule  de  la  loi, 
c’est-à-dire  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Peyronnet  et  le  rap¬ 
port  de  31.  de  Malleville  avaient  été  écrits  pour  satisfaire  le 


1.  Jn  Irouv^ü  tte  ïïouvtillcs  installées  ;i  ce  sujet  dans  mie  leUre  du  [uîiice  dtï 
Pùligiiac  aiteessùe  ft  M.  de  ViHèie  le  3  août  1835  :  et  Ci'oyez-vous,  lui  diUil,* 
([ue  vous  [nnssiez^  à  li'i  session  jtrochaine,  j^éalUec  ce  (|ue  tous  deux  nous  avons 
eunsiderô  eoiume  ['éallsable  relaLivoiueiU  i  la  recotisUtutiou  de  la  société  eu 
France?  La  umnarGliie  ne  sera  consolidée  (jue  lorsque  la  proiiriété  sera  forte- 
ment  eoiistitiiée*  Hors  de  cet  iiilérèt,  on  ne  peut  que  louvoyer  entre  des  opi¬ 
nions  qui  s’enlrceriuquent  et  entre  des  intérêts  [uivés  qu'il  faut  sans  cesse  clier- 
cher  il  eonteiiler. 
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plus  possible  la  nuance  d’opinion  nombreuse  à  la  cour  et 
puissante  dans  la  chambre  élue,  qui  regardait  le  partage 
des  successions  et  des  terres  coinnie  un  obstacle  invincible 
à  la  formation  d’une  classe  politique  sans  laquelle  on  ne 
réussirait  jamais  à  établir  la  monarchie  représentative.  La 
loi,  dans  son  dispositif,  avait  été  restreinte  aux  proportions 
les  plus  modestes  pour  blesser  le  moins  possible  les  habi¬ 
tudes  et  les  mœurs  de  l’immense  majorité  de  la  nation.  Il  en 
résultait  quelle  ne  satisfaisait  personne,  précisément  parce 
qu'on  avait  voulu  ménager  tout  le  monde. 

Le  soulèvement  de  Top  in  ion  du  dehors  dépassa  les  prévi¬ 
sions  du  ministère.  Les  appréhensions  surexcitées  et  entrete¬ 
nues  par  la  presse  de  gauche,  qui  dénonçait  tous  les  jours  la 
loi  comme  la  restauration  du  droit  d'aînesse,  menaçant  de 

7  i 

reprendre  possession  de  la  société  française,  et  nn  retour  dé¬ 
cisif  vers  rancieii  régime,  se  manifestèrent  sons  toutes  les 
formes.  Outre  les  articles  de  journaux  qui  battaient  en  brèche 
tous  les  jours  la  loi  nouvelle,  il  y  eut  de  nombreuses  et  ar¬ 
dentes  brochures,  parmi  lesquelhis  on  remarqua  un  traité  de 
M.  Dupin  (l’ainé)  sur  le  hroit  d' aînesse^  dédié  à  ses  frères; 
l’écrit  de  M,  Duvergier  de  ilauraune  sur  V Égalité  des  par¬ 
tages^  et  celui  de  M.  Persil  du  Droit  d'aînesse  et  des  Subsli- 

tUÜQUS. 

Des  pétitions  aux  chambres  se  signaient  dans  un  grand 
nombre  de  villes.  Les  journaux  publiaient  des  milliers  de 
lettres  écrites  par  des  pères  de  famille  et  des  aînés,  qui  s’indi¬ 
gnaient  à  l’idée  de  l’iniquité  dont  ou  voulait,  disaient-iis,  les 
rendre  complices.  Sans  doute,  si  les  esprits,  plus  calmes, 
avaient  substitué  les  appréciations  de  la  froide  raison  aux  em¬ 
portements  passionnés  de  rimaginatioii,  ils  auraient 
ment  aperçu  que  la  loi  présentée,  et  c’était  le  reproche  que 
lui  adressaient  ceux  qui  la  trouvaient  ineflicace,  laissait  aux 
pères  de  famille  une  liberté  entière  de  maintenir  l’égalité  des 
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partages.  M.  de  Peyronnet  l’avait  dit  clairement  dans  l’exposé 
des  motifs  :  «  Suppléer,  par  la  disposition  de  la  loi,  à  celle  de 
l’homme,  en  permettant,  toutefois,  à  l’homme  de  substituer 
sa  volonté  à  celle  de  la  loi,  voilà  l’économie  du  projet  qui 
déclare  la  quotité  disponible  acquise  à  l’aîné  toutes  les  fois 
que  le  père  n’en  aura  pas  disposé  autrement  par  donation  ou 
par  testament.  »  De  sorte,  ajoutait  le  garde  des  sceaux,  que 
«  l’inégalité  devenait  légale  et  l’égalité  facultative.  »  Que 
fallait-il  donc  pour  annuler  l’effet  de  la  loi?  Que  les  pères 
payant  300  fr.  et  plus  de  contribution  déclarassent,  par  acte 
testamentaire,  vouloir  que  leur  héritage  fût  également  par¬ 
tagé  entre  leurs  enfants;  si  la  loi  était,  comme  on  le  disait, 
contraire  aux  mœurs,  aux  idées,  aux  sentiments  de  l’époque, 
la  liberté  testamentaire  mettrait  son  veto  à  ses  effets,  et  la  ré¬ 
duirait  à  néant. 

Ilien  de  plus  vrai.  Mais  il  faut  cependant  ajouter  que,  par 
suite  de  la  contradiction  plus  haut  indiquée,  la  loi  fut  pré¬ 
sentée  dans  plusieurs  passages  de  l’exposé  des  motifs,  com- 
mentée  dans  le  rapport  àeM.  de  Mallevillc,  défendue  dans 
plusieurs  discours  comme  si  elle  avait  eu  l’eflicacité  souveraine 
d’une  institution  impérative  imposant  le  droit  d’aînesse  et 
rinégalité  des  partages,  sans  laisser  aucun  recours  à  la  liberté 
de  la  volonté  humaine.  La  gauche  profita  naturellement  de 
cette  circonstance  pour  décrier  la  loi  devant  ropinioii  publique 
et  la  rendre  plus  impopulaire.  Quand  le  ministre  se  rabattit 
sur  le  dispositif  pour  faire  oublier  les  idées  absolues  dévelop¬ 
pées  par  lui  dans  le  préambule,  c’est-à-dire  la  revendication 
a  du  principe  de  l’inégalité  nécessaire,  avait  dit  M.  de  Peyron¬ 
net,  aux  monarchies,  »  et  les  théories  de  M.  de  Malleville,  dé¬ 
clarant  que  «  le  droit  naturel  de  propriété  finissait  avec  la  vie, 
et  que  les  biens  du  mort  rentreraient  dans  le  domaine  commun 
sous  rintervention  de  l’autorité  sociale  investie  par  la  loi  du 
droit  de  régler  à  sou  gré  les  successions,  »  l’opposition  le  ra- 
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mena  rudement  à  ces  déclarations  premières,  et  elle  lui  intenta 
un  procès  de  tendance  en  répondant  que  la  loi  nouvelle  n’élait 
que  le  premier  mot  du  système. 

Le  débat  s’engagea  à  la  chambre  des  pairs  au  milieu  d’une 
anxiété  passionnée  qui  tenait  la  France  attentive.  Il  semblait 
que  la  paix  et  runion  des  familles,  le  repos  du  foyer  domes¬ 
tique  fussenl  en  jeu.  Les  journaux  de  gauche  avaient  soin  de 
montrer  en  perspective  aux  filles  les  couvents,  aux  cadets  les 
monastères,  et  le  fantôme  de  l’ancien  régime,  évoqué  pat‘  les 
orateurs  comme  par  les  journaux,  planait  plus  que  jamais  sur 
cette  discussion. 


M-M.  Molé,  Roy,  Fasquier,  de  lîarante,  Dccazes,  Siméon,  de 

Choiseul,  Cornudel  présentèrent  contre  la  loi  des  arguments 

■ 

déjà  développés,  pour  la  plupart,  dans  les  journaux  et  les 
brochures.  La  révolution  avait  été  faite  pour  conquérir  Féga- 
lité  et  abolir  les  privilèges;  la  loi  rétablissait  le  privilège  et 
abolissait  l’égalité.  Elle  était  donc  contraire  à  l’esprit  de  la 
France  nouvelle,  l-ltrange  prétention  du  ministère  qui,  au  lieu 
d'accepter  ta  société  telle  qu’elle  était,  voulait  la  transformer, 
et  venait,  au  début  de  chaque  session,  présenter  des  lois  anti¬ 
pathiques  aux  idées,  aux  aiïections,  aux  moeurs.  t)n  voulait 
refaire  la  famille  de  rancien  régime  avec  ses  aînés  privilégiés, 
ses  cadets  sacriliés,  l’orgueil  des  premiers,  les  rancunes  des 
autres  ;  la  famille  du  régime  nouveau,  avec  des  frères  égaux 
unis  autour  du  père  de  famille  aimé  et  respecté,  “était  plu 
morale  et  valait  mieux.  Ou  alléguait  rintérét  agricole;  mais  si 
le  morcellement,  poussé  trop  loin,  rendait  les  terres  impro¬ 
ductives,  ragglomoratioii  des  terres  dans  les  memes  mains  les 
laissait  en  friche;  l’intérêt  économique,  mais  il  ii’étail  pas 
exact  que  le  partage  égal  émiettât  d’année  en  année  la  pro¬ 
priété  loncière;  elle  se  refaisait  par  les  mariages  et  l’industrie. 
Fuis  venaient  des  observations  sur  l’étrangeté  de  cette  loi  qui 
aspirait  à  créer  des  aînés  dans  des  familles  qui  ne  payaient 
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{[lie  309  francs  d’impôts  :  singuliers  aînés,  qui,  à  Todieux  du 
privilège,  ajoutaient  rinconvénient  de  ne  pouvoir  être  protec¬ 
teurs  de  leurs  cadets  et  de  leurs  sœurs  à  cause  de  la  médio¬ 
crité  de  leur  avoir!  Enfin,  à  tous  ses  torts,  la  loi  ajoutait  cidui 
irétre  non  moins  impuissante  qu’odieuse,  car  elle  était  si  con¬ 
traire  aux  mœ.urs  que,  pour  être  appliquée,  il  aurait  fallu 
qu’elle  fût  impérative,  et  elle  ne  l’était  pas. 

Les  défenseurs  de  la  loi  furent  d’abord  M.  de  Peyronnet,  qui 
l’avait  présentée,  et  qui  se  plaça  au  point  de  vue  politique  et 
social;  de  Corbière,  qui,  serrant  de  près  le  môme  argument, 
insista  sur  la  liaison  qui  existe  entre  certaines  institutions 
civiles  et  la  forme  du  gouvernement,  et  M.  de  Villèle,  qui  pro¬ 
duisit  de  l’effet  sur  la  chambre  en  traitant  le  côté  économique 
et  agricole  du  sujet,  le  morcellement  et  la  petite  culture.  Il 
est  remarquable  que  la  plupart  des  pairs  qui  défendirent  la 
loi,  MAI.  de  Saint-Uoman,  de  Kergorlay,  de  la  Bonrdonnaye 
la  déclarèrent  insnffisanle,  et  ne  l’acceptèrent  que  comme  un 
acheminement  à  une  loi  plus  complète  et  plus  efficace. 

Al,  de  i^eyroimet  était  im  hardi  jouteur  de  paroles  dont 
l’éloquence  agressive  tournait  facilement  à  la  provocation.  Il 
ne  craignait  pas  les  mots  irritants  et  les.  arguments  impopu¬ 
laires.  L’offensive  allait  mieux  que  la  défensive  à  son  caractère 
comme  à  sou  talent.  Ainsi,  en  convenant  que  l’égalité  des 
partages  était  conforme  aux  mœurs  et  aux  idées  de  la  société 
nouvelle,  'il  nia  que  les  lois  dussent  être  l’expression  des  idées 
et  des  mœurs  de  la  société  ;  tout  au  contraire,  pour  être  l’ex- 
pression  de  ses  iiesoins,  elles  devaient  réagir  contre  ses  idées 
et  ses  mœurs.  L’esprit  de  famille  se  perdait;  les  pères,  trop 
faibles,  manquaient  découragé  pour  le  maintenir;  c’était  à  la 
loi  de  prendre  leur  place.  L’égalité  des  partages  et  l’abolition 
des  substituüons  préconisée  par  Mirabeau  avaient  été  un  des 
principaux  instruments  de  la  ruine  de  la  monarchie  et  de  la 
noblesse,  voilà  ce  qu’il  ne  fallait  pas  oublier. 


:1 


ARGUMENTS  DE  MM.  DE  PEYRONNET,  GORDIÈHE,  VIELÈLE.  2üo 

L’argumentation  du  garde  des  sceaux  allait  plus  loin  que 
ses  conclusions.  Pour  être  conséquent,  il  aurait  fallu  forcer  la 
main  aux  pères  de  famille,  faire  de  l’inégalité  des  partages  et 
du  droit  d’aînesse  une  prescription  absolue  qui  ne  relevât  pas 
de  la  liberté  testamentaire.  M.  de  Pcvronnet  admettait  du 

mJ 

reste,  avec  M.  de  Malleville,  que  la  succession,  comme  la 
propriété,  était  une  institution  de  droit  civil;  il  appartenait 
donc  au  législateur  de  la  réglementer  souverainement 
Plus  habile,  parce  qu’il  fut  plus  modéré,  M.  de  Corbière 
insista  surtout  sur  la  nécessité  de  metire  d’accord  avec  la 
forme  du  gouvernement  les  institutions  qui  régissent  les  suc¬ 
cessions.  La  monarchie  absolue  comme  la  démocratie  pure 
s’accommode  de  ia  division  itiliiiie  de  la  propriété  ;  l’aristo- 
cratie  ne  subsiste  que  par  l’agglomération  des  terres  dans  les 
mêmes  maitis;  la  monarchie  constitutionnelle,  éloignée  de 
toutes  les  extrémités,  réclamait  seulement  le  maintien  des 
fortunes  moyennes  sur  lesquelles  elle  s’appuie.  Le  ministère 
n’allait  pas  au  delà  dans  son  projet  de  loi. 


1,  Il  Riul  poiirt.'iut  iijouicr  lus  orateurs  de  l'opiiosilion  cL  siirtiiut  les 
jourtiiiux  exagéraient  l>eaticoiip  les  idées  de  M.  de  Malleville  et  surtout  celles 
ileM.  de  Peyruiinel  en  disant  tju'ils  alléguaient  qu’à  ta  tnoi't  de  cliaqnc  pi-üiirié- 
taire  son  dutuatue  reiilrerait  de  droit  dans  le  doniaiiic  coiniinuii  et  (pie  ce  n’était 
ipie  [tar  une  tolérance  sociale  (pie  l’Iiérilier  liérilaiL  M.  de  Pt^yrounel  en  par 
ticulier  ne  jiosa  point  une  ipieslion  de  droit,  mais  mie  (]nestion  de  fait.  Ce 
ipi’il  dit  le  voici  :  «  Les  successions  procèdent  de  la  loi  <*ivile,  puisque  la  (iro- 
priéle,  (pii  fait  le  rundemeiil  de  la  sneeession,  procède  de  la  loi  civile.  »  Uela 
vent  dire  (pCen  .supposaiil  ia  lui  de  iiaUire,  (;’est-à-dir(i  l’ahseiici;  de  louie  an- 
lorilé  et  de  tonte  force  sociale,  la  [iropriélé,  dépendant  dn  droit  de  la  l'orce. 
serai!  purement  viagère,  lîlaîislone  et  Miralteau,  cités  par  M.  de  l’eyroimet, 
avaicnl  exjirimé  la  ttième  ojdnimi,  Miraliean  avait  dit  dans  .son  diseoni’s  lu  îi  la 
Constituante  t  a  La  propriété  ayatil  [lonr  fondement  l’étal  social,  elle  est  assu¬ 
jettie,  comme  les  antres  avantages  dont  la  société  est  l’arliiire,  à  des  lois,  à  des 
eomlitioiis.  La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  memljres,  dans  tel  ou 
tel  cas,  la  faculté  de  disposer  arldti'aircment  de  leur  fortune.  »  lîlakslime  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  fi  Le  droit  de  [iropriété,  gagné  par  l’oceupance,  no  s’étend  pas 
nniurrltement  an  delà  de  la  vie  du  possesseur  actuel.  La  société,  [>onr  prévenir 
les  désordres  <]ui  résulteraient  d’nne  doctrine  qui  serait  la  source  de  tant  de 
disputes,  a  élaldi  l’nsage  des  sneces-sions.  « 
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jM.  de  Yillèle  ajouta  à  cet  argiimeiit  des  détails  précis  sur 
l’état  de  niorcellement  de  la  propriété. 

Si  l’on  voulait  sav^oir  quelle  était  la  proportion  des  succes¬ 
sions  réglées  par  testament  et  des  successions  ab  intestat^  il 
suffirait  de  dire  que,  dans  l’année  précédente,  sur  7,6 i9  suc¬ 
cessions  ouvertes,  il  y  en  avait  eu  6,d08  ab  inteslat^  et  que, 
parmi  les  successions  réglées  par  testament ,  il  y  en  avait 
eu  59  seulement  dans  lesquelles  les  enfants  étaient  avantagés. 
tjuaiit  à  l’influence  que  la  loi  de  succession  exerçait  sur  le 
morcellement  des  propriétés,  M,  de  Yillèle  apporta  des  rensei¬ 
gnements  sur  trois  départements,  et  montra,  par  l’état  com¬ 
paratif  de  leurs  cotes  en  1813  et  en  1826,  que  dans  un  laps 
de  dix  années  le  nombre  des  petites  cotes  contributives  avait 
augmenté  et  le  nombre  des  grandes  diminué 

MM,  de  Yillèle  et  de  Corbière  avaient  touché  les  véritables 
motifs  qui,  aujourd’hui  encore ,  font  penser  à  des  esprits 
élevés  que  la  modification  de  la  loi  de  succession  est  néces¬ 
saire  au  point  de  vue  social,  économique  et  agricole.  3Jais  ils 
avaient  mieux  réussi  à  prouver  qu’il  y  avait  quelque  chose  à 
faire,  qu’à  établir  que  ce  qu’ils  proposaient  était  ce  qu’il  y  avait 
de  meilleur.  Plusieurs  des  objections  dirigées  contre  leur 
projet  subsistaient  :  rinconvénient  d’établir  une  espèce  de 
droit  d’aînesse  anlipalbique  aux  idées  contemporaines ,  de 
régir  les  successions  s’élevant  à  un  certain  chiffre  par  une  lui 
particulière,  en  dehors  du  droit  cominuu;  de  soulever  un  pru- 


1.  Voilà  les  cliifTpe^  doiinos  par  M,  de  VillCdc  :  «  Hn  ISITj,  1 49^311  eoiilri' 
bual>!es  élaicrit  ainsi  liisli'iJjups  :  I  IG, 433  uiüiusdc  20  francs  d  hiijtùt 

füiicîrV;  9, fi  JO  de  20  à  30;  9,2  4  3  de  30  a  50:  7,5  tO  de  5Ü  à  ÏOO;  5,G23  de 
100  il  500;  57S  de  500  ù  1 ,000  ;  302  de  1,000  ei  aindessns. 

Eu  I82ü,  mêmes  rOles  :  101,730  eoiitrümables*  133,003  payant  moins  de 
20  francs;  8,0Ü6  de  20  a  30;  7,015  de  30  a  50;  0,0H3  de  50  à  100;  3,049 
de  100  U  300:  530  de  300  a  500:  411  de  500  à  1,0(10:  20Ü  de  1,000  tl 
au-desSLis,  )>  {Procê^-verbaitx  de  la  chambre  pairs,  1820,  1^*"  'oEj  t.  11, 
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blême  aussi  impopulaire  sans  le  résoudre  d’une  manière  efti- 
cace,  et  d’agiter  ainsi  sans  utilité  les  esprits.  Deux  discours 
prononcés  par  deux  hommes  d’un  esprit  indépendant,  le  duc 
de  Droglie  et  M.  de  Montalembert,  et  qui  se  placèrent  à  des 
points  de  vue  opposés  pour  attaquer  et  défendre  la  loi,  épui¬ 
sèrent  la  matière  en  jetant  sur  le  débat  de  vives  lumières. 

]\I.  de  Montaiembert  mit  le  doigt  sur  le  danger  que  le  mor¬ 
cellement  et  l’instabilité  de  la  propriété,  et,  par  suite,  la  loi 
des  successions  en  vigueur  faisaient  courir  au  gouvernement 
représentatif  et  à  la  liberté  politique.  Les  principales  parties 
de  son  discours  doivent  être  citées  : 


«  Un  nul) le  pair  vous  a  dit  ea  cuiiiineiieaîit  eette  discussion  :  «  La 
«  révolution  a  été  faite  pour  cuiupiérir  l’égalité.  »  —  Je  l'époiids  :  I.a 


restauration  est  venue  pour  nous  donner  de.s  lil)ertés,  et  comme  je  suis 
du  noinlirc  de  ceux  qui  préfèrent  les  liliertés  à  l’égalité,  je  nrattaehe  à 
tout  ce  qui  peut  cuiisulidcr  nos  institutions. 

«  Lluel  a  été  le  Imt,  ipiols  ont  été  les  motifs  des  articles  du  Code  ci¬ 
vil  qui  s'op[iüsent  à  la  staliilîté  de  la  propriété  foncière  ?  C’est  avec  les 
preuves  à  la  [iiaiii,  ju'euves  consignées  dans  les  cotiférenees  ilu  (iode 
civil,  (pie je  ne  crains  juis  de  proclamer  hautement  que  nos  lois  de  suc¬ 
cessions,  dans  leur  raijport  avec  la  propriété  foncÜTc,  ont  été  étalilies 
dans  un  es[i!‘it  de  zèle  [lour  It;  systimie  répuldicain,  dans  un  esprit  de 
haine  contre  le  système  monarchi(jiie-..  Uesez  liicn  ces  réflexions,  elles 
ne  in'appaiTiemnmt  ])as;  vous  les  tronvei’cz  i‘é[ndées  justprà  satiété 
dans  les  discours  de  ceux  ((iii  ont  travaillé  à  la  l'édaction  de  la  loi-  Si 
donc,  comme  tout  le  monde  se  plaît  à  le  reconnaître,  les  lois  civiles  et 
politiipies  d’un  iniys  doivent  être  en  rapport  avec  la  nature  et  la  forme 
de  son  gonvcrneiiient,  la  monarchie  légitime  et  rejtrésentativc  pent- 
cllc  sans  danger  conserver  dans  son  sein  des  éléments  (|ui  la  travail¬ 
lent  sans  relâche  dans  un  sens  l’éiniijlicain  ? 

«  Tel  lîst  le  caractt're  antimonarijhiqiic  de  lu  loi  de  l'an  Xi  sur  la 
transmission  de  la  [iropriété,  qu’elle  ne  connaît  ipie  l’imlividu  et  fait 
muî  guerre  à  mort  à  la  famillej  elle  se  plaît  à  détruire  tous  mts  souve¬ 
nirs,  et  ne  se  repose  ((u’;i[irès  avoir  moiavlé,  suhdi'isé,  déchiré  tout 
cc  (pii  ose  priMulre  Tapiiaroncc  de  la  force  ctdi'  la  stabilité. 

«  On  se  pliiiiilde  l’égoïsme  général.  Mais  comment,  dans  rahjection 
où  nous  place  la  loi  acUielle,  écliapper  à  cet  odieux  sentiment?  Quand 
atoriiel  est  toinhé  sons  la  haclie  iiicxurahle  du  partage,  ipjand 
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oii  il  mesure  et  vendu  les  matériaux  du  manoir  où  i’on  a  passé  ses 
[jreiuières  années,  reeu  ijes  premières  inijU'essions,  coimnent  écfiapper 
à  l'éfîüïsme?  Refoulé  dans  son  individualité,  on  ne  [>ensc  tpi’à  soij 
or,  cette  disposition  du  cteur  et  de  rüs])rit  ne  nous  inèiie-t-ellc  pas  à 
riiidifTércnee  complète  pour  la  chose  publiiiue?  » 


Après  avoir  ainsi  insisté  sur  l’origine  républicaine  de  la  loi 
du  partage  I'oitc,  sur  ses  conséquences  morales,  l’orateur  si' 
gnalait  en  ces  termes  ce  qu’il  y  avait  d’incoucilialde  entre  la 
société  qu’elle  créait  et  les  nécessités 'du  gouvernement  re* 


pre 


S( 


«  C.hosc  incoinpréliensildc  !  iSons  voulons  des  libertés,  des  institu¬ 
tions,  (les  garanties,  des  limites  au  pouvoir  ministériel,  et  nous  con¬ 
servons  bien  soigneusement  une  législation  qui  établit  parmi  nous  une 
immense  quantité  de  petits  i>ropriétaircs  bien  indigents,  bien  exclusi¬ 
vement  pi'éoecupésde  leurs  nécessités  domestiques.  Ignoruiis-nous  donc 
tju’ini  peiqde  courbé  sous  les  exigences  du  morcellement  illimité,  dis¬ 
séminé,  éparpillé  sur  des  morceaux  de  terre,  n'esl  et  ne  peut  être  que 
la  propriété  des  agents  du  lise  et  des  Ibiiclionnaires  salariés?  Si  ce  peu¬ 
ple  a  des  droits,  a  des  institutions,  ce  sont  îles  simulacres,  car  il  ne 
peut  ni  exercer  les  uns,  ni  conserver  les  autres,  n 

Puis  M.  de  iloiitalembert  ajoutait  encore,  eu  sigualaiit  iiiie 
nouvel  le  contradictioii  chez  ceux  qui  voulaient  maintenir  la 
loi  de  succession  et  demandaient  en  même  temps  la  déeen- 
Iralisation  : 


«  Remacffuez  uac  étrange  ot  liizarre  inconso<pience  !  On  enlCMid  les 
partisans  du  paidagc  à  riiifinî  de  la  propriété  IVincièrc  s’élever  eu 
même  teui])s  contre  la  centralisation,  demander,  comme  l’a  fait  un 
noble  |)aii'  (M.  Molé),  une  orgatiisaüon  des  communes,  une  loi  immici- 
pale.  Mais,  dans  un  pa\s  où  l’on  ne  trouve  (]iic  des  individus  sans  con¬ 
sistance  i)oliti<)ue,  des  fortiiiKïS  temporaires,  accidenti'lles,  des  exis¬ 
tences  éiifiémèros  et  sans  inllucnce  locale,  comment,  dans  un  tel  pavs 
espérer  autre  chose  qu’un  systènie  de  cetilralisation  et  de  bureaucra¬ 
tie?  Comment  établir  un  régime  municqial  sur  un  sol  toujours  moltile, 
et  avec  une  variation  per|)étueiie  dans  les  propriétés  et  les  proprié¬ 
taires?  » 


■I 


Ol’l.MÜN  Dü  CO.MTiS  UE  JIUMALEMBEIIT. 


1. 


M.  dü  Monlalemliert  termina  son  remarquldc  diseours  en 
soulf3vant  à  demi  le  \'oile  qui  cachait  l’avenir,  pour  signaler 
aux  {lélenseurs  de  l’égalité  des  partages  les  conséquences  fu¬ 
nestes  poui'  la  liberté  politique  qui  sortiraient  de  ce  principe, 
et  ravénement  du  pouvoir  absolu  sous  la  forme  du  césarisme  : 

«  Pensez-vous,  dit-il,  que,  dans  les  discours  des  nûl)les  pairs  qui  dé¬ 
fendent  i'êgalité  dos  partages,  on  ne  ))OinTait  pas  trou^er  (rovcclleiits 
conseils  pour  un  prince  alisolu?  iSc  pourrait-üu  jtas  lui  dii'c  :  Si  vous 
voulez  régner  arJiitrairojiient  et  n’avoir  d’autre  limite  à  votre  autorité 
que  celle  de  votre  volonté,  encouragez  le  morrctlcment  illimité  du  sol, 
«létruisez  toutes  les  grandes  Ibrtunes  territoriales,  tontes  les  intluenccs 
locales,  toutes  les  e\istences  indépendantes;  (pi’il  n’y  ail  d’autres  uo- 
tafiilités  politiques  entre  votre  tronc  et  votre  peuple  que  celles  qui  sc 
rattaclieiit  aux  dignités  de  votre  cour,  et  qui  sont  révocaldes  à  votre 
bon  [ilaisir;  n’üiiljlicz  pas  que  c’est  par  la  suhdi vision  des  grandes  pro- 
l)rtélés  <|ue  vous  parvicmirez  à  ne  faire  de  votre  peuple  qu'une  grande 
et  inerte  agglomération  d’individus  isolés  les  uns  des  autres,  sans  con¬ 
sistance,  sans  tnlliiencc,  sans  confiance  réciproipic,  sans  espi-it  natio¬ 
nal,  sans  moyen  de  sc  réunir  ou  de  s'entendre,  et  [tar  conséquent  sans 
intérêt  pour  la  cliosc  publique.  Alors  vous  gouvernerez  par  ordonnance 
selon  votre  bon  plaisii-;  et  si  l’excès  du  mal  vient  occasionnel'  quelques 
moments  de  rébellion,  les  baïonnettes  sont  là  pour  vous  tranquilli¬ 
ser.  « 


De  tous  les  cliscotu's  prononcés  clans  ce  débat,  celui  de 
M.  de  àlontalembert  a  le  moins  vieilli  C’est  peut-être  pour 
cela  qu'il  fit  peu  d’efi'et.  Les  idées  et  les  craintes  du  moment 
étaient  ailleurs.  de  lîrogîie,  qui  ne  partageait  alors  aucune 
des  craintes  de  IM.  de  Montalembert,  répondait  bien  mieux  à 
l’esprit  de  l’époque.  Il  ne  manquait  pas,  disait-il,  et  ne  man¬ 
querait  jamais  en  France  d’hommes  indépendants  par  leur  for¬ 
tune  et  leur  position;  on  les  trouverait  le  jour  où  il  plairait 


1 .  Suiifle  dernier  tr.iit  rpii  ti’csl  pas  entîîii’eiuciUjuslc,  rcspériencc  l’a  prouvé. 
Le.s  Uai'oniieUes  ne  sont  pas  toujours  .sOres,  et  les  insuiTcctions  ne  sont  pas 
lütijinirs  rêpriniées,  On  üélinissaU  raneicn  régime  :  «  le  despoUsine  tempéré 
par  une  chanson.  «  Il  Taul  dire  attjourd’Jiiii  ;  a  tempéré  par  une  révolution,  a 
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au  petit-fils  de  Louis  Je  Gros  d’affranchir  les  communes.  Le 
commerce  faisait  monter  à  la  fortune  de  nouvelles  familles, 
sans  que  la  loi  de  succession  qui  égalisait  les  partages  fît  des¬ 
cendre  les  anciennes.  Restait  l'argument  tiré  de  la  petite  pro¬ 
priété,  favorable,  disait-on,  à  la  petite  culture  qui  nuisait  aux 
intérêts  agricoles.  A  cela  on  pouvait  répondre  que  la  grande 
propriété  n’entraînerait  pas  nécessairement  la  grande  culture, 
témoin  l’Irlande.  En  outre,  il  n’était  pas  exact  qi.i’en  France 
la  propriété  foncière  se  décomposât,  le  mouvement  de  recom¬ 
position  et  de  concentration  était  le  pins  fort.  L’orateur  n’accep¬ 
tait  pas  le  tableau  qu’on  avait  fait  de  la  société  française  sous  l’iii- 
fUience  de  l’égalité  des  partages.  11  y  opposait  un  portrait  op¬ 
timiste  de  la  société  nouvelle  dans  lequel  l’original  aimait  natu¬ 
rellement  mieux  se  reconnaître,  et  jetait  une  raillerie  hautaine 
aux  gouvernants  qui  ne  trouvaient  pas  cette  société  contem¬ 
poraine  à  leur  gré,  et,  hlâmaut  sou  état  intérieur  et  domes¬ 
tique,  avaient  la  prétention  de  la  refondre. 

lîans  toute  cette  partie  de  son  discours,  le  duc  de  Rroglie  af¬ 
firmait  plus  de  choses  qu’il  ii’cn  prouvait,  et  se  montrait  pins 
conliant  et  pins  optimiste  que  prévoyant.  Mais  il  reprenait  ses 
avantages  quand  il  faisait  remarquer  le  faible  proüt  que  le 
gouvernement  tirerait  de  cette  dangereuse  controverse,  et  la 
disproporliüii  du  remède  avec  le  mal,  si  le  mal  dénoncé  était 
réel.  Sur  G  millions  de  familles,  la  loi  n’en  atteindrait  que 
80,000  ;  et,  dans  ce  cercle  restreint,  elle  agissait  d’une  manière 
ineflicace.  Le  précipiit  qu’elle  ménageait  à  l’aitié  était  mo¬ 
dique,  et  était  facultatif  seulement  an  lieu  d’être  obligatoire  : 


«  Krtl-fO  pour  obtenir  lîes  résullats  si  nies(piins,  s’écriait  le  duc  de 
Broglie,  ([u’on  a  soulevé  cctlc  nionstrucnse  controverse'?  list-cc  imursi 
peu  qn’oii  voit,  irune  part,  invoquer  cette  loi  avec  tant  d’iiisistaiice,  cl, 
de  l’autre,  la  l'cpousser  avec  tant  d'indignation '?  Non  cta’le.s.  Il  y  a  bien 
autre  clmsc.  Purluiis  à  canir  ouvert.  Au  fond  et  à  vrai  dire,  cette  loi 
n’est  pas  une  loi,  mais  une  déclaration  de  principe,  un  inanit'este  contre 
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l'état  actuel  de  la  suciété.  (J’est  une  (lierre  d’attente,  rintmduction,  le 
|iréliininaire  de  vingt  autres  lois  qui,  si  votre  sagesse  ii'v  met  ordre, 
Vont  l'ojidrc  sur  nous  tout  à  coup  et  ne  laissei*oiit  ni  jiaix  ni  trêve  à  la 
nation  française  telle  que  les  quarante  dernières  années  nous  l’ont 
faite...  Cette  fois,  comme  l'année  dernière,  lors  de  la  loi  du  sacrilège, 
ce  n’est  jias  encore  la  cliuse  qui  im[Mjrtc,  c’est  le  inutj  ce  n’est  i>as  la 
conséquence,  c'est  le  principe.  » 


Certes  le  duc  de  Itroglie  prêtait  au  iniiiistère  des  vues  ulté¬ 
rieures  qtCil  n'avait  pas ,  mais,  en  les  lui  prêtant,  il  était  d’ac¬ 
cord  avec  le  sentiment  public.  Les  inquiétudes  qu'il  expri¬ 
mait,  un  grand  nombre  d’esprits  les  éprouvaient  ;  les  articles 
de  la  presse,  de  plus  en  plus  vifs,  entretenaient  cette  disposi¬ 
tion,  et  les  pétitions  qui  arrivaient  de  tons  les  points  de  la 
France,  et  sur  lesquelles  M.  de  Malleville  fut  chargé  de  pré¬ 
senter  un  rapport,  dénonçaient  l’excès  de  la  prcocciipalion  gé¬ 
nérale.  Les  conversations  des  salons  de  Paris  et  les  propos 
tenus  dans  les  lieux  piildics  étaient  à  l’unisson.  Les  discours 
contraires  à  la  loi  étaient  accueillis  avec  faveur,  ceux  de  ses 
défenseurs  commentés  avec  colère.  Dès  le  l"  avril,  M.  de  Vil- 
lèle  prévoyait  le  rejet  de  la  loi ,  et  le  2  il  fut  arrêté  en  conseil 
qu’on  se  rallierait,  pour  éviter  un  échec  complet,  à  ramende- 
ment  du  duc  de  Orillon,  qui  restreignait  aux  fortunes  foncières, 
dont  le  propriétaire  payait  mille  francs  de  contributions,  la 
disposition  de  la  loi  iiouvello  sur  le  précipiit  de  la  quotité  dis¬ 
ponible  à  attribuer  à  Paillé,  en  cas  de  succession  ab  intestat. 
C’éUut  ajouter  à  rinconséqueiice  de  la  loi  eu  rendant  ses 
effets  encore  plus  restreints  et  plus  exceptionnels,  puisque, 
Pauteiir  de  Pamendement  le  reconnaissait,  la  loi  ne  s’étendait 
plus  qu’à  huit  mille  familles  au  milieu  de  la  nation  qui  de¬ 
meurait  sons  la  loi  de  l'égalité  des  partages.  Tous  les  argu¬ 
ments  sociaux,  politiques,  economiques,  agricoles,  qu’on  avait 
présentés  en  sa  faveur,  tombaient  devant  cet  amendement  au¬ 
quel  le  ministère  se  rattacliait,  après  l’avoir  combattu  par  la 
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voix  de  -M.de  Peyroiiiiet,  comme  dans  mi  naufi-age  on  saisit 
une  planche  dans  l’espoir  d’étre  porté  jusqu’au  rivage. 

Cet  espoir  fut  trompé.  L’amendement  fut  rejeté  à  une  voix 
seulement,  iûG  contre  lOo,  et  le  lendemain  rarticle  relatif  au 
préciput  de  raîtié  n’obtint  que  9-4  voix  contre  120,  Apres  quoi 
rarticle  relatif  aux  substitutions  étendues  à  deux  générations 
fut  adopté. 

Ce  fut  une  acclamation  générale  dans  la  presse,  le  jour  où 
le  rejet  de  la  proposition  ministérielle  fut  connu.  Le  Consti- 
tutiowiel,  le  Courrier  français  et  les  Débats  remercièrent  la 
chambre  héréditaire  d’avoir  sauvé  la  France  a  d’une  loi  anti¬ 
sociale  et  antifrançaise;  »  elle  dernier  insista  sur  l’impossibi- 

» 

lité  du  maintien  d’un  ministère  incapalde  et  tout  meurtri  de 
ses  échecs  dans  les  chambres.  Cette  pensée  intéressée  revenait 
toujours,  et  rengouement  était  tel  qu’on  illumina  dans  Paris 
pendant  plusieurs  jours,  et  qu'il  y  eut  des  feux  de  joie,  des 
transparents,  et  des  pétards  tirés  dans  les  mes,  comme  à  la 
nouvelle  d’une  grande  victoire.  Des  rassemblements  tumul¬ 
tueux  de  jeunes  gens  se  formèrent  et  se  mirent  en  route  vers 
le  Luxembourg,  pour  aller  remercier  la  chambre  des  pairs, 
aux  cris  de  :  Vive  la  chambre  des  pairsl  vive  la  cliartel  à 
bas  les  jésuites!  Ils  furent,  avant  d’arriver,  dispersés  par  la 
:e. 

Malgré  ces  manifestations  de  joie  qui  célébraient  la  liberté 
moderne  sauvée  du  retour  de  Paiicien  régime,  les  paroles  de 
M.  de  Montaleinbert  demeuraient  suspendues  comme  une  épée 
sur  la  situation,  et  Paveuir  devait  montrer  si  ses  craintes 
étaient  chimériques. 

Les  journaux  de  la  contre-opposition  de  droite,  tiraillés 
entre  leur  haine  contre  le  ministère  et  leurs  opinions  bien 
connues  sur  la  loi  de  succession  existante  et  le  morcellement 
de  la  propriété,  feignirent  de  croire  que  c’était  parce  que  la 
loi  était  mal  faite  et  parce  qu’elle  avait  été  présentée  par  un 
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ministère  débile  et  incapable  de  conserver  le  dépôt  de  l'auto¬ 
rité  royale  que  la  loi  avait  été  repoussée*,  nuaud  le  goiivertie- 
rnent,  malgré  le  rejet  de  la  partie  principale  de  Li  loi,  se  fut 
(lécidé  à  la  porter  à  la  chambre  des  députés,  il  y  eut  quelques 
membres  de  l'extrcmc  droite  qui  la  rejetèrent,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  la  défendireat,  comme  MM.  de  Uougé  et  Duhamel, 
la  déclarèrent  iiisuflisaute. 

Celte  double  prétention  d’attribuer  l’écliec  do  la  loi  au  mi- 
nislère,  d’en  faire  une  personnalité  de  l’opinion  contre  lui,  et 
d’expliquer  par  l’iiisuflisance  des  mesures  qu’elle  édictait 
l’échec  quelle  avait  subi  n’était  pas  soutenable.  On  vil  bien  que 
ropposilion  s’adressait  plus  haut  que  le  ministère,  quand  le 
12  avril,  jour  anniversaire  de  rentrée  du  comte  d’Artois  à 
Paris,  les  illuminations  qui  s’étaient  prolongées  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  è  la  suite  du  rejet  de  la  loi  sur  les  successions,  s’é¬ 
teignirent  comme  à  un  mot  d’ordre  donné.  Comment  dire  que 
le  ministère  seul  avait  subi  un  échec,  quand  il  était  notoire  que 
le  reinaniement  de  la  loi  des  successions  était  un  des  articles 
du  programme  de  la  droite  qui,  dans  les  conseils  généraux, 
à  la  tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  correspondances  de 
ses  membres  les  plus  autorises,  n’avait  cessé  de  sc  plaindre 
de  la  destruction  de  la  famille  et  du  morcellement  des  terres? 
Ce  qui  appartenait  en  propi'o  au  ministère,  c’est  le  soin  qu’il 
avait  pris  de  mitiger  des  idées  qu’il  trouvait  trop  absolues  et 
inacceptables  pour  l’opinion  disposée  comme  il  la  voyait.  Si 
les  idées  atténuées  avaient  excité  une  tempête,  quel  elïet  au¬ 
raient  donc  produit  les  idées  absolues?  N’était-ce  pas  raisônner 
contre  la  raison,  que  de  préteudre  que  ceux  qui  avaient  rejeté 
le  moins  auraient  accepté  le  plus?  Sans  doute,  le  ministère 
avait  eu  des  motifs  sérieux,  dans  l’état  de  la  société,  de  la 
famille,  et  en  présence  de  la  nécessité  de  mettre  les  insti- 


K  hi  Quoiidietme  fil  iiii  arlide  cü  sèns. 
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tiitioMS  civiles  d’accord  avec  les  institutions  politiques,  de  pré¬ 
senter  une  loi  sur  les  successions,  et  les  considérations  déve¬ 
loppées  par  M.  de  Montalembert  restaient  entières.  Mais  dans 
l’état  des  esprits,  surtout  avec  la  surexcitation  que  leur  avait 
laissée  le  débat  sur  la  loi  de  rindemnité,  où  tant  d’imprudences 
avaient  ôté  commises  par  rcxtrôme  droite,  tant  d’appels  vio¬ 
lents  adressés  aux  passions  révolutionnaires  par  la  gauche,  il 
eût  été  plus  prudent  d'ajourner  à  des  temps  plus  ti-anquilles 
les  modifications  à  apporter  aux  lois  de  succession.  La  poli¬ 
tique  est  la  science  du  possible,  dans  l'époque  et  les  circon¬ 
stances  où  l’on  agit;  or  rien  n’étail  possible  en  cette  matière, 
tant  que  la  société  nouvelle,  affolée  de  crainte,  verrait,  à  chaque 
tentative  faite  pour  fortifier  les  liases  de  la  famille  et  de  la  pro¬ 
priété,  se  dresser  devant  elle  le  spectre  de  rancien  régime. 
Les  raisons  ne  manquaient  pas,  mais  l’à-propos,  cette  condi¬ 
tion  si  puissante  tlii  succès,  manquait  d’une  manière  absolue*. 
Quand  meme  le  gouvernement  eût  présenté  sa  loi  sons  une 
forme  meilleure,  celle  de  la  liberté  testamentaire  laissée  au 
père  de  famille,  sans  indication  d'aîné  ou  de  cadet,  le  problème 
n’eiit  pas  été  résolu.  Il  eût  fallu,  on  effet,  édicter  une  loi  pour 
les  successions  ab  intestat^  et  là  toutes  les  diflicuUésse  seraient 
retrouvées.  Si  on  avait  pris  pour  base  de  cette  loi  l’égalité  des 
partages,  rusage  général  se  lut  imposé  aux  pères,  et  la  liberté 


î*  Aiijüiird’htii  nn'iiic  k-s  pailUans  les  phis  déclarés?  dkine  loi  iioiiveHe  de 
succrsslGii  ne  croient  fttron  jiuisse  injiGver  ^tir  ce  |irjiiit  sans  une  inninèLe 
[iréalalde  :  «  Une  enquête  k  ee  sujet»  dit  M,  le  semil  siirlauJ  utile  jiour 

di!?si[>LT  les eiTuni's  t]ni  régnent  en  France  à  ce  sujet.  Maiiî,  pour  éti-e  rceileiiient 
friicLuen!$u.j  elle  devrait  Taire  apiud  .iii\  agiiculteuri?,  aux  manufacturiers  et  au.v 
négüciatiU  plutiil  qu’aux  Juri^considles  du  Nord  qu'un  a  îruii  souvent  cunsultéd 
en  celle  nialiéie*  A  ratqnii  de  relîe  ass^ertiuii,  je  puis  déjà  citer  une  déjifLskiDu 
faite  dan:^  rciniuiHe  ou  verte  en  i85r>  par  le  cün.'?eil  d’iîlat  sur  les  conuiierccs 
du  Ide»  de  la  farine  et  du  pain.  MonainklL  Albert  de  Saint-léger,  inisien  de¬ 
meure  de  9’e\[)lit]ucr  sur  les  causes  de  t’iiisuHisaîice  aciiusilc  <le  nus  blés,  a 
prouvé  i\\\ù  ectte  lacune  fie  notre  organisation  agricole  se  lie  inlîmemenl  aux 
vices  qui  se  sont  inlrodtiiU  clie^  nous  dans  la  transmission  des  pro[H'iétés 
rurales,  n  {fCuqnâle  mrlaf^oulfmgerk  purhiimne,  \yÀge  ijVo,  !  voL  iu-4®*  1 8ol)0 
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testamonUiive  fût  restée  à  l’état  de  lettre  morte  ou  ii’eùt  pro¬ 
duit  que  des  résultats  sans  importance  à  cause  de  leur  carac¬ 
tère  exceptionnel  Si,  au  contraire,  ou  avait  proposé  une  loi 
ah  intestat^  établie  sur  d’autres  principes,  on  eût  rencontré 
un  soulèvement  d’opinion  bien  plus  prononcé. 

Le  rejet  de  la  principale  partie  de  la  loi  de  succession  était 
un  grave  écliec  pour  le  gouvernement  et  la  droite  toutentière. 
(Jiiand,  après  la  cainpagnc  d’Lspagne,  les  collèges  électoraux 
avaient  envoyé  une  chambre  appartenant  presque  exclusive¬ 
ment  à  cette  opinion,  une  série  de  lois  qui  avaient  entre  elles 
un  enchaînement  logique  s’était  présentée  à  l’esprit  des  ])rin- 
cipaux  memlires  du  parti.  La  ioi  de  septennalité,  qui  donnait  à 
la  chambre  le  temps  tle  faire  sou  œuvre,  venait  naturellement 
la  première;  elle  devait  être  suivie  de  la  loi  d’indemnité  aux 


I .  >!.  h:  l'iayifliililil  œUe  v.’-iilt’-  ]<iiv  drs  iir-'iiiiienU  (iT:i-srjli(les  a.-iiis  son  Ihro 
mv  la  Héfonne  HOiiafe  I  ratice.  «  Kn  [aHiinuI^'-tianl  uiiu  loi  fih  ilil-îl, 

le.^  ont  cK*r  im  iiioyeti  [îrc^qtii*  eftieaeo  qu’un  mode  iW 

succession  füi’ciu%  [ajiir  modiricr  à  leur  grc  les  lioiuiuesel  les  iuslitutiuiis.  L’ot>- 
servatiüii  el  le  riusoiiueiiieul  cuiicoui'eiU  ;'i  étaldir  celle  vciale  quL  (|uuîque  [tvü 
a|>ercue  jusqu’à  [iréseuî,  me  ihuviit  tîevuir  iHn\  puiirlant  classée  [i.iruH  les  pi'iu- 
ciijcs  ruudanieutau\  de  la  seiciice  sD^nalc.  Ainsi,  lors  tiu^ine  qu’il  rcaïn:i.'le  la 
liberté  (les  tesliiiiuMids,  îe  législateur  a  le  pouvoir  de  ]iro|Kiger.  avec  le  leuiiiSH^ 
le  légiïiie  (te  trausiiiîssiori  ([u’il  |iréfère,  La  réni5\iou  fait  biculuL  déeiuivrir 
les  causes  de  ce  curieux  pliéiioiiu' ne.  Dans  nue  société  oii  régne  rordn*  tiioral, 
la  |irintn[iale  préoceuiiatioii  du  [lére  de  Jàiuitle  tVrivaul  sa  dci'iiii'uaï  vulunlé  (.*sl 
d’atlirci'syr  son  uoiuel  sur  scs  (l'uvres  la  reeoiuiaissauce  de  ses  desiauidaiils. .. 
11  düil  donc  iiivariahleincnl  sc  raïqiroelu^  des  |ireseri]îtiüns  tli^  la  loi  i|ui  s’iui- 
[jûseiiL,  par  une  sorte  de  eouiraiute  inor.ilç,  eoitiuti*  le  eiàlériuui  du  juste  el  du 
büii.  w  M.  le  IDay  cite  [dusî(‘urs  exeuiples  à  Paiijiu'i  de  sou  raisouiienieut  :  les 
lîlats-LIuis  üii  la  liberté  teslaïuentairiM'^taldie  .sous  le  ré^iiue  eolouial  a  été  res- 
peclée.  mais  ou,  aj^rès  la  rév(.duUou,  de  l’avis  de  JeHerstm  et  coulrç  l’opinion  de 
Washington,  une  loi  substiUia  à  la  eüitluiiic  de  rat!riljtdi(Ui  iulégrale  à  l’aiiie, 
le  partage  égal  eulce  tous  les  eirranls.  l  tie  eiupiéle  [lersévérardc  a  permis  à 
JL  le  IMay  de  emislater  que  les  lialdtiules  de  traiisuussi(Mi  intégrale  ne  sulislsleti^ 
plus  <]iie  dans  certains  distriels  ruraux*  dans  l’Ltal  de  Veriuoiiï^  (wtr  cxeuqde, 
IViîs  l’auteur  ajoute  ce  (jui  suit  :  n  Notre  propre  liUtoire  iiioiitri^  également  Tin- 
niienee  de  la  loi  uù  îftlesiat  de  la  eévüluLiott*  llatis  les  proviuees  du  Jlidi  où  la  cou- 
luiue  maiuleuait  de  lemps  immcjnorlal  la  li  ‘ausiiiission  intégrale^  nous  voyons, 
chaque  jour*  l’esjuit  et  la  lcLli‘e  du  t;odc  civil  riiiri*  lomljer  eu  désuétude  l'au- 
iique  usage  du  teslaiiieuL  * 
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émigrés  destinée  à  pacifier  la  propriété  et  à  empêcher  le  champ 
de  se  lever  contre  le  champ.  i\I.  de  Villèie,  c’était  une  idée  qni 
lui  appartenait  en  propre,  avait  fait  précéder  cette  loi  d’une 
loi  sur  la  conversion  des  rentes,  pour  faciliter  le  crédit  et  lui 
donner  plus  d’élasticité,  diminuer  le  taux  des  emprunts,  mo¬ 
dérer  la  charge  que  l’indemnité  allait  imposer  aux  finances  de 
i’Ktat,  dégrever  la  propriété  foncière,  et  enfin  porter  les 
capitaux  vers  l’agriculture.  La  loi  sur  les  successions,  qui 
venait  après  la  loi  d’indemnité ,  était  destinée  à  arrêter  le 
morcellement /les  terres,  à  fortifier  l’esprit  de  famille,  et, 
par  cela  même,  à  rendre  possible  une  loi  de  décentralisation 
qui,  dans  la  situation  donnée,  pouvait  créer  des  embar¬ 
ras  sérieux  au  gouvernement*.  Du  moment  que  la  loi  sur 
les  successions  était  rejetée,  la  marche  en  avant  de  la  droite 
se  trouvait  ari'étée,  son  plan  échouait;  elle  était  encore 
au  pouvoir,  mais  il  fallait  renoncer  à  cette  loi  de  décentralisa¬ 
tion  qui  pouvait  seule  asseoir  sur  leurs  véritables  bases  la 
monarchie  représentative  et  la  liberté  politique. 

SI.  de  Villèie,  à  une  époque  où,  plus  en  position  de  résister 
aux  entraînements  de  son  parti,  il  pouvait  garder  les  allures  de 
sa  prudence  naturelle  et  faire  prévaloir  les  tempéraments  de 


k.  Ou  r4^ucouini  (ilusiQuris  fuis  oelte  idée  iUim  lu  oorrespontlunee  irte'dite  de 
M*  de  VillMe  et  de  M.  de  Puliguae  qui,  dés  lu  fin  de  182i,  iiisistULl,  on  Ta  dit, 
pour  qu’on  luodilkU  la  loi  de  succession.  Apres  avoirjiurlé  de  Su  dceentralisation. 
M,  de  Polignaeujüutait  (20  octobre)  i  w  H  vu  avant  une  mesure  préalable  à  pren¬ 
dre,  Lu  double  urgaiiisalion  judicîulre  et  adininîsirative  repose  entièrerncriL  en 
Angleterre  sur  la  propriété  tejTjlüriale,  c’est  la  seule  manière  de  la  rendre  avan- 
lageiise*  11  faudrait  donc  comniericer  par  reconstituer  tbrlerneiiL  elie^  nous 
riiUérêl  de  la  propriété.  Si  nos  lois  sur  lu  division  et  la  sulidivision  delà  pru- 
priéU!  ne  sont  pas  modifiées,  la  France  finira  par  devenir  une  nation  de  men¬ 
diants  aisés  Linijonrs  prêts  ii  se  vendre  ou  a  se  révolter.  Les  modihealions  néces¬ 
saires  pour  la  durée  et  lu  garantie  de  nos  Inst  i  tu  lions  ne  seraient  pas  dltlieiles 
h  opérer.  Elles  roulent  sur  deuv  points  :  le  rclablissenUîiit  de  la  8ul*slilutlon  el 
une  facilité  ptuô  étendue  do  disposer  de  sa  pro[iriété-  »  (Gorrespondance  de 
M.  de  Villèie  et  du  prince  de  Folignac  atiibassadeur  i  Londres.)  DùCHtntnis 
inédits  roininnniqués  [>ar  le  due  de  Foljgnac. 
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son  caractère,  qui  ne  brusquait  rien  pour  ne  pas  soulever  des 
obstacles  iiisiirmonlables,  avait  prévu  les  inconvénients  d’un 

pas  en  avant  suivi  d’un  recul,  comme  le  prouve  le  passage 

*  *  * 

d’une  lettre  écrite  par  lui  au  prince  de  l’ubgnac,  a  la  date  du 
31  octobre  1824  : 


«  Quant  au  iiKjrcelienient  des  )in>|iriétés.,  aux  sulistitutions  et  à  i'aLs- 
tenliüu  lies  dispositions  testamentaires,  disait-il,  le  mal  est  encore 
plus  dans  nos  niæiirs  (pie  dans  nos  lois.  l*ersonnc  ne  veut  vivre  à  la 
eampagne  siirses  Idens...  Vous  auriez  tort  de  croire  <juc  c’est  ]>arcc  «pie 
les  majorais  sont  perpétuels  qu'on  ii’en  Cuit  [las.  Vous  nous  laites 
Iroji  d’iiunneur.  !,a  génération  ac-tuclle  ne  se  conduit  [las  jïar  des  con¬ 
sidération  aussi  éloignées  du  temps  auquel  elle  a|)pai'tieiit.  Le  leu 
lUù  U  nommé  M.  de  Kergorlay  pair  à  eoiiditioii  <ie  eonstituer  un  ma¬ 
jorât.  lUaisse  périr  sa  paii’ie  itlutôt  (pie  de  (aire  du  toid  à  ses  tilles  en 
avantageant  son  fils.  Sur  vingt  fanilües  aisées ,  il  y  en  a  à  jieitie  une 
où  l’on  luse  de  la  faculté  d’avantager  l'aîné.  On  aime  mieux  liien  vivre 
avec  ses  enfants,  et,  en  les  étalilissant,  on  s'engage  à  n'en  avantager 
aucun,  l.es  liens  de  la  subordination  sont  tellement  relàcîiés  [lartoutque, 
dansies  familles,  leiière  se  croit  obligé  de  ménager  ses  enfants.  Vous  en¬ 
tendez  dire  chaque  jour  ;  «  Que  le  gouvernement  le  propose,  que  la  loi 
y  oblige,  sans  eela  rien  ne  so  téra.  Que  le  gouvernement  rétablisse  le 
droit  d'aînesse.  »  Et  quand  le  gouvernement  le  proposerait,  il  ii'y  au¬ 
rait  jamais  une  majorité  pour  le  voter,  parce  que  le  mal  est  i>his  haut, 
il  est  dans  nos  mœurs  tout  empreintes  des  suites  de  la  révulutioii.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  faille  iden  faire.  Mais  avec  une  .société  si  ma¬ 
lade,  il  faut  beaucoujt  de  temiis  et  de  ménagement  pour  ne  (las  jterdre 
en  un  jour  le  travail  et  le  fruit  de  plusieurs  années,  savoir  où  il  con¬ 
vient  d’aller,  ne  jamais  s'en  écarter,  faire  un  pus  ver.s  le  but  toutes  les 
fois  qu'on  le  peut,  ne  se  mettre  ou  aucune  occasion  dans  le  cas  île  re¬ 
culer,  voilà,  mon  cher  ami,  ce  que  Dieu  m’a  donné,  ce  que  je  crois  une 
des  nécessités  du  temps  où  je  suis  venu  aux  affaires,  et  une  des  causes 
pour  lesquelles  j’ai  été  porté  au  poste  que  j’ucciipe.  Quand  ce  temps 
sera  passé,  l'intérêt  du  service  du  Itid  et  le  bien  du  juiys  exigeront 
d’autres  allures.  On  trouvera  des  hommes  de  cette  circonstance,  et  je 
serai  trop  heureux  de  leur  passer  le  fardeau  et  de  leur  livrer  le  terrain 
déblayé  des  obstacles  que  la  patience  et  la  persévérance  pouvaient  seules 
écarter  L  » 


1.  Gorriidiiondaiicfi  de  M.  de  VitIMe  avec  M.  de  l’oiiynae.  [Docuiiienis  i»é~ 
dits.) 
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Kn  1S20,  M.  de  Villèle,  dél>ordé  par  les  exigences  de  son 
parti  et  faihleinent  soutenu  par  le  Roi,  avait  été  obligé  de  se 
départir  de  ce  prograniirie.  il  avait  dû  s'avancer  pins  loin  que 
sa  raison  politique  ne  Jnl  disait  d’aller,  et  il  était  contraint  de 
faire  ce  pas  en  arrière  qui,  suivant  les  propres  expressions  de 
a  lettre  de  1824,  «  faisait  perilre  en  un  jour  le  travail  et  le 

Hirs  années.  » 


s 


LF.  unir,  ET,  “  MU  s  ni  LFS  ECHELLES  UC  l.F.YAN’T.  —  1.  A  QIÎFS- 
TIOX  r.UECQl  E.  —  DE  li  MF.  H  S  P  KH  ATS  S  U  H  LF.  S  r.O.lIt’TES  UE  LA 
CAMPAGNE  D’ESPAGNE.  —  yi  ESTIONS  H  E  L 1  G  lEUSES. 


La  loi  sur  rémancipation  de  Saint-Romingne  et  celle  sur 
les  successions  étaient  les  deux  principales  lois  de  la  sessioit. 
Cependant  il  était  impossible  que  la  question  religieuse,  qui 
tenait  une  si  gramle  place  dans  les  préoccupations  pnbliqnes, 
ne  retentît  pas  à  la  tribune  à  l’occasion  des  défaits  sur  le 
budget.  Dans  les  pays  de  gouvernement  représentatif,  ces 
débats  renouvellent,  à  la  lin  de  chaque  session,  la  bataille  que 
se  livrent  le  nvinistï-re  et  les  principales  nuances  de  l’opposi¬ 
tion  au  niornent  de  l’ouvcrtiire  des  chambres  sur  les  diverses 
questions  intérieures  et  extérieures  soulevées  par  l'adresse. 
Les  ciii tires,  en  eflét,  ou  les  crédits  alloués  à  chaque  branche 
d’adininistivitiun,  évoquent  successivement  toutes  les  affaires 
du  pays. 

Avant  d’arriver  auijiidgetde  1827,  Ülaiit  dire  uu  mot  d’un 
vif  débat  qui  s’engagea  à  la  chambre  des  pairs  sur  une  loi 
secondaire,  et  qui  semblait  ne  devoir  soulever  aucune  opposi¬ 
tion.  C'était  la  loi  pénale  sur  les  crimes  et  les  délits  commis 
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par  les  !■’ raillais  dans  les  Kclielles  chi  Levant.  >1.  de  Lhateau- 
hi’iand,  qui,  lorsqu’il  avait  le  portefeuille  des  allaires  étran¬ 
gères,  avait  pratiqué  vis-à-vis  des  tîrccs  une  politique  d’aljsten- 
tion  [ilutüt  que  d’interventiüu  sympathique  chercha,  une 
fois  sorti  du  cabinet,  dans  cette  question  ce  qu’il  cherchait 
partout,  un  terrain  d’oi)position  contre  le  ministère.  Il  de¬ 
manda  donc  la  parole  au  sujet  de  rarticle  1"  delà  loi,  et  pro¬ 
posa  «  de  réputer  contraventiou ,  délit  ou  crime,  toute  part 
qui  serait  prise  par  des  sujets  ou  par  des  navires  français,  en 
quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  fût,  an 
trafic  des  esclaves  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la  lïar- 


.  » 


On  ne  tarda  point  à  voir  par  son  discours  que  cet  amende¬ 
ment  avait  pour  objet  d’atteindre  les  officiers  IVaiiçais  qui, 
preaianl  du  service  dans  rarmée  de  rieschid-Pacha  ou  d’Ibra- 
him,  contribuaient  à  transporter  dans  l’Asie  Mineure  ou  en 

Egypte  les  hommes  et  les  femmes  de  la  lîrèce  tombés  dans 

> 

les  mains  des  Egyptiens  on  dos  Ttircs,  ou  plutôt  son  olqetréel 
était  de  flétrir  le  ministère  qui  aurait  dû  sé\ir,  selon  M.  de 
Chateaubriand,  contre  ces  ofticiers.  Certes,  la  conduite  de  ces 
indignes  Français  méritait  le  blâme  durit  M.  de  Chateaubi'iand 
la  nota  dans  ces  paroles  éloquentes  : 

«  l.a  lui  do  J8IÜ,  s‘écria-t-il,  ao  jirulnho  (jiio  la  traite  dos  iiuirs,  et 
laisse  impunie  la  traite  des  tdaues  qui  s'exerce  lihremeiitdans  les  iiicrs 
du  Levant.  C’est  ainsi  que  des  vaisseaux  appaidenaut  à  ilt's  nations  ri- 
vilisées  traiisfiurtent  impunément  en  Kgvpte  de  niallieui'eiix  esclaves 
grecs  eidevés  aux  ciiamps  dévastés  d’Argus  et  il’Athênes.  Les  l'emnies, 
les  eufants,  les  vieillards,  dont  ou  peuple  ainsi  les  liazars  de  l’Luidj>e, 
de  l'Asie,  de  l'Afrique,  sont  de  la  l'aee  Idanclie  dont  nous  sommes,  ils 
sont  clirétiens  comme  nous...  \  (]ni  cette  race  chrétienne  et  civilisée 
csl-ell(‘  vendue?  A  la  harharie  et  au  maliomélisiue.  Ici  le  crime  reli- 


1.  Vf>îi’  la  dé|Hkhe  de  .tl.  île  riiateiiuhriaiid  (■liée  hi  t’Xlenxo.  pages  7 2 G-' 2 7 
du  tome  VI  de  ccUc  llistniiT.  .  . 
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triciix  vient  se  joimire  au  ttrime  civil  et  politique,  et  l'indiviflti  qui  le 
coininct  est  coupable  au  tribunal  du  Dieu  des  cbrétit'ns,  euminc  au  tri¬ 
bunal  des  nations  policées.  » 

M,  Laine,  dans  le  iiolde  cœur  duquel  toutes  les  grandes 
causes  d’iiumanité  et  de  liberté  trouvaient  un  écho,  unit  sa 
voix  à  celle  de  51.  de  Ciiatcaubriand  : 


«  Ne  sait-on  pas,  dit-il,  (pie  des  I'’rançais,  en  vendant  leur  courage 
au  sultan  et  niCnic  à  des  pachas,  Sont  devenus  les  instruruenls  d'exter- 
luinatiun  d’un  antre  peuple  de  Dieu,  d’unenation  chrctieniie?  N'ya-t-îl 
pas  eu  des  bombes  lancées  [lar  des  mains  françaises  contre  cette  Mis- 
solonglii  ipse  la  lamine  va  dévorer?  Le  pavillon  d’iiue  des  puissances 
de  TKiirope  n'a-t-i!  pas  couvert  des  cargaisons  de  tètes  eli retiennes 
(pie  fies  niarebands  portaient  an  sultan?  » 

(les  paroles  produisirent  une  vive  impression  sur  la  cham¬ 
bre  des  pairs,  elles  devaient  en  produire  une  plus  vive  encore 
sur  le  public.  Une  grande  popularité  s’attachait  en  France  aux 
Urées  et  à  ceux  qui  les  déleiidaieiit,  et  cette  nation  si  coura¬ 
geuse  et  si  éprouvée  apparaissait  sur  les  murailles  croulantes 
de  Missolongbi  comme  une  auguste  plaignante  qui  reprochait 
à  la  1^'raiice  de  Favoir  abandonnée  et  de  la  laisser  attaquer  par 
quelques-uns  de  ses  enfants.  Cependant  les  paroles  de  M.  de 
Chateaubriand  sur  une  traite  des  blancs  faite  dans  les  Echelles 
du  Levant  par  des  mains  françaises  n’avaient  rien  d’exact,  et  les 
navires  dont  avait  parlé  51.  Laine  appartenaient  à  l’Autriche. 
Les  ofliciers  engagés  au  service  de  la  Turquie  et  de  l’Egypte 
ne  faisaient  pas  la  traite,  ils  faisaient  la  guerre  comme  merce¬ 
naires,  et  le  gouvernement,  tant  qn’il  n'y  avait  pas  rupture 
ouverte  entre  le  divan  et  le  cabinet  des  Tuileries,  se  trouvait 
dans  une  position  fort  délicate,  que  5E  de  Chateaubriand  avait 
exposée  dans  sa  dépêche  de  1824.  La  neutralité  qu’il  était 
obligé  de  garder  entre  la  Turquie  et  laCrèce,  tant  qu’il  con¬ 
servait  des  rapports  diplomatique  avec  le  divan,  ne  lui  per- 


y 
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mettait  pas  d’interciire  aux  sujets  français  de  porter  les  armes 
pour  la  Turquie  quand  il  les  laissait  combattre  pour  la  (frèce. 
Sans  doute  il  faisait  une  estime  différente  de  ceux  qui  ven¬ 
daient  leurs  services  à  la  barbarie  musulmane,  et  de  ceux  qui 
donnaient  leur  sang  à  une  nation  chrétienne  et  opprimée  ;  mais 
c’était  là  tout  ce  qu’il  pouvait  faire.  Telle  fut  la  substance  de 
la  réponse  que  M.  de  Villèle  adressa  à  Sébastiani  quand  la 
même  question  fut  soulevée  à  la  chambre  des  députés  au  sujet 
d’une  pétition  des  commerçants  du  Havre  et  de  Paris  qui  de¬ 
mandaient  une  répression  plus  efficace  de  la  traite  des  noirs, 
ce  qui  fournit  au  général  Sébastiani  et  à  .M .  lienjamin  Constant 
^occasion  de  reproduire  l’attaque  sur  la  traite  des  blancs.  A  la 
chambre  des  pairs,  H.  de  Peyronnet  objecta  que  cette  traite 
des  blancs  faite  par  des  mains  françaises,  dont  on  parlait, 
n’existait  pas,  et  que,  d’ailleurs,  on  empiéterait  sur  la  préro¬ 
gative  royale  eu  substituant  une  lot  nouvelle  à  la  loi  présentée 
par  le  gouvernement,  argument  trop  souvent  employé  pour 
ne  pas  être  usé.  La  chambre  des  pairs,  qui  voyait  à  la  fois  un 
vole  populaire  à  émettre  et  un  acte  d’opposition  à  faire  contre 
le  ministère,  ne  laissa  point  échapper  celte  doidtle  occasion. 
Elle  entendit  une  dernière  réplique  de  M.  de  Chateaubriand, 
qui  rallia  à  son  amendement  plus  d’un  cœur  généreux  en  lisant 
line  lettre  d’un  héroïque  enfant  de  .Missolonghi,  où  se  trouvaient 
ces  paroles  émouvantes  :  «  J’ai  été  blessé  trois  fois,  mais  je 
suis  moi  et  mes  compagnons  assez  guéri  pour  avoir  repris  nos 
fusils.  Ibrahim  a  des  officiers  français  avec  lui.  iti*’tiYO!is-nous 
fait  aux  Français  pour  nous  traiter  ainsi?  »  Puis  elle  adopta 
ramendement  par  84  voix  contre  05. 

La  chambre  des  pairs  était  dans  son  droit  de  corps  délibé¬ 
rant  en  manifestant  par  un  amendement,  à  propos  d’une  loi 
surfes  délits  et  crimes  dans  les  Échelles  du  Levant,  sa  sym- 

tb 

pathie  pour  les  Crées  ;  mais  le  ministère  remplissait  le  devoir 
imposé  à  tout  gouvernement  en  ne  portant  pas  à  l’autre 
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chambre  une  loi  contenant  un  amendement  contraire  à  la  po¬ 
litique  de  neutralité  dans  laquelle  il  se  croyait  obligé  de  se 
renfermer,  à  l’exemple  de  toute  l’hurope,  tant  que  tous  les 
ealdnets  ne  se  seraient  pas  mis  d’accord  sur  une  intervention 
collective. 

iJans  la  discussion  des  lois  de  finances,  les  attaques  contre 
le  ministère  se  succédèrent  avec  une  violence  nouvelle.  II  v 
eut  alors  im  engagement  très-vif  au  sujet  de  rapurenieiit  déti- 
iiitif  des  ('omptes  île  rexpédition  d’Espagne.  11  importe  de  ne 
pas  oublier  que  le  vote  avait  été  suspendu  dans  la  session  pré¬ 
cédente  à  cause  de  l’ombre  qui  planait  encore  sur  les  marchés 
üuvrard,  et  qu’une  commission  avait  été  nommée  pour  faire 
un  rapport  à  la  cliaml>re  à  ce  sujet.  Le  proci'S  Ouvrard  était 
pendant  à  la  cour  des  pairs.  Les  généraux  (luilleminot  et  llor- 
dessoulle  qui  faisaient  partie  de  la  chambre  haute,  et  contre 
lesqutds  la  cour  royale  avait  reconnu,  dans  son  arrêt  du  lU  dé- 
ceinlirc  182*>,  que  des  ciiarges  s’élevaient,  ce  qui  l’avait 
amenée  à  se  déclarer  incompétente,  s’étaient  aussitôt  présentés 
et  avaient  demandé  que  toute  leur  conduite  fut  soumise  par  la 
haute  cour  des  pairs  à  reiiquète  la  plus  sévère.  L’instruction 
suivait  son  cours;  aucune  lumière  ne  pouvait  donc  sortir  d'un 
arrêt  qui  n’était  pas  rendu.  Dans  cet  état  de  choses  la  commis¬ 
sion  s'était  divisée  d’opinion;  quatre  de  ses  membres, — et  son 
président,  en  se  ralliant  à  leur  avis,  leur  donnaient  la  majo¬ 
rité, —  déclaraient  qu’elle  ii'’ayail  à  connaître  que  de  la  liqui¬ 
dation  des  articles  de  dépenses  t^oldés  en  1824;  quatre  autres 
membres  auraient  voulu  recommencer  à  nouveau  la 
tion  de  tontes  les  dépenses  de  la  campagne  d’Espagne.  Cette 

dissidence  avait  paralysé  les  opérations  de  la  commission  qui 
■ 

ne  présentait  anciine  conclusion  à  la  ciiumbre.  Le  ministère 
n’en  demandait  pas  moins  un  vote  définitif  sut’  les  comptes  du 
gouvernement.  Il  avait  répondu  à  toutes  les  questions,  mis 
toutes  les  pièces  à  la  disposition  de  la  chambre  et  de  la  coin- 
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iniSÉiüH  de  liquidalioii,  li  était  dcinoiitre  tju  ii  avait  payeregii- 
lièi’eirient  tout  ce  qu’il  avait  payé.  I^a  chambre  pouvait  doue 
et  devait  voter  sut*  les  opérations  fiuaucières  du  gouvernement 
pendant  rexpédition  d’ivspagiic,  sans  attendre  le  résultat  d'un 
procès  qui,  s’ü  faisait  apparaître  des  responsabilités  nouvelles 
chez  les  personnes  accusées,  amènerait  un  arrêt  auquel  le  vote 
que  la  chambre  allait  rendre  laisserait  toute  son  efOcacité  et 
toute  sa  valeur. 

Au  fond,  il  u‘'y  avait  pas  le  plus  léger  doute  sur  la  conduite 
irréprochable  tenue  par  M.  de  Villèle  dans  toute  la  suite  de 
cette  aifaire.  L’opposition  de  gauche  et  la  contre-opposition 
de  droite  profitaient,  comme  je  l’ai  déjà  expliqué,  des  ména¬ 
gements  contradictoires  que  le  président  du  conseil  était 
obligé  de  garder  pour  ne  pas  livrer  aux  réerimitiatious  le  loyal 
duc  de  llelluue,  toujours  clier  à  la  majorité,  et  dont  les  Imreaux 
avaient  montré  dans  les  approvisionnements,  au  début  de  la 
campagne,  de  rimprévoyaiice  et  de  rimpéritie,  et  pour  ne 
pas  niéconienter  .M.  le  duc  d’Angouléme,  dont  rétat-major, 
comme  n’avait  cessé  de  le  lui  répéter  M.  de  Villèlu  dans  sa 
correspondance,  avait  prolongé  les  marcliés  (  Hivrard  plus  qu'il 
ne  l’aurait  fallu,  en  haine  de  l’administratiou  de  la  guerre  Le 


miiiistefe,  qui  suvait  cela,  ne  pouvait  le  liii-e,  cl 
et  la  conlre-opposilion,  qui  ne  rignoraieiit  pas,  ne  voulaient 
pas  le  dire;  la  gauche,  pour  ménager iM.  le  Dauphin,  que  l’op- 

lairs  commeucait  à  entourer 


1.  M.  lit;  Villvlr  trf's-eliiii'cmeirl  wUt'  siluîitioii  ihiiis  une  iKitfi  de 

âuii  fanit’l  à  l;i  drUc  du  2î)  iivril  18‘2(J  :  «  Tniil  le  inonde  ôtiiil  ilaii-ii  iiii«  niiui- 
vaise  |>osiliori,  dit -H,  et  jiLTSonnn  ne  fjouvait  tout  dire.  La  ganrlie  votilail  iiié- 
naper  le  [U'ince  el  ne  tendait  iiti’à  llélrir  rhotiin'iir  de  sa  eaiiiiiagne.  L’n|i]insi- 
lUiii  de  droite  vunlail  jierdre  le  président  dn  (•oiisnil  et  l'ejelei'  tout  sur  la  pré¬ 
tendue  liés! tat ion  à  entrefMTiidrc  la  (•:im[iagne  d’Es[)agiit‘,  Knliii,  la  majorité 
iiiini.stériulle  voulait  eoneilier  les  inénageineiits  poui’  le  [>rince,  la  Juslieu  enver.'» 
les  miiiisU'Cii,  avec  les  inénagcinents  envei's  l’opitiLon  piitilii|ne  en  ne  paraissant 
pas  l»nisr|ner  l’areeptatioii  des  (*om[tles.  »  '  î^apters  potilripies  dp  .V .  de  Vilhde. 
—  Vociiwents  îhéditi.i 
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Tt^spoir  de  séparer  riiéritier  présomptiV  du  système  politique 
suivi  par  son  père,  la  couti-e-opposition,  pour  accabler  ]M.  de 
Villèle  sous  le  poids  de  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes  et 
de  tous  les  griefs. 

Ce  fut  la  contre-opposition  de  droite  qui  prit  l’offensive. 
M,  de  la  liourdonnaye  le  plus  ardent  de  ses  membres, 
adjura  ia  cbamlire  de  prescrire  itérativement  à  la  commission 
de  réviser  les  comptes  de  1 823  dans  leur  entier,  et-  de  les 
arrêter  délniitivement;  comme  te  piésident,  appuyé  sur  le  rè¬ 
glement,  refusa  de  mettre  aux  voix  cette  proposition  impro¬ 
visée  à  la  tribune,  de  Cambon,  appartenant  ;i  la  même 
nuance,  déposa  une  proposition  analogue  qui  fut  discutée  le 
lendemain  ;  il  demandait  qu’on  nomniAt  une  nouvelle  com¬ 
mission  chargée  do  faii’o  un  rapport  sur  les  comptes  et  les  opé¬ 
rations  relatifs  à  la  guerre  d’Espagne.  Si  la  chambre  n'ac¬ 
quiesçait  pas  à  sa  proposition ,  que  répond  rail- elle  à  ses 
concitoyens  quand  ils  lui  demanderaient  ce  qu’étaient  devenus 
les  trésors  accumulés  dans  les  caisses  de  l’État  par  les  sacri- 


t .  >1 ,  clc  Villele  t-ii refais; lœ  âiir  son  ranint  )iîs  dt»lEiîIs  fVmm  curinnsc  rnidicnce 
i|îitï  lui  iiionioiiL  itït}irif%  M.  JlaiJgiiiii  avocat  di\  IL  tJuvnird. 

«  Col  îivotuU,  dil-il,  siî  ifhiigiiit  (J’aljüi'd  de  la  rigueur  dont  un  usait  dans  la 
lit|Uitlation,  iaimnieje  lui  i‘<'[iümlis,  en  le  recoin! uisaTit  vers  la  poi'te,  ijue  ecla 
ne  devail  regarder  que  ie  ministre  de  la  guerre  :  «  Tenez,  me  dîlM.  îVlanguinj 
«  ce  ire-sl  pour  JL  Oiivrard,  c^esL  pour  vous  que  je  suis  venu.  Hier.  j’cLaia 
ft  avec  îiJorj*cdioïiU  M,  de  la  Duurdonnaye  entre  cl  hn  dit  :  «  JIrtis,  mallicnrciix 
ii  ([ue  \oiis  iHcs,  pourquoi  ne  eliargcit-votis  \vd^  3L  f!e  Vilirle?  Vous  seriez  sdr 
<t  alors  de  trouver  iiiîüc  dcfiMseurs.  —  Kt  comuicut,  {iiiis(|uM]  n’est  pour  rien 
b  dans  mon  affaire?  —  UuMiuporte  !  w  reiireiid  3L  de  la  Courdoiiuaye. 

«  C’est  ce  qu^itnporîe!  (jiie  J'ai  dejujis  dans  mon  oreille,  »  ajouta  M.  Mau- 
guiïi,  et  il  s’en  alla,  »  [Cavtict  de  M.  de  Vilièle^  —  l)ociimetUs  iuédi(s^) 

SL  de  Yillfele  ajoute  que  celte  visite  de  M.  Manguin  et  ses  paroles  lui  e\pli- 
Hiièreui  le  rcnseigucuient  que  lui  avait  apporté  SL  Liiigiiay,  écrivain  du  MoHîi€U}\ 
que  SL  Ouvrarü  erUrait  dans  ririlriguc  de  JL  de  La  Bourdonnaje,  et  qu’il  luet- 
Lait  a  prix  ce  quMi  a[ipeJait  sa  discrétion, 

^  Af*  Mauguia,  culèbie  avocat  de  ce  temps,  fut  membre  du  gouTcrnemenI  provisoire  en 
juillet  11Î30.  cl  un  des  députés  les  plus  écoulés  de  la  gauche  dans  les  premières  assemblées 
<]iii  suivirent  celle  tévoliilion. 
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lices  des  contribualdcs?  M.  lienjamiii  Constant  ajoula  que  le 
rejet  de  la  proposition  de  M.  de  Cambon  serait  une  abdication 


du  droit  et  du  devoir  delà  clianibre,  un  déni  de  justice  nu 
pays,  avec  prîrne  donnée  aii.v  dilapidateurs.  M.  de  la  lîour- 
doniiayo,  s’animant  au  clioc  de  ces  paroles  enllammées,  et 


comptant  sur  les  considérations 


politiques  qui  mettaient  un 


sceau  sur  les  lèvres  de  M.  de  Villèle,  l’attaqua  corps  à  corps 
et  Taccusa  d’avoirété  prévenu  et  d’avoir  favorisé  la  conclusion 
des  inareliés  Ouvrard. 


(t  J’ai  montré  utio  patimioc  liien  inéritniro,  écrivait  le  soir  même  de 
l'ctte  séance  xM.  de  Villôlo  sur  le  raniet  conlideut  de  scs  [leiisécs  et  de 
ses  éjjri’uves,  car  c’était  alta<jucr  mon  lioniieur,  et  j’avais  dans  mon 
portefeuille  les  Icfti'es  <)tie  j’avais  écrites,  à  Bayontio,  à  Monseig^tieur, 
lo  jour  du  départ  do  M.  Ouvrard  de  Paris,  p(tur  le  niettrc  en  garde 
cdiUi'o  les  menées  flo  cet  avenlurici’.  Je  liiissai  prolonger  la  discussion  , 
et  je  la  lis  remettre  au  Iciideniaiii  alin  d’oljteiii:'  l’agrémenl  de 
Mgr  le  [);ui])Suii  avatit  de  me  servir  des  dcu\  lettres.  » 


Le  lendemain  dans  !a  matinée  il  y  eut  conseil  aux  Tuileries, 
et  .M.  de  Villèle  demanda  l’aulorisatioii  de  se  servir  de  sa  cor¬ 
respondance  pour  réduire  ses  adversaires  au  silence.  Le  Loi 
et  le  n;uq:)hîn  lui  domièretit  celte  autorisation  sans  bésiter. 
Les  autres  membres  du  conseil  furent  d’avis  (pi'il  ne  fallait 
produire  ces  deux  lettres  adressées  au  prince  que  dans  le  cas 
d’une  al>Sülue  nécessité.  M.  de  Villèle,  comme  il  le  prottva  par 
sa  conduite,  était  résolu  d’avance  à  ne  s’en  servir  que  s’il  y 
était  contraint.  Le  Roi,  malgré  l’approbation  qu’il  avait  donnée 
à  la  détermination  de  sou  fils,  n’étail  pas  sans  inquiétude  sur 
reffel  de  cette  lecture,  comme  le  prouve  la  lettre  écrite  par  lui 
à  M,  de  Villèle  pendant  le  cours  meme  de  la  séance  du 
27  avril  où  devait  se  terminer  cette  affaire.  Voici  sa  lettre 
datée  du  27  avril  182G,  à  trois  heures  de  l’après-midi  : 


«  Je  vous  iii  fait  dire  de  m’écrire  un  mot  après  la  rhambre;  mais  ce 
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(|ui  (luit  so  |iass(.’r  m'agite  et  tirafVecte,  Kci‘ive/-m(ii  un  mut  tout  Oe 
suite  puni'  me  faire  eumiaître  ce  ((iii  se  [lasso.  J’ai  juiii  de  raiiturisatioii 
(pie  mon  lils  ii‘a  pas  liésité  à  vous  duiimn*,  et  j'ai  (Hi;  touelni  au  tViiid 
(lu  (Tirur  de  votre  courageuse  résignation.  Songmz  (pie  vous  ét(?s  néces¬ 
saire  à  mon  service,  et  (pie  vous  devez,  en  vous  conduisant  avec  toute 
la  prudence  dont  vous  donne/  tant  de  preuves,  faire  tout  ce  (|ui  est 
nécessaire  à  votre  délicatesse  et  à  votre  cousiih-ratioii. 

(I  (ionipte/  [dus  (pie  jamais,  nuui  (di<;r  Villèle,  sur  ma  confiance  et 
mon  amitié. 

«  tlllARI.Ks'.  » 


y\,  de  Villüle  prouva  une  fuis  de  plus  qu’il  était  digne  de 
l’amitié  du  Uoi  et  de  son  estime.  Il  jugea  que,  s'il  ne  parve¬ 
nait  point  à  amortir  le  débat,  il  serait  fatalernimt  conduit  à 
produire  les  deux  lettres  qu’il  y  avait  de  rinconvénient  à  lire 
à  la  tribune,  parce  qu’elles  prouvaient  que  le  prince  généra¬ 
lissime,  averti  par  le  président  du  conseil,  avait  persisté  à 
prolonger  les  marcliés  Ouvrard.  Ati  lieu  dotic  d'opposer  aux 
attaqties  passionnées  de  M.  de  la  lîoiirdonnave  la  passion  d'un 
hoiniéle  homme  indigné,  et  qui  a  dans  les  mains  de  quoi  acca¬ 
bler  ses  adversaires,  il  lit  loul  pour  faire  tomber  la  chaleur  de 
la  discussion,  et  se  contenlade  représentera  la  chambre  qn’cn 
nommant  une  commission  elle  ne  ferait  que  dilïérer  les  éclair¬ 
cissements  qu’oii  demandait  en  son  nom.  Les  comptes  de  18li4 
comprenaient  une  somme  d'un  million  se  rapportant  h  l’exer¬ 
cice  1823;  l’assemblée  pourrait,  à  l'occasion  du  vote  de  ce 
million,  appeler  la  lumière  sur  les  dépenses  de  cette  année,  et 
si  les  réponses  aux  objections  présentées  ne  lui  paraissaient 
pas  satisfaisantes,  alors  il  serait  temps  de  nommer  une  com¬ 
mission  spéciale.  La  chambre,  à  imc  gi’ande  majorité,  adopta 
ce  lhais.  Ce  n’était,  il  est  vrai,  t|u’im  ajournement,  et  le  liai 
dit  le  lendemain  à  de  Villèle  que  le  Dauphin  avait  été 


].  Ju  dois  la  coinitiiitiieiiUüii  do  eette  Icllce  iiit-dlif  au  coiutiî  de  VîllMt'.  IiIa 


du  miuistiT,  l't  iiu  eomte  de  Neuville,  sou  gendre. 
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niécoMteiit  d<*  son  discourir  de  ]a  veille.  Le  prince  aurait  voulu 
que  le  président  du  conseil  sacriliàt  le  duc  de  lîellune  et 
approuvât  sans  réserve  les  marchés  signés  par  l’état-major. 
L’est  ce  que  ne  voulait  point  l'aire  .M.  de  Villèle,  eî,  aftachant 
d'un  autre  côté  un  grand  pri.v  à  ne  point  lire  les  lettres  qui 
transféraient  la  responsabilité  des  marchés  Ouvrard  du  prési¬ 
dent  du  conseil  au  prince  généralissime,  il  ne  pouvait,  comme 
il  le  fait  remarquer  dans  une  note  confiée  .à  son  carnet,  suivre 
une  autre  conduite  que  celle  qu’il  avait  suivie  L  Cet  ajourne¬ 
ment  avait  ravantage  de  laisser  tomber  reiïervescence  des 
esprits,  de  dégager  le  président  du  conseil  d'iuie  lutte  person¬ 
nelle  avec  de  la  lîourdounaye,  auquel  il  aurait  été  ol)ligé 
de  fermer  la  houehe  eu  produisant  sa  correspondance,  et 
d’agir  sur  la  chami)re  mieuv  avisée  de  manière  à  ohtenird’elle 
la  clôture  d’nue  discussion  sans  autre  résultat  possible  qu’un 
grave  préjudice  causé  au  gouvernement  royal. 

IjO  pi’ésident  du  conseil  atteignit  son  but.  Ouand  arriva  le 
vote  du  million  se  rapportant  à  l’evercice  de  1823,  M.  Casimir 
Périer  proposa,  il  est  vrai,  im  article  additionnel  pour  u  en- 
L’e  aux  ministres  de  présenter  à  la  session  suivante  le 

rs  opérations  relatives  à  la  guerre  d’Es- 
})agne.»  Mais  le  ministre  de  l’intérieur  répondit  que  l’adoption 
d’nn  pareil  article  serait  un  \  éritat)le  déni  de  justice  enver.s  le 
caliinet,  qui  avait  fourni  à  la  cbamlire  tous  les  documents 
iju  il  était  en  son  pouvoir  de  lui  fournir,  et  qui  réclamait  le 
règlement  délinitif  des  comptes  de  l’expédition  d’Espagne.  Le 
général  Séhastimii  ayant  alors  démasqué  les  batteries  de  la 
gauche  en  accusant  le  duc  de  lîellinie  < l’avoir  causé  tout  le 
mal  par  son  imprévoyance  et  s(»n  iinpéritie,  .M.  de  Martigiiac 
prit  la  parole.  Avec  cette  éloquence  insinuante  et  persuasive 


1 1 L 1 1  tf  l>i|  1 1 


K  (28  Mvri).}  «  eliêiî  b-  Hni  «fui  iir^i  ilit  ^jiie  Mgr  le  Ibiipli 

ïüéeuiifeîjl  de  luon  dUrourü  fie  lu  viiille,  iViduil  eo|iefi(lïiuL  le  seul  iiiimiri  irovi- 
tor  lu  [ïnidiirlioii  diis  leMres  fjiTil  l'rii  fdiligr  dVmloriser.  jv  Warnet.) 
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qui  savait  tout  dire  en  ménageant  tout  ce  qu’il  iallait  ménager, 
il  suggéra  à  la  majorité  qui  ne  voulait  ni  sacrifier  le  duc  de 
lîellune,  ni  mécontenter  le  Dauphin,  et  qui  était  ardemment 
dévouée  a  la  monarchie,  les  réllexiûiis  qu  elle  aurait  du  faire. 
Pourquoi  renvoyer  encore  à  une  autre  session  le  vote  définitif 
sur  les  comptes  d’Espagne?  lïtait-ce  pour  renouveler  des  débats 
déplorables?  Le  ministère  n’avail-il  pas  fourni  toutes  les  pièces 
de  nature  à  éclairer  la  chambre?  N’avait-il  pas  nommé  une 
commission  d'enquête  composée  d’hommes  éclairés,  d’un 
caractère  élevé,  et  dont  rindépendance  était  garantie  par  leur 
opinion  et  leur  position  sociale  ?  bette  commissiou  ayant  dé¬ 
claré  que  l’examen  auquel  elle  s’était  livrée  lui  laissait  des 
soupçons,  le  minislère  n’avait-il  pas  renvoyé  l’aifaire  devant  la 
cour  royale  d'abord,  puis  devant  la  cour  des  pairs?  Que  pou¬ 
vait-il  faire  de  plus?  Après  ces  questions  pressantes,  M,  de 
Martignac  coiitimia  d’une  voix  émue,  en  signalant  à  la  cham¬ 
bre  tout  le  mal  que  les  uns  sciemment,  les  autres  sans  le 
savoir,  faisaient  à  la  mouarcliie* 


«  l/cx|»étliliuu  d’LsjKijftic,  s'écria-t-il,  est  le  ptus  grand  évéacmcnl 
<[ui  ait  eu  lieu  depuis  le  retour  de  nos  rnis.  Triomphe  de  l’ordre  sur 
raiiarcliie,  de  la  légitimité  sur  la  révolte,  fusion  des  deux  gloires  fran¬ 
çaises  sous  le  même  drapeau,  lien  d’union  formé  sous  la  lente  entre 
nos  princes  et  nos  soldat-s,  tel  fut  le  Itien  <jiie  (U'odiusil  cette  grande 
expédition.  Malheureusement  des  désordres  <[ne  Je  ne  dissiiuiile  pas  et 
que  je  déplore  plus  que  personne  s’étaient  introduits  dans  radminis- 
tration  militaire.  Ce  déploralde  incident  fut  saisi  par  ceux  que  nos  trioiii- 
plies  avaient  attristés;  ils  trouvèrent,  dans  l'irritation  naturelle  que  ces 
désordres  avaient  fait  naitro  ilans  ro|ûnion  ]>uhlique,  une  sorte  do  ccun- 
ponsatiüii  au  mal  que  leur  avaient  fait  nos  victoires.  l’eiuUuil  qu’ici 
des  hommes  dévoués  mais  sévères  suivaient  le  cri  de  leur  conscience 
dans  la  recherche  do  la  vérité,  d'autres  s'y  opposaient  en  faisant  en¬ 
tendre  le  langage  de  la  passion  et  cherchaient  peut-être  à  étouffer  la 
gloire  sous  le  scandale,  depuis  lors,  tout  ne  scmhle-t-il  pas  avoir  changé 
de  face?  Les  mots  eux-mêmes  ne  semldeut-ils  i)as avoir  perdu  leur  va¬ 
leur?  U  me  semblait  tà  moi  que  ces  mots  Y affaire  d’Esi[ia\}ne  voulaient 
dire  honneur,  fidélité,  courage,  sagesse,  c'e.st-à-dire  tout  ce  qu’il  y  a 
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de  noble,  de  grand,  de  généreux.  l,;t  inainteiianl  voilà  (]iie  nous  arri¬ 
vons  il  ce  résultat  que  je  pleure,  que  les  mots  iVa^aires  d'Espagne  rap¬ 
pellent  dilapidiitioii,  conciissnni,  s[)oliation,  corriiidioii,  c’est-à-dire  ci* 
qu'il  y  a  de  plus  vil,  de  plus  dcgoiitant  eliez  les  lu  tînmes.  « 


Pendant  que  ces  paroles,  si  justes,  si  pleines  de  sens  et  de 
cœur  tombaient  de  ces  lèvres  où  la  nature  avait  mis  le  miel  de 
la  persuasion,  oncomprendreffetqu’elles  produisirent  dans  une 
charabi'e  ardemment  royaliste.  Les  nuées  se  dissipaient,  la  lu¬ 
mière  se  faisait  pour  les  yeuv  qui  vouiaient  voir,  et  iiientôt  des 
acclamations  s’élevèrent.  M.  de  Marlignac  avait  à  la  fois  parlé 
aux  esprits  et  aux  cœurs.  Quand  les  membres  de  la  coiitre-oppo- 
sitioii  de  droite  voulurent  soutenir  la  proposition  de  Al.  Périer, 
en  glorifiant  le  duc  de  neliune,  ils  furent  peu  écoutés.  Leur 
haine  pour  iM.  de  Villèle  les  empêchait  de  voir  qu’ils  étaient 
dans  le  faux.  En  valu  ALM.  de  neaumont,  Hyde  de  Neuville, 
Agier,  répétèrent-ils  que  la  chambre  signait  sa  propre  dé¬ 
chéance,  eu  rejetant  la  proposition  de  Al.  Casimir  Périer,  et  que 
si  la  campagne  d’Espagne  était  un  beau  diamant,  il  fallait  la 
dégager  de  tout  ce  qui  pouvait  en  ternir  l’éclat;  il  était  devenu 
clair  après  le  discours  de  AI.  de  Alartignac,  pour  les  esprits 
qui  u’étaient  pas  sous  le  joug  de  l’esprit  de  parti,  que  tous 
ces  débats  ne  pouvaient  aboutir  qu’au  scandale.  Le  ministère  et 
ses  défenseurs  répondaient  avec  raison  que  la  chambre  avait 
été  mise  eu  possession  de  tous  les  documents,  que  si  l’on 
croyait  pouvoir,  en  vertu  de  ces  documents,  faire  une  propo¬ 
sition  contre  le  ministère,  il  l’attendait,  tout  prêt  à  rôpomlre. 
Il  ne  repoussait  qu’une  chose,  rajoiirnement,  qui  laissait  pe¬ 
ser  sur  sa  conduite  un  vote  injurieux  qu’il  n’avait  pas  mérité. 
Y  avait-il  eu  des  prévaricateurs,  comme  on  le  disait?  La  cour 
des  pairs  était  saisie;  les  coupables,  s’il  y  eu  avait,  n’échap¬ 
peraient  point  à  la  vindicte  publique.  1/opposilion  de  gauche, 
plus  à  Taise  parce  qu’elle  ne  ménageait  pas  le  duc  de  llellune, 
insistait,  par  la  voix  de  AL  IJourdeau  et  de  Al,  Casimir  Périer, 
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pour  l’adriplion  de  Ijirticle  additionnel,  en  disatit  qn’il  v 
avait  toujours  une  fpiestion  à  vider,  ctdle  de  savoir  qui  avait 
en  les  forts,  radniiinstration  de  31.  de  lielliinc  ou  l’état^iiia- 
jor  de  r;u’tnée.  Elle  ajoutait  que  le  problème  ne  serait  pas  ré¬ 
solu  par  l’arrêt  de  la  eonr  des  pairs.  Mais  la  niajorifé  était 
Iden  décidée  à  ne  point  laisser  poser  ainsi  la  question^  et  la 
contre-opposition  de  droite,  favorable  à  M,  le  duc  de  lleliime 
et  obligée  de  se  montrer  respectueuse  envers  le  Dauphiu, 
n’entendait  ])as  non  pins  suivre  la  gauche  sur  ce  terrain, 
M.  de  la  Itourdoiimive  monta  donc  une  dernière  fois  à  la  tri- 
Imne,  et  s’ellbrça,  par  de  violentes  paroles,  de  ramener  toute 
la  responsabilité  sur  la  tête  de  M.  de  Villèle,  que  son  élo¬ 
quence  injurieuse  faisait  descendre  sur  le  banc  des  accusés,  à 
enté  (le  M.  Hiivrard.  Elnsieurs  fois  interrompu  parles  mur- 
innres  de  la  chambre,  mais  dédaigneusement  encouragé  à 
continuer  par  celui  qu’il  accusait,  et  qui  adressa  autant  de 
fois  ces  mots  à  l’assemblée  :  «  Laissez  dire  !  »  il  concentra 
dans  sa  péroraison  tout  le  venin  de  sa  liaiiie  : 


«  Daius  cet  état  (ic  chuscs,  s’écria-t-il,  qitaïul  le  ]H'iiu-i(ial  aecusé  est 
le  [irési<lcnt  du  (lonseit,  et,  im  peut  te  dire,  dc|tüsilaire  unique  <le  tout 
le  ponvuir  i‘uyal,  lotsipie  le  luitiistèrt;  <ie  la  poliee  est  (.■uufié  à  sou  anii 
pulilique,  [luiivuiis-iious  nous  tlattcrde  retiqdir  avoi'  quehpie  apparence 
de  sueeès  la  niissiun  (pii  iiuus  est  cuiifiée,  et  ne  devoiis-uons  [las  at- 
leiulre  (jue  le  uiuiianpie,  éclairé  par  nos  discussidiis,  lui  ail  retiré  sa 
coiiilance?  Alors,  .Mcssieui's,  les  diicumejits  aliouderoiit.  Jusque-là , 
toute  tentative  serait  vaine  dans  celte  eliaiiilire,  ciunuie  elle  le  sera 
dans  la  eoui*  des  [lair-S.  «  lltoujloiis,  étouUous  cette  aifaire,  »  tel  e.'<t  le 
ci‘i  lie  l'alliement  des  amis  du  iiiinistêrc.  Vaiueiueiit  les  accusés  mêmes, 
vainement  la  Kraucc  entière  detnandcroiil  la  révélation  d'un  allrcux 
complot...  l'tie  main  de  fer  [dacéo  sur  les  dé|)ots  de  toutes  les  |iièees, 
le  frein  de  la  [leiir  placé  sur  toutes  les  bouctios.  empèclieront  toutes 
ces  l'évélatiiuis,  et  la  calomuio  Iriompliaiile  s’asseoira  sur  les  débris 


‘S  re" 


oiis  (tu  elle  aura  retivej'sees.  » 


Ces  attaques  manquaient  leur  eifet  par  leur  exagération 
même ,  et  les  dernières  paroles  de  l’orateur  excitèrent  de 
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longs  murmures.  !\l-  tic  Villèle  ne  prit  pas  la  peine  d’y  ré¬ 
pondre;  il  insista  seulement  pour  que  la  chambre,  complète¬ 
ment  renseignée,  se  prononçât  comme  c'était  son  devoir.  On 
alla  aux  voix,  et  une  forte  majorité  rejeta  l’article  additionnel 
proposé  par  iM.  Casimir  l’érier.  Ce  ne  fut  point  encore  le  der¬ 
nier  débat  soulevé  à  ce  sujet.  Ijtiand  vint  le  budget  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre,  lienjamin  Constant  renouvela  Pat- 
taque,  en  rappelant  les  diverses  phases  par  lesquelles  le  dé¬ 
bat  avait  passé,  et  mit  le  ministère  en  demeure  de  déclarer 
s’il  sollicitait  un  bill  d’indemnité,  ou  s’il  réclamait  rapprolia- 
tion  de  la  chambre.  Comment,  ajoiitail-il,  le  président  du 
conseil  pouvait-il  justifier  à  la  fois  M.  le  duc  de  liclhmect  le 
ministère? 


«  Le  inaivciial  de  Bellutie,  réjioiidit  51.  de  Villèle,  a  fait  de  son  inieiix, 
et  le  duc  d'Angoiilème  a  fait  tuut  ce  qu’il  devait  faire  [lour  rcxéciitiun 
des  oi'dre.s  du  Hoi.  Quant  au  iniiiistère,  [ilacé  sans  cesse  entre  deux 
ci-£t!iites,  celle  d’arrêter  le  service  et  celle  de  laisser  sulisistcr  des  niar- 
cliés  oiiérciiv,  il  croit  avoii'  été  sans  rc|in>clie.  Ce  n'est  donc  (loinl  à 
titre  de  g^ràee  qu'il  peut  accepter  le  vote  de  la  eliambre.  » 


Il  était  difficile  de  résumer  et  d’apprécier  celte  affaire 
d’une  manière  à  la  fois  plus  éqnihible  et  plus  impartiale,  sans 
sacrifier  personne  et  sans  commettre  les  interets  de  l’Klat.  La 
clôture  de  la  discussion  fut  votée  à  une  grande  majorité, 
malgré  les  vives  réclamations  des  deux  oppositions,  et  la 
chambre  adopta  l'article  à  l’occasion  duquel  le  débat  s'était 
renouvelé. 

Ce  fut  la  fin  de  cette  affaire  des  comptes  de  l'expédition 
d’Lspagne,  qui,  pendant  trois  séances  consécutives,  avait  agité 
les  esprits  et  était  devenue  l’objet  des  discussions  les  plus  vio¬ 
lentes  à  la  tribune  et  dans  la  presse.  Sans  doute  M.  de  Villèle, 
dont  la  conduite  avait  été  irréprochable,  aurait  pu  facilement 
sortir  d’embarras  en  produisant  sa  correspondance,  et  s’établir 
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[)ersonnellemont  sur  un  terrain  inattaquable,  mais  il  n’aurait 
obtenu  ce  résultat  qu’au  détriment  de  l'ancien  ministre  de  la 
i-uerre  et  du  prince  généralissime  et  de  son  étai-niajor.  11  agit 
eu  homme  du  gouvernement  en  ne  le  faisant  pas.  Comme  il 
pouvait  s'y  attendre,  il  mécontenta  le  Dauphin  en  refusant 
d’épouser  les  rancunes  de  son  état-major  contre  le  ministère 
de  la  guerre,  et  il  ne  satisfit  pas  le  duc  de  Bellune  qu'il 
avait  refusé  de  sacrifier,  parce  qu’il  reconnut  qu’au  moment  de 
l’entrée  en  campagne  le  prince  avait  dû  pourvoir  aux  besoins 
de  l'armée  ;  mais  il  obéit  à  sa  conscience,  et  il  remplit  son  de¬ 
voir  en  faisant  ce  qu’il  y  avait  de  plus  utile  au  gouvernement 
du  Uoi  ^  11  agit  en  homme  d’État,  tandis  que  ses  adversaires  de 
toutes  nuances  agissaient  en  hommes  de  parti  et  de  passion. 

A  quelque  temps  de  là,  la  cour  des  pairs,  après  avoir 
entendu  la  déposition  sage  et  mesurée  du  duc  de  lîellune  et 
pris  connaissance  du  supplément  d’instruclion  qu’elle  avait 


L  C’esi  tjtroii  jitiiil  répondre  à  riionoràble  M,  Dnvergier  de  Haurumie 
tpii,  Dprèa  iivoir  reconnu  myoc  s;i  loyauté  ordinaire  ([tie  «  la  ronthiiJe  de  >L  iIiî 
ViilMe  avait  été  irréproehaide  dans  celte  affaii'c,  »  semlile  s’étonner  tpi'U  n’aîl 
pas  profilé  dus  preuves  qu'ïl  avait  dans  Jus  mains  pour  démontrer  son  irruspon- 
sabililc  :  a  Aux  yeux  de  tout  juge  imiarllaî,  dit- il,  de  Villèle,  h  ijiii  l'op¬ 
position  royaliste  voulait  imputer  tous  les  torts,  n’en  avait  aucun;  mais  quand, 
dans  une  question  où  iiécessairaneril  Je  duc  de  lîeüime  ou  le  duc  d’Angouléine 
utail  cou[jalite,  le  ininislére  voulait  loui  à  îa  fois  glorifier  le  duc  (rAngouléjne 
et  absoudre  le  duc  du  Bellune,  sa  défense  était  ditTicîte,  si  ee  (des!  impossible. 
Hlle  eut  été  irrésistible,  au  contraire,  si  M.  de  Anllèie  avait  dit  tout  cequ’d  savait, 
el  rejeté  le  fardeau  sur  qui  méritait  du  le  porter;  mus  il  fallait  pour  cela 
accuser  r.idmijiistratimi  r!u  duc  du  Betlimu  et  briser  Tidole  des  royalistes. 
M.  de  Vitléle  n’osa  pas  le  faire,  et,  de  tous  les  ack-s  de  son  ininislère^  le  plus 
irréprochable  fut  peul-éire  celui  (]Ui  lui  nuisit  le  plus  dans  i’opitiion  publique. 
Comme  il  devait  s’y  alteudrc  d’ailleurs,  il  ne  conteuta  ni  le  duc  de  Bellune  ni 
le  duc  d’Angouléme  ;  il  dut  avoir^  A  la  demaude  du  Boi.  une  explication  avec 
he  dernier.  » 

Toutes  cos  remarques  sont  d^unc  paj’faile  justesse,  Maïs,  ministre  responsable 
d’une  monarchie  représentative^  M,  de  Villéia  pensait  qu’il  devait  faire  ce  qu^il 
y  avait  de  plus  utile  au  gouvernement  et  non  ce  qu’il  y  avait  de  plus  ntile  à 
son  intérêt  personnel.  Il  couvrait  de  sou  mieux  le  pouvoir  au  lieu  do  le  déccm- 
xTÎr  pour  se  couvrir  lui-méme. 
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ordonné  pour  les  marchés  de  lîayonnej  entra  en  délibération, 
et  déclara,  par  130  voix  contre  10,  qu’il  n’y  aurait  pas  une 
instruction  nouvelle;  puis  elle  prononça  un  arrêt  d’acquitte¬ 
ment  contre  tous  les  prévenus,  dans  lequel  il  était  dit  qu’il 
ne  ressortait  pas  de  rinstruction  que  les  marcliés  conclus  à 
Bayonne,  à  Vittoria  et  à  Madrid  eussent  été  obtenus  à  l’aide 
de  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  de  tout  autre 
moyen  qualifié  crime  ou  délit  par  ta  loi. 


Vin 
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CI1E.MENT  DE  L’EXTRÉliE  DROITE  ET 


M.  DE  AILLÈLE.  —  RAÎ'PRO- 
DE  LA  GAUCHE.  —  LA  GRÈCE. 


—  QUESTIONS  II  ELIGIECSES. 


La  discussion  du  budget  devint,  comme  je  l’ai  dit,  l’occa¬ 
sion  des  attaques  les  plus  violentes  contre  le  ministère,  et 
l’exaspération  de  la  contre-opposition  de  droite  égala,  si  elle 
ne  la  surpassa  pas,  la  virulence  de  ropposition  de  gauche 
qu’elle  autorisa  en  la  devançant.  C’est  sans  doute  pour  cela 
que  ce  côté  de  la  clumibre  laissa  passer  devant  lui  les  oppo¬ 
sants  de  la  droite,  comme,  à  la  guerre,  les  assaillants  se  font 
quelquefois  précéder  d’une  troupe  portant  runlforme  et  la 
cocarde  de  la  garnison.  M.  Agier  ouvrit  le  feu  en  déclarant 

qu’il  refuserait  le  budget,  tant  que  les  libertés  de  la  France 

» 

lui  paraîtraient  compromises.  La  suite  du  discours  se  main¬ 
tint  au  niveau  du  début  :  la  propriété  écrasée,  l’industrie  en¬ 
chaînée,  la  Bourse  devenue  le  centre  de  tout,  et  la  France 
métamorphosée  en  im  peuple  de  joueurs  ;  ce  n’étaient  là  que 
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les  banalités  oratoires  qui  traînent  clans  toutes  les  harangues 
d’opposition,  lieux  communs  de  la  haine,  qui,  à  force  d’étre 
prodigués-  aux  bons  gouvernements,  décréditent  les  justes 
i-eproches  adressés  aux  mauvais.  En  poursuivant  son  discours, 
M,  Agier  arriva  à  la  question  religieuse,  et  ses  récrimi nations 
devinrent  pins  vives  encore.  A  l’eiitendre,  le  spirituel  mena¬ 
çait  d'envahir  le  temporel;  les  jésuites  qu’il  craignait,  c’étaient 
les  jésuites  de  relies  courtes,  association  intéressée  dans  la¬ 
quelle  il  pouvait  y  avoir  quelques  hommes  de  bonne  foi,  mais 
qui,  dans  son  ensemble,  troublait  les  consciences,  espionnait, 
calomniait,  dénonçait  les  fonctionnaires  qui  n'étaient  point  ses 
séides,  nuisait  au  roi,  et  dominait  le  ministère  Ini-méme.  A 
chaque  instant  interrompu  par  les  murmures,  le  véhément 
orateur  jeta  à  rassemblée  ces  paroles  si  cruelles  et  si  fâcheuses 
pour  le  Itoi  qu’il  prétendait  servir  ; 


«  La  l-  ranct'  qui,  élilouic  pai*  i’éclat  îles  armes,  a  supporté  le  despo- 
lisiMü  militaire,  ne  supportera  pas  lungtenitis  le  despotisme  de  l’hypo- 
e]-isie...  CUi  sait  lu  [uirt  que  les  téiiéhreuses  machinatiiuis  du  |ière  Pe¬ 
ters  mit  eue  à  ta  cliute  de  riiitorluiié  Jacques  II.  One  les  exeiiqiles  de 
l’histoire  ne  soient  pas  perdus  !  » 

Ainsi,  .c’était  une  main  royaliste  qui  marquait  encore 
une  fois  an  front  la  maison  de  lloiirbon  pour  le  malheur  et 
pour  l’exil,  et  qui  évoquait  le  fanlùme  des  Stuarts,  afin  de  lui 
montrer  le  clieniin.  Ce  ne  fut  point  tout.  Avant  de  descendre 
de  la  tribune,  M.  Agier,  dangereux  encouragement  donné 
aux  factieux,  jeta  des  doutes  sur  la  fidélité  de  l’armée,  atteinte 
d’une  irritation  et  d’un  découragement  qui  trouvait  sa  ma¬ 
nifestation,  selon  lui,  dans  de  nombreuses  démissions  en¬ 
voyées  par  les  officiers  au  ministère  de  la  guerre.  «  Ces 
démissions,  disait-il,  s’étaient  élevées  au  nombre  de  900,  pen¬ 
dant  les  deux  on  trois  dernières  années.  »  Il  y  avait  là  une 
assertion  un  peu  plus  précise  que  celle  de  journaux  qui 
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avaient  parlé  de  prés  de  deux  mille  démissions' ;  le  garde 
des  sceaux  y  opposa  sui-le-champ  un  démenti  Idrmel.  U  était 
faux  que  900  officiers  eussent  donné  récemment  leur  démis¬ 
sion.  M.  Agier  répliqua  qu’il  ii’avait  pas  voulu  dire  que  ces 

s  un  laps  de  deux  ou 
trois  ans,  mais  dans  une  période  biennale  ou  triennale,  qu’il 
laissait  dans  le  vague;  il  enchérit,  du  reste,  sur  sa  première 
assertion,  relativement  au  découragement  de  rarmée,  et  il 
invita  le  garde  des  sceaux,  s’il  avait  un  doute  sur  ce  point, 
à  aller  écouter  à  la  porte  des  chambrées  de  la  garde  royale. 
«  Provocation  étrange  à  la  désaffection  et  au  désordre,  «écrit 
tristement  M.  de  Yillèle  sur  son  carnet,  en  v  consignant,  le 
soir  même,  ce  symptéme  alarmant  île  l’exaspération  des 
esprits.  La  seconde  allégation  de  M.  Agier  n’était  pas  plus 
exacte  que  la  première  :  dans  les  trois  années  qui  venaient  de 
s’écouler,  les  démissions  envoyées  au  ministère  de  la  guerre 
avaient  été  moins  nomlu'cuses  que  dans  les  trois  aimées  pré- 


ceaentes. 


«  Depuis  1814  jusqu’à  1820,  ditli*  garde  des  seeaux,  le  cliill're  aimuol 
des  démissiuiis  avait  été  do  :>02. 
du  luiaistère  de  droite,  jusqu’à 
à  215.  » 


Depuis  1823,  époque  do  l'avénemeiit 
1820,  cotto  iiioveiiiic  était  tuaibéo 


Ue  quelque  manière  que  l’on  calculât,  M.  Agier  avait  donc 
apporté  à  la  tribune  des  chiffres  inexacts,  et  les  allégations 
qu’il  avait  appuyées  sur  ces  chiiïres  tombaient  d’elles-mémes. 
1‘eudaiit  les  trois  années  du  ministère  de  droite,  f)4*>  démis- 


1.  Il -y  a\;Ul  eiiwtrc  uui;  nji'tahu*  .•luiliiguïté  (.laiirt  la  [tlirirfu  ii«  M.  Apior  lioiil 
viiici  le  levle  d’iqu'ts  lu  lHonkeur  :  «  I.fS  jatiniaux  iiiit  puhlié  y  «vail  en 
récetiimriu  l,S()ü  démissîütis;  il  y  a  eu  eiTeiir  de  iiniitié,  e’esl-à-dii'e  <pie,  dans 
les  ilenx  on  trois  (lerniéres  années,  le  tnnnhre  des  déinissions  a  été  de  UOD.  » 
Hlail-ee  OflO  dans  eliacutie  îles  deux  un  trous  deriiièies  années,  ou  1)00  dans  la 
(>ériode  Ineimale  ou  triennale? 
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sioiis  militaires  avaient  été  données;  avant  lui,  la  même  pé¬ 
riode  de  temps  comptait  lo06  démissions*. 

D’autres  discours  furent  prononcés  dans  le  meme  sens  par 
MM.  Dacût  de  Homans,  de  Cliarencey,  de  Lézardière,  de  Beau¬ 
mont  appartenant  à  la  meme  nuance.  Le  fond  changeait  peu, 
c’étaient  des  variantes  du  discours  de.  M.  Agier.  Par  la  faute 
du  ministère,  les  grains  étaient  tombés  à  vil  prix,  la  propriété 
était  sacriliée  à  la  Bourse.  On  ne  gouvernait  plus  que  par  la 
corru|)tiün.  La  direction  des  affaires  publiques  avait  été  encore 
plus  vicieuse  et  plus  méprisable  que  les  proposltious législatives. 
La  Lrance  avait  perdu  son  rang  et  son  influence  en  Europe. 
L’ambititni  effrénée  de  demeurer  au  pouvoir  avait  conduit  les 
ministres  enivrés  de  leur  puissance  à  dénaturer  les  institutions 
publiques;  ils  ii’avaient  pas  profité  de  la  septennalité  pour 
accomplir  la  décentralisation  administralivé,  ils  avaient  trompé 
le  vœu  de  la  France  qui  appelait  la  Iraiiche  observation  du 
pacte  fondamental . 

La  gauche  écoulait  et  se  taisait.  Elle  comprenait  qu’on  par¬ 
lait  et  qu’on  travaillait  pour  elle.  M.  de  Villèlc,  après  avoir 
laissé  passer  avant  lui  quelques  membres  de  la  majorité, 
monta  à  la  tribune  pour  essayer  de  faire  sortir  le  débat  des 
généralités  banales  dans  lesquelles  se  renfermait  la  contre- 
opposition  de  droite.  H  invita  ses  adversaires,  et  en  particulier 
M.  de  Cliarencey  qui  avait  insisté  sur  ce  point,  à  articuler  les 
faits  qui  motivaient  leurs  bruyants  appels  à  l’exécution  de  la 
charte,  N’était-ce  pas  une  manière  do  motiver  l’opposition 


K  VDîrdtms  \v  Mmiitear  ilu  IG  iiidî  \u  sfmim-ci  du  17  min  ou  tous 

cjiilïres  sonl  iloiiiTé?*.  Loi\sque  vint  la  diseiL^sitm  lIü  budget  du  uiîiiisifîre  de  la 
guemi,  le  liaron  de  Damas  releva  très-viveineiil  riiivitatioii  laile  par  AL  Agier 
aii\  niitiistre?  traiter  eeotiler  à  la  porle  tleïi  eliiuiihréeîi  de  la  garde  royale,  et 
dit  i|uc  <i  si  l'oraletir  allait  Ini-iiii'me  dans  les  cliauibrées  de  la  garde,  et  tiu’il 
os;Vt  y  proférer  ee  tpdil  preleiidail  q\i\m  [nuirraiL  y  eiileiidre,  il  se  souvîendraît 
loiiglênip^  de  r indignai iü II  ipi’il  îiurai!  exrîlée,  n 

Inlerpellé  lu  leiideiitain  par  M.  Agier,  le  lianni  de  Dainas niainliiit  sa  jibrase. 
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qu’on  avait  dans  le  cœur?  Un  représentait  la  propriété  cornino 
sacrifice  à  la  Bourse.  Loin  de  là  :  c’était  la  Bourse,  au  cou- 
trairc,  qui  était  sacrifiée  à  la  propriété,  car  G  millions  prove¬ 
nant  de  la  conversion  des  rentes  avaient  été  appliqués  au 
dégrèvement  de  l’impôt  foncier  dans  l’année  qui  venait  de 
s’écouler.  On  se  plaignait  de  ravilisscmentdu  prix  des  céréales. 
Certes,  le  gouvernement  s’était  préoccupé  des  souffrances  que 
cet  avilissement  faisait  éprouver  à  la  propriété  avant  ceux 
qui  venaient  s’en  plaindre  à  la  tribune,  et  il  avait  cherché  le 
remède  à  cet  état  de  choses;  mais  ce  remède  était  difficile  à 
trouver.  L’exportation?  l’aiiout  où  nous  pouvions  exporter 
nos  grains,  les  céréales  étaient  tombées  à  un  prix  très-infé¬ 
rieur  à  celui  auquel  se  vendaient  les  nôtres.  Il  fallait  donc  ar¬ 
river  à  diminuer  la  production  du  blé  en  France ,  car  il  ne 
dépendait  de  personne  d^eii  augiiientcr  la  consommation  à 
rintérieur;  et  c’était  pour  travailler  à  cette  diminution  que  le 
gouvernement  s’était  efforcé  de  protéger  les  autres  produits 
qui  peuvent  être  tirés  du  sol.  De  là  raugmentalion  des  droits 
sur  riiitroductioii  des  bestiaux  et  des  chevaux  étrangers,  la 
protection  plus  grande  assurée  à  nos  laines.  signifient 
donc  ces  plaintes?  Ont-elles  pour  olqet  de  rendre  le  ministère 
responsable  d’une  situation  plus  forte  que  la  volonté  humaine, 
quand  il  a  fait  tout  ce  qui  était  eu  lui  pour  eu  conjurer  les 
inconvénients?  Alors  elles  sont  injustes. 

En  parcourant  ainsi  les  griel's  allégués  par  l’opposition,  le 
président  du  conseil  arrivait  à  racciisation,  sans  cesse  repro¬ 
duite  contre  le  ministère,  d’avoir  privé  le  pays  de  la  liberté  et 
porté  atteinte  à  la  charte. 


«  le  (Icmanderai  à  quelle  époque  elle  a  été  plus  serupuleuseuieiil  exé¬ 
cutée?  s’écriait-il.  Parcourons  non  pas  les  faits  cités  par  rorateiir  au¬ 
quel  je  réponds,  il  n’en  a  pas  articulé  un  seul  à  l'appui  d'une  accusa¬ 
tion  aussi  grave,  mais  la  série  des  lois  spiiiitises  à  vos  déliliéralions,,  et 


voyons  par  (piels  moyens  elles  oui  été  attaquées,  » 
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Ici,  le  président  du  conseil  passait  en  revue  la  loi  sur  Saint- 
Domingue,  la  loi  des  douanes  qui  augmentait  les  droits  sur  les 
laines,  le  traité  avec  rAiigleterre,  acte  qu’on  avait  approuvé 
de  la  manière  la  plus  complète,  tout  en  prétendant  qu’il  aurait 
dù  être  sanctionné  législativement.  Ce  n 'étaient  point  des 
reproches  sur  le  fond,  c’étaient  des  chicanes  sur  la  forme, 
des  chicanes  désapprouvées  par  la  majorité  : 


«  On  iKJus  accuse,  cüjitinua-t-il,  d’avoir  laissé  dégrader  la  J[‘’rance  à 
revtérieiir;  [tas  nu  Jiiot  à  l’appui  d’une  hiculijaliaii  aussi  grave.  L’o¬ 
rateur  cùl  dù  citer  une  éptuiuc  où,  depuis  la  Itustauration,  la  l'ratice 
ait  joui,  auprès  dt.-s  autres  puissances,  de  plus  <le  considoraliou,  où 
elle  ait  apporté  un  V)lus  grand  poids  dans  la  halaucc  ])ulitii]ue  de  l'Eu¬ 
rope.  Mais  Youdrait-uu,  par  hasard,  [tarler  de  cotte  opinion  fort  en 
vogue  eu  ce  moment,  et  (jtd  consisterait  à  indiquer  au  gouvernement 
du  Hoi  la  marclie  qu’il  avait  à  suivre  dans  une  question  récemment 
agitée  à  cette  Irihiine?  nue  l’on  considère  la  conduite  suivie  par  les 
autres  caldnels  de  l’Europe,  et  si  on  la  trouve  conforme  à  celle  suivie 
par  le  gouveriieinoiit  du  lioi  et  contraire  à  celle  qu'on  indique,  on  sera 
conduit  |>ar  la  prudence  et  la  justice  à  sentir  que  cette  ali’aire  doit  avoir 
des  diflicultés  que  ne  sauraient  ap[)rérier  ceux  qui  en  parlent;  et  l’on 
sei'a  moins  prodigue  de  déclamations  qui  tendent  à  porter  atteinte  à  ta 
considération  du  i^avs  au  <iehnrs  et  à  la  confiance  qui  est  nécessaire 
an  gouvernement  à  l’intérieur  puiir  maintenir  sa  position  à  l’exté- 
rieu  r... 

tt  On  demande,  et  c’est  en  effet  un  thème  à  exploiter,  on  demande 
au  gouvernciiicnt  des  institutions  départementales  et  communales.  Le 
dernier  orateur,  ju'csscnlant  la  réponse  qui  allait  lui  ètie  faite,  s’est 
excusé  de  n'avoir  pas  des  idées  aiTÔtées  sur  ce  point,  en  alléguant  la 
ilifticulté  de  la  matière  et  l’inqtossiljililé^  il'iiiiproviscr  un  système  à 
cette  trilume. 

«  Que  ii'arrive-t-ou  alors  avec  une  proposition  sérieusement  médi¬ 
tée?  Ce  ne  sont  jias  les  documents  et  les  connaissances  nécessaires  à 
la  |U'oposilion  qui  manquent.  Mais,  comme  l'a  dit  rorateur,  il  est  dif¬ 
ficile,  <lans  les  circonstances  actuelles,  d’arriver  à  une  solution  satis¬ 
faisante.  Je  Ile  dis  pas  que  les  diflicultés  soient  insolubles,  mais  elles 
sont  assez  graves  [lour  laver  le  gouvernement  de  ce  reproche  d’ètro  in¬ 
différent  au  vœu  général  du  royaume,  et  de  se  refuser,  dans  l'intérêt 
de  son  autorité  et  de  la  centralisation,  à  ce  qui  pourrait  satisfaire  la 
masse  entière  de  la  pcp[)uIation,  » 
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(Jiiaiit  à  l’égarement,  du  ministère,  causé,  assurait-on,  par 
l’enivrement  du  pouvoir,  .M.  de  Yillèle  écartait  ainsi  cette 
supposition  : 

«  J'en  a]ipellü  à  von».  Messieurs,  s'êcriiul-il,  aescciidez  dans  le  lotnl 
de  voti'C  eonsciencc,  et  vous  direz  avec  nous  4jiic,  dans  l’état  de  lihei  Lé 
entière  et  com[)lète  dont  jouit  le  pays,  le  rôle  qn’nnt  à  remplir  les  mi- 
nistres  n’cslpas  tel  qn'on  puisse  craimire  pour  eiiv  renivrement,  » 

Les  applaudissements  réitérés  de  la  majorité  coiivrircnt  les 
rires  ironiques  avec  lesquels  l’opposilioïi  accueillit  ces  paroles. 
Le  président  du  conseil  prononça  ces  derniers  mots  qui  n’exci¬ 
tèrent  pas  une  moins  vive  adhésion  sur  les  bancs  de  la  droite  : 

«  Si  <pu'l(pies  craintes  sont  senties  par  eciiv  (pii,  connue  vous,  tour¬ 
nent  leurs  vues  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  pays,  ces  craintos, 
j’cii  suis  sur,  sont  bien  plutôt  de  voir  les  ministres  céder  an  ilé"<iùtde 
pareilles  fonctions  que  do  les  voir  enivrés  par  le  pouvoir.  » 

Au  moment  on  ’M.  do  Yillele  descendait  de  la  tribune,  imo 
interruption,  partie  du  banc  on  siégeaient  MM.  Casimir  l’éricr 
et  benjamin  Constant,  l’y  retint  :  k  Et  la  censure  î  et  la  censure 
dont  ou  nous  menace  !  »  lui  cria-t-oii.  Le  président  du  con¬ 
seil  remonta  vivement  les  degrés  : 

«  Je  demande,  dit-il,  à  répondre  à  cette  interpellation.  Tue  seule  fois 
la  France  a  joui  de  la  lilierté  la  plus  complète  de  la  i)resso.  Peut-être 
pourrai-je  dire  cpie  cette  lilierté  a  dégénéré  en  licence.  » 

Ici  le  ministre  fut  interrompu  par  les  acclamations  des 
deux' tiers  des  députés,  convaincus  que  le  trouble  des  esprits 
venait  en  grande  partie  de  Journaux  La  gauche  et  la  ronlre- 
tipposilion  de  droite  y  mêlaient  des  murmures  qui  se  per- 


1.  C'ent  31.  fie  Vilièle  f[nl  donne  celte  c\|ilii‘ ition  dans  son  journal. 
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daieiit  dans  Jes  clamcLirs  d’appiobation  de  la  majoi'Ué.  M.  de 

Villèle  lit  signe  qu’il  avait  quelque  chose  à  ajouter.  Aussitôt 

» 

un  profond  silence  s’établit  de  tous  les  côtés  de  la  chaïubre  ; 
on  était,  par  des  motifs  différents,  impatient  de  savoir  ce  qu’il 
allait  dire  : 


«  C’esl  ileiHiis  que  raclniinislralion  acUielIc  a  été  appuiéc  [larleRoi, 
repi’U-il,  que  la  France  Jouit  de  ceUo  lilicrte.  €e|jeudaiit,  un  nous  parle 
(lu  craintes  sur  le  j'étaldissemuiil  de  la  ecusin-i'.  Je  tdhésilerai  pas  àc.\- 
priuier  nia  pensée  tout  entière  sur  ce  poiid.  Si  la  censure  n’est  pas  né¬ 
cessaire  au  repos  du  l'ays,  clic  n’aura  pas  lieu.  Si  elle  est  nécessaire, 

•T 

niMis  TU!  Iialauceruiis  pas  à  la  [iroposor.  » 


IjBS  acchimations  de  la  majorité  recomuiencérent  avec  plus 
de  vivacité  encore.  IHiis  de  trois  cents  députés,  debout  et  les 
bras  tendus  vers  la  tribune,  accueillirent  cette  parole  par  des 
applaudissements  prolongés,  comme  une  promesse  du  réta¬ 
blissement  de  la  censure.  Il  leur  semblait  impossible  que  le 
gouvernement  leur  refusât,  après  la  iiouvelie  e.vpérience  qu’il 
venait  de  faire,  cette  mesure  contre  la  presse,  que  la  majo¬ 
rité  aurait  voulu  obtenir  du  ministère  dès  le  début  de  la  ses¬ 
sion.  ha  majorité  se  faisait  illusion  sur  la  puissance  du  re¬ 
mède  qu’elle  voulait,  opposer  au  mal  :  la  censure  n’aurait  fait 
que  diminuer  le  bruit  des  passions  contraires,  sans  éteindre 
le  foyer  de  ces  passions. 

.l’ai  dit  que  la  gauche  avait  laissé  la  contre- uppositiou  de 
droite  commencer  l’attaque  contre  le  ministère,  pour  autori¬ 
ser  les  reproches  qu’elle  voulait  lui  adresser  elle-même.  Fille 
ne  prit  part  a  la  discussion  générale  que  dans  la  séance  du 
17  mai,  et  ce  fut  M.  Itenjamin  Constant  qui  parut  le  premier 
à  la  tribune.  Il  essaya  de  justifier,  par  l’extrémité  de  la  situa¬ 
tion,  le  rapprochement  qui  s’étail  opéré  entre  la  contre- oppo¬ 
sition  de  di’üitc  et  l’opposition  de  gauche,  et  affirma  {ju’en 
présence  de  l’obstination  et  de  l’arbitraire  le  refus  du  budget 


RYSII’TOMES  d’uSE  COAUTlOK  PAHLEMEÎSTAIRE. 


331 


était  un  devoir.  Loin  d’èlre  monstrueuse  comme  on  le  pré¬ 
tendait,  ralliance  de  la  droite  et  de  la  gauclie  était  motivée, 
du  moment  que  la  première  reconnaissait  que  l’aiicre  de  salut 
du  pays  était  dans  les  garanties  constitutionnelles  que  la  se¬ 
conde  n’avait  cessé  de  réclamer.  L’annonce  de  la  possibilité  du 
rétablissement  de  la  censure  mettait,  selon  M.  Itenjamin  Con¬ 
stant,  le  dernier  sceau  aux  Fautes  et  aux  torts  du  ministère; 
car,  d’après  rorateur,  on  pouvait  poser  ce  dilemme  :  ou  la 
situation  était  bonne,  et  alors  ia  censure  était  inutile;  ou  la 
situation  était  mauvaise,  et  alors  le  ministère  en  était  respon¬ 
sable  puisqu’il  gouvernait  depuis  trois  ans. 

Tel  Fut  rensemhie  de  la  discussion  générale.  (Juand  on  ar¬ 
riva  à  chacun  des  départements  ministériels,  il  y  eut  des  dé¬ 
bats  assez  vifs  sur  les  questions  qui  préoccupaient  le  plus  vive¬ 
ment  l'opinion  publique.  ITne  de  ces  questions  était  celle  de  la 

% 

lirèce,  qui  revint  à  propos  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères.  !1  fut  aisé  de  voir  dans  le  débat  combien  la  sympathie 
publique  pour  les  Crées  avait  Fait  de  progrès.  Le  sentiment 
chrétien  était  très-vif  dans  la  chambre,  et  tous  les  orateurs 
qui  s’adressèrent  à  ce  sentiment  tirent  vibrer  le  cœur  de  la 
majorité.  M.  Hydc  de  Neuville  déplora  dans  d’ardentes  pa¬ 
roles  la  chute  de  Missolougld,  et  s’indigna  de  ce  que  les  rois 
ne  venaient  point  au  secours  de  ce  peuple  chrétien  écrasé  par 
les  Turcs,  et  dont  il  exposait  à  la  tribune  les  inénarrables  mi¬ 
sères.  L’impression  Fut  d’autant  plus  vive  que  ^1.  de  Damas, 
qui  n’avait  ni  l’ habitude  de  la  parole,  ni  celle  de  la  tribune, 
eut  la  mauvaise  foj'tuiie  de  désigner  la  Grèce,  cette  glorieuse 
patrie  de  tant  de  héros  anciens  et  contemporains,  sous  cette  dé- 
iiominalion  étrange  :  une  localité,  M.  Alexis  de  Noailles,  pour 
mieux  marquer  le  sentiment  do  ia  chambre, .proposa  de  voter 
par  amendement  une  somme  destinée  à  racheter  les  esclaves 
grecs  si  nombreux  qu’on  vendait  dans  les  ÉclieÜes  du  Levant. 
11  fallut,  pour  empêcher  cet  amendement  de  passer,  que  M.  de 
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Yillèle,  qui  comprenait  qu’on  élevait  le  drapeau  de  la  poli¬ 
tique  des  peuples  contre  la  politique  des  rois,  dénonçât  le 
danger  qu’il  y  îuirait,  dans  la  silualion  où  Ton  se  trouvait,  à 
proclamer  ce  divorce,  ce  qui  amènerait  forcément  un  ralen¬ 
tissement  dans  la  marche  des  cabinets  qui  devenaient  favora¬ 
bles  au\  tîrecs.  Du  reste,  M.  de  Yillèle  avait  établi  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  victorieuse,  dans  la  séance  du  mars,  que  le 
reproche  fait  au  gouvernement  français  d’avoir  Cavorisé  les 
Turcs  et  refusé  aux  (îrecs  la  protection  qu’il  pouvait  leur  don- 
uer  sans  engager  la  politique  royale  dans  iin  conflit  avec  les 
autres  cabinets,  était  dénué  de  fondements.  Il  était,  en  effet, 
monté  à  la  tribune  pour  répondre  aux  orateurs  de  la  gauche 
et  de  la  contre-opposition  de  droite,  et  il  avait  lu  la  dépêche 
snivanle,  éciite  par  le  conti'e-annral  de  Uigny  et  datée  du 
O  novembre  i82o  : 

i<  l.ailülU;  tuiijue,  ciim|iüsée  Jo  I3t  voiles,  est  arrivée  le  3  mars  sur 
le  cap  Mata[)aii.  Parmi  les  tratis[iorts  ((ui  en  faisaient  [ia['tic,  on  a  vu 
3  toscans,  8  autricliicns,  7  anglais,  3  sardes,  a  cs[>agnoIs  et  [las  un 
français  (niouvoment  do  satisfaction  générale).  Ceci  réjtotnl  suflisam- 
metit  auv  journaux  qui  voudraient  présenter  lu  marine  française  eomine 
à  la  remorque  de  la  marine  autrichienne.  Pans  mon  dernier  séjour  à 
>U[>oii,  les  Grecs  m’avaient  prié  d'essayer  de  retirer  de  l'esclavage 
quelques  lémmes  et  fiuehpies  enfants  ipi'ils  m'avaient  désignés  comme 
ayant  été  pris  par  les  troupes  d’ihrahim.  La  corvette  la  Diane  se  ren- 
<iit  à  Modon,  et,  Jt  ma  demande,  Itu'ahim  fit  i-emcttre  au  capitaine  fran¬ 
çais  toutes  les  femmes  esclaves  qui  se  trouvaient;!  sa  portée  et  qu’il  lit 
raciieter  de  ses  propres  soldais. 

((  hepuis  l’origine  des  trou  Ides  en  Grèce,  les  Initimcnts  du  Uni  ont 
servi  d’asile  à  7,000  Grecs,  hommes,  femmes,  enfants;  jamais  les  fiàti- 
ments  du  Uni  n'ont  truns[!orté  de  ti'oupes  ni  d'aigent  <ies  Turcs  en 
Morée,  et,  dans  les  expéditions  de  ceux-ci,  on  a  vu  llotter  tous  les  pa¬ 
villons  excepté  le  pavillon  français,  n 


Cette  réponse  était  péremptoire.  Elle  montrait  jusqu’à  l’évi¬ 
dence  que  la  neutralité  obligée  du  gouvernement  français,  en 
Orient,  avait  été  bienveillante  et  secoiirable  pour  les  Crées,  et 
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que  les  rept'oches  qa’oa  lui  avait  adressés  étaient  injustes. 
N’importe  !  ce  qui  s’ôtait  passé  à  la  clnnnbre  des  pairs  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
Français  sur  les  Kchelles  du  Levant^  et  ce  qui  se  passait  en  ce 
moment  à  la  cluimbre  des  députés  indiquait  assez  que  le  mo¬ 
ment  approchait  où  les  gouvernements  européens,  poussés 
par  l’esprit  public  de  chaque  pays,  seraient  obligés  de  sortir 
de  leur  abstention. 

Ce  lut  ainsi  qu’on  arriva  au  inidgel  ecclésiastique,  dont  la 
discussion  devait  évoquer  à  la  tribune  celle  de  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  préoccupait  le  plus  vivement  l’opinion  générale,  je 
veux  parler  de  la  question  religieuse;  mais,  pour  Iden  com¬ 
prendre  le  débat  qui  s’éleva  à  ce  sujet,  il  faut  saisir  l'eii- 
seinble  des  idées  et  des  faits  et  remonter  un  peu  plus  haut. 
J’ai  indiqué  au  début  de  ce  livre  les  opinions  et  les  intérêts 
qui  se  se  heurtaient  sur  ce  terrain.  Le  pai’ü  religieux  se  scin¬ 
dait  en  deux  nuances  distinctes,  fort  animées  rime  et  rautre  : 
lYîCole  gallicane,  qui  ridliait  l’ancien  clergé  français  et  la  ma- 
jorilé  des  évêques;  l'école  de  M.  de  Lamennais,  qui,  puissante 
surtout  sur  une  partie  du  jeune  clergé,  arrivait  jusqu’à  nii 
idéal  tliéûcratiqne,  et  voulait  ramener  la  société  à  la  législation 
dn  moyen  âge,  avec  la  papauté  établie  comme  le  juge  siq>réme 
des  litiges  entre  les  peuples  et  les  rois,  et  la  loi  ecclé&iastique 
dominant  la  loi  civile.  Il  faut,  en  énumérant  les  forces  du  parti 
religieux,  rappeler  l’association  politique  dont  il  a  été  parlé,  et 
qui  avait  im  centre  d’action  assez  puissant  dans  la  chambre 
des  députés.  Kn  face  dn  parti  religieux  se  dressait  l’école 
philosophique,  qui  profitait  de  tontes  les  exagérations  do 
langage  de  l’école  de  M.  do  Lamennais  et  du  nuage  qui  pla¬ 
nait  sur  l’association  que  les  journaux  de  la  gauche  ne  ces¬ 
saient  de  dénoncer,  en  la  désignant  sons  le  nom  de  congréga¬ 
tion,  comme  l’adversaire  mortel  de  la  civilisation  moderne, 
pour  viser  plus  haut  et  atteindre  l’Église.  On  a  vu  tout  le  parti 
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«jiio  l’école  philosophique  avait  tiré  des  dénonciations  lancées 
par  M.  de  xMoiitlosier,  dans  ses  lettres  au  Drapeau  blanc^ 
contre  la  congrégation  d’iino  part,  et,  de  rautre,  contre 
rordre  des  jésuites,  dont  la  situation,  menacée  par  les  anciens 
édits  du  parlement,  avait  quelque  cliose  de  litigieux  et  de  pré¬ 
caire.  C’est  le  développement  de  cette  situation,  déjà  grave 
an  moment  on  la  session  s’ouvrit,  que  nous  avons  à  constater 
avant  de  raconter  le  débat  qu’elle  souleva  à  la  tribune. 

Plusieurs  laits  récents  avaient  contrilmé  à  l’aggraver  en¬ 
core.  D’abord,  depuis  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  dans  le 
procès  du  Constitutionnel  et  du  Coittrier  français^  l’animo¬ 
sité  entre  le  clergé  et  la  magistrature  était  devenue  très- 
vive.  Un  assez  grand  nombre  d’évêques,  dans  leurs  mande¬ 
ments  contre  la  licence  de  la  presse,  avaient  protesté  contre  l’im¬ 
punité  dont  elle  jouissait  et  revendiqué  en  faveur  de  l’Église  une 
protection  plus  efilcace.  U  y  eut  même  un  mandement  (!e 
M.  de  Forhin-Jansoti,  évêque  de  Nancy,  qui  condamna  l’arrêt 
rendu  parla  cour  royale  de  Paris  dans  l'affaire  du  Constitutionel 
et  du  comme  un  acte  impie;  M.  Roy  dénonça  à 

ta  cour  de  Nancy,  dont  il  était  membre,  lemaMiiemenr  épisco¬ 
pal  comme  un  acte  séditieux.  Sans  aller  jusqu’à  condamner 
l’évêque,  la  cour  affirma  sa  compétence  contestée  par  quel- 
ques-iins  de  ses  membres,  et  déclara  que  plusieurs  passages 
du  mandement  étaient  coupables  aux  yeux  de  la  loi.  La  cour 
ajoutait  que,  néanmoins,  «prenant  en  considération  les  hautes 
fonctions  du  prélat^  et  le  peu  d’urgence  qu’il  y  avait  à  pour¬ 
suivre,  elle  renvoyait  quant  à  présent  M.  l’évêque  de  Nancy  de 
la  plainte,  en  sc  contentant  d’ordonner  qu’une  expédition  de 
sa  délibération  serait  envoyée  au  garde  des  sceaux,  aün  qu’il 
pût  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu’il  jugerait  convena¬ 
bles.  »  Le  président  de  la  cour  provoqua  en  outre,  de  la  part 
des  conseillers,  une  déclaration  devenue  nécessaire,  leur 
dit-il,  comme  garantie  de  leur  indépendance,  et  tous  signé- 
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rent  une  profession  de  loi  pour  certitier  qu’ils  n’appartenaient 
et  n’appartiendraient  jamais  à  des  congrégations  dont  on  ne 
faisait  plus  mystère,  parce  qu’ils  considéraient  une  affiliation 
de  ce  genre  comme  rabdication  de  rindépcndance  judiciaire. 

Ainsi,  deux  grandes  forces  sociales,  le  clergé  et  la  magis¬ 
trature,  étaient  engagées  l’ime  contre  raiilre,  et  ce  couilit 
ajoutait  encore  à  l’ardeur  de  la  polémique  dans  la  presse  et 
aux  surexcitations  de  l’opinion.  La  célébration  du  jubilé  de¬ 
vint  un  nouvel  aliment  pour  le  mécontentement  d’une  grande 
partie  de  la  population.  11  commença  au  mois  de  février  1826 
et  se  prolongea  plusieurs  mois,  puisque  ce  fut  pour  le  d  inai 
que  le  grand  maître  des  cérémonies  de  France  fit  aux  cham¬ 
bres  une  communication  afin  de  les  engager  à  nommer  la  dé¬ 
putation  qui  devait  assister  à  la  dernière  procession  du  juliilé 
Cl  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  du  momi- 
ment  expiatoire  consacré  à  Louis  XYI  sur  la  place  où  avait  été 
dressé  l’échafaud  du  21  janvier.  Ct^Ue  idée  de  lier  une  dé¬ 
monstration  de  piété  toute  facultative  à  une  cérémonie  pu¬ 
blique  déplut  à  beaucoup  de  gens,  et  la  vue  du  Roi  traversant 
à  pied,  à  diverses  reprises,  les  rues  de  Paris  à  la  suite  de 
nombreux  cortèges  d’ecclésiastiques  qui  marchaient  devant 
lui  fil  un  fâcheux  elïet  siu*  la  population  de  cette  grande  ville, 
plus  profane  que  recueillie,  et  qui  souffrait  surtout,  ce  fut  du 
moins  l’impression  de  .\L  de  Yillèle,  de  voir  son  souverain 
marcher  à  la  suite  du  clergé.  Le  président  du  conseil  ne  cacha 
point  au  Uoi  lui- même,  après  la  procession  du  d  mai  à  laquelle 
il  avait  assisté,  ce  qu’il  pensait  des  sentiments  publics  : 


«  Je  rendis  coinjite  an  Roi  avec  sincérité,  dit-il,  de  l'effet  produit  par 
cette  cérémonie.  Le  mal  fut  jilus  dans  les  cteurs  et  dans  les  esprits  que 
dans  la  tenue  et  les  démonstrations  qui  furent  cutivenahles.  Au  fond, 
l'effet  fut  nuisible,  et  l’aspect  du  peuple  laissait  pénétrer  les  pensées 
(pii  agitaient  son  esprit.  >'ons  suivions  à  peu  de  distance  le  Roi,  et  pou¬ 
vions  bien  en  juger,  On  aurait  lu  dans  tons  les  yenv  que  la  population 


‘SMi 


I.E  SACRE.  LES  AFFAIRES,  LA  SESSION  OE 


süiiUnutile  voir  son  roi  suivant  huiiiiilemetit  les  prôtres.  Il  y  avaitmmns 
triiTi-ligion  que  tle  jalousie  et  d'animosité  contre  le  rôle  que  jouait  le 


clerj;é  » 


Pour  se  rendre  im  compte  exact  de  rimpression  qne  pro¬ 
duisirent  sur  la  popnhitioM  ces  maiiifestatîüiis  extérieures  de 
piété,  t[iic  multiplia  le  Uoi  en  sortant,  à  pkisieurs  reprises  et  à 
pied,  des  Tuileries  pour  se  rendre  dans  presque  toutes  les 
églises  de  Paris  qu’il  visita  successivement,  il  faut  se  souve¬ 
nir  des  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait.  Une  par¬ 
tie  de  l'école  catholique,  celle  à  la  tête  de  laquelle  marchait 

« 

l’alihé  de  Lamennais,  proclamait  la  suprématie  de  la  puis¬ 
sance  pontilicale  sur  la  puissance  royale,  même  au  temporel, 
et  affichait  tout  haut  la  prétention  de  ramener  sur  les  genoux 
de  l’Église  la  société  moderne,  cette  fille  majeure,  depuis 
longtemps  émancipée  et  indépendante  jusqu’à  l’ingratitude, 
et  de  subordonner  la  loi  civile  à  la  loi  ecclésiastique.  D’un 
antre  célé,  les  orateurs  et  les  journalistes  de  la  ganclie  accu¬ 
saient  tons  les  jours  le  gouvernement  d’accepter  le  joug  du 
clergé,  (l’est  ainsi  qne  la  population  se  trouva  disposée  à  voir 
dans  une  simple  démonstration  de  piété  un  acte  d’assujettisse- 
menl  et  de  vasselage  du  pouvoir  politique  envers  le  pouvoir 
clérical,  domine  il  arrive  presque  toujours,  on  jugeait  la  con¬ 
duite  de  Charles  X  avec  des  idées  préconçues,  et  le  public  pui¬ 
sait  dans  ses  propres  préventions  les  motifs  qu’il  prêtait  au 


I*  Je  irùiive  tlaiiH  les  |iüpiei'!4  iiolitiiiues  do  de  VHièle  uno  lettre  du  Iloî, 
dalée  de  eelLe  Jouruétf,  mercredi  urii  à  ciut(  licure.s  et  demie,  (|ui 

lu’ouve  f|ue  Cliarleîs  X  avait  lui-mL^me  ]»rovoijue  la  fraiièluse  du  jire^ideut  du 
ronseiL  et  qui  iiulique  turil  avait  de^  duules  mv  l^elfet  de  la  journée  r  (i  En  tié- 
uêiaf^ydï  été  eonteiit  de  la  cérémonie  et  de  rapparcuee.  du  peuple.  Mais  je 
veux  savoir  la  vérité  lüul.  enliérCt  el  Je  charge,  mon  clior  Villéle»  de  voir 
M.  de  Lavau  et  de  savoir  par  lui  le  ftmd  répond  aux  apparence!^,  s'il  y  a  eu 
lies  )tnjpüs  eoiilraire,^  au  gouvernement  ou  au  clergé.  Je  veux  tout  cütuiaîlre, 
et  je  iiden  rapporte  à  pour  ne  me  laimu'  rien  ignorer*  Bonjour,  cher  Vîl- 
léle* 


a  Chaules* 
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Uoi.  La  liernière  procession  surtout  qui  devait  clore  le  jubilé, 
et  qui  veiuiit  après  trois  autres  processions  précédentes  aux¬ 
quelles  le  doi,  les  princes  et  les  princesses  de  la  fannlle  royale 
avaient  assisté,  produisit  le  laeheux  elïet  dénoncé  an  Itoi  par 
M.  de  Villèle.  Les  deux  chambres,  on  l’a  dit,  et  eu  outre  la 
cour  de  cassation,  la  cour’royale,  la  cour  des  comptes,  les  tri¬ 
bunaux  civils,  le  conseil  royal  de  riiniversité,  les  états-ma¬ 
jors  de  la  division  militaire  et  de  la  place,  des  Invalides  et  de 
la  garde  nationale,  avaient  été  conviés  à  se  joindre  an  cor¬ 
tège  qui  partit  de  Notre-Dame  à  une  heure  de  l’après-midi. 
Les  élèves  du  grand  et  du  petit  séminaire  marchaient  en  sur¬ 
plis  devant  le  clergé,  et  formaient  avec  lui  deux  longues  liles 
composées  de  2000  personnes  environ  portant  la  soutane  elle 

I 

surplis.  Le  nonce  du  pape,  plusieurs  cardinaux,  archevêques 
et  évêques,  venaient  à  la  suite,  et  ce  n’est  qu’aprés  ce  cortège 
ecclésiastique  que  commençait  le  cortège  civil  oii  liguraleiit 
le  Uoi,  la  famille  royale,  les  ministres,  les  maréchaux,  cent 
cinquante  officiers  généraux,  un  grand  nombre  de  fonction- 

P 

naires  et  les  grands  coiqis  de  I  Ktat.  tlette  immense  procession 
fit  une  première  station  à  Saint-dermaiii  rAiixerrois,  une  se¬ 
conde  à  Saiiit-Hoch,  et  la  troisième  à  l’Assomption  ;  puis  elle 
alla  se  déployer  sur  la  place  Louis  \V  où  un  autel  avait  été 
dressé,  et,  au  bruit  des  salves  d’artillerie,  rarchevéque  de 
l’aris  bénit  la  première  pierre  du  monument  expiatoire  de 
Louis  XVI,  elle  roi  la  posa.  Après  quoi,  la  processiou,  se  re¬ 
mettant  en  marche,  reiiti’a  à  Notre-Dame.  Certes,  le  Lui  Char¬ 
les  X  n’avait  voulu  donner  qu’un  pieux  exemple.  Cet  exemple, 
mal  apprécié  par  des  esprits  prévenus,  nuisit  au  llui  et  ne  pro- 
lita  pas  à  l’Église. 

11  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  l’état  de  la  lutte  m’i 
étaient  les  idées  eu  France,  et  avec  les  ombrages  qn’épaissis- 
saient  à  plaisir  les  e.sprits •  extrêmes ,  qui  semblaient  s’être 
donné  le  mot  pour  aggraver  la  si Luatiou  de  la  France.  Au  eom- 

!ist»  de  la  Uoâtaur,  —  Vîl,  2i 
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mencement  du  mois  de  février  1820,  M.  de  Moiitlosier  et 
M.  de  Lamennais  firent  paraître  presque  simultanément  deux 
livres  qui  n’avaient  qu’un  seul  rapport,  !a  recherche  de  l’ab- 
solu  dans  les  doctrines  opposées  :  M.  de  Montlosier,  /c  Mémoire 
à  consulter^  dont  le  retentissement  fut  immense ,  parce  qu’il 

m 

autorisait  toutes  les  attaques  du  parti  philosophique  contre  la 
Hestaiiration  ;  M.  de  Lamennais,  la  seconde  partie  de  son  écrit 
sur  la  Ueliffion  conndérée  dans  ses  rapports  avec  f  ordre  po- 
iiticjne  et  social^  qui  semblait  venir  à  point  pour  motiver  la 
dénonciation  de  M.  de  .Moiitlosier.  Ainsi,  des  deux  bouts  de 
l’horizon,  les  esprits  à  outrance  semblaient  s’entendre  pour 
pousser  la  France  aux  catastrophes. 

k 

Le  qu’il  y  avait  de  pis  pour  la  royauté  et  la  religion,  c’est 
que  de  Moiitlosier,  en  leur  portant  ce  rude  coup,  se  posait, 
dès  le  début  de  son  livre,  en  royaliste  et  en  chrétien. 

(t  l'n  vaste  système,  <Hsait-il,  ti-anclions  le  mot,  une  vaste  conspira¬ 
tion  contre  la  religion,  contre  le  rfii,  contre  la  société*  s’est  élevée,  con- 
spiratiim  d’autant  plus  «langereiise  qu’elle  est  ourdie  ftar  des  lioiumcs 
saints  au  milieu  fie  choses  saintes,  et  f]tie  dans  la  liste  des  conjurés  on 
peut  voir  le  premier  personnage  de  la  cliréticnté,  celui  que  tout  le 
monde  appelle  s.\  sainteté.  Je  n'ai  cessé  de  eoinhatlre  les  oîûnions  jio- 
pulaires  toutes  couvertes  du  sang  de  Louis  XVÎ  et  de  Ctiarles  Je  ne 
lérai  pas  [dus  de  grâce  à  une  optiiioti  religieuse  égarée,  couverte  du 
sang  de  Henri  IV'’  et  de  [hairi  HL  w 


Pour  se  faire  une  idée  do  l’effet  produit  par  ces  ardentes 
jiaroles,  même  sur  les  esprits  qui  n 'étaient  pas  prévenus,  il 
faut  se  rappeler  les  précédents  de  M.  de  Moiitlosier  datant 
de  89,  que  notre  génération  peut  avoir  oubliés,  mais  qui  étaient 
alors  présents  à  tontes  les  mémoires.  C’était  lui  qui  avait  dé¬ 
fendu  les  évêques  auxquels  on  voulait  Imposer  la  constitution 
civile  du  clergé;  c’était  de  sa  bonche  qu’était  sortie  cette 
phrase  admirable  qui  lit  une  si  vive'impression  sur  l’assemblée 
constituante  :  «  Si  vous  leur  enlevez  leur  croix  d’or,  ils  la  rem- 
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placeront  par  une  croix  de  boisj  c’est  une  croix  de  bois  qui  a 
sauvé  le  monde.  »  .lusqu’au  dernier  moment  il  avait  fait  partie, 
avec  Malüuet,  Clermont-TonnciTe,  Montmoriii,  du  conseil  in¬ 
time  qui  envoyait  encore  des  avis  et  faisait  des  offres  de  service  à 
Louis  XVI  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  1 Q  août,  en  veillant 
auprès  du  lit  de  souffrance  où,  comme  le  dit  Burke,  agonisait 
la  monarchie  française.  Voilà  riiomme  qui  dénonçait  une  con¬ 
spiration  contre  la  royauté  et  la  religion,  qui  dénombrait  jes 
forces  de  cette  conspiration  comme  s’il  les  avait  passées  en 
revue  :  i  30  députés  à  la  chambre  ;  trois  partis  pour  complices, 
le  parti  politique,  le  parti  idtramontain,  le  parti  prêtre;  la 
police  et  les  postes  dans  ses  mains,  les  ministres  pour  instru¬ 
ments,  respionnage  et  T  intimidation  pour  moyens,  un  pied  à 
la  cour,  raulredans  les  classes  ouvrières  où  elle  enrégimentait 
des  recrues.  Puis  venait  la  comparaison  obligée  des  Bourbons 
avec  les  Stuarfs,  qui  retentissait  dans  les  écrits  et  dans  les  dis¬ 
cours  de  ce  temps  comme  le  glas  de  la  monarchie  : 

«  La  France  entière  est  indiiiedc  l'idée  qu’elle  est  gouvernée  non  par 
son  roi  et  par  ses  humuies  d’LtaL  s'écriait-il,  tuais,  comme  l’Angle¬ 
terre  des  Stuarts,  |iar  des  jésuites  et  par  des  congrégations.  » 


Ici  se  dressait  le  fantôme  des  jésuites.  Ils  pouvaient  tout,  ils 
étaient  tout,  ils  étaient  partout.  En  vain  disait-on  que  la  mo¬ 
narchie,  détruite  par  la  révolution,  ne  pouvait  fleurir  que  sous 


1  égide  de  la  religion  : 


«  En  portant  la  vie  dévote  dans  la  vie  elirétîenne,  répondait  M.  de 
Montlosier,  on  alTaîblit  la  religion  au  lieu  de  t’afl’ermir,  on  éhiainle  la 
société  au  lieu  de  la  consolider,  ou  com])romet  la  monarchie  an  lieu  de 
pourvoir  à  sa  sûreté.  » 


Puis,  retournant  le  fer  dans  la  blessure,  Té crivain  demandait 
que  Ton  compaiàt  l’ovation  enthousiaste  faite  au  cercueil  du 
général  F oy  à  la  froideur  glaciale  avec  laquelle  était  actuelle- 
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ment  accueilli  le  Iloi,  dont  ravénement  avait  été  salué  par  des 
acclamations  si  vives,  et  que  Ton  tirât  de  ce  rapprochement 
renseignement  qu’il  contenait.  Cet  enseignement,  il  le  tirait 
lui -même  : 

«  l'ii  iihre  uii  asseiAÎ,  disait-il,  s’iniligno  de  rasseî’vissetneiil 

de  son  ('lier,  et  les  esclaves  n'oliéisseiit  pas  à  un  esclave,  n 


Comme  pour  rendre  l’application  plus  directe  tout 
fendant  d’avoir  voulu  la  faire,  il  ajoutait  ; 


«  S'il  l'tait  vrai  que  notre  liicn-aiiiK*  monarque  eut,  connue  saint 
Louis,  cmlirassi'  la  vie  dévote,  ce  serait  un  événotnenl  dont  la  rrance 
n'anruil  pas  à  s’at'tligcr,  pourvu  (|ii’il  n'en  [uirùt  rien  ilans  les  actes  pu- 
Idics,  et  que  le  pays  ne  fût  pus  livré  an.v  prêtres.  » 


Comment  s  etonner  qti  an  moment  ou 
se  rencontraient  dans  une  telle  Jtonche,  les  ennemis  de  la  lles- 
tauration  fussent  écoutés  quand  ils  répandaient  dans  les  classes 
populaires  que  le  Uoi  était  affilié  au  tiers  ordre  des  Jésuites, 
et  qu’on  fût  obligé  de  démentir  dans  le  Moniteur  la  nouvelle 
donnée  dans  les  journaux  qti’on  allait  approprier  les  cüinmtms 
de  Versailles  pour  servir  de  demeure  à  une  congTégation 
formée  de  memlu’es  de  l’ordre?  Après  avoir  dénoncé  le  péril 
qui,  selon  lui,  menaçait  la  religion,  la  société  et  le  trône,  M.  de 
.Muiitlosier  indiquait  les  seuls  moyens  qui  pussent,  à  son  avis, 
dissiper  ce  péril.  C’était  l’application  des  édits  prononçant 
l’expLilsion  des  jésuites,  des  lois  destinées  à  réprimer  les  em¬ 
piétements  ecclésiastiques,  en  lui  renseignement  obligé  de  la 
déclaration  de  lb82  dans  les  séminaires.  C’était  un  devoir 
rigoureux  pour  la  magistrature  de  veiller  à  l’exécution  des  lois 
qui  réglaient  cette  matière,  ajoutait-il,  un  devoir  rigoureux 
pour  tous  les  eitoyens  de  requérir  rappiicatiou  de  ces  lois,  de 
dénoncer  leur  non-exécution.  .M.  de  Montlosier  ne  manquerait 


ÉCMTS  DE  MM.  UE  MONTT.OSIER  ET  DE  LAMENSAIS, 


34! 


pas  plus  à  son  devoir  que  la  magistrature  ne  faillirait  au  sien  ; 
mais  il  appréhendait  que,  malgré  tous  ces  efforts,  on  ne  par¬ 
vînt  pas  i\  sauver  la  monarchie.  Les  Stuarts,  qui  avaient  paru 
au  commencement  de  son  écrit  comme  un  fantôme  mena¬ 
çant,  j’eparaissaicnt,  à  la  fin,  comme  un  sinistre  augure  : 


«  Des  millions  tic  Français,  tlisaît-il,  n'ont  pas  pu  itréscrver  [.ouisXVl 
(lu  sort  (le  Charles  I®"".  tant  était  forte  alors  riiu;Hilsi(jii  tlonnée  aux  opi¬ 
nions  populaires  j  (les  millions  de  Fraiirais  [jurviciulront-jls  à  sauver 
notre  pays  des  événements  (pii  terminèrent  le  l'ègiic  de  .lacipies  11  ?  » 

L^écrit  de  ^1.  de  Lamennais,  par  une  coïncidence  fatale, 
venait  donner  une  nouvelle  autorité  au  JÂwoù’e  à  co/tS7///e?' 
de  M.  Montlosier.  Tout  ce  que  le  second  signalait  comme  re¬ 
doutable,  le  premier  le  demandait,  l’exigeait  comme  désirable, 
comme  nécessaire,  en  se  plaignant  de  ce  (pi’on  ne  se  hâtât 
point  d’arriver  an  but  marqué.  Cependant,  si  les  esprits  avaient 
été  moins  prévenus  et  si  les  oppositions  avaient  été  de  bonne 
foi,  le  mécontentement  profond  et  les  cris  de  colère  qui  sor¬ 
taient  dn  dernier  écrit  de  M.  de  Lamennais  auraient  suffi  pour 
témoigner  que  cet  assujettissement  dn  pouvoir  civil  au  pou¬ 
voir  ecclésiastique  dont  on  se  plaignait  n’avait  rien  de  réel. 
On  ne  voulut  y  voir,  on  n’y  vit  qu'une  chose  :  une  déciaralioii 
de  guerre  à  la  société  française,  telle  que  l’avait  constituée, 
après  tant  de  convulsions,  la  transaction  dont  les  principes  les 
plus  importants  étaient  écrits  dans  la  charte  de  1815,  et  l’on 
supposa  que  le  gonvernement  était  directement  favorable  ou 
timideinent  asservi  à  l’école  dont  M.  de  Lamennais  était  le 
chef. 

11  n’en  était  rien,  et  l’écrit  de  M.  de  Lamennais  commençait 
par  des  plaintes  amères  contre  le  gonverncnieiit  royal  dont  il 
n  etaît  pas  pins  satisfait  que  des  luimines  qui  semblaient, 
naguère  encore,  le  plus  près  de  ses  idées.  Cet  esprit  puissant, 
il  la  fois  superbe  et  chagrin,  s’isolait  à  cette  éfjoqne  dans  son 
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pessimisme  et  dans  sou  orgueil,  comme  on  peut  le  voir  par  sa 
correspondance,  et  jetait  ranalhènie  à  son  temps,  à  son  pays, 
au  gouvernement,  à  ropposition,  à  tout  ce  qui  ne  se  courbait 
pas  docilement  sous  le  despotisme  de  sa  pensée  hautaine  et  de 
son  impérieuse  volonté 

n  y  avait  un  point  sur  lequel  M.  de  Lamennais  était  invin¬ 
cible,  et.  on  il  rendait  le  service  de  déblayer  la  voie  pour  rave- 
nir.  L'était  dans  toute  la  partie  de  son  argumentation  où  il 
s’élevait  contre  la  prétention  de  l’école  gallicane  de  faire  de 
la  déclaration  de  1682  une  loi  de  l’Ktat  après  les  cataclysmes 
de  la  révohitiou  française,  quand  la  situation  du  clergé,  de  la 
société ,  du  gouvernement  était  si  profondément  changée. 
Quoi  !  tout  aurait  été  renouvelé,  et  cette  déclaration,  épave 
d’un  régime,  détruit,  seule  serait  restée  immuable,  quand 


•j 
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1 ,  Sa  Lorrcspoudtuice,  puMioe  mHMiïinetil,  fournil  ^ur  ce  iminl  de  précieuiefi 
lumières.  Il  ecrivaü,  le  fj  janvier,  il  M,  deCoriolb,  en  revenant  sur  une  phrase 
adressée  par  M,  de  CliaLeaiihnand  à  M.  Slichaud,  Je  sais  bien  que  je  tne  perds  : 
«  H  se  eroyait  sûrement  Cliarles  X  i|uanü  il  a  dit  eela.  »  Puis  il  félicitait 
JKde  CorioIivS  iPavüir  peint  dhine  manière  adinirableiiienl exacte  «celte  earica^ 
tare  de  société  ;i  laquelle  cliaqiie  jour  ajoutait  un  trait  hideux  ou  cotiii(|ue.  G’esl 
eu  grand,  ajoulail-il,  le  cliariot  de  TliespiSn^  avec  celte  dilTércuce  ipie  les  ac¬ 
teurs  as|)ireut  au  moment  où,  au  lieu  do  se  barbouiller  de  lie  tic  vin,  ils  pour¬ 
ront  se  barbouiller  de  sang,  (juel  avenir  et  comme  il  approelicî,,*  J’^ai  vu  loule 
la  révoluliou,  eontiiiuail-IK  mais  je  ii^iî  rien  vu  qui  ressemble  au  spectacle  que 
[VOUS  avons  sous  les  yeux*  G’est  eojmiie  une  espèce  de  renversciuciit  prodigieux 
du  sens  lunnain,  et.  le  iiioiivcincui  des  passions  u’est  pas  moîudi-e  que  le  dés¬ 
ordre  des  esprits,  La  société  ressemble  ù  la  mer  au  couimencemeïit  dhnie  vio- 
leule  icmjiC'te*  »  Selon  iiii,  le  ministère  était  devenu  forcéiticni  rcvolulioiinaire, 
et,  pour  se  soutenir,  il  n^avaiLd*autre  ressource  que  de  eoiTompreime  coiTuplion 
déjà  exlrémc.  «  M*  Fj’ayssinous  perdait,  scion  lui,  la  religion.  »  Uuanl  à  M.  de 
Bonald,  «  sa  s|driïun(ilé  avait  élraiigement  baissé  ;  e’élait  i  pleurer  quand 
on  songeait  à  ce  fjidétait  celte  raison  et  fi  ce  quhdic  étail  devenue.  »  M.  de 
Cbateaulu'iaud  pesait  d\ui  poids  léger  dans  sa  balance  :  «  Il  n’y  a  pas.,  di¬ 
sait-il,  jusqu’il  M.  de  Chateaubriand  qui  nous  annonce  que  l’époque  tie  laltes- 
lauralïun  est  désormais  linie  et  que  nous  cuirons  dans  une  ère  inconnue,  ce  qui 
esl  tout  à  fiiil  consolant  et  salisf.u^^anL..  Ce  pauvj'e  lioimnc  se  bat  les  lianes 
[)Our  dire  quelque  chose,  et  ce  qu’il  tlil  se  ré'duil  à  nous  assurer  qu’il  n’a  rien 
à  nous  dire  ;  mais  que,  ipioi  qu’il  arrhe,  il  l’aura  diU  »  Lettres  de  de  La- 
iiLcnnais,  L  L 
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Louis  XIV  lui-même  avait  renoncé  à  en  rendre  renseignement 
obligatoire,  et  que  Lossuet  avait  écrit  la  phrase  si  souvent  citée 
dans  les  controverses  soulevées  à  ce  sujet  Ceiaa’étaitni  rai¬ 
sonnable  ni  possible.  Les  prétendues  libertés  de  l’église  galli¬ 
cane,  on  ne  l’avait  que  trop  éprouvé,  pouvaient,  comme  Féne¬ 
lon  l’avait  dit  si  justement,  devenir  des  servitudes  pour  la 
religion  et  le  clergé.  Ce  qu’il  fallait  revendiquer,  c’étaient  les 
libertés  de  l’Église.  La  constitution  civile,  votée  par  la  Consti¬ 
tuante,  avait  montré  à  quelles  déplorables  conséquences  peut 
conduire  l’intrusion  de  l’Ktat  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 

Mallieureusement  à  celte  idée  juste,  et  qui  lit  en  grande 
partie  la  force  de  M,  de  Laiiieniiais  dans  cette  polémique, 
venait  se  joindre,  comme  on  le  verra,  une  idée  fausse;  c’est 
qu’il  n’y  avait  qu’une  manière  d’être  pour  l'Eglise  caiholique 
dans  le  monde  ;  il  fallait  qu’elle  fût  dominante. 

Comme,  pendant  qu’il  travaillait  à  la  seconde  partie  de  sou 
ouvrage,  des  indiscrétions  avaient  été  commises  par  les  per¬ 
sonnes  initiées  au  petit  cénacle  qui  se  réunissait  autour  du 
maître,  M.  Frayssiiious  avait  tenté  des  démarches  pour  préve¬ 
nir  le  coup  dont  il  prévoyait  les  conséquences.  Il  pria  le  nonce 
d’intervenir  auprès  de  M.  l’abbé  de  Lamennais  pour  le  décider 
à  renoncer  à  la  publication  de  son  livre,  qui  ne  pouvait  qu’a¬ 
jouter  aux  complications  politiques  et  sociales.  M.  de  Lamen¬ 
nais  trouva  qu’il  y  avait  quelque  chose  d’étrange  et  du  plaisant 
dans  la  démarche  qu’on  faisait  auprès  de  lui  comme  dans  l’in¬ 
termédiaire  qu’on  avait  choisi  *.  Il  était  incapable  de  saeriüer 
à  quelque  coiisidèratiou  que  ce  fût  la  manifestation  de  ses 


1.  Abeat  qiio  tibitetii  declaratio  ista, 

2.  «  J’acîievai,  hier  soir,  de  eorriger  la  deniiire  épreuve  de  l’ouvrage  dont  je 
vous  ai  parlé,  H  paraîtra  datisquelquesjours,  et  vouale  recevrez  presque  aussi  tôt 
c|uc  celle  IcUre.  Ün  l’alleiid  ici  avec  iuipalîenee,  et  j’espére  qu’il  fera  quelque 
bien.  Il  fera  du  moins  assez  de  bruH.  La  question  est  de  savoir  si  l’on  ui’alta’ 
(|uera.  Cela  dépend  du  côté  où  incli liera  la  peur  du  uiotnetiL  l’our  moi,  je 
suis  Irès-lrauquillc,  et  plus  qu’eux  irés-sùreuietil.  Frayssluuus  et  sou  conseil 
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idées,  i’éclat  de  son  rOle,  le  bruit  que  ferait  l’ouvrage,  celui 
qu’il  faisait  déjà  avant  d’avoir  paru,  elles  contradictions  qu’il 
soulèvei'ait.  C’était  un  de  ces  esprits  guerroyants  qui  se  plaisent 
au  clioc  iles  pensées,  et  se  jettent  à  corps  perdu  dans  les  lia- 
tailles  intellectuelles  parce  qu’ils  y  lirillent,  un  de  ces  théori¬ 
ciens  absolus  qui  veulent  ramener  la  société  dans  la  sphère  de 
la  logique  pure  où  elle  ne  saurait  ^  ivre,  parce  que  la  société, 
et  surtout  la  société  moderne,  est  un  composé  d’intérêts  diflé- 
rents,  d’idées  liétérogènes,  de  sentiments  très-divers,  qui  ne 
peut  siilisister  que  par  des  transactions  et  des  compromis. 

L'attaque  contre  la  société  moderne  et  le  gouvernement  pré¬ 
ludait  à  l’exposé  du  système  social  de  rauteiir.  Les  iiberlés 
qu’avait  inaugurées  le  régime  constitutionnel  n’avaient  abouti 
qu’à  faire  prévaloir  ranarebie  et  i’alhéisirie  : 

M  Le  (k'spolisiiie  adtniiiisti'atif,  continuait  rauteur,  iiuliUcrentà  la  li- 
rciico  lie  i’inijuétc  et  de  l’aiiarcliie,  d’où  sort  tôt  ou  tard  la  servitude, 
treinitle  (ju’utie  voix  libre  ne  vienne  à  s’élever  en  Krance  en  l’aveitr  de 
l’ordi  e,  et,  retiré  au  tond  do  l’atliéisnic,  il  s'y  l'ait  un  ronipart  de  toutes 
les  erreui'S,  et,  sûr  de  régner  |>ar  elles,  il  dit  comme  Joad,  niais  dans 
lin  autre  sens  :  Je  crai«s  Dieu  et  n’ai  pas  d'autre  crainte,  » 


A  ces  violences  de  langage  se  mêlaient,  comme  dans  tons 
les  écrits  de  >1.  de  Lamennais,  des  obsei'vations  justes,  je  l’ai 
dit,  sur  les  servitudes  qu’on  imposait  aux  évêques  à  titre  de 
libertés  de  l'ivglise  gallicane,  sur  les  obstacles  mis  à  l’entente 
des  évêques  en  tre  eux  et  à  la  liberté  de  leurs  rapports  avec  le 
saint-siège.  Seulement,  an  lien  de  demander  en  leur  nom  la 
liberté  de  renseignement,  il  en  demandait  le  monopole,  a  l’é¬ 
ducation  de  la  jeunesse  appartenant,  disait-il,  essentiellement 


iivalciil  iiiiaginf!  ilé  fie  servir  (ïu  tionce  pour  in^empt'clicr  (Véerifr.  Cela  iTfii  paru 
l>[aîsant,  )î  (Leltrc  du  février  au  cotiite deSentït-rilsaelu— Currespuiiilaiii'e 
de  Lainetinaîs,  t,  1,  page  234.) 
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et  de  droit  divin  à  rKglise'.  «  !l  se  plaignait,  à  juste  titre, 
qn’on  niéconnùt  les  droits  des  évoques  sur  renseignement 
des  petits  séminaires,  en  vonlant  le  ni’  imposer  des  formu¬ 
laires.  Alors,  retombant  dans  ses  exagérations  accoutumées, 
I.ainéet  M.  de  Corbièi’e  lui  apparaissaient  comme  des  con¬ 
tinuateurs  de  Henri  YIIi,et  M.  Hrayssinous  comme  un  évéqne 
schismatique,  usurpateur  des  droits  de  Léon  XH'L 

C’était  après  ces  violents  prolégomènes  que  s’affirmait  la 
thèse  religieuse  et  sociale  de  >1.  de  Lamennais.  C’était  Tidéal 
d’une  société  purement  et  exclusivement  catholique  ,  dont  toutes 
les  lois  civiles  fussent  pénétrées  par  les  canons  de  l’i^giiso,  où 
le  pape,  dépositaire  à  la  fois  de  la  vérilé  religieuse  et  de  la 
vérité  politique,  fût  institué  l’arbitre  entre  les  peuples  et  les 
rois,  ce  qui  préviendrait  les  excès  du  despotisme  et  ceux  des 
révolutions  J  idéal  plutôt  entrevu  qu’appliqué  régultèremeut 
dans  le  moyen  Age,  magistrature  suprême  que  la  confiance 
des  peuples  elle  respect  îles  rois,  lorsfni’ils  étaient  pleins  de 
foi,  ont  pu  déférer  utilement  an  souverain  pontife,  mais  qui 
ne  fait  point  partie  essentielle  et  intégrante  du  pontîticat 
romain 


1.  U  Que  ir;t-l.ün  [tas  ravi  .V  l’Église?  ilisait-il.  Oti  avait  toujuiirs  eni  vlicz  les 

j'rt’uplcs^.cliiTlieiis  que  redtieatioii  lie  la  lui a[qKirleiiail  l'î^séiiUelleinenU 

ri  tvii  luiïî^  les  arriHs  du  cunsell  ilMllnl  et  des  trilMuiaux  el  tes  déi  lnraliuns 
royales  s’aecordaient  ft  reeonnaîire  ce  tiroil  divin.  Jlaiuteuaiti  ee  ii’est  plus 
ecla.  U 

2.  «  lieux  iiiinislres  de  ritiléneui^  dlsait-ih  sa  ^Minl  elloret  s  lune  a  Unir  d'en¬ 
vahir  reusedgriaineiit,  exigeanl  des  evi^ques  ((u’ils  lissent  sousceiift  par  les  pro- 
fcsseiirs  de  Üiéologie  et  les  directeurs  des  petits  séminaires  <ies  promesses  îu- 
cotn[)alihles  avec  les  régies  coiiscrvatriees  de  hi  foi.  (Jucileux  avoeals  aient  voulu 
singer  Henri  VIII,  c’esl  un  des  plus  eîirieuk  plié  un  nié  ne»  de  ce  siècle.  Selon 
leurs  idées,  les  hureanx  du  miuislèrede  riiitérieur  sont  devenus  eoiiiiiie  un  con¬ 
seil  cecuinénique  permanent,  el  Tun  aurait  vu  3L  de  Curbiore  le  Irotil  ceîril  de 
la  lîare  iiiinisiérielle,  » 

*î.  Le  dücleur  Wiseniati,  plus  lard  apfadé  par  le  suint-siége  au  cardinalat, 
a  relte  uphiian  avec  heaufoup  de  force  dans  sa  liuîtiéiuc  conféreiiee  in¬ 

titulée  :  De  fa  .sifpyénifitie  ifii  Pape,  a  La  suprénialie  spiriüïfdle  du  pape,  dit-il, 
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M.  de  Lamennais  voulait  faire  de  cette  doctrine,  plus  sou¬ 
vent  invoquée  que  pratiquée  dans  le  moyen  Age,  la  condition 
nécessaire  de  l’existence  des  sociétés  de  ce  cùté-ci  de  la  croix. 
«  Avant  la  venue  du  Christ,  disait-il,  il  n’y  avait  aucun  arbitre 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  et,  par  suite,  aucun  couciliateur 
possible.  Les  sujets  se  réfugiaient  dans  la  révolte,  le  pouvoir 
dans  la  tyrannie.  C’était  donc  une  guerre  permanente  sans  au¬ 
cune  pacilieation  réalisable.  Le  Christ  était  venu,  il  avait 
institué  la  papauté  chargée  d’imposer  aux  peuples  robéissauce 
légitime,  aux  rois  un  gouvernement  plein  de  respect  pour  la 
liberté  des  peuples,  et  quand  un  litige  s’élevait,  décidant  sou¬ 
verainement  entre  eux  y> 

C’était  ainsi  que  l’ordre  moral  régnait  partout  où  l’on  voyait 
autrefois  dominer  la  force  matérielle.  «  Si  les  gouvernements 
aveugles  persistent,  à  se  perdre,  s’ils  coiilinueut,  comme  ils 


n  a  aucun  rapport  avec  ta  vaste  iiilïiicnec  cju^im  vil  les  poniifes  exercer  autre¬ 
fois  sur  les  (iestiiïies  de  rEuropc,  Que  lu  clief  de  ait  eu  nalurelleuienl 

une  grande  puissance  dans  un  état  poIiti(]Ue  et  social  tbiuJé  sur  les  [jruicîints 
ratlioliques,  il  idy  a  rien  là  qui  puisse  nous  étonnci%  Ce  pouvoir  s’est  élevé  et 
a  tlisparii  avec  les  iusliliilions  qui  l’avaicirt  [>rüduil  et  soutenu,  et  il  ue  rail  en 
aLLcnne  façon  jiarLie  de  la  ducLriiie  (iro fessée  par  l’ Eglise  ndali veinent  à  la  su¬ 
prématie  du  pape.  «  (Coiî/iênoïc^^î  len  prhicipafrs  dtjféreî^ce.^  entre  P  Église 

I 

catholique  et  l'Eglise  protesiante,) 

L  Voici  les  paroles  Le.xLiielles  de  M.  de  Lamennais  : 

((  Toute  suuveraiiieLé,  toute  puLssanec  est  de  Dieu,  Snrlez  de  là,  vous  ne 
pouvez  éviler  un  aLîiiie  qu’eu  vous  jelaid  dans  un  antre  aliîuic*  Dréleiidrez- 
vous  que  le  pouvoir  vieiil  origiuaireuienl  du  peuple?  Donc,  la  loi  aussi,  et  il 
n’y  a  de  juste  que  ce  ([ue  veut  le  peu[ïlc.  Supposerez-vous  que  la  source  de  la 
souveraineté  est  dans  le  souverain?  Tout  ce  i|u’ou  disait  de  Dieu,  vous  ’^oilà 
•contraint  à  le  dire  dTm  liuiuiiie.  Sa  volonté,  c’est  Tordre  essentiel  ,  ia  Justice, 
la  loi.  Tout  lui  est  peruiis  et  il  iTest  jamais  permis  fie  lui  résister  eu  rien. 
Il  n*est  point  do  crîiues  ni  d’oppression  que  ne  légitime  celte  liypotliése  nioii- 
strucusc^ 

«  Consultons  un  fait  uuLersüL  Eu  tous  temps,  eu  tous  lieux,  le  pouvoir 
inju.ste  et  oppresseur,  qui,  gouveniant  par  ses  seuls  caprices,  a  foulé  aux  pieds 
la  loi  de  Dieu,  iTa  [dus  été  dés  lors  regardé  eoniiuc  un  iiouvoir,  et  le  suppo¬ 
sant  déeliu  eu  vertu  même  de  l’institution  divine,  la  société  s’est  (?ru  le  droit 
de  lui  sulisliUier  un  vrai,  un  légiliuie  pouvoir  ou  im  pouvoir  couserHateur. 
a  II  y  U  donc  une  loi  spiritueîle,  une  loi  religieuse  à  laquelle  Dieu  même  a 
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Toiit  fait  depuis  plusieurs  siècles,  à  récuser  cet  arbitre  suprême 
que  le  Christ  leur  a  laissé  dans  la  papauté,  l’Église  gémira 
sans  doute,  mais  elle  ii 'hésitera  pas  sur  le  parti  qu’elle  doit 
prendre  :  se  retirer  du  mouvement  de  la  société  humaine, 
préserver  son  unité  et  attendre  en  patience  et  en  paix  ce  que 
Dieu  décidera  du  monde.  »  M.  de  Lamennais  déclarait  donc 
qu’on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  professer  la  déclaration  de 
dont  le  premier  article  proclamait  rindépendance  de  la  sonve- 
raineté  temporelle  des  rois  vis-à-vis  de  la  souveraineté  spiri¬ 
tuelle  du  saiiit-siége,  et  dont  le  second  proclamait  la  souve¬ 
raineté  du  concile  général  sur  le  pape. 

Le  parti  philosophique  accueillit  avec  une  colère  apparente, 
avec  une  satisfaction  secrète  le  manifeste  de  M.  de  Lamennais. 
Ce  manifeste  autorisait  ses  attaques,  et  arrivait  comme  une 
pièce  justillcative  à  l’appui  du  Mémoire  à  consulter  du  comte 
de  Moutlüsier.  Il  plaçait  r Kgiise  dans  une  position  de  provo¬ 
cation  et  d’agression  contre  les  sociétés  modernes,  et,  en  lui 
attribuant  des  prétentions  excessives,  il  fournissait  à  ceux  qui 
la  combattaient  uii  prétexte  pour  lui  dénier  même  l’inlluence 
légitime  à  laquelle  elle  a  d’incontestables  droits,  üuo  des  pen¬ 
seurs,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  Leibnitz,  aient  re¬ 
gretté  que  la  grande  influence  de  la  papauté,  s’iinerposanl 
entre  les  rois  et  les  peuples,  ne  puisse  plus  empêcher  les  ca¬ 
tastrophes  et  prévenir  les  révolutions,  rien  de  plus  facile  à 
comprendre,  llossuet  lui-même,  cité  par  M.  de  Lamemiais,  a 


soumis  la  souveraineté,  loi  qui  üLlige  iiou-seuleiueiit  riioimue,  tuais  le  souverain. 
Avant  Jésus-Clu'Ist,  ecUe  loi  [luremenl  Iratiitionnolle  u’avaîl  d’autre  interprète 
t[ue  le  sentiment  général,  ni  d’autre  garantie  puhiitiue  que  la  résislaricc  immé¬ 
diate  du  peuple,  lorsiiu’elle  était  violée  foudamentateineiil. 

ft  Jésus-Clii'ist  avait  fondé  mie  société  s|iirititelle,  gardienne  tnraillilde  do 
la  doctrine  et  investie,  dans  l’ordi-c  du  salut,  d’une  puissance  indépendante  du 
gouverneuiciU.  Dès  Jors,  toutes  les  grandes  questlona  de  justice  sociale,  tous 
les  actes  sur  la  loi  divine,  sui*  la  souveraineté  et  ses  devoirs,  autrefois  décidés 


par  te  peuple,  doivent  l’élre  par  l’Église,  et  no  peuvent  l’élre  que  par  elle 
chez  les  nations  cltréliumies.  » 


I 
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dit  que  cette  intervention  papaie  est  iniiniment  pi’éférable  à 
celle  de  ia  mtdtitnde,  où  la  fureur,  où  le  caprice,  où  rigno- 
rance  et  remporteineiit  dominent  le  plus.  .Mais,  malgré  l’ha- 
bilelé  avec  laquelle  M.  de  Lamennais  serre  le  nœud  de  ses 
syllogismes,  il  n’est  point  difficile  ici  de  trouver  le  défaut  de 

IF 

sa  dialectique.  L’I''glise  n’a  pas  reçu,  pour  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  qui  surgissent  dans  l’ordre  politique,  les  grâces  surna¬ 
turelles  qu’elle  possède  dans  l’ordre  religieux,  et  autant  vau¬ 
drait  dire,  puisque  toute  justice  vient  de  Dieu  comme  toute 
puissance,  que  c’est  à  elle  qu’il  appartient  de  réviser  en  der¬ 
nier  ressort  les  litiges  soulevés  entre  les  paiiicnliers ,  que 
d’afiirmer  qu’elle  juge  infailliblement  de  droit  divin  les  procès 
constitutionnels  agités  entre  les  peuples  et  les  rois  b  tlu’elle 
les  juge  avec  la  sagesse  naturelle  et  la  gravité  qui  lui  appar¬ 
tiennent,  quand  les  deux  parties  les  kd  défèrent,  on  ne  saurLUt 
en  clouter.  Mais  cette  idée  de  prendre  la  papauté  pour  arbitre 
étant  bien  loin  des  esprits  de  notre  temps,  elle  soulevait  iin- 

une  question  oiseuse  et  sans  application  possible. 
En  outre,  lui  qui  accusait  .M.  Frayssiiious  d’usurper  le  rôle  et 
les  droits  de  Léon  \!1,  les  usurpait  d’une  manière  plus  11a- 
grautc  encore,  quand  il  décidait  de  sa  pleine  science  et  de  son 
infaillible  puissance  qu’on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  professer 
rindépetvdance  de  la  souveraineté  temporelle  des  rois  dans  les 
questions  de  l’ordre  civil  vis-à-vîs  de  la  souveraineté  spirituel  le 
du  saint-siège.  Il  décidait,  eu  etfet,  ce  que  la  papauté  ne  déci- 
daitpas;  il  condamnait  ce  qu’elle  n’avait  pas  condamné;  il 
prononçait  l’arrêt  là  où  elle  avait  laissé  subsister  le  litige^, 
bkielque  chose  de  plus,  il  compromettait  l’existence  de  l’Eglise 


K  yu%iii  SC  iJpurc  le  p:ipe  appelé  à  ju^nyr  si  riiriifle  1  i  ilujiiiait  ati  roi 
Charles  X  le  droit  de  [irouuïlguer  les  ordonnaiires  de  JiiîIleC 

2.  Un  voU  déjà  percera  ectlc  éptKpiex,  dans  la  correspondaiire  île  M.  TaltJié 
tie  La  tue  II  nais,  cel  c5|irit  d’ijuliseiiiliiie  cl  d’indocilité  conlce  le  sa  iiiL  siège  ^ 
ijtii  devaîl  le  conduire  à  sa  dcplorahlu  cluiltï.  Il  |>roclaiiie  hicii  riiifatIMhihic  du 
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en  déclarîUit,  de  son  uutüiité  persunnelle,  qu’elle  ii'avait  qu’une 
manièi’e  d’être  dans  les  sociétés  humaines  :  c’est  de  les  domiiR'r 
entièrement»  d’introduire  sa  suprématie  spirituelle  dans  l’ordre 
civil,  qu'eu  un  mot,  elle  voulait  être  tout  ou  rien  chez  les  peu* 
pies,  (le  n’est  point  ainsi  qu'a  procédé  la  sagesse  de  l'Église, 
qui,  si  elle  n’était  pas  inspirée,  serait  ce  que  la  raison  humaine 
a  produit  de  plus  beau.  Elle  s’est  accommodée  à  tous  les 
temps,  à  tous  les  lieux,  aux  constitutions  les  plus  diverses,  et 
elle  a  rendu  aux  peuples  des  services  propurlionués  à  l'in¬ 
fluence  qu'ils  lui  ont  laissé  prendre  ou  qu’ils  lui  ont  domiée. 
Elle  a  vécu  dans  les  catacombes  avant  de  paraître  à  la  lumière 
du  soleil,  et  elle  subsiste  encore  chez  les  nations  schismatiques 
et  même  chez  les  nations  infidèles.  Elle  aime  le  bien,  elle  désire 
le  mieux,  et  elle  se  couteiite  partout  du  possible.  Ce  queM.  de 
Lamennais  avait  oublié  complètement  d'examiner,  c’est  ce 
qu’il  était  possible  d’obtenir  pour  l'Eglise  dans  la  société  nou¬ 
velle.  Il  jetait  au  milieu  de  la  société  française,  au  lieu  d’idées 
applicables,  des  idées  absolues  qui,  loin  de  fournir  une  solution 
aux  problèmes  déjà  si  compliqués  de  la  situation,  les  aggra¬ 
vaient  encore.  Cet  esprit  superbe  et  impraticable,  qui  deman- 

re  laquelle  il  ne  devait  pas  tarder  à 
tout  demander,  nuisait  à  la  fois  à  l’Eglise,  au  pays,  au  gouver- 
iiemeiit;  et  quanti  il  appelait  les  malédictions  divines  et  les 
catastrophes  sur  les  sociétés  qui  refuseraient  de  réconter,  il 
agissait  comme  ces  deux  disciples  du  Cliiist,  qui  voulaient  faire 
descendre  le  tontieri’e  sur  une  bourgade  qui  avait  refusé  de 


pajie  et  roiiiaî pôle  lien  de  lîoiiin  ;  ïimÎïü  a  nniidUîoii  ([iio  !e  pape  adaptera  les 
idées  de  11,  de  Laincnnaîs,  el  iiue  lUnne  emploiera  su  puissance  ii  1ns  ruire  pré- 
valuîr  :  U  On  est  Ideii  faiidc  là  on  ron  devrait  tire  si  fori ,  »  énrit-iK  le 
18  février  18  2(î,  an  eomle  de  Seiiin.  Le  18  mars,  il  écrit  au  mémo  :  h  On 
s’étonne  du  silence  de  Konie^  et  personne  ne  peut  savoir  ce  que  deviendrait 
eei  étonne  ment  s’il  se  [ïrolorif^'-eait. . ..  Je  voudrais  tpie  ce  fdl  la  OécI  ara  lion 
même  ijue  l’on  jugnilt,  dans  sa  tornin  vi  teneur.  Coniiuuniqueî,  en  les  eoui- 
nientaiiL  ces  rétîexions  i  Mirr  Lamhrusfcliin].  n 
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les  recevoir,  et  auxquels  l’Ilonime-Dieu  adressa  cette  sévère 
i*éponse  dont  l’Evangile  a  perpétué  le  souvenir. 

Entre  la  dénonciation  de  M  .  de  Montîosier  et  le  manifeste  de 
M.  de  Laniennais,  la  position  du  gouvernement  était  difficile 
et  presque  inextricable.  11  n’avait  pu  empêcher  ni  l’un  ni 
Tautre  de  ces  deux  actes.  C’est  ce  qu’ont  oublié  ceux  qui  ont 
voulu  faire  peser  sur  lui  la  l'esponsabilité  des  grandes  luttes 
religieuses  et  politiques  de  cette  époque.  Sous  un  gouverne¬ 
ment  où  la  tribune  et  la  presse  sont  pleinement  libres,  il  est 
impossible  de  mettre  obstacle  aux  conilits  d'idées,  à  ces  thèses 
redoutables  qui  remuent  la  société  humaine  jusque  dans  ses 
bases,  'l'ont  ce  que  peut  faire  le  pouvoir,  c’est  de  marquer  sa 
ligne  en  dehors  de  toutes  les  exagérations,  et  de  résister  aux 
efforts  des  deux  opinions  extrêmes  pour  l’entraîner.  C’est  ce 
qu’essaya  de  faire  le  gouvernement  royal,  et  si  le  choix  des 
moyens  qu'il  employa  ne  fut  pas  toujours  heureux,  la  pensée 
qui  lui  dicta  celle  ligne  de  conduite  fut  prudente  et  sage. 

D’abord,  il  provoqua  de  la  part  des  évêques  de  France  une 
déclaration  qui,  en  marquant  une  limite  entre  la  puissance 
spirituelle  du  pape  et  le  temporel  des  gouvernements,  témoi¬ 
gnait  aux  yeux  de  tous  que  l’épiscopat  français  n’acceptait  pas 
la  doctrine  de  M.  de  Lamennais.  Chi^ihirze  archevêques  et 
évêques,  au  nombre  desquels  on  remarquait  le  cardinal  de  la 
l’are,  archevêque  de  Sens,  le  cardinal  Latil,  archevêque  de 
Reims,  et  les  archevêques  d’Aix,  de  lîesaiiçon  et  de  Bourges, 
présentèrent,  le  1 2  avril  1826,  au  Roi  une  adresse  qui  réunit 
plus  tard  les  adhésions  de  presque  tous  les  autres  évêques  de 
France,  et  dans  laquelle  ils  s’expriinaieiit  ainsi  : 


«  Depuis  lotiglciups,  la  religion  ii’a  igrà  gémit*  sur  la  propagation  de 
ces  doctrines  d’iinpiété  et  de  licence,  i[ui  tendent  à  soulever  toutes  tes 
passions  contre  l’autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  jus¬ 
tes  alarmes,  les  évêques  de  France  se  sont  efforcés  de  préserver  leurs 
troupeaux  de  cette  contagion  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  le  succès 
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(ju'ils  avaient  !e  droit  d’espérer  de  leur  sidlicitude  soit  compromis  par 
des  atta-pies  d’iuie  nature  difréreiite,  il  est  vrai,  mais  ipiî  pourraient 
amener  do  nouveaux  périls  pour  la  religion  et  [ioiir  Flitat? 

«  Des  maximes  reçues  dans  riüglise  de  France  sont  déiiuncécs  liau* 

A 

temejit  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  i’Kgtise  ra- 
tliüli*iufc,  coiiiiiic  une  œuvre  souillée  de  seliisme  et  d'hérésie,  comme 
une  jn’üfessiüii  d’athéîsnie  politique,..  Mais  ce  qui  étonne  et  aflligo  le 
pins,  c’est  la  témérité  avec  laquollc  on  cherche  à  faire  revivre  une  opi¬ 
nion  née  autrefois  du  sein  de  l'anai'chîe  et  de  la  confusion  on  se  trou¬ 
vait  l’Europe,  constamment  refioussée  par  le  clergé  de  France  et  tom- 
liéc  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  souverains 
dépendants  de  la  puissance  spirituelle  même  dans  Tordre  politique,  au 
point  qu’elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  les  sujets  du  serment 
de  lidélité. 

«  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  le 
droit  d’opjiriincr  les  peuples,  de  perséeuter  la  religion,  décommander 
le  crime  et  l’apostasie;  sans  doute  encore,  les  princes  de  la  terre  sont, 
comme  le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir  sfuriiucî  :  mais  pré¬ 
tendre  que  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  souve¬ 
rains,  que  ta  suprématie  pontilicale  pourrait  aller  jusqu’à  les  priver  de 
leur  couronne  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  niultitiule,  c’est  une  doc¬ 
trine  qui  îTa  aucun  fondement  ni  dans  TÈvangilo  ni  dans  la  tradition 
apostolique,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  des  saints  personnages 
qui  ont  illustré  les  [dus  beaux  siècles  de  Tauliquité  chrétienne.  » 


Il  y  a  toujours  de  eraves  ineonvéuients  dans  ces  déclara¬ 
tions  collectives  des  évéques  d’une  nation  catholique,  sans  la 
participation  et  rapprohation  du  siège  apostolique  où  réside 
le  pasteur  universel  des  âmes,  dont  la  sanction  donne  seule 
force  de  loi  aux  décisions  des  conciles  œcuméniques  eux- 
mèines.  C’est  une  pente  sur  laquelle  on  peut  glisser  jusqu’au 
schisme  des  Kglises  nationales.  Eu  outre,  la  déclaration  pré¬ 
sentée  par  les  évéques  au  Roi  n’était  pas,  sur  tous  les  points, 
â  Tabri  de  la  critique.  Il  est  de  fait  qu’au  moyeu  âge  les  papes 
ont  plusieurs  fois  usé,  avec  le  consentement  des  peuples,  de 
ce  droit  d’excommunication  qui  mettait  eu  interdit  les  rois 
Cüiicubiiiaires  ou  hérésiarques,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  donné 
satisfaction  à  l’Église.  Plus  près  de  notre  temps,  au  seizième 
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siôcle,  la  société  française  était  encore  assez  profoiKlément 
catholique  pour  ne  laisser  arriver  au  trnne  Henri  IV  que  lors¬ 
que  ce  graïul  prince  eût  abjuré  le  protestantisme'.  Aussi 
l’adhésion  des  cvéques  à  la  déclaration  présentée  au  Roi  ne 
fût-elle  pas  unanime.  M.  de  Quéien,  archevêque  de  Paris,  ne 
la  signa  point,  il  se  contenta  d’écrire  une  lettre  au  Roi.  Plu¬ 
sieurs  de  ceux  qui  y  avaient  adhéré  expliquèrent  leur  adhésion 
en  la  restreignant  au  premier  article  de  la  déclaration  de  1  (>82. 
La  mesure  par  laquelle  le  gouvernement  avait  espéré  mettre 
lin  à  la  polémique  lui  fournit  donc  un  nouvel  aliment^. 

I.e  ministère  voulut  faire  quelque  chose  de  plus  pour  déga¬ 
ger  le  gouvernement  de  la  responsabilité  des  doctrines  de 
Tabbé  de  Lamennais;  après  en  avoir  délibéré  en  conseil,  il 
résolut  de  traduire  sou  livre  devant  le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle.  C’était  une  idée  encore  plus  fâcheuse  que  la  pre¬ 
mière.  Les  évêques  au  moins  étaient  compétents,  mais  aux 
veux  de  tous  les  hommes  de  bon  sens  un  tribunal  civil 
n’avait  aucune  qualité  pour  prononcer  sur  les  questions  de 


1.  Qtiîiiiil  M.  de  L:iiupiiii.üs^  poiinut  l^i  declanitioïi  des  U  pprivlt  h 

la  coiiile^jse  Je  Se nlît,  alors  ùG^nes,  une  Iclirp  où  ron  reiiiiirque  la  iilirase 
suivante  :  r  Des  évn|iips  écrivent  des  déclarations  de  doetriiies  c[u’ûii  leur 
demande  au  nom  tîii  Uoi  el  tiirils  adi'essent  au  UoL  On  ne  ferait  pas  uiieux 
en  AngletciTC,  Si  vous  efjiituaL'sei:  i|uelïiues-uus  de  nos  dociles  prélats,  veuil¬ 
le/,  leur  apprendre  ipi’il  y  a  dans  le  jiionde  une  personne  qu’on  appelle  le 
pa[æ,  à  qui  depuis  saitit  lierre  T  usage  al!  ri  1  me  (juelque  aulorilé  dans  T  Eglise 
catholique.  Vous  les  surjireiidrez  peuWtre,  niais  sdremeut  vous  leur  rendrez 
un  véri laide  service,  w  (^Cotresftonfiftnec  de  Ldiueunaîs^  loin.  page  :2(j8.) 

2.  Jl.  tle  I.auicunais  écrivait,  lé  2  î  mai  IS21G  h  la  coniiessede  Seriiri  :  «  Vous 
verrez  dans  le  Mémoriftl  rornbion  l’on  Iroinja;  ia  France  el  rEuro]ie  sur  les 
prétendues  adhésions  des  évéques»  parmi  lest] nids  il  eu  est  trpâ-[#üy  qui  aient 
adhéré  réellciuent  et  CüinpIcteuienL  Prestjue  tous  ne  se  sont  rvpÜqués  que  sur 
le  premier  artirliv  el  la  ]dnp:irl  eneore  dans  des  ternies  que  J\qiprüuverais 
sans  dmieullé.  Je  riteraî  iiartirulièremeui  réviVpn*  de  A^iiuey,  L’évéque  de  Ver¬ 
sailles  s’est  borné  a  répondre  «  qu’il  reeonnaissait  rautorilé  eivile  du  Iloi  dans 
loule  l’élendue  de  son  royaume,  i>  Les  archcvétpies  de  Dordeaux  et  de  Lyon, 
li‘s  évéquea  de  Hennes,  de  Metz,  de  iNevers,  i!e  Laiigres  et  idusieurs  au  1res  ont 
rerusé  toute  signature*  w 


» 
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doctrines  religieuses  soulevées  dans  l’ouvrage.  M.  tle  Ijaineu- 
nais,  en  elîel,  était  accusé  «  d’elFacer  les  limites  du  pouvoir 
temporel  et  de  la  puissance  spirituelle^  de  proclamer  la  supré¬ 
matie  et  rinfaillibilité  papales,  de  reconnaître  au  souvt'rain 
pontife  le  droit  de  déposer  les  princes  et  de  délier  les  peuples 
du  serment  de  fidélité.  »  llaiis  un  remarquable  discours, 
.M.  lîerryer,  qui  était  à  la  fois  l’ami  et  l’avocat  de  M.  de  Lamen¬ 
nais,  plaida,  à  randience  du  20  avril  1820,  rincompétence 
absolue  de  la  juiàdiction  civile  en  matière  spirituelle,  et  la  nul¬ 
lité  radicale  de  la  déclaration  de  1082.  t}ue  Tidce  de  l’arbi¬ 
trage  du  pot  «voir  spirituel  entre  les  sujets  et  le  prince  eût  été 
mise  en  avant  par  les  Pères  de  rKglise,  par  les  docteurs  de  la 
Sorbonne,  par  rénelon  elHossuet  lui-méme,  et  librement  dis¬ 
cutée  dans  tous  les  temps,  il  le  démontra  invincililement  This- 
toire  à  la  main.  Voulait-on  maintenant  soumettre  les  délibéra¬ 
tions  des  conciles,  les  décisions  des  papes,  les  jugemeiiLs  des 
Pères  de  l’Kglise,  les  opinions  des  docteurs  à  une  juridiction 
laïque?  (l’était  une  absurdité  qui  sautait  aux  yeux,  évidemment 
la  juridiction  devant  laquelle  on  avait  porté  cette  affaire  était 
suuveraineinotit  iiicompéteiite  dans  une  cause  de  cette  nature. 

L’argumentation  du  défenseur  ne  fut  pas  moins  victorieuse 
relaliveineut  à  la  déclaration  de  1082.  l’approuvât, 

cliose  diflieile,  ou  qu’oii  la  condamnât  à  l’époque  où  élit;  avait 
été  rendue,  peu  importait;  il  était  évident  qu’en  1820,  posté¬ 
rieurement  à  la  révolution  française  et  sous  le  régime  de  la 
chartt;  constitutionnelle,  i'édit  de  Louis  XIV  ne  pouvait  avoir 
eonservé  force  de  loi.  Les  quatre  propositions  u’élaiciitplus  que 
desopiiiioiiscoiitroversables.  Voulait-on  soutenir  le  contraire? 
il  fallait  admettre  .que  tout  le  monde,  dissideiits,  incivduies, 
alhét;s,  serait  libre  eu  l'rance,  tout  le  monde,  excepté  les  catho¬ 
liques.  (let  éloquent  plaidoyer  se  terminait  ainsi  : 


«  Si,  au  milieu  d'un  "raml  iimiibre  de  cullus  également  lulérés,  l’an- 

Uist.  de  la  Rcitaur.  —  T.  VIL  23 
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torilé  civile  essaye  fie  faire  peser  sur  les  peuples  l'insupportalile  joug 
de  croyances  imposées  par  une  volonté  huiiiairie,  bieutùl  tonte  religion 
ne  sera  plus  rpie  r<euvre  du  [touvoir  [lolititjue.  Itès  lors  on  est  emuluit 
à  une  religion  polititjue  et,  pai‘ là  même,  souverainement  intolérante, 
parce  que  cette  religioit  devient  une  loi  dont  la  violation  doit  être  punie 
comme  celle  des  autres  lois.  C'est  marcher  à  rétahlisseinciit  d’uiie 
Église  nationale,  à  l’exemple  de  rAngleterre,  selon  la  doctrine  du  con¬ 
trat  social.  » 


M.  de  Lamennais,  dont  ta  voix  était  faible,  ne  prononça  que 

■ 

quelques  paroles  à  peine  entendues  pai*  le  tribunal  ‘  : 


«  .le  n’ai  rien  à  ajouter  au  discours  que  vous  venez  d’entendre,  dit-il. 
Seulement  je  «lirai  (juclques  mots  sur  les  i|uestions  dogmatiijues  trai¬ 
tées  dans  mou  écrit.  lîien  que  la  cour  ii'en  soit  pas  juge,  comme  elles 
ont  néanmoins  servi  de  prétexte  au  procès  qui  ni’csl  intenté,  je  ilois  à 
ma  conscience  et  au  caractère  sacré  dont  je  suis  revêtu  de  déclarer 
devant  le  trihunal  que  je  demeure  iiiéljranlaidemeiit  attaché  aux  fuâii- 
cipes  ipie  J’ai  soutenus,  c’est-à-dire  à  reiiseigiicmeut  invariable  du  chef 
fie  l’Église;  que  sa  foi  est  ma  foi,  sa  doctrine  ma  doctritie,  et  que,  jus¬ 
qu’à  mon  dernier  soupir,  je  continuerai  de  la  ]>rofes3er  et  de  la  dé¬ 
fendre.  » 


Cette  profession  de  foi  religieuse  faite  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  n’eût  pas  été  déplacée  devant  un 
synode  ou  un  concile,  suftit  pour  indiquer  tout  ce  qu’il  y  avait 
eu  d’étrange  à  déférer  une  pareille  cause  à  un  tel  tribunal.  Le 
jugement  de  ce  tribunal  fut  plus  étrange  encore  que  tout  le 
reste.  11  semble  que,  s’il  pouvait  condamner  iM.tle  Lamennais, 
c’était  sur  le  seul  chef  politique  que  contînt  l’accusation  (jui 
déclarait  rauteiir  du  livre  prévenu  d’attaque  aux  droits  que 
le  Roi  tenait  de  su  naissance.  Loin  de  là: le  trilumal,  qui,  dans 
cette  épo(]ue  passionnée,  suivait  aussi  sa  passion,  innocenta 
l’abbé  de  Lamennais  sur  cette  prétention,  «  attendu  que  son 


I .  Nous  re[it‘oilnisons 
sa  Con'cs[iuiiJaiit:L% 


le  texte  tloniié  par  >L  eJe  Lauieniiais 
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caractère,  ses  opinions,  ses  sentiments  religieux  et  monar¬ 
chiques  ne  permettaient  pas  meme  de  supposer  rintentîoii 
d’un  pareil  délit.  »  Le  tribunal  disait  dans  un  autre  considé¬ 
rant  :  «  (Jue,  sur  ce  premier  chef  de  la  plainte,  il  y  avait  d’au¬ 
tant  moins  lieu  de  condamner  le  prévenu,  que  son  livre  ne 
pouvait  être  lu  et  apprécié  que  par  des  personnes  instruites  et 
éclairées.  »  Mais  quand  il  s’agissait  des  maximes  de  l’Eglise 
gallicane  et  de  la  déclaration  de  î(>82,  sur  laquelle  la  juridic¬ 
tion  de  la  justice  correctionnelle  était  évidemment  incompé¬ 
tente,  le  tribunal  déclarait  .M.  de  Lamennais  «  coupable  d’avoir 
provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  en  dirigeant  des  attaques 
coiiti’e  la  déclaration  de  devenue  loi  du  rovaume  eu 

vertu  des  édits  de  17t)2  et  de  1708  confirmés  par  les  lois 
organiques  du  concordat  et  par  un  décret  impérial  de  fé¬ 
vrier  1810,  »  et  le  condamnait,  condamnation  vraiment  déri¬ 
soire,  à  30  francs  d’amende. 

Le  public  de  cette  époque,  sous  le  coup  de  la  même  passion 
qui  animait  les  juges,  ne  comprit  point  l'absurdité  de  ce  ju¬ 
gement,  et  niéme  y  applaudit.  Ainsi  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  s’érigeait  en  cour  tliéologique,  déclarait  aux 
catholiques  ce  qu’ils  devaient  croire  et  ce  qu’ils  devaient 
repousser,  et  interdisait  la  discussion  d’une  dcciaratioii  du 
clergé  de  1682  et  des  édits  de  Louis  XV,  dans  un  temps  et 
sous  un  régime  où  l’oii  pouvait  discuter  rexisLence  de  la 
papauté,  celle  de  l’Eglise  et  celle  de  Dieu  lui-méme.  C’était 
faire  la  partie  belle  à  M.  ,de  Lameutiaîs,  et  mettre  de  son  côté 
la  vérité  et  le  bon  sens.  Aussi  ü  écrivait  à  cette  époque  à  ses 
amis  d'Allemagne  avec  lesquels  il  était  eu  correspondance 
suivie  : 
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K  Le  jugement  Aî.  de  l.îuiiennais  dit  jtar  iuaiivertauce  rarrêt)  est 
une  des  cltoses  les  plus  extranMliiiairus  ipi'oii  ait  jamais  vues,  il  n’y 
a  «ju'ime  voix  unauime  sur  sou  étiuinaiite  absurdité,  1!  ne  cl»o<pic  pas 
seulement  le  Juin  sens,  mais  encore  toutes  les  opiiiiuiis.  Je  crois,  pour 
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l’iiitêrùt  lie  la  rcii'ïioii  cl  même  de  l'Ktat  (]ui  tiiai'clio  à  sa  destruttioii, 
devoir  oti  appeler.  11  faut  enfin  tpron  sache  certainement  sims  quelles 
lois  on  vit.  !  bailleurs,  je  dois  a  l’hglise  de  cuinhattre  i>oiir  sa  cause 
jusqu'au  liout,  ([uoi  (ju'il  [luisse  m’arriver.  » 


Dans  la  meme  lettre,  M.  de  Lamennais  parlait  de  la  manière 
admii’able  dont  iM.  Iterryer  l’avait  défendu,  en  écartant  tau- 
jonrs  la  question  de  doctrine  sur  laquelle,  suivant  ses  propres 
paroles,  il  ne  pouvait  pas  pins  défendre  son  client  que  le  tri- 
bunal  ne  pouvait  le  juger.  Puis  venaient  les  paroles  amères  et 
agi’essives  du  Mémorial  cathoUfpæ,  organe  de  l’école  dont 
-M.  de  Lamennais  était  le  chef. 


«  llu  {.'raiid  scuiidalû  et  une  grande  leçon,  disait  ce  rcciieii,  viennent 
d'être  doiuiés  à  la  société,  Tn  prèlrc  de  Jésus-Christ,  et  quel  prêtre! 
a  été  traîné  devant  les  juges  ordinaires  des  prostituées  et  des  eserocs 
pour  y  ri'cevoir  une  leçon  de  droit  caiioiiiqiie;  un  suhstittit  du  procu¬ 
reur  du  Iloi,  l'aisaut  les  fonctions  de  proiésseur  de  théologie,  a  déter- 
itiiné  la  nature  et  ])o5ê  les  limites  du  pouvoir  de  l’Kglise  universelle 
dans  le  ressort  du  département  de  la  Seine,  et,  sur  ses  eonclusions,  un 
ti’lhimal  de  police  a  iiihrmé  les  décisions  des  saints  Itères  et  cassé  les 
décrets  des  eoueiles.  Il  a  fait  de  la  fui  eori'eclionnelle.  » 


Ainsi  reffort  qu’avait  fait  le  ministère  pour  se  dégager  de 
la  responsabilité  des  doctrines  de  31.  de  Lamennais  tournait 
contre  lui.  Dans  la  confusion  d’idées  au  milieu  de  laquelléon 
cheminait,  avec  ce  mélange  de  gallicanisme  qui  venait  du 
passé,  et  ces  aspirations  à  nue  union  pins  étroite  avec  le  saint- 
siège  qui  se  manifeslaient  surtout  dans  le  jeune  clergé,  le 
gouvernement  cherchait  en  vain  sa  voie.  11  mécontentait  une 
portion  considérable  des  catholiques  sans  réussir  à  satisfaire 
le  parti  philosophique.  Tout  devenait  un  sujet  de  grief  contre 
lui,  et  c’est  ici  tpt’on  peut  voir  le  peu  de  fondement  de  racte 
d’accusation  que  .M.  de  Montlosier  avait  dressé  contre  une  pré¬ 
tendue  conspiration  cléricale  qui,  selon  lui,  menaçait  par  sa 
formidable  organisation  de  dominer  la  France  entière  et  d’as- 
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servir  lu  société  civile.  Au  Heu  de  cela,  que  trouvait-ou?  Les 
gallicans  d’un  coté,  avec  la  plus  grande  partie  de  l’épiscopat 
français  qui  signait  la  déclaration  du  12  avril  I82o,  et  ana- 
thématisait  M.  de  Lamennais  et  son  école  ;  de  l’antre,  l’école 
de  celui-ci,  qui  attaquait  avec  une  vivacité  injurieuse  tout 
ce  qui  faisait  profession  de  continuer  la  tradition  des  idées 
gallicanes,  ce  qui  ne  rempôchait  pas  d’étre  elle-inéme  divisée. 
-M.  de  Lamennais  portait  légèrement  le  deuil  du  génie  de 
M.  de  llonald,  et  rauteur  de  X Indifféy'ence  parlait  avec  un 
dédain,  voisin  du  mépris,  de  l’auteur  du  Génie  du  Chrhtia- 
nmne.  En  outre,  dans  sa  correspondance,  _M.  de  Lamennais 
s’exprimait  de  la  manière  la  moins  favorable  sur  les  jésuites, 
qui,  à  entendre  M.  de  .Moutlosier  et  l’école  philosophique, 
dominaient  la  situation  et  conduisaient  souverainement  l’école 
ultramontaine*.  L’union  religieuse  des  caliioliiiues  qui  s’était 
laite  dans  le  Corner eutem ^  où  le  cardinal  de  la  Luzerne  ,  M.  de 
Lhateaubriand,  M.  de  Lameimais,  M.  de  llonald,  M.  de  Frays- 
sillons  écrivaient,  s’était  disloquée  comme  rniiion  des  hommes 
de  droite,  depuis  qu’une  nuance  politique  et  religieuse  des 
anciens  confédérés  était  au  ministère,  Lhaque  nuance  demeurée 
en  dehors  devenait  exclusive  et  agressive,  parce  que  le  pouvoir 
ne  marchait  pas  avec  elle  dans  son  sens  particulier.  M.  de  La- 


l ,  Ccl  iie  de  Lameiiiiai.s  pour  les  jésuites  értate  dans  idusicurs 

tie  ses  lettres.  «  yuant  aux:  jésuites^  je  Irs  resperte  hnis  itidividurllemeut,  et 
[uu’Sünne  jîlus  ^fue  iiioî  ue  rend  jusLire  à  leurs  vertus  iiarljculiéres,  L\>piihütï  que 
j  ai  du  rorjts  rst  hidéperidaute  du  plus  ou  iiiruns  (i'espril  t;t  de  Udeiit  de  ses 
inouï hres*  hile  repose  sur  la  pensée  iiiénio  (|ui  a  juT.siilé  à  sou  justiliitloiu  ol 
sur  les  eonséi|uoii€os  noeessalros  ([iii  ou  résultent*  La  runstiliitiou  de  Tordre 
ruo  paraît  essenlielletiieiit  vieîéuse*  el  Tordre  iiiéuie  [dus  nuisiMo  qiTuUlo  à  la 
rolif^don.  n  (Lettre  du  18  mars  182 G.)  M.  de  Laïuetiiiaîs  ajoute  dans  une 
auh'o  loltre  :  «  (^ouibioii  poriscï-vous  qiiK  st)rtaut  de  Saiiit-Acheul,  il  y  eu  a 
qui  porsevorout,  c'est -a-diie  (pii  fassent  leurs  ptlquos  la  preiiiiére  aniire?  Un 
sur  Lrenle.  »  J’ai  oheiThé  (piel  jiuiivail  être  le  iiudîf  de  eeîie  aiitipatliie  de 
M*  lie  Lamennais  rüiitre  les  jésuites*  —  et  je  tu'ois  Tu  voir  irouvé*  Dès  sou 
seeoml  valumo  do  VlndîJJèrincc  *  ils  s'otuieiil  proiioiieés  eotilre  sou  sysloîiio 
philüsopliitjue. 
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mciinais  anaihémalisîiit  M .  de  l-'ray&siiiüus  qui  le  laisait  traduire 
devant  les  tribiiiiaux  et  condamner  par  i’épiscopat;  \L  de  .Mont- 
losier  dénonçait  l’école  idtramontaine  à  la  ehamln-e  des  pairs, 
et  le  ministère  aux  trilninaiix  et  à  ropinion  publique;  M,  de 
Lamennais  dénonçait  l’école  gallicane  an  pape.  Le  gonverne- 
rnent  qui  faisait  poursuivre  M.  de  Lamennais  et  qui  ôtait  la 
pension  à  M.  de  Monllusier  ne  satisfaisait  personne.  Plus  on 
allait,  plus  il  devenait  évident  qu’au  milieu  de  cette  anarchie 
de  sentiments,  d’aspirations  et  d’idées,  la  mauvaise  place  était 
au  pouvoir. 

Lomme  il  arrive  dans  les  circonstances  de  ce  genre,  les 
mandements  des  évcqnes,  alarmés  des  attaques  dirigées  eonlre 
la  religion,  la  polémi([ue  des  juiirnaux,  les  pétitions,  les  acci¬ 
dents  imprévus  apportaient  chaque  jour  des  aliments  aux 
passions  opposées.  Ainsi  V Etoile^  journal  qui  défendait  ordi¬ 
nairement  la  politique  ministérielle,  répondit  aux  dénoncia¬ 
tions  violentes  insérées  chaque  matin  dans  les  journaux 
opposants  contre  les  jésuites,  et  qui  étaient  pour  la  plupart 
empruntées  au  réquisitoire  prononcé  contre  la  compagnie 
par  le  procureur  général  la  Chalotals,  à  l’époque  où  elle  fut 
expulsée  de  Prance,  en  dirigeant  une  attaque  vindente  contre 
la  Lhalolnis  liii-mcmc,  dont  la  vieillesse  et  la  poslérité  avaient 
été  éprouvées  par  des  malheurs  qui,  selon  V Etoile^  étaient  un 
châtiment  de  Dieu.  La  famille  de  la  Chalotais,  prenant  fait  et 
cause  pour  sa  mémoire,  intenta  un  procès  en  diffamation  à 
VEtaile.  Ce  procès  n’avait  pas  de  raison  d’élre,  à  moins  qu'on 
ne  prétendit  abolir  la  liberté  des  jugements  en  liistoire  et 
soustraire  le  passé  à  l’appréciation  du  présent.  Ce  fut  la  thèse 
que  plaida  M.  lleniiequin,  avocat  du  journal,  et  ce  fut  celle 
que  sanctiomia,  par  uu  jugement  fortementmotivé,  le  tribunal 
de  première  instance  présidé  par  M.  de  Belleyme,  malgré  le 
réquisitoire  du  procureur  du  Lui  qui  concluait  à  la  condam¬ 
nation  de  V Etoile.  Cependant  le  tribunal  nota  de  blâme,  dans 
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un  considérant,  la  feuille  qui  avait  hisnlté  la  mémoire  de  la 
l’halotais.  Ici,  comme  dans  rafïaire  de  31.  de  Lamennais,  la 
magistrature  outrepassait  ses  droits  et  sortait  de  sa  compé¬ 
tence.  11  nelni  appartient  pas  plus  de  juger  les  questions  d’his¬ 
toire  que  les  questions  de  théologie,  .Mais  ce  procès,  malgré 
son  issue,  contribua  encore  à  enflammer  les  passions  antireli¬ 
gieuses.  La  famille  la  Chalotais  était  représentée  à  randience 
par  deux  avocats  :  l'un  des  deux,  le  plus  éloquent,  31.  Herryer, 
se  contenta  de  plaider  pour  rhomieur  de  31.  de  la  Chalotais; 
le  second,  M.  Bernard,  appartenant  au  barreau  de  Rennes, 
plaida  contre  rhonneur  des  jésuites,  et  reproduisit  les  princi¬ 
paux  griefs  allégués  par  rancien  procureur  généralde  Rennes. 
La  phrase  par  laquelle  il  termina  suffit  pour  donner  une  idée 
de  la  violence  de  son  langage  : 


tt  l.a  Chaintaîs  acrusi',  les  jésuites  accusateurs,  sV'cria-t-ii,  voilà  a»nt 
liî  pi’iieès...  Je  finis  rumine  j’ai  eotnmencé.  Vous  allez  [irfiiioiicer  entre 
le  caloiiiniatenr  cl  sa  vicliiiio,  entre  rhutiorahle  fainille  I.aefiaiutais 
qui  coni[)te  six  siècles  fi’illustraitun,  et  les  jêsiiiti’s  (jui  i'nreiit  chassés 
Irentefiinil  IViis  d’Europe  et  iluiil  l’iiistoii-e  entière  fut  une  suite  fi’at- 
leiitats.  )) 


i\on-seulement  ces  paroles  excitèrent  de  bruyants  applau¬ 
dissements,  mais  31.  Rernard  qui  s’était  fait  rinterprète  de  la 
passion  politique  fut  porté  en  triouqihe  au  sortir  de  ran¬ 
dience,  tandis  que  le  plaidoyer  de  31.  Rerryer,  qui  n'avait  pas 
voulu  se  tuire  II',  serviteuf  cüiuplaisuut  des  in-éveiitiuiis  de  rau- 
ditüire,  avait  été  froidement  accueilli. 

Tout  devenait  une  occasion  pour  ces  deux  flots  de  lave  qui, 
descendus  de  deux  cratères  opposés,  se  clierchaient  pour  se 
heurter  ;  et  le  ministère,  qui  s’efforcait  de  prévenir  ou  d'amortir 
ce  choc,  finissait  par  devenir  également  odieux  à  l'un  et 
l’autre  côté.  Peu  de  temps  après  la  clôture  du  jubilé  à  Paris, 
le  cardinal  de  Crol,  archevêque  de  Rouen,  ouvrit  une  mission 
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clans  sa  ville  archiépiscopale.  Avec  la  disposition  générale  des 
esprits,  on  ne  saurait  s’étonner  (jue  ces  exercices  de  piété,  si 
légitimés  qu’il  fussent,  soient  devenus  roccasioii  de  troubles 
dans  une  ville  populeuse  et  pleine  de  fabriques  comme  Uoiien, 
cm'i  l’éelio  de  toutes  les  passions  de  Paris  retentissait.  Le  pré¬ 
lat  agissait  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  épiscopale  et  dans 
les  limites  de  ses  attributions.  Il  n’avait  pas  eu  à  consulter,  il 
n’avait  pas  consulté  le  gouveruenieut  qui  était  tenu,  quoi  qu'il 
pensât  de  ropportuuité  de  celle  dénioustratioii  au  point  de 
vue  politique,  d’assurer  à  la  religion  de  l’Ktat  la  pleine  jouis¬ 
sance  tle  sa  liberté 

Ce  fut  tlaiis  l'église  même  que  la  inanifeslation  antireli¬ 
gieuse  se  produisit  au  début.  Pendant  le  sermon,  des  mur- 
mures  interrumpirent  plusieurs  Ibis  le  prédicateur,  et 
les  cbaiits  religieux  commencèrent,  des  huées, 
meurs  injurieuses,  le  bruit  des  pétards  tirés  dans  l’église,  le 
fi'acas  des  bomijes  fnlmiuaiiles  les  couvrirent.  U  ôtait  évident 
qu’un  coup  avait  été  monté,  et  que  des  perturbateurs  systé¬ 
matiques  s’étaient  donné  rendez-vous  dans  la  calhédi’ale,  non 
l)our  assistera  la  mission,  mais  pour  la  troulder.  Cette  scène 
scandaleuse  se,  ju'okmgea ,  et  les  émeutiers  i)risèrent  des 
chaises  et  les  jetèrent  sur  les  fidèles  indignés,  aux  cris  de  : 
A  bas  les  jésuites!  à  bas  les  rnissiomiaires!  L’autorité  prit  les 
précautions  commandées  par  de  pareils  excès.  Le  lendemain, 
la  place  de  la  Catliédi'ale  était  occupée  par  des  troupes  qui 
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f,  (’ii  ii’e.st  [ÜL-Î  î^aiis  motif  tjii«  J''  n'si'i  vi*  ici  l’oiiinioii  ctii  pouvcniiîiiiuiil  sur 
l;i  (|iirsti()ii  d’i.V|(|>ürtimilc.  Jr  Iroiivc,  c»  li-s  li^îiics  sulvutites  dans  li;  cariirl 

de  M.  (le  Villèk-.  à  l.i  date  du  mai  :  «  Il  nous  arrive  la  nouvellü  dr 

trouilles  sérieux  iiiii  oui  éclaté  à  Uoiien,  a  l’iiistigatiou  îles  révolutionnaires,  A 
l’oçL'asion  d’une  mission  assez  iiio|)|u>rlutieiiienl  tlofiuée  dans  celle  jzraiide  ville 
si  iiitliiencéc  par  Paris.  C’est  le  canlinal  de  Uroï,  arelievéïjue  du  itoueii  et 
praml  aimiOnicr  du  Hoi.ipii  l’avait  ordomu-e  comme  pour  faire  suite  à  la  céré- 
inoiiiu  et  à  la  profession  expiatoire,  dont  i’cITet  .avait  éle  si  compromellaiil  poiu 
le  Iloi  cl  la  relifîîon.  »  i  Ifocuntenls  iiiétUts.) 


* 


TFIÜI’BLES  A  ROUEN  A  LOCCASEON  D  t'NE  MISSION. 


:i6i 


iiiterdisiiiedt  raccùs  do  l’égiise  aux  peiturbateurs.  .Mais  une 
füiilo  hniyaute  se  forma  dans  la  rue  du  (Irand-l'ont  qui  con¬ 
duit  à  la  place,  et  les  hommes  et  les  femmes  qui  suivaient  la 
mission,  étant  obligés  de  passera  travers  cette  cohne  bruyante 
et.  injurieuse,  étaient  accueillis  par  des  liuées  et  des  sifflets. 
L’émeute,  c’en  était  une,  se  dédommagea  de  ne  point  re¬ 
nouveler  les  scandales  de  la  veille  en  se  poi’taiit  tlevant  les 
fenêtres  de  rarcheveque,  aux  cris  de  :  /I  ha^  l'archevêque  ! 
à  bas  les  missiouiiaires !  LKielques-nns  de  ces  dcrniei's,  assaillis 
dans  la  rue,  furent  maltraités  et  coururent  des  périls. 

I*eridant  plusieurs  jours  de  suite,  ces  troubles  recommen¬ 
cèrent  à  la  même  heure,  et  j’emprunte  à  une  lettre  de  M.  de 
Larincourt,  cokuiel  du  4*^  de  la  garde,  au  comte  de  Partou- 
neanx,  cominandaut  la  première  division  d'infanterie  du  même 
corps,  lettre  datée  du  mai,  des  détails  précis  sur  le  carac¬ 
tère  de  ces  troubles  : 


«  iV  mon  arrivi'ç  à  ilouen  ,  hindi  dernier  22  mai,  je  me  rendis  sur  la 
place  de  la  tiatliédrale,  où  je  savais  i]ue  les  jiiqnets  rlestinés  à  mainte¬ 
nir  l'ordre  devaient  se  trouver,  [tien  ne  pré-sageait  cpi’il  dut  y  avoir 
des  trouilles;  les  exercices  de  la  mission  s’v  faisuienl  avec  calme  ilaiis 

**  -i-- 

l’intérieur  de  l’église.  A  ueul'  luHires,  il  v  eut  des  rasseinlilcmeuts  d’on- 

^  ‘  P 

vriei’s  parmi  lesfjuels  on  renianjuait  pourtant  (pielipics  personnes  <le 
la  ville  bien  vêtues,  tjuand  robscurilo  fut  jilus  grande,  ijuebjues  cris  : 
A  bas  les  missionnaires  et  les  gendarmes  !  et  ViCe  la  ejarde  royale! 
se  lirent  entendre,  et  lurent  accompagnés  de  buées  et  de  siltiets.  Les 
gendarmes,  «'•tant directement  provoqués,  mouti'rcut à  chenal  pour  dis- 
]K!rser  la  populace  qui  s'éloigna  a  leur  a|)itrocbe,  et  l'cviiit  (]uel<|ues 
instants  ajirès  rcc«umnLM)eer  les  provocations.  Les  malveillants  fnreiU 
repoussés  de  nouveau,  et  revinrent  à  jilusieurs  reprises  jusqu’à  onze 
heures  «lu  soir,  moment  où  ils  se  retirênmt.  Ouelipies  instants  a|>rès, 
la  troupe  l'entra  «lans  ses  (juar tiers.  Le  lendemain  23,  iicmlaiit  le 
cours  de  la  journée,  chacun  paraissait  avoir  rcjiris  ses  habitudes  et 
ses  occupations  ordinaires^  mais,  à  neuf  heures  du  soir,  les  scimes 
de  la  veille  se  renouvelèrent.  J'ordonnai  à  un  olüeier  de  piijiiet  de 
se  poi-tur  avec  nue  section  eu  bataille  dans  la  jaie  tlrand-Lont  où  se 
foi'iiient  les  rassemblements.  J'acconqiagnai  moi- meme  ce  délache- 
nient  que  je  tis  marcher  avec  l)eaLicüiip  de  calme  et  d'ordre. 
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«  Partout  où  je  trouvai  un  |icu  de  résistance,  je  me  Itoniai  à  inviter 
les  lialiilaiits  paisiides  à  ne  pas  se  eonfdtidre  avec  les  pcrtiii’hatcnrs  de 
l'ordre,  en  i>rL' venant  toutefois  (ju'il  fallait  (pie  les  trouldes  qui  agi¬ 
taient  ia  ville  dc]>iiis  quelques  jours  cessassi'iit;  qu'on  avait  [iii  juger 
au  maintien  de  mon  régiment  du  désir  ([u’il  avait  de  ne  jioint  faire 
usage  de  ses  armes;  que  ce[ieiidatit,  si  l'on  mettait  de  l’ojiiniàti'eté  à 
renouveler  le  scandale,  nous  serions  contraints  de  repousser  la  force 
[•ar  la  force,  * 


Malgré  la  conduite  si  modérée  de  la  troupe,  conduite  con¬ 
forme  aux  instructions  venues  de  Paris,  les  troubles  se  renou¬ 
velèrent  le  lendemain,  24  mai,  et  présentèrent  un  caractère 
plus  grave.  Je  laisse  encore’  parler  le  colonel  de  Larin- 
court  qui  vit  les  choses  de  si  près,  et  dont  le  rapport,  em¬ 
preint  d’une  exactitude  militaire  et  destiné  soiiiement  à  ses 
’s,  fait  foi  : 


«  Hier,  21-  mai,  dll-il,  à  ucnf  licurcs  et  demie  du  soir,  aucun  cri  ne 
s’était  fait  eiitondre,  quand  tout  à  coup  une  liordée  de  liuées  et  de 
sifllets  fut  accompagnée  de  pierres  jetées  sur  le  'gi’oupc  d’oflîciers  au 
milieu  duquel  je  me  trouvais.  M.  de  tUiainloni,  cajdtainc  <le  mon  i‘égi- 
ment,  en  rcrut  une  qui  vint  èriser  sou  hausse-col  et  mî  lui  fit  aucun 
mal.  €('tte  provocation  directe  me  détciaviina  à  faire  inarelier  une  fiar- 
tie  du  (hdacliement  vers  le  point  d'où  venaient  les  coups  de  pierres.  Je 
suivais  ce  délacliement  pour  eu  iliriger  ou  mi  arrêter  les  mouvements-, 
lorsque  d’autres  pierres  furent  jetées  etdes  Imuteilles  rem]>Jies  de  ma¬ 
tières  itif<‘ctes  fm-i-nt  lancées  sur  la  troupe  des  étages  supérieurs  de 
la  rue  flrand-ront;  une  <ie  ces  pieri'cs  m'atteignit  au  fiied  et  me  fit 
assez  de  mal  dans  le  momiMit  imur  que  j’eusse  liesoiri  de  m’apjiiiyer 
sur  le  liras  «l’un  oftieier.  H’autres  loinhèreut  siii‘  le  lioiiuet  à  ]>üil  des 
soldats  sans  leur  faire  de  mal.  t.'n  mouvemenl  d'imiiguation  et  de  co¬ 
lère  s'empara  <le  la  truiqie  qui  repoussa  la  populace  à  coups  de  crosse 
à  une  certaine  distance,  après  (juui  nous  revînmes  occvqier  notre  poste 
vis-à-vis  de  la  cathédrale  où  nous  restâmes  encore  jusqu'à  onze  heu¬ 
res,  sans  avoir  hesoin  d’agir  de  nouveau.  » 


Le  colonel  dit  4^’  ajoutait  un  fait  grave  :  on  avait  tenté  (1  in¬ 
timider  la  troupe  que  les  malveillants  avaient  perdu  l’espoir 
tle  corrompre,  et  dont  il  avait  été  impossible  d’empècher  les 
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coiTimunicatioris  avec  les  habitants.  Un  avait  en  etfet  affecté 
de  s’apitoyer  sur  son  sort  :  qu’elle  linit  par  obéissance  miii- 
taii'e,  si  elle  eu  recevait  i’ordi’e,  on  ne  voulait  pas  en  douter; 
mais  akirs  les  soldats  deviendraient  victimes  de  leur  obéis¬ 
sance.  Au  premier  coup  de  fusil  tiré,  soixante  mille  habitants, 
parmi  lesquels  on  en  comptait  plus  de  vingt  mille  ayant  servi 
longtemps,  s’armeraient  pour  secouer  un  joug  devenu 
rable.  Le  colonel  ajoutait  que  ces  bravades  semblaient  avoir 
produit  quelque  impression  sur  les  plus  jeunes  soldats,  et  qu'il 
passerait  le  lendemain  dans  les  chambrées  pour  remcuiter 
leur  moral  et  leur  rappeler  que  la  garde  avait  triomphé,  quel¬ 
ques  années  auparavant,  de  Lien  autres  périls. 

Ce  rapport  confidentiel  du  baron  de  Larincourt  ‘  met  dans 
leur  vraie  lumière  les  troubles  do  Uoiien.  Les  exercices  de  la 
mission  se  [lassaient  dans  l’intérieur  de  la  cathédrale.  C’était 
donc  ime  atteinte  portée  à  la  liberté  religieuse  par  les  révolu¬ 
tionnaires  de  cette  ville,  qui  troublaient  les  catlioiiques  dans 
l’exercice  de  leur  culte.  Un  ne  demandait  rien  à  ceux  dont 
les  idées  n’étaieul  pas  religieuses,  on  n’ülfrait  aucun  exercice 
de  dévotion  à  leurs  regards,  et  ils  venaient,  au  nom  du  prin¬ 
cipe  de  liberté,  Irouliler  celle  îles  catholiques  et  des  mission¬ 
naires.  Le  roi  Cliarles  X,  sous  les  yeux  duquel  ou  avait  mis  le 
rapport  du  colonel  de  Larincourt  et  les  dépêches  de  l'autorité 
civile,  approuva  la  conduite  qu’on  avait  tenue,  et  voulut 
qu’on  persistât  a  la  suivre,  .l’en  trouve  la  preuve  dans  un  ijillet 
du  27  mai  Î82{i,  adressé  par  le  Uoi  à  M.  de  Villèle: 


M  Merci,  mon  clier  Villèle,  de  la  lettre  sage  et  rassurante  de  Iloucii. 
Mes  itlées  sont  les  niènies  :  soutenir  ferme  la  luissluu  dans  les  églises, 
mais  point  de  cérémonies  à  t’extéideur.  Je  joins  ici  une  lettre  du  colo¬ 
nel  Larincourt,  11  est  snr  que  les  troupes  ne  peuvent  et  ne  doivent  souf¬ 
frir  ni  coups  ni  insultes,  » 


I .  Je  l’ai  trouvé  ilans  les 
Charles  X  l’avait  envoyé. 


papiers  politiques  de  M.  de  Villèle  auquel  le  roi 
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Aitisi  lü  güiEvenjL*meut  suivait  une  ligue  de  modération,  de 
Ijoii  sens  et  de  fermeté  dans  ees  troubles  de  Rouen  oi'i  l’into- 
Jéi’inice  et  raggression  étaient  du  coté  des  p5eudo-lil)éraiix, 
et  comme  il  avait  affaire  à  des  hommes  excessifs  dans  les  deux 
opinions  opposées,  il  était  Ijlàmé  par  tout  le  monde.  Rendant 
que  le  i’accnsait  d’îniposer  les  missionnaires 

à  la  popEilation  de  Rmien,  et  excusait  les  {roubles  qui  violaient 
si  gi  avemenl  la  liberté  religieuse,  de  Lanieiinais  raceusait 
de  persécuter  les  Eiiissionnaires.  «  Les  choses  avancent  rapide¬ 
ment,  écrivait-il  dans  une  lettiT*  datée  du  21  mai;  il  y  a  eu 
des  troubles  fort  sérieux  à  Rouen,  à  roccasion  du  jubilé  et  de 
la  mission.  L'abbé  Lowenbruck  a  failli  périr.  Vous  me  de¬ 
manderez  ce  qu’il  faisait  là  :  il  fuyait  une  persécution  qu’on 
lui  a  suscitée  à  Paris  et  dont  les  moteurs  sont  à  la  cour.  » 


SI  ITE  DE  LA  IHSCUSSIOX  l>  C  RU»  G  ET. —  LES 
TiyCES.  —  TROIS  EUSCülHS  DK 


AFP  AIRES  KGCI.ttSI.vS- 
FR  AYSSIXOUS. 


C/est  en  présence  de  cet  ensemble  de  faits  et  de  circon¬ 
stances,  et  dans  cet  état  des  esprits,  que  s’ouvrît  la  discussion 
sur  le  luidget  des  affaires  ecclésiastiques.  L^éveque  d'IIermo- 
polis  avait  résolu,  sans  consulter  le  reste  du  cabmet,  de  pro¬ 
fiter  de  cette  discussion  pour  marquer  hautement  la  sépara¬ 
tion  qui  existait  entre  lui  et  l’école  de  i’ahbé  de  Lamennais, 
qui  le  poui'suivait  chaque  jour  de  ses  railleries  et  de  ses  in¬ 
vectives,  et  pour  dégager  le  clergé,  il  l’espérait  du  moins,  de 
la  responsabilité  des  doctrines  qui,  suivant  lui,  compromet¬ 
taient  à  la  fuis  rKgiise  et  le  gonvenieinent.  L’évêqiie  d'iler- 
mopolis  appartenait,  j’ai  en  occasion  de  le  dire,  au  gallica- 
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nisme  clérical,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  gallicanisme 
parlementaire.  Ses  doctrities  avaient  trouvé  leur  expression 
exacte  dans  la  néclaration  des  évéquos,  qu’il  avait  inspirée 
et  p(‘ut-étre  en  partie  rédigée.  Il  venait  d’autoriser  la  réinv 
pression  de  son  livre,  les  Vrais  fh'incifm  de  l'EfjÜse  (jalLi- 
cane^  où  il  n’adnietlait  que  riudéfectibiiité  du  saint-siège,  et 
subordonnait  rinfaillihilité  du  pape,  eu  matière  de  doctrine, 
au  consentement  de  l’Église  universelle.  (Juant  à  la  souverai- 
neté  temporelle  des  rois,  il  l’afîrancliissait  complètement 

tlu  jugement  de  l’Église  dans  des  termes  si  alisoliis,  qu’ils 

« 

cessaient  d’èlre  vrais  en  remontant  vers  le  passée  11  pensait 
qu'en  se  maintenant  sur  ce  terrain  à  la  trilmne,  et  en  op¬ 
posant  au  rùle  Fantastique  qu’on  prêtait  aux  jésuites  en 
l'rauce  raction  réelle  et  restreinte  qu’ils  y  exerçaient,  il 
dissiperait  les  déliances  et  désarmerait  les  hostilités.  C’était 
un  souvenir  des  beaux  jours  de  ses  luttes  dans  l'église  de 
Sairit-Sulpicè,  lorsque  dans  ses  eonférences,  en  accordant  à  la 
raison  huinaiiie  tout  ce  qu’il  pouvait  lui  accorder  sans  blesser 
Forthodoxie  et  en  ne  retenant  de  la  religion  que  ce  qui  est  es¬ 
sentiel  à  la  foi,  il  avait  ramené  à  l’Eglise  tant  d’intelligences 
prévenues  ou  égarées  sans  que  les  cœurs  fussent  pervertis. 
Mais  le  vénérable  évêque  commettait  une  grave  erreur  en 
confondant  la  Iribime  avec  la  chaire.  Les  auditeurs  réunis  de¬ 
vant  la  chaire  de  Saint-Snlpice  ne  demamiaient  qu'à  voir  la 
vérité  pour  rembrasser  et  la  suivre  ;  une  partie  des  auditeurs 
réunis  devant  la  tribune  du  Lalais-Hourbon  ne  cherchaient 


l.  (t  Nous  rerusoDS^  non-seuleinciit  au  papu,  omvaîi-iL  juais  ;i  um- 

vin’sellc.,  uKi\  conciles  (rciuoctiii<[iîes,  le  pouvoir  de  déposséder  nu  souverain, 
sous  queltpie  prétexte  tpie  ee  seul,  fdt-îl  tvrau,  héréïîquê,  perséculcnri  impie*  « 
(!■  rayasinous,  les  Vrai^  Priticipes,  pa^t;  7  K  3^  édition^  l^tris,  182(L! 

d’est  apres  avoir  lu  ees  lignes  i|ne  Faldié  de  Lainennaifl  ui!ei'|>elliût  ainsi 
le  niinislre,  dans  hi  Rrligion  comulérde  ilttits  scs  rapports  avec  R Éiu(  civil  poli- 
tttptfi  :  Il  Va  rpii  èlcs-vons  donc  pour  accorder  ou  refuser  iinoi  ^ple  ce  soit  à  l’E- 
güsc  imiversclle? 
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que  des  |ii'éte\tes  puui'  comljattre  le  gouvenienieiit.  En  udres- 
sant  flonc  un  appel  à  leur  loyauté,  il  courait  le  nscfue  de 
fournir  des  armes  à  la  mainaise  fui  et  à  une  malveillance  sys¬ 
tématique. 

Voici  quelques-unes  des  paroles  qu’il  prononça  dans  celte 
occasion  ; 


Il  Les  rcpreclies  que  l’iHi  fait  au  clergi’  se  réduisent  à  deux  jirinni- 
paiix.  On  l’accusc  d’un  esjirit  tic  persévéï'aiitc  tiuminaliori  qui  tend  à 
tdiit  eiivaliir  et  à  suuaicttrc,  ciminie  oti  dit,  le  tciupurel  au  sitirituel. 
On  l’accusc  cncure  d’iiit  es])rit  d’nJtratnuntauistno  et  d'un  pcnchaul 
très-vif  pour  des  tqiiiiiuiis  étraiii^ères  cl  peu  ciniciliaides  avec  les  inté¬ 
rêts  de  l'Église  gallicane,  (le  sunt  là,  surtout  puur  le  luiuistrc  de.s  af¬ 
faires  ccclésiasti([ues,  tles  ipiesiions  délicates;  niais,  cjuatid  ces  ciiics- 
lidtis  se  présentent,  il  faut  avuir  le  courage  de  les  aliordor,  et  j'espère 
en  sortir  lioiinniseinenl  ru  iiieltant  de  la  franchise  dans  la  [lenséc  t't 
de  la  mesure  dans  l’exin'ession.  » 


Ici  M.  l’rayssinoiis  otablissait  quon  ne  pouvnit  justilier 
les  attaques  dirigées  contre  le  clergé  qu’eu  démontrant 
qu’elles  étaient  motivées  par  ses  doctrines  ou  par  ses  actes. 
Ur  le  clergé  professait  les  doctrines  de  llossuct,  de  l’ieury, 
de  l’ancien  clergé  de  France,  de  la  Sorbonne,  et  ces  doctrines, 

en  ces  termes  : 


«  Au  seiu  do  touto  nation  catholiiinc,  il  existe  doux  aiitoriliis  ;  rnne 
s|iiriüiclle,  iHahlie  de  Dieu  même,  pour  régler  les  choses  de  ta  reli¬ 
gion;  l’autre  temporelle  qui,  quelle  ipren  suit  la  füi’ine,  entre  égale¬ 
ment  dans  les  vues  de  la  Providence  pour  la  conservation  des  société.^ 
humaines,  et  qui  est  étaldic  pour  régler  les  choses  humaines  et  politi¬ 
ques.  A  la  première  apjiarlienl,  [lar  riiistitiilioii  divine,  le  droit  de  sta¬ 
tuer  sur  la  foi,  sur  la  règle  tles  mœurs,  sur  radministration  des  sacre¬ 
ments,  sur  la  discipline  qui  se  rap[iorte  aux  clioscs  saintes  et  au  liicn 
[liritiiel  des  peuples.  A  la  seconde  appartient  le  tlroil  de  régler  ce  qui 
reganle  la  personne  et  les  pro|triétés,  les  droits  civils  et  politiques  des 
citoyens.  D’après  riiistitution  divine,  le  [tonlile  ne  prononce  aucune 
|)eine  dans  Pordi’e  teuqiorel  de  même  que  le  magistrat  n’eu  inflige  au¬ 
cune  dans  l’ordre  spirituel,  et  le  pontife  n’a  pas  plus  le  droit  de  dépos- 


s 


LES  TROIS  DISCOURS  DE  M.  FRAYSSIXOUS. 


367 


séder  le  magistrat  que  le  magistrat  d'cxenmmunier  le  i>Q!itifc....  (Jne 
(lisons’iîous  encore?  Nous  disuiis  (^l’aucune  forme  de  gouvenieiiiont  ii’a 
été  (ioniiée  |iar  Jésus*Christ  aux  ilivers  penjiles  de  la  terre;  ([iie  si  le  fond 
de  la  puissance  vient  de  Dieu,  la  forme  vient  <les  [idmmos.  La  fonne  des 
gouvernements  varie  suivant  les  mœurs,  les  usages,  les  liesoins,  lo 
génie  des  peu|)lcs,  et  le  [jropre  du  ehristianisme  est  de  s’adajiter  à 
lüulos  les  formes  de  gouvernement  qu’il  trouve  étahlies.  11  a  sanetilié 
les  États  populaires  comme  les  monarchies.  » 


Tant  que  Mgr  d’IîennopoUs  resta  sur  bi  terrain  de  ces  prin¬ 
cipes  incontestés,  il  fut  écoulé  avec  un  silence  mélé,  de  temps 

m 

à  autre,  de  marques  d’assentiment;  mais  il -avait  promis  de 
justiiier  à  la  fois  les  principes  du  clergé  et  ses  actes.  Ici  se 
levaient  les  questions  à  l’ordre  du  jour  :  les  associations 
pieuses  (pie  l’on  confondait  sous  le  nom  de  congréga¬ 
tion,  les  rapports  «entre  l’ordre  religieux  et  l’ordre  civil, 
en  tin  les  jésuites.  11  posa  loyalement  la  question  :  y  avait-il,  'f' 
comme  on  le  disait,  un  gouvernement  occulte?  Ce  qui  existait, 
il  entreprit  de  le  dire,  en  Faisant  les  distinetions  négligées 
par  les  espiàts  prévenus.  D’abord  il  y  avait  à  Paris  une  réu¬ 
nion  pieuse  consacrée  aux  homies  œuvres;  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  ajoutait  qu’on  lui  avait  proposé  plu¬ 
sieurs  fois  de  faire  partie  de  cidie  association,  et  que,  malgré 
le  respect  qu’il  professait  pour  elle,  il  avait  refusé  d’accéder 
à  cette  proposition ,  parce  qu’exerçant  le  ministère  public 
dans  une  des  églises  de  Paris  il  avidt  voulu  rester  complète¬ 
ment  libre,  et  ne  connaître  d’autres  liens  que  ceux  qui  l’atta¬ 
chaient  à  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 

Mgi’  d’IIermopolis  mettait  ici  une  arme  dangereuse  dans 
les  mains  de  ses  adversaires.  L’association  dont  il  parlait 
était  celle  fondée  sous  l’Empire  par  lui  vénérable  prêtre  et  dé¬ 
veloppée  au  délnit  de  la  Uestauration,  association  complète¬ 
ment  en  dehors  des  combinaisons  de  la  politique,  où  l’on 
s’unissait  uniquement  dans  un  esprit  de  dévotion  et  pour  tra¬ 
vailler  à  de  bonnes  œuvres,  comme  de  nos  jours  dans  les  con- 


:i68 


LE  SACHE,  LES  AFFAIHES,  LA  SESSION  DE  1 8Î 


férences  do  Saint-Yinrent  de  Paul.  En  disant  qu’il  avait  refusé 
(l’entrer  dan»  cette  association  pour  conserver  sa  complète 
indépendance,  le  loyal  orateur  ne  s’apercevait  pas  qu’il  auto¬ 
risait  les  adversaires  dés  catholiques  tà  dire  que  ceux  qui  y 
entraient  l’aliénaient.  !l  reconnaissait  en  outre,  concession 
inutile,  puisqu'elle  ne  portait  point  sur  un  fait  mais  sur  une 
simple  possibilité,  que,  parmi  les  jeunes  gens  qui  faisaient 
partie  de  cotte  association  pieuse  et  qui  s’entr’aidaienl  mutuel¬ 
lement,  par  suite  de  raffection  et  de  l’estime  réciproque  qu’ils 
éprouvaient  les  mis  pour  les  autres,  quehjues  intrigants  pou¬ 
vaient  s’étre  glissés,  quoique  ^Igr  d’Ilermopolis  affirmât  n’en 
connaître  aucun  de  cc  caractère. 

11  parla  eu  termes  beaucoup  plus  vagues  encore  d’nne  autre 
association,  et  celle-ci  était  évidemment  la  véritable  associa¬ 
tion  politique  dont  M.  le  duc  de  Montmorency  était  un  des 
pricipauv  cliefs,  et  qui  s'était  formée  dans  les  derniers  jours 
de  l'Empire  pour  préparer  le  retour  des  Bourbons  ;  assertion 
inexacte,  car  le  premier  objet  de  cette  association  avait  été  de 
venir  en  aide  au  pape,  prisonnier  à  Fontainebleau,  et  aux  car¬ 
dinaux  dispersés.  M.  Erayssinous  ajoutait  qu’il  ignorait  ce 
qu’elle  était  devenue,  en  se  contentant  de  faire  obseever 
qu’elle  ne  devait  pas  être  confondue  avec  celle  dont  il  venait 
de  premlre  la  défense.  C/était  une  seconde  imprudence  ajou¬ 
tée  à  la  première.  Fourquoi  constater  l’existence  de  cette  as¬ 
sociation,  si  l'on  n’était  en  mesure  de  donner  aucun  détail 
sur  sa  composition,  son  action  et  sou  but?  KesLait  le  fait  de 
son  existence,  qui  était  désui’mais  acquis  k  la  discussiou,  et 
que  leseuiiemis  du  gouvernement  se  idiargeraient  d’exploiter. 
Il  aurait  suffi  de  dire  que  le  ministère  avait  sa  ligne  politique, 
qu’il  exposait  et  maintenait  sans  accepter  aucune  influence 
étrangère.  Fe  fut,  il  est  vrai,  par  là  que  Mgr  l’évêque  d’iler- 
mopolis  termina  celte  partie  de  son  discours;  mais,  du  mo¬ 
ment  qu’il  ne  pouvait  pas  tlonnei'  des  détails  plus  précis  suc 
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les  orguuisatiüas  dont  il  venait  de  pai'ler,  il  eût  été  pins  pru¬ 
dent  de  s’en  tenir  à  cette  simple  déclaration. 

Après  nu  éloge  motivé  du  clergé  l’rancîvis  que  l'inLempé- 
rarice  de  quelques-uns  de  ses  membres,  excitée  presque  tou¬ 
jours  par  l’an  s  té  riU'*  des  principes  ou  la  généreuse  ardeur  de 
la  jeunesse,  ne  rendait  pas  moins  digne  de  restime  et  du  res¬ 
pect  général ,  il  aborda  encore  une  question  délicate,  celle  du 
désaccord  qui  existait  entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  re¬ 
lativement  au  mariage,  car  il  était  évident  qu’il  s’était  pro¬ 
mis  d’épuiser  la  matière  et  de  dissiper  toutes  les  déliaiices 
en  répondant  à  tontes  les  objections.  Il  lit  donc  remar<[ner 
qu’il  y  avait  là  deux  questions  que  l’on  confondait  à  tort  ;  la 
tenue  des  registres  de  l’état  civil  et  le  sacrement.  Que  les  re¬ 
gistres  do  l’état  civil  pussent  être  tenus  par  des  laïques,  rien 
do  plus  vrai.  Mais  il  était  souverainement  désirable  que  l’ac¬ 
cord  s'étendît  entre  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile  quant  aux 
empècliements  aux  mariages,  et  que  tout  catholique  fût  obligé 
de  faire  bénir  son  mariage  à  l’église.  Le  ministre  des  alï'airos 
ecclésiastiques  ne  présentait  aucune  proposition  à  ce  sujet,  il 
en  faisait  ia  remarque;  il  émettait  sîniplemeut  un  vœu,  c’est 
que,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  ou  avisât  à 
ce  qu’aucun  mariage  ne  put  avoir  lieu  en  France  sans  être 
consacré  parmi  acte  religieux,  l'ourquoi  soulever  le  problème 
si  l’on  u’avait  pas  de  solution  à  offrir,  et  indiquer  ainsi  qu'on 

songeait  à  modilier  la  loi  en  vigueur  si  l’on  u’avait  pas  des 

» 

idées  arrêtées  sur  la  loi  qui  pouvait  la  remplacer? 

11  y  avait  une  heure  et  demie  ipie  Mgr  d’IIermopolis  occupait 
la  tribune.  La  chambre  l’avait  suivi  avec  une  attenlioii  cu¬ 
rieuse  chez  les  uns,  inquiète  chez  les  autres,  comme  on  suit 
un  homme  qui  chemine  dans  un  sentier  dangereux  et  glis¬ 
sant.  L'orateur  succombait  à  la  fatigue;  il  demanda  à  la 
chambre  l’autorisai  ion  de  remettre  à  une  séance  prochaine  la 
suite  de  cos  explications.  Aussitôt  des  conversations  animées 

Hîst.  dtî  la  Uestaur,  —  T.  VJl,  21 
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S  établirent.  La  chambre  était  émue  et  agitée.  Le  banc  des  mi¬ 
nistres  était  entouré  de  députés  qui  félicitaient  l’orateur  dont 
le  succès  personnel  avait  été  incontesté;  mais,  dans  d’autres 
groupes,  on  exprimait  des  craintes  sur  les  conüdences  que 
coiiteuaieiit  certaines  parties  de  son  discours;  dans  quelques- 
uns,  on  s’apprêtait  à  en  profiter.  Les  orateurs  qui  essayèrent 
de  parler  après  lui  furent  peu  écoutés ,  et  l’on  attendit  avec 
impatience  la  séance  du  lendemain,  .Mgr  d’ Ile rmopolis,  repre¬ 
nant  la  question  où  il  l’avait  laissée,  entreprit,  comme  il  l’avait 
annoncé,  de  répondre  au  reproche  d'ultramontanisme  adressé 
au  clergé.  Il  rappela  qu’il  y  avait  des  questions  sur  lesquelles 
toutes  les  églises  dont  se  compose  l’Église  uuiverselle  étaient 
unanimes.  Au  nombre  de  ces  points  de  croyance'  professés 
universellement  est  la.  primauté  du  pape,  reconnu,  nou-seu- 
lement  comme  le  chef  de  l’épiscopat,  mais  comme  le  chef  de 
l'Égiise  entière.  Les  dissidences  des  gallicans  et  dos  ultra¬ 
montains  ne  commençaient  que  là  où  il  n’y  avait  pas  de  déci¬ 
sion  définitive  et  irrévocable  prise  par  l’Église  : 


«  Français,  conliinia  le  mhiisti'c,  nous  proft'ssoiis  certaines 

maximes  *iiii  nuus  .sont  particulières,  et  (jnc  le  clergé  de  France  a  con¬ 
signées  dans  la  famense  Déclaration  de  Hi.S2.  tes  upinioiis  nous  sont 
chères,  parce  (juo  nous  les  avons  reçues  comme  un  liéritage  de  nus 
[►ères,  et  (|u’ellüs  ii'onl  jamais  altéré  leur  respect  filial  pour  l’Fglisc 
romaine.  Ceiieiidanl,  cette  Déclaration  que  le  pape  avait  vue  avec  (juei- 
qne  déplaisir,  mais  qu’il  n’avait  point  comiamnée,  l'cçiit  de  Louis  XIV 
une  existence  légale.  Il  ordonna  que  les  quatre  articles  devinsscjit  la 
réglementation  île  l'enseignement  tliéoiogique  dans  les  facnlli'S  ;  qu’il 
ne  fût  pas  j^crnlis  de  professer  puhliipiement  le  contraire.  De  iâ,  quel¬ 
ques  dihérends  avec  le  saint-siége.  A[irès  des  exidicatiuns,  l’accord  se 
rétahlit,  et  pondant  un  siècle  environ,  les  quatre  articles  ont  été  le 
fondement  eomniun  de  l’enseignement  tliéoiogique  dans  les  diverses 
Facultés  du  royaume.  « 


Ici  .Mgr  d’IIermopolis  marqua  la  différence  qui  existait 
entre  le  gallicanisme  des  évêques  et  celui  de  certains  membres 
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cIps  anciens  parlements  qui  exagéraient  les  maximes  galli¬ 
canes  jusqu’à  mettre  en  péril  runité  de  l’Eglise,  conduite  im¬ 
prudente  qui  avait  placé  les  esprits  excessifs  sur  la  pente 
fatale  au  bas  de  laquelle  la  Constituante,  venue  lu  dernière, 
avait  trouvé,  en  1790,  la  ConstiUitlon  civile  du  clergé.  Tuis. 
en  poursuivant  cette  espèce  de  cours  d^histoire,  Mgr  Frayssi- 
iious  rappelait,  sans  s’apercevoir  qu’il  donnait  un  démenti  à 
toute  sa  thèse,  l’acte  de  dictature  pontilicale  par  lequel,  en 
1801,  Pie  Yll  avait  relevé  l’Église  de  France  détruite,  en  agis¬ 
sant  à  l’encontre  de  toutes  les  maximes  de  l’Eglise  gallicane 
comme  de  tous  ses  usages.  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  il  si¬ 
gnalait  la  tentative  faite  par  Napoléon,  détenant  à  Fontaine¬ 
bleau  le  pape  captif,  pour  placer  sous  rinvocation  des  maximes 
gallicanes  la  création  d’une  Église  exclusivement  nationale 
dont  il  aurait  été  le  chef  réel.  C’est  ainsi  que  Mgr  Frayssinous 
s’expliquait  le» -répugnances  d’ime  partie  dn  jeune  clergé 
pour  les  maximes  dont  ou  avait  ainsi  abusé.  Mais,  avec  le  temps 
et  rexpérience,  ces  préventions  tomberaient;  il  apprendrait  à 
distinguer  l’usage  de  l’abus  :  «  U  apprendrait  surtout  que, 
parmi  les  quatre  articles,  il  en  était  un  sur  lequel  il  n’était  pas 
permis  d’hésiter,  celui  qui' consacrait  l’inviolabilité  des  sou¬ 
verains  et  proclamait  leur  indépendance  absolue  dans  l’ordre 


» 


Ici  de  vifs  applaudissements  éclatèrent.  La  libre  de  la 
chambre  était  par-dessus  tout  monarchique,  et  elle  avait  à 
cœur  riitdépendance  du  trône.  Encouragé  par  ces  applaudis¬ 
sements,  Mgr  Frayssinous,  violemment  attaqué,  depuis  qu’il 
était  ministre,  par  M.  de  Lamennais  et  son  école,  crut  le 
moment  venu  de  laisser  tomber  du  haut  de  la  tribuno  une  ré¬ 


ponse  empreinte  à  la  fois  d’amertume  et  de  dédain  : 


«  C'est  ainsi,  continua-t-il,  que  je  inc  plais  à  expliquer  les  écarts 
d’un  homme  de  faraud  talent,  qui,  avec  une  bonne  fui  qui  étonne,  avec 
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une  candüur  vraiment  cirrajaiite,  veut  rcssuscitct’  une  opinion  mitiè- 
reinmit  siiraïuiéo  et  qui,  ilaiis  le  timips  où  nous  vivons,  fiiiit  par  ii’ètre 
pas  dangereuse  à  force  de  paraître  ridicule.  » 


En  prononçant  ces  paroles,  ^fg-r  d’Ilermopolis  devait  s’at¬ 
tendre  à  ce  cpi’elles  fussent  relevées.  Elles  s’adressaient  à  nn 
homme  plus  habitué  à  prendre  rofFensive  qu’à  rester  sur  la 
défensive;  le  nom  de  .M.  de  Lamennais,  il  est  vrai,  n’avait  pas 
été  prononcé,  mais  il  ét;iit  si  clairement  indiqué  que  tout  le 
monde  l’avait  recouiiu.  Il  faut  ajouter  que,  dans  l’exposition 
du  gallicanisme  et  dans  l’espèce  d’histoiro  qu’il  en  avait  tracée, 
M.  d’Ilermopolis  avait  fait  la  partie  belle  à  son  redoutable  ad¬ 
versaire.  nu’était-ce  qu'une  profession  de  foi  religieuse  ensei¬ 
gnée  dans  les  établissements  ecclésiastiques  eu  vei'tu  d’un 
décret  de  l’autorité  civile,  une  profession  de  foi  ipii  avait  ou¬ 
vert  les  voies,  en  90,  à  la  Constitution  civile  du  clergé;  qui 

avait  reçu  nn  éclatant  démenti  eu  1802,  lors  du  rétablis- 

*  *  * 

semeut  du  catholicisme  en  France  par  rautorité  souveraine 
et  indiscutée  du  pape  traitant  pour  l’Eglise  gallicane  sans 
la  eon.sultei’  et  en  dehors  de  tous  ses  usages  et  de  toutes 
ses  maximes,  et  qui  enliii  avait  paru  à  l’empereur  Napoléon 
un  moyen  commode  de  réunir  dans  ses  mains  le  sceptre  et  la 
crosse?  C’était  là  évidemment  ce  que  l'école  de  M.  de  Lamen¬ 
nais  allait  demander  à  Mgr  d’Hermopolis,  et  en  se  plaçant  sur 
CO  terrain  elle  mettait  tous  les  avantages  de  sou  côte. 

Il  ne  restait  plus  à  M.  Erayssinous  qu’une  objection  à  ré¬ 
futer;  quoique  ce  fut  une  des  plus  graves,  il  n’hésita  pas, 
avec  sa  conliaute  loyauté,  à  s’expliquer  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres  : 


«  Il  ost, 
N  ous  êtes, 


conliTiiia-l-ii,  mm  olqection  à  laiiiielle  je  dois 
on  le  sait,  me  dit-mi,  partisan  des  meixiiiies  île  1’ 


répondre. 
Église  gal¬ 


licane,  et  pmirtsmt  nous  avons  an  milieu  do  nous  une  société  (pii  veut 


s'emparer  de  riiislniction 
uia.ximes  contraires  à  nos 


[iiildiipie,  aliii  d’inculquer  à  la  Jeunesse  des 
liljertés.  Cette  société  est  celle  des  jésuites.  » 


LES  TROIS  DISCOURS  DE  M.  FRAYSSINOUS. 
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Dès  que  ces  dernières  paroles  eurent  été  prononcées,  il  y 
eut  comme  un  frémissement  d’inquiétude  sur  les  bancs  do  la 
majorité.  11  y  avait  eu  tant  de  préventions,  tant  de  calomnies 
accumulées  contre  cette  célèbre  compagnie,  que  l’on  compre¬ 
nait  par  instinct  qu’en  abordant  ce  sujet  le  loyal  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  faisait  une  chose  audacieuse,  tranchons 
le  mot,  téméraire,  üii  a  parlé  de  nos  jours  du  spectre  rouge  *  ; 
c’était  le  spectre  noir  que  M.  l’évéque  d’ilermopolis  évoquait  à 
la  trihnne.  Or  il  l’évoquait  sans  faire  la  lumière  autour  do  lui, 
la  lumière  qui  fait  évanouir  les  ombres  et  les  fantômes,  et 
ramène  les  esprits  dans  le  domaine  de  la  réalité  et  de  la  vérité. 
Il  n’entreprenait  point  de  jiistiiier  les  jésuites;  cette  question 
historique  était  de  trop  longue  haleitie  et  remontait  trop  loin 
pour  être  portée  à  la  tribune. Ce  cpi'il  voulait  seulement  établir, 
c’est  que  les  jésuites  n’avaient  point  sur  réducation  en  l'rance 
raction  et  rinüuence  qu’on  leur  prêtait.  Il  aftirmait  donc  qu’ils 
n’avaient  dans  les  mains  ni  un  collège  royal,  ni  un  collège 
communal,  ni  une  pension  particulière,  ni  même  un  grand 
sémitiiiire.  Sur  cent  petits  séminaires  existant,  il  y  eu  avait 
sept  seulement  diriges  par  les  .lésnîtes,  et  ils  n’en  avaient  la 
direction  que  parce  que  les  évêques  la  leur  avait  confiée,  et  ils 
l’exerçaient  sous  la  surveillance  de  l’autorité  diocésaine. 

Mgr  d’ilermopolis  terminait  ces  longues  explications  en  ex¬ 
primant  l’espoir  qu’elles  dissiperaient  les  préventions,  les  dé¬ 
fiances  et  les  alarmes,  et  feraient  évanouir  les  fantômes  avec 
lesquels  on  troublait  ropinion  publique. 

L’événement  ne  tarda  point  à  prouver  combien  cette  espé¬ 
rance  était  vaine.  Au  lieu  de  chercher  dans  les  discours  du 


1.  üii  se  souvieiil  que,  jteu  de  temps  avant  le  coup  d’Élat  du  2  déceiutjce 
j  M,  Hoiiiieii  [uililiit  un  imnifilileL  poîitiqiR%  :  le  Spectre  ronge. 

aliii  (l’accroître  les  crainles  (jü’in!4[Hralt  Ui  tléiiiagogie ,  et  de  faciliter  le 
coup  d'iilal  (|u’ün  [>re|jarait.  Béranger  c)iarisoniiail.  Ica  hmnmes  noirs  moiiié 
reiinrd.s  moitié  loups ^  disait-il,  dans  une  chan^^on  alors  célMjre, 
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pieux  évêque  des  motifs  d’apaisenieut  et  de  sécuriLé,  les  ad’ 
versaires  du  gouvernement  y  cherchèrent  des  armes.  Le  jour 
même  où  Mgr  Frayssinous  adressait  cet  appel  à  la  bonne  foi  et 
à  la  concorde,  .\L  Casimir  Périer  montait  à  la  tribune  pour  pren¬ 
dre  acte  des  confidences  imprudentes  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  montrer  quel  parti  l’opposition  allait  en  tirer  : 

«  l,a  voilà  donc  reconnue  officiellement,  s'écria-l-il,  cetto  congréga¬ 
tion  mvstérieuse.  dont  l’esistciicc  a  été  si  souvent,  si  fortncdlenicnl 
niée  à  cotte  trilmnc  et  |jur  les  feuilles  rniiiistorielles.  Prenons  acte  de 
cette  déelaralion  j>ar  l’autorité  com|)étente.  Le  lait  luatériel  existe 
donc.  Ce  n'est  [loint  un  fantôme;  seulement,  on  a  oublié  de  nous  dire 
son  nom  de  famille.  Une  preuve  qu’elle  est  dangereuse,  c’est  que  l'évêijue 
éclaii’é  i|ui  vient  de  parler  a  refusé  d’en  faire  partie.  Klle  a  ]>ris  nais¬ 
sance  dans  des  temps  de  troubles,  clic  est  doue  iiolitique.  Si  elle  s'em- 
[lare  du  jeune  cierge,  si  elle  dirige  les  missions,  coiumeiit  s’étoiiiier  des 
méfiances  et  des  craintes  de  la  pü|)u!ation,  surtout  s’il  était  vrai  que 
les  membres,  que  les  chefs  de  l’administration  fissent  partie  tle  la 
congrégation,  et  par  conséquent,  t^u’ils  fiisseiit  dans  celte  dépeudaiice 
à  laquelle  M,  l’évèque  d’Ifeniiupolis  nous  a  dit  qu’il  avait  trouvé  eon- 
venabie  de  se  soustraire?...  Les  Fi’ançais  veulent  la  liberté  et  la  monar¬ 
chie  qui  la  leur  garantit;  ils  veulent  tous  les  sentiments  généreux  con¬ 
sacrés  jtar  cette  religion  qui,  la  première,  a  prêche  l'amour  du  pro¬ 
chain  et  l'égalité  devant  Ilieii  et  devant  les  bomnics.  Voila  ce  que  veut, 
ce  qu’aime  la  France  ;  ruais  ce  (ju’clle  ne  veut  pas,  ce  quelle  hait,  c’est 
le  mensonge;  ce  qu’elle  déteste,  c’est  l'hvpocrisie ;  ce  quelle  abhorre, 
c'est  la  fraude  et  la  cori'u]>tiou  ;  ce  qu’elle  condamne  et  ce  (lu'cUe  llé- 
Irit  à  jamais,  ce  sont  ceux  ([ui  seraient  tentés  de  se  servir  de  pareils 
Mioyeus  comme  instruments  de  pouvoir  et  de  gouvernement.  » 

Voilà  à  quoi  aboutissait  la  loyale  explication  de  Mgr  Fmyssi- 
nous.  On  transformait  en  épouvantail  les  assurances  de  sécu¬ 
rité  qu’il  avait  données;  on  tirait  d’une  apologie  un  acte  d’ac¬ 
cusation.  La  congrégatiüii  existait,  c’est  tout  ce  qu’on  voulait 
savoir,  et  ron  se  chareeait  de  tirer  de  ce  fait  les  iiidnctions 
qui  pouvaient  servir  à  ruppositioii  h 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Casimir  Périer  remonta  à  la 
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tribune  pour  constater  le  second  fait  dont  ropposition  allait 
s’armer  pour  faire  une  g’uerre  plus  ardente  aux  idées  reli¬ 
gieuses,  et  dont  M.  de  ^lontlosier  devait  s’autoriser  quel «iiies 
mois  plus  tard  pour  adresser  à  la  fois  son  Mémoire  à  consulter 
à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  cour  royale  :  je  veux  parler  de 
l’existence  des  jésuites.  Sept  petits  séminaires  se  trouvaient 
sous  la  direction  d’une  société  qui  n’était  pas  légalement  au¬ 
torisée  :  c’était,  suivant  M.  Casimir  Périer,  un  précédent  qui 
devait  jeter  l’alarme  dans  toute  la  France.  Si  sept  évoques 
avaient  su})stitué  l’arbitraire  de  leur  volonté  à  l’autorité  de  la 
loi,  leurs  soixante-treize  collègues  pouvaient,  dès  demain,  s’ils 
le  voulaient,  suivre  le  meme  exemple.  11  en  résulterait  que 
toute  l’éducation  de  la  ieunesse  française  serait  soustraite  à 

rJ  * 

l’autoritô  civile  et  livrée  à  des  corporations  interdites-par  les 
lois.  Or,  comment  les  jeunes  gens  seraient-ils  élevés  dans  le 
respect  de  la  loi  par  des  maîtres  dont  l’existence  en  France 
était  un  fait  illégal? 

Les  répliques  de  Mgr  Frayssinons  ne  diminuèrent  en  rien 
l’effet  qu’avaient  produit  ses  confidences.  M.  Casimir  Périer 
insista  de  nouveau  sur  le  fait  de  l’exislence  de  la  congréga¬ 
tion,  il* rappela  les  arrêts  rendus. par  la  cour,  qui  déclarait 


du  conseil,  comme  le  i)i'Ouve  la  note  suivante,  tjue  je  trouve  dans  les  paitiers 
de  M.  de  VillMe  ; 

«  La  cliamlire  des  députés  (léliliérant  sur  le  ÎJUdgiit  des  afîaîrcs  eeelésias- 
titjues,  révét|iie  d’IIcnnopolis  s’engage  dans  une  réfiilaliou  des  îiecusations 
d’intolérance  et  de  prétentions  dirigées  contre  le  clergé.  Il  parle  de  la  con- 
grépitiüii,  des  missions,  en  fait  l’Jiistoire,  réfute  le  reproclie  d’uîlramontaiiisuie, 
et,  dans  sa  conllante  liéutilnde,  avoue  rcxislence  de  seiil  étaLlissements  d’in¬ 
struction  pulili<]ue  dirigés  par  les  jésuites,  II  funrnit  ainsi  une  arme  au  ma¬ 
chiavélisme  incrédule  mostfué  de  gallicanisme  et  de  zèle  pour  la  loi. 

«  Ou  peut  juger  par  là  le  parti  i[u'oii  tira  à  la  chamhre  et  dejniis  dans  le 
pays  du  discours  iniinaginalde  de  naïve  imprudence  du  saint  évi'que.  Il  ii’cn 
avait  parlé  à  personne.  Il  ouvrit  par  cette  faute  le  cham[)  le  plus  vaste  aux 
préventions  qui  ont  aidé  à  renverser  le  Irûne.  » 

Le  silence  gardé  jiar  Mgr  Frayssiiious  envers  le  ju'ésidenl  du  conseil  est  un 
signe  du  temt>s. 
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celte,  association  dangereose,  et  mit  le  ministère  en  mesure 

de  la  dissoudre  s‘il  était  vrai  qu’il  ne  iïit  pas  dominé  par 

elle.  11  prit  de  nouveau  acte  de  la  présence  des  jésuites 

« 

dans  sept  petits  séminaires  qu'ils  dirigeaient,  et  demanda  que 
le  ministère,  chargé  de  faire  respecter  la  loi,  obéît  à  celle 
qui  les  excluait  de  France.  L’observation,  d’ailleurs  raison¬ 
nable  et  juste  de  >!gi‘ Frayssinous,  que  si  les  jésuites  ne  pou¬ 
vaient  avûii'  en  France,  comme  corps,  une  existence  légale 
et  jouir  des  avantages  civils  des  simples  particuliers  sans  l’in- 
terventioii  d’une  loi,  ils  pouvaient  y  exister  comme  individus, 
bénéficier  de  la  tolérance  qu’on  leur  accordait  et  meme  diri¬ 
ger  des  petits  séminaires,  quand  des  évêques  à  qui  l’ordon¬ 
nance  de  1814  avait  attribué  la  direction  de  ces  étaldisscments 
le  trouvaient  convenable,  n’attira  pas  même  l’attention  de 
M.  Casimir  l*érier.  Les  esprits  prévenus  auxquels  s’adressait 
rorateurde  la  gauche  croyaient  qu’il  n’y  avait  qu’une  chose 
à  faire  ;  courir  sus  à  la  cotigrégation  et  aux  jésuites.  C’est 
ainsi  qu’ils  comprenaient  la  liberté. 

Huand  le  budget  ccclésiaÊtîque  fut  mis  en  discussion  à  la 
chand)ro  des  pairs,  la  question  des  jésuites  reparut  encore. 
Ce  fui  M.  Lainé,  dont  les  opinions  se  raUachaieut  au  gallica¬ 
nisme  parlementaire,  qui  la  souleva.  11  aiTnina  que  les  élin  es 
des  sept  établissements  dirigés  par  les  jésuites  étaient  plu 
nombreux  que  les  trente-huit  collèges  royaux,  en  exceptant 
ceux  de  Paris.  Cependant  les  édits  qui  avaient  aboli  cette  société 
célèbre  conservaient  toute  leur  valeur  légale,  et  la  magis¬ 
trature  se  prononçait  de  nouveau  contre  elle  avec  toute  l’au¬ 
torité  qui  s’attache  à  ses  oracles.  Youlail-oii  rétablir  les 
jésuites  en  France?  bhi’ou  présentât  une  loi;  alors  il  faudrait 
produire  les  statuts  que  la  société  avait  tunt  de  répugnance 
à  faire  connaître  :  «  Le  gouvernement  du  roi  ne  soiillVirait 
pas  une  introduction  subreptice,  et  se  garderait  de  favoriser 
une  corporation  prohibée  par  les  lois,  et  qui,  sous  un  nom  de 
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peu  fie  véracité,  usurpait  tous  les  jours  les  droits  de  riiistrnc- 
tion  publique  et  de  riùiiversité.  » 

M.  d’ileruiûpolis  ayant  prononcé,  en  parlant  des  jésiiites, 
le  mot  de  tolérance,  ce  mol  fut  vivement  relevé  par  M .  Pasquier. 
Cet  ancien  ministre  rappela  qu’à  l’époque  où  l’on  avait  discuté 
la  loi  sur  les  congrégations  de  femmes,  le  ministèi'e  avait 
souscrit  la  promesse  qu’aucune  congrégation  d’hommes  ne 
serait  introduite  eu  France  sans  qu’une  loi  fût  présentée  aux 
chamlires  à  ce  sujet.  Qu’était  devenue  cette  promesse?  Voilà 
qu’mi  ministre  avouait  à  la  tribune  qu’une  congrégation 

m 

d'hommes,  qui  non-seiilement  n’était  pas  antorisée  par  la 
loi,  mais  était  exclue  par  une  loi  formelle,  dirig'eaitsept  petits 
séminaires  !  L’autorité  légale  se  trouvait  donc  remplacée  par 
la  tolérance  ministérielle. 

Ce  lut  sous  l’impression  de  ce  débat  que  se  ferma  la  session 
de  1  S2t>.  Lesjoiirnaux  de  l’oppasition,  faisant  éclio  à  la  tribune, 
répandirent  partout  ia  grande  nouvelle  que  l’existence  de  la 
congrégation  avait  été  ofticiellenient  avouée,  et  que  la  compa¬ 
gnie  fie  Jésus,  circonstance  aggixivante  ,  dirigeait  sept  petits 
séminaires, 

La  panique,  qui  saisitla  multitude  comme  les  armées,  gagna 

de  proche  en  proche.  Le  iknistUiitUmnel  s'écria;  «  L’exis* 

■  « 

terice  do  la  congrégation  et  celle  des  jésuites  sont  recotniii(‘s, 
et  toutes?  les  inquiétudes  de  l’opposition  sont  officieUeincnt 
justiüées...  Le  feu  est  à  la  maison  et  l’on  nous  cfinseillc  de 
nous  tenir  tranquilles  !  Les  écrits  de  l’héritier  des  ligueurs, 
-M.  de  Lamennais,  sont  dévoi'és  dans  les  séminaires  comme 
jadis  les  leçons  des  (’îuigiiard  et  des  Querel  étaient  dévorées 
par  Jean  Cliàtel,  et  M.  d’Ilermopolis  le  trouve  bon!  »  — Le 
Courrier  fi'oneais^o.  plaignait  devoir  les  lois  violées  ouverte¬ 
ment  par  les  évêques,  et  cette  violation  jiistiliée  par  un  mi¬ 
nistre.  «  M.  d’Ilormopolis,  ajoutait-il,  ne  serait-il  pas  iin 
avocat  secret  des  jésuites,  un  héraut  sorti  de  ienr  camp  pour 
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proclamer  leur  existence  réelle,  un  précurseur  envoyé  pour 
préparer  adroitement  leur  existence  legale  ?  ■»>  Le  Journal  des 
Débats  disait  de  son  côté  :  «  Le  nom  sinistre  des  jésuites  est 
dans  tout(*s  les  bouches,  oui,  mais  pour  y  être  maudit;  il  est 
répété  dans  les  feuilles  publiques,  mais  avec  rexpressioii  de 
répouvante  ;  il  parcourt  la  France  entière,  mais  sur  Faile  de 
la  terreur  qu’il  inspire.  » 

Sans  doute,  ces  alarmes  étaient  vaines,  et  révénemeMl 
devait  plus  tard  prouver  si  c’était  du  côté  du  clergé,  de  la 
congrégation  et  des  jésuites  (jue  la  société  française  courait 
des  pénis  réels,  et  si  les  catastrophes  qui  menaçaient  la  cou- 
romie  de  France  étaient  préparées  par  Home,  Fultramoiita- 
nisme  et  la  société  de  Jésus.  Mais,  toutes  vaines  que  fussent 
ces  alarmes,  et  bien  qu’il. soit  douteux  qu’elles  existassent  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  les  propageaient  avec  tant  d’ardeur,  elle.'! 
surexcitaient  rimagiiiation  de  la  foule,  toujours  disposée  à 
croire  les  choses  incroyables.  Rien  de  plus  vain  qu’une  panique 
causée  par  Foinbre  d’un  péril  imaginaire?  Cependant  une  pani¬ 
que  enfante  des  désastres,  amène  la  défaite  d’une  armée  et  dé¬ 
termine  quelquefois  la  cliute  d’un  empire.  Il  y  avait  quelque 
chose  (le  cela  dans  la  situation  ‘.  On  prenait  des  idées  mises 
en  avant  par  une  plume  hardie  pour  des  forces,  nu  bruit  de 
paroles  pour  une  avalanche  près  d’inonder  la  .société  ;  il  sem¬ 
blait  que  la  F  rance  fut  au  moment  d’étre  escamotée  par  la 
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l.  >1*  de  L.imcnnriîa  avail  le  sentiment  du  péril  de  eelle  situation.  Il  reri- 
vait  à  M-  de  Coriolts,  le  12  oclolire  1B25  :  &  Les  esprits  se  piveipiUmt  et  pré- 
ci  jiitent  la  société  dans  un  abîme  dont  nul  ne  eoiuiaît  îc  fond.  On  travail  If 
avciitîlémcnï  à  détruire,  et  puis  c^esl  touL  Je  délie  tons  les  jiartis  de  dire 
ce  qu’ils  veulent,  tes  imliéeiles  seuls  ressajeraieiil.  Tous  les  eiïorls  sc  réunis¬ 
sent  coulrc  la  religion.  II  n’est  pas  jusqu’à  JL  de  JionllositT  qui  ne  reproche  à 
ces  pauvres  ministres  l’înnneiire  qu^ils  ont  laissé  prendre  an  clergé.  Les  liras 
lomlient  de  surprise,  ïh  II  éerivaii  encore  à  5L  Uerryer,  le  18  novembre  I82â  : 
»  J’ai  lu  le  curieux  maiiifeslet  je  le  crois  de  lîertin.  Sans  doute,  ce  sont  la  dhm 
liout  à  l’autre  crénormes  alisurdités  H  ne  faut  pas  croire  cependant  r|u’etles 
|iaralssetil  telles  aux  lioiiimes  de  ce  temps,  Kien  n’est  trop  fort,  rien  u’est  trop 
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congrégatiün  et  de  disparaître  sous  la  robe  noire  d’un  jésuite^ 
quand  la  marée  des  idées  révolutionnaires  et  philosophiques 
continuait  à  monter.  ^îgr  Frayssitmus  perdait  sa  popularité 
pour  ne  pas  avoir  voulu  calomnier  la  société  de  Jésus  et 
chasser  les  quelques  jésuites  placés  par  les  évêques  à  la 
tête  de  sept  petits  séminaires,  et  sa  profession  de  foi  gal¬ 
licane  ne  lui  servit  de  rien,  tant  les  passions  étaient  vives  ! 
M.  Dupin,  malgré  sa  fameuse  phrase  sur  «  l’épée  dont  la 
poignée  est  à  Rome  et  la  pointe  partout,  )>  était  mis  au  han 
de  l’opinion  libérale,  pour  avoir  accepté  à  Sainl-Acheul,  où 
il  avait  dîné,  l’offre  de  porter  un  cordon  du  dais  à  la  proces¬ 
sion  de  la  fête  du  Sacré-Cœur.  Celte  innocente  plaisanterie, 
si  c'en  était  une,  car  ce  pouvait  être  un  acte  de  politesse  de  la 
part  du  supérieur  du  collège,  était  traitée  comme  une  affaire 
d’État  par  les  journaux  de  la  gauche,  et  une  anecdote,  qui 
aurait  pu  tout  au  plus  fourni r  une  variante  à  un  chant  du 
ÏAdrin  de  Roileau,  exaspérait  les  esprits  qui  ne  pouvaient  par¬ 
donner  à  l’avocat  du  Consiitutionnel  et  du  Courrier  d’avoir 
marché,  crime  irrémissible,  pemlant  un  quart  d’heure  à  cùté 
du  P.  Loriqiict.  Ijaflitte  avait  perdu  sa  place  au  Palais- 
Rourbou  pour  avoir  voté  la  conversion  des  rentes,  présentée 
par  M.  de  Yillèle  ;  M.  Dupin  était  sérieusement  taxé  d’apostasie 
pour  avoir  tenu  le  cordon  d’un  dais  à  Sainl-Acheul.  Ses  pre¬ 
cedents  ne  le  justilièrent  pas,  et  les  explications  qu’il  donna, 
les  excuses  qu’il  offrit  en  y  mêlant  de  nouvelles  attaques  contre 
la  société  de  Jésus,  ne  réussirent  pas  aie  faire  amnistier.  Tel 


sot  ponr  le  public  fju’oii  nous  .1  fait,  et  c'est  ce  qui  doit  faire  trcuihlei’  pour 
['.avenir.  J’aL  vu  en  Angleterre  l’efTct  de  ces  conspi rations  gtiiérales  contre  la 
vérité  ;  ù  l’aide  d’un  syslènit!  d’iii>|ioslnrcs  suivi,  011  parvient  A  vicier  l’intelli¬ 
gence  do  tout  un  peuple,  à  l’aliuscr  sur  les  faits  les  mieux  cottnus  et  les  plus 
palpables,  ü  le  séparer  totalement  de  la  raison  humaine  suc  certains  i>oinls, 
cl  je  ne  .serais  nullement  surpris  qu’on  eu  vînt  ht  d;tns  le  royaunie  consU- 
tutiunncl  du  Iloi  ti‘i;s-clirt'‘tien.  »  (Carrcspondance  de  M,  de  Lamennais,  I.  I, 
p.  21b‘.; 
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était  l’étal  de  l'opitiion,  ses  préventions,  ses  effrois,  ses  colères 
à  la  fin  de  la  session  de  182G. 
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FIN  HE  LA  SESSION.  —  KlïSeilE  DES  PERTES  1)  C  GOCVEHNEMEM. 


Le  ministère,  dans  le  cours  de  cette  session,  avait  éprouvé 

un  notable  échec  :  la  loi  sur  les  successions,  dite  du  droit 

d’aînesse,  avait  été  rejetée  à  la  chambre  des  pairs.  11  n’avait 

réussi  qu’avec  des  peines  iniinies  à  clore  la  question  des 

comptes  de  l’expédition  d’Espagne,  sans  cesse  rouverte,  et, 

dans  le  dernier  débat,  S\.  de  Villèle  avait  laisse  comprendre 

qu’il  donnerait  sa  démission  si  l’amendement  de  M.  de  tlharen- 

■ 

eey,  (pu  renvoyait  à  la  session  prochaine  le  quitus  délîiiitif  et 
laissait  ainsi  le  président  du  conseil  sous  le  coup  d’un  injuste 
soupçon,  était  adopté 

(lepeudaiit  M.  de  Yillèle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  sa 
conduite,  tout  hotiorahle  qu'eileeùt  été  dans  cette  affaire,  où  il 
avait  refusé  de  produire  ses  lettres  au  Dauphin,  qui  eussent 
transieré  sur  le  prince  la  responsabilité  du  marché  (Juvrard, 
comme  de  sacrilier  le  duc  de  lîelluno,  lui  avait  fait  perdre  la 
bienveillance  de  l’iiéritier  du  troue,  qui  aurait  voulu  décider 
le  président  du  conseil  à  se  déclarer  racciisateur  du  duc  de 


1.  Ou  lit  d;im  mit?  note  au  Jas  iruiic:  lettre  éeritc  par  le  Itoî  a  M,  (h  Vil- 
lèk%  te  tire  (|ue  nous  a\üii3  ritée  plus  liatit  :  «  j\l,  de  V'ilièle  élait  n\4o!u  cie 
douiu'r  sa  déiiiissioti  si  l’amenduineiît  de  >1.  de  Chareïieey  était  adopte  par  la 
cllaudlr*^  C'eiU  été  faii'e  croire  quVdIe  partageait  l'opinion  tamise  par  M.  de 
la  Buunioiinaye,  et  quand  ou  est  innocent  et  qidon  a  toutes  les  preuves  en 
rnaiit  pour  le  iironvei\  on  ne  eraiid  [)as  de  venii^  s’exposer  au  jugement  des 
lionirncs.  n 
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liellilue  et  Tapologisle  de  ces  marchés.  La  coutrc-opposilion 
de  droite  s’était  montrée  plus  aggressive  et  plus  violente  que 
jamais;  et,  à  la  faveur  de  ces  alliés  imprévus  qui  étaient  venus 
d'un  coté  d'où  elle  n’eu  attendait  pas,  l’opposition  de  gauche 
avait  grandi.  La  manifestation  qui  avait  eu  lieu  aux  funérailles 
du  général  Foy  permettait  de  mesurer  ses  progrès  dans  le 
pays-.  La  question  religieuse  s’était  aggravée,  on  vient  de  le 

t 

voir,  par  les  dénonciations  de  M.  de  Montlosier,  le  manifeste  de 

« 

M.de  Laincunais,  et  les  conlidences  de  tribune  de  Mgr  Frayssi- 
nons.  L’antagonisme  du  clergé  et  de  la  magistrature  était 
fortement  dessiné.  Les  efforts  du  ministère  pour  pacÜier  les 
esprits  avaient  été  vains,  et  il  se  trouvait  à  la  fois  accusé 
d’athéisme  par  M.  de  Laniennais,  et  de  complicité  avec  la 
congrégation  et  les  cléricaux  par  iM.  de  .Montlusier  et  la 
gauche.  La  majorité  donnait  elle-même  des  signes  d’ittipa- 
tience  et  de  lassitude.  Elle  avait  voulu,  au  commencement  de 
la  session,  forcer  la  main  au  ministère  pour  l’obliger  à  prendre 
des  mesures  plus  rigoureuses  contre  la  presse  périodique,  qui 
lui  semblait  rauteur  de  tout  le  mal  parce  que  c'était  elle  qui 
faisait  le  plus  de  bruit,  et,  dans  une  circonstance  récente,  ses 
acclamations  quand  le  président  du  conseil,  violemment 
interpellé,  avait  laissé  voir  que,  le  cas  échéant,  i)  ne  reculerait 
pas  devant  le  rétablissement  de  la  censure,  montraient  assez 
dans  quel  sens  elle  comptait  pousser  le  cabinet.  En  outre,  les 
membres  de  la  majorité  avaient  vu  avec  un  vif  déplaisir 
les  invitations  du  chàleaii  aller  chercher  les  députés  de  l’oppo¬ 
sition  comme-ceux  qui  votaient  avec  le  gouvernement’ ,  et  des 
audiences  royales  accordées  à  ceux  qui ,  comme  M.  de  la 


K  fl  IJeiivoî  fait  de  la  eliauifire  <ln  HdI 
adresiiée  h  tous  les  députes  sans  dbl  inet  tou  d’opinion, 


iuviUtion  à  soirées, 
produisit  un  etFet  liétes- 


laide  sur  nos  amis,  eût  valu  éviter  de  soirées;  niais  c’eÿl  liors  de 


noire  compélenee,  à  la  manière  dont  le  gouvernenieut  représentât  if  esl  eiiLenJu 
dans  nos  rangs,  j»  (Carnet  de  M.  de  Vi^îêle.) 
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liourdonnaye,  attaquaienl,  avec  le  plus  do  violence  le  minis¬ 
tère.  La  chambre  des  pairs  se  trouvait  de  plus  en  plus  engagée 
contre  le  cabinet  par  la  popularité  qu’elle  s’était  acquise  en  le 
combattant,  d’abord  dans  la  loi  de  la  conversion  des  renies, 
ensuite  dans  la  loi  du  droit  d’aînesse. 

Le  lioi  témoignait  toujours  sans  doute  beaucoup  de  con¬ 
fiance  à  .M.  de  Yillèle,  mais  cependant  il  était  impossible  que 
rébranleinent  que  tant  de  causes  réunies  imprimaient  au 
cabinet  n’inllueuçàt  pas  la  conduite  de  Charles  X  envers  lui. 
Les  rois  comptent  plus  avec  les  ministères  forts  qu’avec  les 
ministères  qui  s’affaiblissent;  ils  sont  natureîlementplus portés 
à  consulter  les  ministres  qui  se  soutiennent  eux-mémes  que 
ceux  qu’ils  sont  obligés  de  soutenir.  Charles  X,  au  mois  de 
janvier  de  cette  année,  avait  nommé  le  duc  Mathieu  de  Mont¬ 
morency  gouverneur  de  son  petit-lHs,  le  duc  de  lîordeaux,  qui 
allait  atteindre  sa  sixième  année;  il  avait  annoncé  son  intention 
àM.  de  Yillèle,  sans  lui  demander  son  avis.  M.  de  Montmo¬ 
rency  qui,  d’après  l’impression  du  Uoi  et  celle  du  président 
du  conseil ,  n’avait  accepté  ces  fonctions  qu’en  jetant  un 
regard  de  regret  sur  la  carrière  politique  à  laquelle  elles  l’en¬ 
levaient  pour  plusieurs  années  ne  conserva  pas  longtemps 
ce  poste  de  confiance  et  d’honneur  auquel  l’avait  appelé  une 
royale  amitié.  Peu  de  temps  après,  .M.  de  Montmorency»  qui 
avait  joui  juscjue  là  d’une  forte  santé,  éprouva  un  long  éva¬ 
nouissement,  dont  on  le  tira  au  moyen  de  plusieurs  saignées. 


!,  A  l:i  date  du  5  janvinr  1826?  je  trouve  l*i  mention  suivante  sur  te  carnel 
lie  M,  de  Villîde  ;  ((  Viü  invité  te  corps  iliplomatiiiue  h  diner.  Le  Hoî  ayant 
aniiûiiré  à  la  duelies!?e  de  lîerrv  ses  iritenllons  à  Tégard  du  duc  Mattûcu, 
y  ni  aussi  invité  celui-ci*  11  a  m  de  la  peine  a  cacher  le  peu  de  satisfaction  qu’îl 
éprouvait  de  celte  nomination,  qui  reulevait  pour  longtemps  a  toute  autre  car¬ 
rière,  » 

Le  7,  te  carnet  revient  sur  le  même  sujet  : 

«  Le  Rot  confirme  mon  impression,  en  lue  disant  qiiVil  venait  (rannoncer  sa 
nominalion  au  duc  Mathieu,  cl  que  celui-ci,  en  le  remerciant,  lui  avait  néan¬ 
moins  témoigné  son  étonnemenL  et  laissé  pénétrer  quelques  regrets.  » 
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Lo  2i  mars  1826,  jour  du  vendredi  saint,  les  médecins  le 
trouvèrent  assez  bien  pour  rengager  à  faire  une  promenade 
en  voiture.  Le  digne  héritier  du  premier  des  barons  chrétiens 
voulut  commencer  pieusement  sa  journée  en  allant  prier  à 
Saint-Thomas  d’Aquin,  auprès  du  saint  tombeau.  Après  quel¬ 
ques  moments  de  recueillement,  sa  femme  et  sa  füle  qui  rac¬ 
compagnaient,  le  virent  se  lever,  puis  défaillir  et  retomber 
inanimé  sur  sa  chaise  en  prononçant  ces  paroles  :  «  Je  me 
trouve  mal  !  »  On  courut  à  lui,  il  était  mort  h  Cette  mort  in¬ 
stantanée  et  imprévue  produisit  une  douloureuse  impression 
sur  le  Roi,  la  cour,  et  sur  toutes  les  opinions.  Le  duc  de  Rou- 
deauville,  qui  avait  une  alliance  de  famille  avec  nilustre  défunt, 
fut  riuterprètC'du  sentiment  public  en  signalant  dans  rallocu- 
tion  qiCil  prononça  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la  séance 
du  28  mars  1826,  le  rapprochement  qui  s’était  présenté  à 
tous  les  esprits  sur  la  coïncidence  du  jour,  et  du  lieu  de  la  mort 
de  cet  homme  de  bien  avec  le  nom  quTl  portait  et  la  vie  qu’il 
avait  menée  :  «  Le  duc  iMalhieu  de  ^lonlmorency,  dit-il,  est 
allé  recevoir  dans  le  ciel  le  prix  de  toutes  ses  vertus.  Mourir 
au  pied  du  saint  tombeau,  mourir  le  vendredi  saint,  à  Theiire 
même  que  le  Sauveur  qu’il  adorait  était  expiré,  a  quelque 
chose  de  bien  touchant  ;  n’est-ce  pas  la  mort  qu’il  eut  désirée?  » 

M.  de  Villèle,  tout  eu  maintenant  son  opinion  sur  les  erre- 

R 

menls  politiques  de  M.  de  Jlontmoreiicy  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  constate  cette  mort  sur  son  carnet  en  termes 
aussi  honorables  pour  son  ancien  collègue  que  pouiTui*méme  : 

«  Le  2i  mars,  jour  du  vendredi  saint,  dit-il,  le  duc  de 
Montmorency  mourut  d’un  anévrisme  au  cœur,  dans  une 
•  église,  au  regret  de  la  famille  royale  et  des  gens  tie  bien  dont 
il  était  un  des  plus  purs,  malgré  les  fautes  politiques  aux¬ 
quelles  il  s’est  laissé  entraîner.  » 


K  Celte  mort  înl  ïe  résultat  de  la  riiptiire  tfiin  anévrisme  au  cœur* 
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UiHiiici  il  avait  fallu  remplacer  .M.  de  ^fotitmorency,  le  I\ûi 
avait  quelque  temps  hésité  entre  le  duc  de  Rivière  et  le  prince 
de  l’oligiiac;  il  armonça  à  iM.  de  Villèle  qu’il  se  décidait  pour 
le  premier,  et  le  président  du  conseil  crut,  à  la  manière  dont 
le  Roi  lui  donna  cette  nouvelle,  qu’il  réservait  M,  de  Polignac 
pour  entrer  un  jour  ou  l’autre  dans  le  ministère.  Peu  de  jours 
après,  Charles  X  désigna  Mgr  Thariti,  évéque  de  Strasbourg, 
pour  remplir  les  fonctions  de  précepteur  du  jeune  prince.  Ces 
cliüix  donnèrent  matière  aux  critiques  de  la  presse  oppo¬ 
sante  de  gauche.  Le  duc  de  Rivière  était  un  loyal  gentil- 
homme,  d’une  haute  piété,  m  us  qu’aucun  talent  remarquable 
ne  désignait  pour  les  fonctions  auxquelles  il  était  appelé. 
L’évéqiie  de  Strasbourg  était  un  ami  déclaré  des  jésuites;  il 
avait  parlé  d’eux  avec  les  plus  grands  éloges  dans  plusieurs 
de  ses  mandements.  Le  Comiitationnel  ne  manqua  pas  de 
proliler  de  l’occasion  de  répéter  que  la  société  de  Jésus  était 
toute-puissante  à  la  cour,  puisque  le  roi  confiait  l’éducation 
du  prince  qui  ilevait  mouler  un  jour  sur  le  trône  au  protec¬ 
teur  déclaré  des  jésuites,  et  qu’il  désignait  comme  gouverneur 
du  jeune  prince  un  grand  seigneur  dont  la  piété  était  trop 

ardente  pour  qu’il  n’eùt  pas  de  rapports  avec  la  congréga- 

* 

tioii.  Ces  assertions  n’avaient  rien  d’exact.  Le  Roi  avait  vonlu 
honorer  dans  M.  de  Rivière  un  loyal  chevalier  et  un  vieil  ami, 
et  dans  Mgr  Thariii  im  évéque  dont  il  estimait  la  piété;  mais 
le  public  qui  ne  voit  que  les  apparences  n’en  accueillait  pas 
moins  comme  des  vérités  démontrées  les  assertions  erronées 
du  Conslitiitio}inel. 

Cette  disposition  du  Roi  à  consulter  ses  penchants  plutôt 
que  les  convenances  de  Ja  politique,  dans  les  choix  qu’il  fai-' 
sait,  était  un  des  embarras  du  ministère.  IMusieurs  fois,  dans 
cette  session,  il  pressentit  M.  de  Villèle  sur  ravanlage  qu’il 
pourrait  y  avoir  à  rajeunir  le  cabinet  en  y  faisant  entrer  des 
membres  nouveaux,  notamment  au- ministère  de  la  marine  et 
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an  ministère  de  la  justice,  et  même  au  ministère  de  riiitérienr. 
[1  i’oljligea,  au  commencement  du  mois  de  mars,  à  accepter  une 
conférence  avec  le  duc  de  Fitz-James,  fort  monté  contre  le  mi¬ 
nistère,  conférence  pénible  pour  le  président  du  conseil.  M.  de 
Villcle,  qui  reconnaissait  le  travail  «les  hommes  de  cour  dans 
ces  propositions  du  Roi,  opposa  toujours  une  invincible  résis¬ 
tance  à  cette  idée  de  modiJier  le  cabitiet'.  Il  comprenait 
qif ainsi  qu'il  arrive  dans  les  bâtiments  déjà  ébranlés,  si  Ton 
faisait  tomber  quelques  pierres  de  l’édifice  ministériel,  le  reste 
s’écroulerait.  Charles  X  était  en  proie  à  de  grandes  perplexi¬ 
tés.  La  prolongation  de  la  crise  iinancière  rinquiétait,  et  elle 
fournissait  des  armes  à  ceux  qui  cherchaient  à  décrédiler  dans 
son  esprit  M .  do  Villèle.  La  situation  morale  du  pays  excitait 
chez  lui  des  appréhensions  plus  vives  encore.  L’impopularité 
croissante  à  laquelle  il  était  en  butte  rattristait  profondément, 
lui  qui  aurait  tout  donné  pour  être  populaire.  Ce  souffle  d’im¬ 
piété  railleuse  qui  s’élevait  contre  les  choses  saintes  blessait 
son  cœur  de  Iloi  Très-Chrétien.  Il  se  demandait,  il  demandait 
à  M.  de  Villèle,  pour  le  j  ugement  duquel  il  n’avait  pas  perdu  sa 
haute  estime,  quelles  étaient  les  causes  de  ce  mouvement  d’o¬ 
pinion,  quels  étaient  les  remèdes  qu’on  pouvait  opposer  au 
mal.  Nous  trouvons  des  traces  de  ces  conférences  dans  le  jour¬ 
nal  de  M.  de  Villèl 


«  Pai'  ünlre  <ltt  Roi,  éiTit-il  dans  le  mois  de  mai,  j’ai  ou  une  loufiuc 
eonf’êrciice  avec  M,  de  (joi'hière,  sur  les  m(>vens  tie  renieltre  i’urdi'e 

f  \ 

dans  les  tètes  abritées  ]iar  une  espèce  de  vertige.  I)c[uiis  la  cour  jits- 


I .  «Le  Itol  a  |ii:jsUlè  à  m’anvoycr  Jl,  du  Kit/damus,  avoc  J’ai  eu  une 

tniifruc  euiiiersaliQu  |)onUi]ue.  >1  est,  peiit-Ctro  sans  s’iai  tkiuler,  car  il  est 
(Clin  cacaettu’i!  lovai,  l’inslruineitL  des  hiuiitiies  île  cour  •[iiL  sont  las  de  voir  la 
eouJianee  du  Hui  se  re[>oser  sur  nu  jiclU  ‘rentillujiume  de  iiroviiive.  H  y  a  déjà 
quelques  jours,  j’avais  ajierçu  une  aetiuii  sur  n<).s  aiiits  pour  former  <laus  la 
('lunulire  des  t]é[iutés  ini  tiers  parti,  sous  la  dirertiuii  et  en  faveur  do  .MM.  de 
polignae  et  Malliieu.  Cette  eoiiversal  ioti  avec  le  *luc  de  Fitz-.lame3  m’a  con- 
suiiK'U  dti  fondement  de  ces  indices,  o  (Cuivfct  de  M,  fie  VilMe.) 


Ilist.  de  la.  Restaiir.  —  T.  VU. 


.  1  * 
<  '  f 


3b6 


LE  SACRE,  LES  AFFAIRES,  LA  SESSION  DE  182G. 


qu’au  [tins  huiiiljle  village, ’il’v  a  des  iiUrigaiits  qui  agitent  les  esiu'its 
par  tles  déclantatious  contre  le  ministère  qui,  au  fuiid,  (ï-apfient  sur 
l’auturité  elle- môme.  L’iiériticr  du  trurtc  seinltle  atteint  du  niëconten- 
teinent  général;  le  Uni  est  tourmenté  de  ces  lâcheuses  dis|Kisitions; 
mais  il  y  dmiiie  lieu  lui-iuèmej  en  permettant  à  sa  cour,  à  ceux  qu’il 
allcctionne  le  pins,  de  faire  écln»  à  ces  déclamations-  » 


■  « 

k- 

-s' 


/.  » 


i . 


Comme  ces  conférences  n'amenaient  point  de  rcsnltat,  le 
lioi  finissait  par  éprouver  une  certaine  lassitude,  et  .M,  de  Vil- 
lèle  s’aperçut  pliisd’nne  fois,  pendant  la  session,  que  Charles  X 
éprouvait  de  la  répugnance  à  traiter  les  affaires  en  conseil,  et 
qu’il  préférait  en  parler  en  petit  comité,  en  téte-à-téte.  11  soup¬ 
çonna  même  qu’il  en  entretenait  des  personnes  étrangères  au 
cabinet.  Alors  les  idées  de  retraite  se  présentaient  de  nouveau 
à  fesprit  tlu  président  du  conseil,  et,  quand  il  trouvait  le  Uoi 
ainsi  disposé,  il  n’osait  lui  parler  des  mesures  énergiques  qu’il 
jugeait  propres  à  fortifier  le  gouvernement,  car  il  pressentait 
qu’elles  ne  seraient  pas  accueillies. 

^lalheiireusemeiit,  il  n’v  avait  rien  dans  la  situation  du  de- 
hors  qui  permît  an  gouvernement  de  faire  une  diversion  utile 
aux  difticultés  de  riutérieur.  Le  président  du  conseil,  avec  sou 
esprit  net  et  positif,  se  rendait  un  compte  exact  de  la  position 
de  la  France,  et  il  n’était  pas  liomme  à  se  jeter  dans  les  aven¬ 
tures.  Une  lettre  écrite  par  lui  au  prince  de  Pohgnac,  ambas¬ 
sadeur  à  Londres  dans  le  cours  de  l’année  18:2;),  contient  une 
appréciation  de  notre  situation  an  deliors,  qui  restait  vraie, 
dans  la  seconde  moitié  de  rauuée  4  82(i,  et  qui  explique  les 
véritables  motifs  de  la  politique  étrangère  de  .M.  de  Villcle, 
(ju’on  accusait  bien  h  tort  à  cette  époque  d’être  à  la  remorque 
de  l’Angleterre  : 


H  Noms  avons,  écrit- il,  un  pied  sur  terre  et  raulre  sur  mer,  une 
constitnlion  nouvelle  i-t  un  Roi  rte  la  famille  qui  règne  sur  nous  rte- 
puis  des  siècles;  nous  vivons  à  l’airtc  tl'un  crédit  fourté  sur  te  pj-o- 
iliiit  des  coiurilHitions  indirectes  et  nous  n'avons  de  solide  que 


I- 
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les  produits  de  notre  soL  l.’Angletérre  nous  rcgai'dcra  toujours 
comme  le  seul  pays  dont  elle  ait  à  redouter  la  suprématie  sous  les  rap¬ 
ports  qui  la  touchent  le  jdus,  et-les  puissances  du  eontijient  nous  re¬ 
gardent  comme  une  monarcliie  imparfailenient  restaurée,  dont  les 
institutions  nouvelles  et  l’anciemne  puissance  inilitaire  [leuvent  mettre 
leur  repos  et  leur  sûreté  en  [lériL  Nous  ne  pouvons  donc  conijvter  sur 
personne,  et  surtout  nous  ne  devons  nous  livrer  à  [icrsotinc.  Aux  in¬ 
justices  de  TAngleterre  nous  devons  op])osur  notre  union  avec  les 
puissances  alu  cojitiiient;  aux  exigences  de  ces  dernières,  la  crainte  de 
voir  cesser  ruiiion  do  tous  les  cabinets  eontinciitaux-  Nous  ne  sommes 
assez  forts  ni  [Hjur  résister  seuls  sur  mer  à  rAnglcterre  ni  [loui'  lutter 
sur  le  continent  avec  ralliancc  formidable  qui  y  existe.  Que  faire  <laiis 
cotte  situation?  Défendre  notre  bonneur  et  notre  sùi'elé  envers  cl 
contre, tous,  si  jamais  on  clierebail  à  y  |)urter  atteiut<;j  mais  renoncer 
à  la  iirétenlioii  d’iin|iosci’  aux  autres  des  lois  que  nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  faii’c  exécuter.  Ainsi,  à  l’égard  de  î'Aiigletei'ie,  ne  pas  suivre 
son  exemple,  quand  elle  fait  mal  et  lui  dire  nettement  comme  iu*iis  le 
faisons,  (jue  nous  ne  l’imitons  pas  parce  que  nous  trouvons  qu  elle  fait 
mal.  A  l’egard  de  nos  alliés  du  conliuciit,  résister  à  leurs  exigences  si 
jamais  ils  en  montraient  de  déraisonnables  ou  de  contraires  à  nos  in¬ 
térêts.  Avec  celle  conduite,  ])eu  brillante  mais  sûre,  mainteriii’  le  plus 
longteiiqis  possible  la  paix  générale  dont  nous  avons  tant  besoin  jumr 
nqiarer  nos  ])ertes,  soit  comme  puissance  maritime,  soit  coinirie  i>uis- 
sunce  continentale,  soit  comme  [mys  restauré  après  une  terrible  révo¬ 
lution.  Attendre  que  les  colosses  maritimes  et  eonlincnlaux  qui  se  sont 
formés  de  nos  débris  et  de  nos  folies  s’affail dissent  ou  se  divisent; 
surveiller  avec  soin  les  nouvelles  combinaisons  «luc  les  événements  doi¬ 
vent  uniener;  être  toujours  jiréts  à  en  proliter  pour  reprendre  une 
place  que  ce  qui  reste  à  la  rranee  de  force  récite  ne  peut  niatiqucr  de 
lui  rendre  bientôt.  Voilà  mou  üjdiiion  sur  rensemble  de  la  cuiiduite, 
ce  qui  ii’excbit  point  rexamcn,  à  chaque  cireon stance,  des  actes  isolés 
qui  pourraient  nous  élever  plus  vite  à  une  forte  position,...  Les  allaires 
d'i  ij'ieiit  peuvent  amener  sur  le  continent  des  combinaisons  pi'ojii'es  à 
nous  donner  une  [dus  haute  inqmrtaiicc •> 


Tel  était  le  programme  de  la  politique  extérieure  de  M.  de 
Yillèle,  exposé  par  lui-même;  il  ravait  appliqué  en  1825,  il 
couiiuuait  à  l’appliquer  en  1820.  Au  moment  où  la  session 


I .  Correspondance  (fe  31.  dé  VlUêfe  et  dn  prinf^e  dé  Fotîfjnac.  Documents 
inédits  communiqués  par  le  duc  de  Polignac^ 
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finissail,  le  gouveniemeiit  fFonçais  maintenait  rocciipation  en 
Espagne,  eu  raisuii  de  la  mort  récente  du  roi  de  l^ortiigal  et 
des  complications  qu’on  prévoyait,  car  un  litige  pouvait  s’éle¬ 
ver  entre  son  lils  aîné,  dom  Eedro,  empereur  du  lîrésil,  et  son 
second  [ils,  dom  Miguel,  réfugié  à  Vienne,  depuis  l’espèce  de 
prouunciatuento  qu’il  avait  tenté.  Ouantanx  affaires  de  tîrcce. 
!e  gouvernement,  au  inonient  où  la  session  finissait,  c’est-à- 
dire  à  la  tin  de  juin,  faisait  des  efforts  pour  obtenir  la  géné¬ 
ralisation  d'une  conventiou  signée  au  mois  d’avril  précé¬ 
dent,  entre  rAiigleterre  et  la  llussie,  au  sujet  des  affaires 
grcco-turqnes.  Le  cabinet  de  Sainl-Jamcs,  en  effet,  longtemps 
peu  favorable  aux  eff’orts  des  Hellènes,  à  cause  des  craintes 
que  lui  faisait  éprouver  la  cbule  possible  de  rempire  ottoman 
et  les  prclcntions  de  la  Hnssie  sur  Constantinople,  avait,  par 
un  revirement  sondain,  pris  la  direction  de  cette  affaire,  et  fait 
pro[ioser  par  le  due  de  Wellington  à  l’emperenr  Nicolas  de 
signer  un  protocole  pour  régler  les  conditions  auxquelles 
rémancipation  des  (Irecs  pouvait  être  accomplie-  C’étaient  à 
peu  près  celles  que  l’assemblée  d’Ilydra  avait  indiquées.  La 
Orèce,  au  lieu  de  province  sujette,  deviendrait  province  tribu¬ 
taire,  se  gouvernant  et  s’administrant  elle-même.  Les  cabinets 
de  Saint-Létersbonrg  et  de  Londres  s’engageaient  à  faire  tons 
leurs  efforts  pour  amener,  entre  les  deux  puissances  belligé¬ 
rantes,  un  accord  réglé  sur  les  bases  posées  dans  la  conven¬ 
tion  du  4  avril  ]82(i. 


Ce  fut  le  23  avril  que  l’on  reçut  à  Paris  la  nouvelle  de  cette 
convention,  signée  sans  la  participation  de  la  France  et  à  son 
insu,  comme  à  l’insu  des  cabinets  de  Vienne  et  de  lîerliu.  Le 
gonveniement  français  sentit  vivement  ce  qu’il  y  avait  de 
blessant  pour  la  France  et  les  autres  puissances  du  continent, 
dans  cette  affectation  de  traiter  sans  elles  les  affaires  de  tirèce, 
et  il  lit  faire  immédiatement  des  représentations  par  son  am¬ 


1 
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bassadeur  à  l’empereur  Nicolas,  au  sujet  de  ce  mauvais  pro- 
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cédé.  Celui-ci  laissa  voir  clairement  par  sa  réponse  que  le 
coup  venait  de  M.  Canning,  qui,  depuis  rexpédition  d’Es¬ 
pagne,  cherchait  partout  une  revanche  contre  la  France  :  «  Je 
ne  pouvais  agir  autrement,  répondit-il  à  rambassadeur,  sans 
m’exposer  avoir  une  escadre  anglaise  devant  CronstadtE  » 
Ce  fut  alors  du  côté  de  rAngleterre  que  le  cabinet  des  'l’iii- 
leries  dirigea  ses  réclamations.  11  était  d’autant  mieux  fondé 
à  se  plaindre  de  cette  négociation  clandestine  que,  tout 
récemment  encore,  il  avait  refusé  d’exercer  une  action  parti¬ 
culière  dans  les  affaires  de  (irèce.  Un  aviso  grec  était  venu 
offrir  la  couroune  de  ce  pays,  qui  se  débattait  péniblement 
contre  la  domination  turque,  au  duc  d’Orléans,  pour  son  fils 
le  duc  de  Nemours.  Le  duc  d’Orléans  prit  les  ordres  du  Loi, 
et  celui-ci  fit  répondre  par  M.  de  Villèle,  an  premier  prince  du 
sang,  qu’il  pouvait  donner  suite  à  cette  démarche  s’il  le  trou¬ 
vait  convenable,  mais  sans  riini  promettre  de  la  paî  t  du  gou¬ 
vernement  français,  (|ni  voulait  dans  cette  question  agir  d’ac- 

-!P 

cord  avec  ses  alliés.  Ce  fut  le  18  avril  que  le  duc  d’Orléans 
adressa  aux  (irccs  une  réponse  longuement  motivée,  qui  décli¬ 
nait  ou  au  moins  prorogeait  à  d'autres  temps  rhoiineur  que  la 
nation  grecque  voulait  faire  à  son  fils^,  et  c’était  le  23  du 


K  Carnet  de  M.  de  VÜlf'le* 

2*  Je  Irüuve  duijÿ  les  pmjiers  politiques  de  SI.  de  VUlNe  une  ropie  de 
celte  leUrc,  éottiuimiitjuce  par  le  [iremier  prince  du  s;uïg  .lli  prcsiilcnt  du 
conseiL  J’en  extrais  le  passade  suivant,  uù  se  Irouve  résiaué  le  sens 
de  la  réponse  :  «  L’:ic<‘cplaliori  du  elioîx  de  la  nalion  grecque  j>ar  le 
prince  cjuî  en  serait  Foljet  duqjend  iden  jdus  de  la  pu^sition  de  ce  prince  et 
de  ceÜe  de  la  nalion  grerc[ue,  au  uiotnenl  uù  l^éleetiun  aura  tien,  <pie  de  la 
vülüTité  personneUè  de  ce  prince,  r[ue!  ([udl  (Vit*  Il  raui  le  dire  rraiicliéiuerU, 
dans  rélat  actuel  des  rfioses,  Ions  les  souverains  de  t’iiurope  refuseraient  leur 
asseuliinent  à  réleetion  d’un  prince  de  leur  maison***.  Il  faut,  pour  que  Té- 
leetion  d’un  roi  par  la  nation  greci[ue  suit  suivie  de  son  acceplaiion,  ipie 
eeile  nation  soit  mise  cfle-rnéine,  [>ar  mn  nrgaiiisalîon  intérieure,  dans  une 
position  f(ul  la  mit  à  portée  de  recevoir  le  prince  honoré  de  suii  clioix,  et  de 
surmonter  les  ulislacles  iiui  pourraienl  einpOelier  ce  prince  de  se  rendre  au 
vuiu  des  Grees,  Tour  atteindre  ce  but»  il  faudrait  que  rassemblée  des  repré- 
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même  mois,  que  l’on  recevait  la  nom  elle  de  la  convention 
particulière  signée  entre  l’Angleterre  et  la  lUissie, 

(!e  qui  donnait  quelque  chose  de  plus  pressant  aux  récla¬ 
mations  du  cabinet  des  Tuileries,  c’est  que  les  graves  événe¬ 
ments  qui,  rannée  précédente,  s’étaient  passés  à  Constanti¬ 
nople,  pouvaient  précipiter  la  chute  de  l’empire  ottoman;  il 
fallait  donc,  dès  l'origine,  convaincre  les  cabinets  de  Londres 
et  (le  Saint-Pétersbourg  que  celui  des  Tuileries  n’était  point 
disposé  à  laisser  décider  sans  lui,  et  par  conséquent  contre 
lui,  les  questions  qui  pouvaient  surgir  en  Orient.  Le  sultan 
IMahmond  qui  régnait  alors  end’nrqiiie  venait,  après  les  vaines 
tentatives  de  ses  prédécesseurs  et  plusieurs  échecs  person¬ 
nels,  de  détruire  à  Constantinople  le  corps  des  janissaires, 
sorte  de  prétoriens  qui,  depuis  un  siècle,  réussissaient  moins 
bien  à  défendre  l’empire  qu’à  le  troubler. 

11  avait  préparé  de  longue  main  sa  vengeance  et  celle  de  son 
cousin  Sélim,  qui  avait  péri  à  la  tâche.  La  ruse,  l’hypocrisie 
avaient  marché  devant  la  violence;  comme  le  disait  Kaleb-Ef- 
feiidi,  son  ministre  :  la  taupe  travaille  dans  le  silence  et  les  té¬ 
nèbres,  mais  elle  arrive  à  ses  fins.  Lorsqu'on  juin  1 825,  les  janis¬ 
saires  se  révoltèrent  pour  la  deuxième  fois,  le  sultan  avait 
réuni  dans  ses  mains  tous  les  moyens  d’extermination.  Le  corps 
régulier  des  topgîs  ou  canouniers,  qui,  depuis  la  chute  de 
Sélim,  cousin  de  .Maiimoud,  avait  vu  s’amoindrir  l’esprit  de 
discipline  qui  régnait  dans  ses  rangs,  fut  épuré,  aguerri  par 


î^enlanls  île  l?i  Gn^ee  H.ablît,  prcalalilemcnt,  rine  régence  centrale.,  i|iiî  Tît 
reconnaître  et  respecter  ses  ordres  «hiris  toutes  les  provuices  ;  que  celte  ré¬ 
gence  orgarusAl  une  force  régulière  diseiiiliiiéc  a  l^eLiropèonnej  qui  doriuiU  au 
gouvernement,  tant  au  dedans  quViii  dehors,  une  runsfislanee  et  une  force 
sans  lesquelles  la  Grèce  ne  saurait  sortir  de  runarcliie,  qu’oii  exploite  contre 
elle  auprès  des  puissances  ciiropéeiiues.  s 

Au  fond,  le  duc  d’Orléans,  avec  sa  prudence  ordinaire,  répondait  h  la 
Grèce,  qui  demandait  un  roi  pour  Taider  à  conquérir  son  indépendance, 
moelle  trouverait  ce  roi  quand  elle  aurait  réussi  h  faire  cette  conquête. 
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(le  frécjnentes  manœnvres^  placé  soits  la  direction  d’officiers 
instruits  venus  d’Kgypte.  Le  sultan  compfait  sur  ces  canon¬ 
niers  comme  sur  rinstrnmcnt  le  plus  puissant  qu’il  put  em¬ 
ployer  pour  la  destruction  des  janissaires.  11  avait  organisé 
d’autres  corps  destinés  à  remplacer  ces  prétoriens  condamnés 
à  périr.  Dès  qu’il  apprit  dans  le  kiosque  où  il  était  retiré,  préi 
du  lîosphore,  h  environ  un  mille  et  demi  de  Constantinople, 
que  les  janissaires,  suivant  leur  habitude  quand  ils  se  met¬ 
taient  en  insurrection,  avaient  renversé  leurs  chaudières  sur 
la  place  de  CRtMeidan,  en  invoquant  lladgi-Betitash,  leur 
patron,  le  sultan  ordonna  aux  topgis  de  S(?  rendre  sons  les 
murs  du  sérail,  et  à  llaga- Pacha  de  quitter  le  Bosphore  et 
d’entrer  dans  la  ville  avec  toutes  ses  forces.  Il  alla  lui-rnémc 
avec  les  grands  de  l’empire,  prendre  le  sangiac-scheriff,  ou 
étciidard  sacré  de  Mahomet,  et,  précédé  des  oulémas  qui  réci¬ 
taient  des  passages  du  Coran  appi’upriés  à  la  circonstance,  il 
se  rendit  à  la  mosquée  impériale  dans  la  place  de  l’Hippo¬ 
drome.  Là,  il  fit  prononcer  l’éternelle  dissohition  des  janis¬ 
saires,  qui  existaient  depuis  quatre  siècles  et  demi.  H  avait 
conlrc  eux  une  force  morale  que  n’avait  eue  aucun  de  ses  pré¬ 
décesseurs;  il  était  le  dernier  rejeton  de  la  race  d’Osman  et 
n’avait  ni  frère,  ni  parent  qui  piit  être  proclamé  par  les  re¬ 
belles;  il  avait  fait  étrangler  son  frère  Mustapha.  Le  signal  de 
rattaque  fut  donné,  les  troupes  fidèles  nu  sultan  s’élaticèrent 
par  toutes  les  issues  qui  conduisaient  à  la  place  de  l’Et  Meidan. 
Des  canons  furent  braqués  sur  les  janissaires,  désorganisés 
d’avance,  car  par  un  système  habile  de  corruption  le  sultan 
leur  avait  enlevé  Unis  leurs  officiers.  Plusieurs  milliers  de 
janissaires  réunis  sur  celte  i)lace  furent  égorgés,  plusieurs 
autres  milliers  qui,  pour  ne  pas  prendre  part  à  un  com- 
hat  inégal,  étaient  restés  dans  leurs  maisons,  furent  arrê¬ 
tés,  étranglés  et  jetés  dans  le  Bosphore.  On  porte  à  trente-cinq 
mille  le  nombre  des  hommes  massacrés  dans  cette  occasion. 
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Mahmoud  triomphait;  il  était  maître  dans  son  empire,  délivré 
de  cette  soldatescpie  impérieuse  qui  avait  fait  si  souvent  trem¬ 
bler  ses  prédécesseurs,  qui  l’avait  fait  trembler  lui-méme;  il 
ajoutait  à  scs  titres  celui  de  gazi  ou  conquérant.  Mais  la 
question  était  de  savoir,  et  en  182ti  cette  question  était  dou¬ 
teuse,  si,  entre  la  destruction  de  rancienne  organisation  nii- 
litaire  de  l’empire,  et  la  création  d’une  force  militaire  nouvelle, 
la  Russie  ne  proliterait  pas  du  moment  de  la  transition  pour 
accabler  l’empire  ottoman.  C’était  cette  considération  qui  ren¬ 
dait  les  préoccupations  du  cabinet  des  Tuileries  plus  vives 
et  ses  instances  plus  pressantes  au  mois  de  juin  1826. 


I 


LIVRE  DIX-HUITIEiRE 


DÉCLIN  DU  MINISTÈRE  VILLÈLE. 


ENTKK  LES  DELX  SESSTOXS.  —  DÉNONCIATION  DE  H.  DE  MONT* 
LOStEIU  —  GUE»  UE  DÉCLAMÉE  aL’X  Si  I  SS  l  ÜN  S  A  I  UE  S.  —  VIO¬ 
LENCES  CnOlSSANTES  DE  ïl.  DE  LAMENNAIS,  —  MOUVEMENT 
A  N  T  ni  EL  ICI  EUX. 


Au  milieu  îles  difficultés  de  tous  genres  qui  imprimaient, 
chaque  jour,  un  nouvel  ébranlement  au  pouvoir,  le  ministère 
Yillèle  glissait  insensiblement  sur  la  pente  ;  le  chef  du  cabinet, 
qui  avait  la  conscience  de  ce  déclin,  perdait  Tespoir  d’amé¬ 
liorer  la  situation  et  se  contentait  défaire  bonne  contenance 
jusqu’au  bout.  Les  diverses  fractions  de  Topposition,  qui  sen¬ 
taient  le  souffle  du  succès  enfler  leurs  voiles,  redoublaient 
d’ardeur  et  de  violence;  il  semblait  que  le  but  dont  elles  se 
rapprochaient  devînt  un  aimant  de  plus  en  plus  puissant  et 
dont  rattraclion  accélérait  leur  marche. 

Dans  rintervalle  des  deux  sessions,  la  question  religieuse, 
Time  des  plus  embarrassantes  pour  le  gouvernement,  prit 
un  nouveau  caractère  de  gravité  par  suite  de  la  dénonciation 
adressée  par  le  comte  de  Montlosier  à  la  cour  royale,  à  la- 
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quelle  il  déférait  rcxistence  illégale  des  jésuites  en  France, 
officiellement  avouée  à  la  tribune  par  M.  ï^rayssinous. 

Au  même  moment,  la  constitution  plus  que  libérale  donnée 
au  l’ortugal  par  dom  l'edro  était  un  souci  considérable  pour 
le  cabinet  français,  à  cause  des  complications  qu’elle  pouvait 
susciter  eu  Espagne.  En  Orient,  l’entente  survenue,  on  vient 
de  le  voir,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Londres,  qui  sem¬ 
blaient  disposés  à  traiter  et  à  trancher  la  question  grecque  à 
deux,  sans  admettre  les  autres  puissances  européennes  à 
émettre  un  avis,  continuait  à  préoccuper  le  gouvernement 
royal,  pins  inquiet  encore  des  démêlés  de  Constantinople  avec 
Saint-Pétersbourg. 

Le  silence  momentané  de  la  tribune,  faisant  passer  la  presse 
du  second  riMe  au  premier,  impriniait  une  nouvelle  ardeur  à 
la  polémique.  Les  intrigues  de  cour  devenaient  plus  actives 
parmi  ceux  qui  pressaient  l’ouverture  de  la  succession  du 
ministère,  parce  qu’tls  se  portaient  comme  candidats  à  son 
héritage.  Enliii,  le  Iloi  hii-niéme,  voyant  à  quel  point  le  mi¬ 
nistère  avait  besoin  de  son  appui,  s’habituait  h  moins  compter 
avec  lui  et  à  lui  dicter  les  mesures  qu’il  croyait  utiles,  et  que,  ■ 
dans  d’autres  temps,  il  u’aurait  pas  adoptées  sans  l’avis  [iréa- 
labié  du  président  du  conseil, 

(  In  trouve  le  reilet  l»ien  marqué  de  cette  situation  dans  des 
lettres  intimes,  adressées  par  .M .  de  Yillèle  à  madame  de  Villèle, 
à  la  tin  du  mois  de  juillet  et  au  commencement  du  mois  d’aout 
1826. 


«  Les  journaux  fout  ra^e  plus 


♦ 

que  jamais,  écrivait  le  présidciil  clu 

fc 


conseil.  La  dénonciation  de  M.  de  Moutlosier  est  si  violente  que  ja'r- 
soiine  ,  je  le  [leiise  du  moins,  no  voudra  se  mettre  à  la  suite.  Notre 


[dus  luauvaise  affaire  est  celle  du  Portugal, 
t:st  dans  im  état  dé[doraJjte.  w 


à  cause  de  l’Espagne  qui 


IHiis,  reprenant  sa  correspondance,  le  9  août,  i!  ajoutait 


encore  : 
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f<  ^'^ms  nous  occupons  fort  de  préparer  un  [irnjel  de  loi  sur  !a 
[tresse On  pourrait  l’aire  du  Iton  sur  ce  projet  de  loi  délicat;  mais 
cela  ftassei'ait-il  avec  les  luéliaiits  et  le  besoin  de  faire  obstacle  ({u'ont 
taol.  de  frons,  les  uns  [lour  nuire,  les  autres  par  Jalousie  et  pour  se  faire 
valoir?  Plus  j'y  pense,  plus  je  v(ds  de  [très  les  comlitkuis  de  notre 
evistiîiiee,  (tins  je  suis  rtoniié  ([ii’au  lieu  de  ne  pas  aller  mieux  nos  al' 
laires  n’aillent  pas  plus  mal.  Cha([ne  jour  me  fournit  sur  la  nature  du 
terrain  des  l'évélaliuns  qui  me  (ironvont  que  j’ai  bien  fait  de  ne  jtas 
produire  les  vues  de  léforine  et  d’amélioration  dont  je  m’étais  oceufté 
pour  la  fin  de  la  session.  On  (^st  si  loin  do  rien  de  semblable,  qu’il  est 
nécessaire  fl’nser  en  ce  jrenre  de  beaucoup  de  circous[tection  jnstfii’au 
jour  où  je  croirai  pouvoir,  en  conscience,  mettre  fin  moi-même  au  pé¬ 
nible  rôle  qu'il  faut  jusque-là  se  borner  à  remplir  de  son  mieux,  mais 
sans  esitoir  de  réussite.  » 

Le  lUii était  artligé  de  la dénitnciatioii  adressée  parM .  de.Mont- 
losier  à  !:i  cour  royale,  et  M.  de  Yillèle,  incertain  du  parti  que 
prciidrniL  celle  cour,  se  demandait  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  si, 
entraînée  par  rascendant  de  )LM,  (loUii,  Diqnityct  Cassini,  elle 
enjoignait  an  procureur  général  de  poursuivre  îes  jésuites, 
sur  la  dénonciation  de  M.  dciMoiitlosier.  Il  écrivait  à  ce  sujet,  le 
10  afu'it,  à  madame  de  Yillèle  : 


«  J’ai  dit  au  gai'dc  des  sceaux  et  à  M.  .façi|iiitif>t  de  Pampehnic® 
qu'à  mon  avis  le  (louvcrncmcnt  devrait  se  montrer  tolérant,  pour 
aiihirlir  les  [lassiuns  que  scs  omicmis  chercbaienl  à  exalter  et  ne  se 


1.  .To  trouve  flms  le  n:iriH‘t  celte  ineiilion.  à  la  date  du  9  jiiiltet  : 

«  Le  Roi  onloimc  au  conseil  de  pmposeï*  titic  loi  sur  la  presse,  i» 

2.  Ce  tiiagislral  vc liait  d’i'ti'e  aji|"-lé  à  i'cin[)luccr,  comme  proeiircu!’ génév.il, 
M.  RL'Ilarl.  mort  tout  récemment.  Comme  la  jdiipart  des  hommes  de  la  Res- 
taunitiuii,  M.  Rcllarl  a  été  aînguliéremcnl  travesti  dans  les  [laniphlets  de  Pop- 
posilion.  On  en  a  l'ait  une  espèce  de  maiiiar[ue  altéré  de  sang.  C’étnil  nu 
Uoniiuc  de  hien,  éloipienl.  doux  et  entraînant,  dont  l’ardente  parole  prenait 
qnehpieroi»  un  accent  de  déclaiiiation.  mais  qui  avait  une  puissance  extraordi¬ 
naire.  M.  Unger,  de  l’Académie  française,  <jui  assista  A  son  jilaidoyer  pour 
VpHo  rie  Ciré,  accusée  de  complicité  datisl’afraire  de  la  machine  infernale  (24  dé¬ 
cembre  1801)1,  a  écrit,  en  1833,  les  ligues  suivantes,  dans  la  préface  de  sa 
comédie,  l' Avocat  : 

0  Trente  ans  $e  sont  écoulés,  et  cette  séance  m’est  aussi  présente  que  si 
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montrer  rigoureux  qu'onvers  les  liommes  ijui,  clans  im  inttu'èt  do  dé¬ 
sordre,  tiennent  une  eomiuitc  oi)]>osee.  Si  la  cour  veut  [loursuivro  les 
jésuites,  le  ministère  [aihlic  doit  eu  mémo  temiis  requérir  des  pour¬ 
suites  contre  M,  de  Montlosier  ^  » 


Le  lendemain,  .M 
dance  : 


ainsi  sa  correspoii- 


«  Kn  Ksiuignc,  ils  meurent  d'envie  de  se  méle^r  des  affaires  du  Por¬ 
tugal,  mais  ils  iPen  sont  pas  <‘a]>aliles.  iNous  allons  faire  de  notre 
mieux  pour  (ju’îl  n^eri  sorte  [las  quelque  uoiiveau  danger  pour  la 
France.  Voilà  révacuation  renvoyée  iïien  loin  !  Le  Kui  est  très-affecté 
de  ralfaire  Montlosier.  Un  veut  en  faire  ce  qu'on  a  fait  de  ralTaire 
ÜuvrarcK  Le  Itoi  se  livre  trol^àses  déiiimistrations  religieuses  au  nu- 


j^în  avaiïi  été  témoin  hici\  ,1e  vois  encore  te.*?  juges  î\'iuditüîre  îiUcndri, 

et  Juïîqu’uux  vieux  geudanues^  üuIjIÎ;uiî  la  consigne,  lais^sniit  toiiiber  ie  fusil 
de  leurs  mains  pour  essuyer  leurs  larmes*  » 

fl  En  1 7D2,  Bellart  avait  olitenti  un  plus  ilifficilc  irioiiiplie.  Il  venait  de  ilé- 
ferulro  M'“®  de  Itolian  dev-uil  le  tribunal  révolutioiimire  tlu  17  aoiVI.  Pendant 
la  délibération  du  tribimal,  un  lioniiue,  sous  le  coup  dbin  uitHivemeiU  d’adïui- 
ration  et  d'émotion,  se  fait  jour  a  travers  le  groiqïe  qui  enlouraîL  l’avocat,  et 
cric  à  Bellart,  en  versanl  des  larmes  :  a  Quels  mouslres,  s'ils  la  eondanw 
é  naient  !  h  Cet  hotiirne,  e'étail  Fouquier-Tinville,  appelé  depuis  aux  sinîsUvs 
fonclitniH  d’acensateur  ]niblîc%  On  cite,  eojmne  une  preuve  de  la  jmissaiiee  ora- 
loire  de  Belîart,  qu'ayant  plaide  pendant  î^a  carrière  d'uvoeal  dans  vhigl  -Irois 
allai  res  cj[h  Laies,  il  lit  acquiller  tous  ses  elîenU.  d  Ou  se  soiivieiiL  du  cousin  I 
qu'il  donna  comme  avoeat,  au  lieau-frére  du  maréelial  Ney,  avant  d^éli’e  appelé 
a  requérir  eonli'e  lui,,  comme  procureur  général.  *  Voir  au  t.  III,  p.  37  9  de 
VHisioire  de  la  liestauration ,  cette  anecdote,  j  Bcllart  était  un  Iiomine  de 
mœurs  simples  et  d'une  ]iroljilé  antique  ;  il  s'est  peint  Unit  entier  dans  ime 
lettre  écrite  en  1823,  à  un  biographe  i[ui  lui  avait  demandé  des  renseigne- 
menU  sur  ses  ancêtres:  «  Hélas!  moiisicnr,  vous  laites  ti'op  d'bonrieur  à  ma 
famille.  Elle  ii'a  pas  d'armoiries.  Je  suis  te  premier  des  miens  auquel  le  Uui  a 
daigné  en  aeeoi‘der,  et  j'ai  prié  Sa  Majesté  de  peianetlre  quVi  Coté  de  la  lleur 
de  lis  doiLt  elle  m'iiorjurait  Je  plaçasse  la  cüignée  de  mon  père,  qui  était  char¬ 
ron.  i>  Oéï  trouve  celte  lettre  in  €J£:ieiisù^  dans  Eicfor  lluifo  et  la  licsiamüîÎQU^ 
par  M.  Edmond  Biré,  p*  155. 

K  II  y  avait  dans  la  dénoneîatiün  de  M*  de  Montlosier  des  attaque, s  si  vio- 
Icnles  qu'elles  auraient  pu  motiver  des  iKiursuilcs;  je  ne  citerai  t|ue  celte 
plirase  :  a  Si  ron  cotiiple  potir  réprimer  Popiiiion  publique  sur  ïa  gèndaruie- 
rie,  uii  jour  viemlr;*  oii  l’on  venvi  euuler  lians  lii  rue  du  lîae  el  la  rue  Saint- 
Hüooré,  mi  ruisseau  d'une  autre  couleur  cpie  le  ruisseau  d'eau  trouble  ut  iioî- 
rAIre  qui  y  coule  aujourd'hui,  h 
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lieu  d’inio  ttu|)tilatiMM  travaillée  contre  lui,  sous  ce  ra[i[iüj't,  par  les 
a‘,Mlaleiirs.  (In  !’a  vu  oncot'c  avec  peine  à  la  suite  du  cloifjé  à  lu  [iro- 
eessîim  du  l;i  août.  Il  s'en  est  ajterçu  et  a  liicu  senti  le  froid  des  dispo- 
siliiins  du  peuple  de  Taris,  Cela  l’a  airecté.  il  ne  tnanqne  pas  de  Imtines 
âmes  [uuir  lui  insinuer  rpie  cVst  la  haine  quNui  porte  à  nos  personnes 
([ui  rejaillit  sur  la  sienne.  « 


î 

fl 


lai  cour  royale,  après  eu  avoir  délibéré,  toutes  les  chambres 
réunies,  se  déclara  incompét.eiile  dans  la  qtiestiou  soulevée 
pnr  la  dénoiicialion  de  M.  de  .Monllosier.  Mais,  dans  les  con¬ 
sidérants  et  dans  le  dispositil'  de  sou  arrêt,  elle  visa  les  arrêts 
du  parlement,  les  édits  royaux,  les  lois  de  1792  elle  décret 
de  ventése  an  XII,  «  qui  s’opposaient  formellement  au  l’éta- 
blissemcnt  de  la  Compagnie  de  Jésus  eu  France,  eu  raison  de 
l’incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par 
ladite  Compagnie  et  rindépendance  de  tout  gouvernement. 
Considérant  cependant,  qu’en  vertu  de  la  même  législation 
il  irappartient  qu’à  la  haute  police  du  royaume  de  dissoudre 
les  congrégations  et  antres  étal)lissements  de  ce  genre,  la 
course  déclarait  incom[>étente.  « 

Par  cet  arrêt,  que  saluèrent  les  acclamations  de  la  gauche, 
la  cour  royale  mettait  évidemment  le  gouvernement  en  de¬ 
meure  de  faire  ce  que  l'aiTêt  ne  faisait  pas.  Elle  fournissait  un 
nouvel  élément  aux  passions  surexcitées  contre  les  jésuites, 
et  donnait  à  enlendre  que  la  responsaliilité  de  la  non-exécution 
des  lois  édictées  contre  eux  sons  rancien  régime,  et  qu’elle 
déclarait  en  vigueur,  incombait  an  pouvoir  exécutif. 

Ces  actes  de  la  magistrature  n’étaient  [>as  de  nature  à  calmer 
refferveseence  des  esprits,  surexcités,  comme  on  l’a  vu,  par 
les  dénonciations  des  journanx.  Aussi,  à  mesure  que  les  céré¬ 
monies  du  jubilé  s’ouvrirent  dans  les  villes  de  province,  on 
vit,  sur  plusieurs  points,  éclater  des  troubles.  Ceux  de  Lyon 
et  de  llrest  rappelèrent  les  désta'dres  de  Uonen.  (In  demanda 
à  gratids  cris  au  théâtre  de  Lyon  la  représentation  de  Tartufe^ 


pp'' 

n 
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t‘ii  faisant  de»  applications  iiijiinenscs  aux.  missiuimaires  qui 
venaient  d’arriver. —  «A  ba»  le  j  ululé  !  à  bas  les  jésuites!  à 
bas  les  missionnaires  !  »  telles  étaient  les  clameurs  vociférées 
dans  les  gi'oiipes.  Tartufe^  ce  mot  d’ordre  se  retrouvait  par¬ 
tout  où  paraissaient  les  missionnaires'.  Trois  perturbateurs 
étrangers  a  la  ville  furent  arrêtés  à  Lyon  dans  ces  scènes 

tumultueuses.  Lu  d’entre  eux  arrivait  de  l'aris'^. 

« 

Kvidemment  il  v  avait  un  mot  d’ordre  donné.  Les  troubles 

«1 

de  Jlrest,  qui  avaient  précédé  ceux  de  Lyon  de  quelrpies  jours, 
ne  furent  ni  moins  violents  ni  moins  scandaleux.  (>n  voulait 
exercer  une  intimidation  morale  sur  l’abbé  Gu  von,  clief  des 

U  * 

missionnaires,  et  l’obliffer  à  sortir  de  la  \  ille  sans  achever  la 

r  J 

mission  commencée.  On  appela  obstination  la  fennelé  apos- 
toliipie  avec  laquelle  il  maintint  les  droits  de  la  liberté  reli¬ 
gieuse,  inséparable  du  système  général  des  libertés  publiques 
dont  ou  jouissait  alors,  et  le  courage  qu’il  montra  eu  présence 
des  injures  accompagnées  de  menaces.  Il  y  eut  des  arresta¬ 
tions  et  des  poursuites  judiciaires  dans  lesquelles  .M.  de  Kéraii- 
tlech,  qui  devait  plus  tard  ligurer  avec  honneur  dans  les 
assemblées  politiipies  et  qui  était  alors  procureur  du  Lui  à 
Hrest,  déploya  une  intrépidité  digne  des  plus  Ijeaux  jours  de 
la  magistrature  française*.  On  chercha  aussi  à  rinlimider 


î.  Ji!  vois  di'His  la  Vie  du  /ï*  1\  Rtmzau  foiiflnttim'  ri  jii'omirr  superieut'  gé¬ 
néral  de  la  Société  des  missions  tJe  France^  jnildiée  par  le  P,  Delaporlc,  i[ue  cc 
fui  le  rri  <|iîi  l\“iccueillit  quand  i!  vint  [irèchcr  une  inîssiüJi  ïi  SlraslNinrg. —  uthi 
düil  ce  soir  demander  Tartufe  au  ihésllre.  lui  dit  ru  souiaanL  le  préfet, 
AL  Lsniaiigard ,  liüïunie  très-religieux.  —  Eli  Ijirn  !  dites  qu'un  lejüueprn- 
daiiL  tout  le  temps  de  la  mission,  répondit  le  Kuuzan,;  de  la  sorte,  ils  i  ti 
aui'ont  assez,  h  Page  195, 

2-  Carnet  de  M,  de  Villèle. 

3.  Nous  avons  lui  témoignage  précieux  sur  la  mission  de  Brest;  r’rst  erdui 
d’un  des  écrivains  les  plus  Uonnélos  et  les  pins  eonseîencienx  fie  notre  temps, 
M,  Hippolyte  Violeaii,  Il  a  eorisignr  ce  témoigtiage  dans  un  écrit  întilulé  :  Un 
Homme  de  bien  et  consacré  préaisément  à  retracer  la  vie  de  SI,  de  Kérati- 
(lecli.  w  Mallieureusemi  nt,  dit- il,  tcnips-la,  ecnx  qui  se  rruvaieiit  les 

amis  exclusifs  de  la  Isberlé  n’eutendaicut  pas  (|u*on  s'avisill  de  iircndre  paiti 


% 
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pour  l’emptïchür  de  porter  le  parole  dans  celte  affaire,  et  on 


Axerait  contre 


presse 


«  ; 


amais 


et  la 

ni econ naissait,  assez  scs 


devoirs  pouriléchir  devant  une  pareille  idole,  répondit  >1.  de 
Kéi'aiiflecti  à  ces  avertissements  ol'ticieux;  si  jamais,  cessant 
d’étre  motivés  par  les  lois  qui  nous  gouvernent,  ses  arrêts 
allaient  devenir  les  échos  de  la  prétendue  opinion  publique, 
il  faudrait  fuir  loin  du  pays  où  un  si  épouvantable  abus  se 
serait  introduit,  car  la  liberté  ne  pourrait  à  coup  sûr  manquer 


l»our  un  cnseigiuîment  odieux  qu’îL'î  décljiriiienl  leur  L’instuire  titt 

(!t‘1le  luîssion  fie  raltiiehêi  pour  inoi.^  i  dos  süuveTiii\s  de  douleur.  )lori  pfcre 
étal!  mort  depuis  quelques  mois  seulement^  el  ma  uiùro  venait  d*aiipn:iidre 
qii’mi  iegâ  du  dou/e  mille  Iraues  tpie  mni>  avait  destine  préeedemmeiil  ijue 
vieille  laide,  pafiâail  îi  défi  pai'ctilfi  (îlüigiuVs*  La  terre  maiiquaid,  pour  ainsi  dire, 
soufi  nos  [)iedâ,  i)Uüi  de  plus  naturel  tpie  le  désir  de  nous  rapproehLi'  un  peu 
du  eiel^  liérilag'e  assuré  de  ceux  i]ui  ideii  ont  point  d’autres?  Dans  iiuè  pa¬ 
reille  dispusttioïj  dV!S[jrit^  la  parole  évaugélique  devait  attirer  la  veuve  et  léfi 
oriilielms*  Les  premici's  jours  de  la  missîini,  avec  quelle  ardeur  îravaillaienl 
tes  deux  femmes  (sa  luére  et  sa  çteiii-  aîiiéej,  pour  saeriller  une  heure  de  soir 
aux  eousohitjous  tlatil  elles  avaient  lant  licsoiii  !  Hélas!  ec  fol  encore  un  espoir 
Lroiiqié;  les  l'assembleinenls  tumultueux  de  eeux  qui  se  dUaieiit  libéraux, 
leurs  déiiïujistraliüus  meuaranUis  ayant  vite  ellVayé  nia  mère,  uaturelleinenl 
fort  eiMinlive.  i.es  ]irejiiiers  jours  avaient  été  paisibles;  Loul  se  bornait  a  Tae- 
cusation  banale  de  desseins  ainliitieux  mélee  à  de  vagues  rumeurs  de  protesta- 
(ions.  Peu  après,  des  cris  oulrageaids  contre  les  piédieatenrs  se  lireiit  enten¬ 
dre  dans  les  nies,  et  un  bruit  insupportalde  de  poudre  fubninante  (pfou  faisait 
éclater  dans  les  bas  eùîés  de  P  église  vînt  troubler  leurs  instruelions.  Ce  fu! 
luen  autre  cliüse  audiéAtre,  ovi  les  rabates,  renouvelées  tous  les  soirs  pour  de¬ 
mander  Tartufe^  devaient  finir  par  des  scènes  tPuiie  confusion  inexjirîmalde 
cl  l'intervention  riïdiense  de  la  force  armée. 

a  A  peine  esl-il  besoin  (le  le  diri%  là  comme  ailleurs,  la  gmiide  majo¬ 
rité  des  citoyens  Jic  se  ïïiélaît  iioînl  à  la  politique^  niais  il  est  question  ici  de 
la  partie  rcniiiante  de  la  pO[ml[ilton.*, .  Je  n’avais  alors  que  liuit  ans,  et  ee- 
pendariij  en  éconlant  les  plaiules  de  ma  famille,  je  rcss^mlis  une  lelle  indi¬ 
gnation  conlrc  le  drspotistne  révolntiomiaire  que  celte  impression  ne  s'est  Jamais 
effacée  de  mon  esprit,  Un  Homme  de  bietij  êinde  biographique  et  morale^  par 
Viol  eau,  p,  2;i-3Ü  pasnim. 

Ceslîgnes,  simples  et  louchantes,  élabüfisent  mieux  que  tous  les  rsiifionncnientfi 
qu’il  ne  s’agjfiâail  pas  ici  rie  violenter  la  liberté  de  ceux  qui  ne  eroyainU  pas, 
mais  de  vioïenier  la  liberté  de  ceux  qui  croyaient  el  qu’ou  voulait  asaujeltir 
au  Jespulisuie  de  naerédulité. 
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d’y  être  étrangère ,  ia  \raie  liberté ,  e’cst-ù-dire  la  faculté  de 
ne  dépendre  que  des  lois...  L’opinion,  devant  lacjnelle  vous 
prétendez  me  courber,  il  n’y  a  qu’un  làclie  ou  un  homme  de 
parti  qui  pourrait,  dans  la  place  que  j’occupe,  la  prendre  pour 
règle  de  conduite,  .le  dis  un  lâche,  et  peut-on  dire  en  effet  qu’il 
est  autre  chose,  l’iiomme  qui  sacrifie  des  devoirs  positifs  à  la 
crainte  de  déplaire  au  public?  Certes,  il  ne  l’est  pas  moins  que 
le  magistrat  qui  se  rend  accessible  aux  insinuations  ou  aux 
menaces  d’une  autorité  corruptrice  :  quel  que  soit  l’objet  au¬ 
quel  il  sacrifie,  c’est  toujours  la  peur  qui  l’inspire.  » 

-M.  de  Kéranflccli  soutint  avec  une  inlîexihle  fermeté  ces 
principes  à  l’audience.  11  est  utile  de  citer  un  fragment  de 
son  réquisitoire,  parce  que  cette  citation  donnera  une  idée 
exacte  des  questions  alors  débattues,  et  permettra,  en  faisant 
tomber  de  vieilles  récriminations  dont  i’écho  se  prolonge 
encore  dans  riiisloirc ,  de  dire  de  quel  côté  étaient  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  de  quel  côté  ses  adversaires  réels: 


«  Dans  l'ordre  religieux,  s’écriait  M,  de  Kiu’anflecfi,  que  d’Iioiniiies 
indifférents  sortent  tout  à  coup  de  cette  indiltV'renee  ]>inji‘  dire  fpn:  tout 
est  perdu  si  d'autres  lioniines  pleins  de  l’auiuur  de  l)ieu,  pleins  d’une 
ardente  cliarité,  qui  ne  respirent  que  pour  leurs  seiidilaldes,  réunis¬ 
sent  leurs  efforts  pour  ranimer  en  Ftancc  la  dernirre  étincelle  d’une 

■ 

fui  prête  à  s'éteindre  !  leur  importe  cependant?  .\c  sont-ils  pas 
lit>res?  Va*t-on  les  arracher  à  leurs  plaisirs  et  à  leurs  Cèles  pour  les 
traîner  de  force  dans  nos  temides  ?  Uii  1  alors,  sans  doute,  ils  pour¬ 
raient  se  plaindre,  faire  retentir,  avec  tonte  l'é-nergie  <ie  nndignatioti, 
les  mots  magiques  de  fanatisme  et  d’intoléranee.  Mais  mm;  jamais  on 
n’a  rien  vu  de  pareil,  nous  délions  d'en  citer  un  cxenqdc  qui  ne  soit 
pas  une  indigne  calomnie.  Ik>nc  dans  le  royaume  très-cti rétien,  les 
hommes  religieux  ont  bien  le  droit  d'exiger  des  antres  la  tolérance  qu'ils 
pratiquent  eux  -  mêmes;  ils  otil  le  droit  d'assister  aux  exercices  d'niic 
missiou,  d’im  jubilé,  sans  que  l'crsoiinc  |iuisse  s'en  idaiudre  et  surtout 
se  ])crmettre  de  les  troubler...  i*ourquoi  dune  ces  attroupements  sédi¬ 
tieux,  *ces  clameurs  sinistres,  elfiaiyantcs,  surtout  ]>tair  des  femmes 
timides  ?  Pourquoi  ces  cris  forcenés  :  A  bas  hs  înission7iaires  !  A  bas 
les  jésuites!  Les  missionnaires  n'ont  cessé  de  prêcher  riiiiion,  la  con- 
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corde,  l'oubU  des  iiijiu'cs;  ils  ont  dit  ijuc  nous  étions  tons  nicmln’cs 
d'utie  uièiiic  lainillc  et  que  nous  devons  nous  aimer  coiniiie  des  fréi’cs* 
Ces  lioiiimes  a|tostuli)juos,  vous  serez  o])ligi'!S  «l’en  convenir  vous-  luè- 
mes,  n'»nit  lait  aucun  mal  dans  votre  ville;  tles  milliers  de  vos  conci¬ 
toyens  altusteraieut  mètiie  qu’ils  y  mit  fait  le  plus  grand  bien  ;  qu’en  y 
rendant  plus  fauiilièrc  la  connaissance  de  la  religion,  ils  y  ont  laissé 
la  seiiicince  de  toutes  les  vendus.  Kt  vous  ne  rougissez  [las  de  vouer  à 
îa  Iiaine  et  au  mépris  ceux  «pii  ne  ci'ssent  d’élevej'  les  mains  au  ciel 
poui'  eu  l'aii  e  descendre  sur  vous  des  liênédietions  !  » 


Après  avoir  niiisi  fait  ressortir  l’étraiigc  démenti  donné 
par  les  pseudo-libéraux  à  leur  doclrine,  M.  de  Kéraritlerli, 
allant  au  fond  de  In  question,  dévoilait  le  but  réel  de  ces  dé- 
inonstratious  tumultueuses.  On  n’nvait  point  espéré  mettre  en 
fuite  les  nnssionnaîres  par  des  menaces  et  des  viuleuces.  Ou 
savait  eu  cilét  (|iie  ceux  qui  melteut  tonte  leur  coufiaucc  eu 
Dieu  ue  rraigiieut  point  les  hommes.  Du  n'ignorait  point  en 
outre  le  imm  que  les  chrétiens  dnnuent  à  la  mort  ipic  l’abbé 
de  Loweuljruck  l't  plusieurs  de  ses  conrrères  avalent  failli  su¬ 
bir  à  Rouen  peu  de  mois  auparavaiit.  C’est  le  martyre.  (Jr,  le 
prêtres  du  (ihrîst  ne  craignent  point  le  martyre;  ils  raiulii 
tiouneut. 


ï? 


«  u'iîst  donc  pas  «'iiv  «pic  vous  avez  pnitmidu  inlimidcr,  Cfuili- 
tumit  >1.  de  Kéraullccli;  mai.'-  vous  av«;z  senti  ijuü  radniinlstratiou  lU' 
souii'rirait  pas  un  (lareil  scamlalc  ;  vous  avez  prévu  «prellc  pniiidj'ail 
des  mesm-es  éiicrgiipics,  et  «jiie  le  déploieimmt  «les  forces  pnldiques 
s«*rait  pi'opoidioutié  à  votre  tiouilii'c,  à  l’oltstiiiation  de  vo.s  ])i'ujcts  sé¬ 
ditieux,  (l’édail  lieaucoup  [lOLir  vous,  (in  dirait,  par  suiti:,  dans  certains 
jouruauv,  «ju’à  lîrest,  les  missiomiatre.s  avaient  «mcore  ««ceasiontié  des 
dcsonlres;  i|iie  la  France  ap[)reudrait  «jue  dans  ceUc  ville,  comme  à 
Rouen,  comme  à  l.voii,  c«3inme  dans  plusieurs  gi'aui]i,‘s  cités,  la  mission 
n’avait  pu  si»  Caii’e  qu'avec  l’appui  «i«?s  haïoiuiettcîs,  et  «luelle  joie,  quel 
triomphe  [lour  le  [larli  1  (yiiel  tieau  texte  de  ih'-claïuatimis  poiir  li’s 
journaux,  [ujur  la  plume  éloipieute  do  M.  de  Moutlosier  peut-ètJ'e,  si 
ce  vieillard  incoiicevahie,  ne  se  lassant  pas  de  renier  sur  les  hoi-ds  de 
la  touille  les  principes,  les  écrits,  les  discour.s  qui  ont  jeté  tant  d'éclat 
sur  sa  jeutiessc,  ajoutait  «piehpu'S  cdiapilrcs  à  ses  mémoires  I  h 

niât,  de  ia  UtsUlUr.  —  T.  VU.  •>(! 
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Ce  réquisituire  de  M.  de  Kéraiitleeh  nous  transporte  au  mi¬ 
lieu  du  courant  des  idées  du  temps',  dans  l’atmosphère  des 
passions  enllammées,  et  nous  fait  toucher  du  doigt  les  diffi¬ 
cultés  contre  lesquelles  se  heurtait  à  chaque  pas  le  gouverne¬ 
ment  royal.  Ajoutons,  pour  que  la  révélation  soit  complète, 
qu’il  y  eut  dans  la  presse  libérale  un  soulèvement  de  colère 
contre  le  magistrat  honorable,  riiomme  de  bien,  l’esprit  sensé 
qui  avait  prononcé  les  paroles  plus  haut  citées;  qu'il  fut  pen¬ 
dant  plusieurs  années  le  point  de  mire  des  injures  les  plus 
odieuses,  des  épigrammes  les  plus  cuisantes;  que  l’opposiliou 
traîna  sa  réputation  sur  la  claie;  que  M.  Isamljert,  avocat  au 
barreau  de  Ihiris,  alla  jusqu’à  menacer  des  galères  le  plus  in¬ 
tègre  des  magistrats,  en  l’accusant  d’avoir  poussé  les  soldats 
qui  avaient  réprimé  l’émeute,  à  porter  de  faux  téoiuigtiages 
devant  la  justice  Vingt-deux  ans  après,  à  l’époque  de  la  ré¬ 
volution  de  1848,  M.  de  Kérauflech  faisait  partie  dit  comité 
des  cultes  à  l’Assemblée  constituante  ainsique  M.  Isambert,  et 
ces  deux  collègues, xenus  des  extrémités  de  riiorizüii,  se  trou¬ 
vaient  d’accord  pour  les  mesures  de  sauvetage  à  prendre. 


1.  Voir  CO  ifuc  j'ai  dît  lome  V,  page  18  1,  le^ï  [ireuiioihs  troubles  de 
t'^Oue.st.  V^oir,  dans  mes  Sottvemrs  de  la  He^Uanraiioti,  le  clia[>itre  sur  les  mis¬ 
sions.  Voir  en  Un  la  Vie  du  P.  llauzan^ 

2,  Nous  avons  encore  .sur  ee  fait  le  témoignage  de  )l.  Vîoleaiu  H  dil,  en 
effel,  dans  récrit  déjà  cité  :  <i  M.  Clérec  aîné,  alors  gTellier  et  devrnii  depuis 
l’un  des  avoeals  les  [dus  distingués  du  barreau  de  Brest ^  se  souvient  encore 
tVavuirrecLi  à  eet  égard  une  plainte  fulininanle,  » 

11  est  remarquable  que  la  pinpurt  des  hoinines  qui  ont  travaillé  à  la  ciiule 
de  la  Bestaui-alion ,  eu  excILauL  les  [H’éveulions  el  en  éeliaïUTaiU  les  lias¬ 
sions  un lî religieuses  el  politiques,  ont  fail  bon  marebé  eux -mêmes  a  la  (in 
de  leur  earriére  cle  leur  raraelère  et  du  rôle  qu’ils  avaienl  rempli.  C’est  ainsi 
que  Béranger  écrivait  a  lUie  personne  *(111  partageait  les  princiiies  de  M.  de 
Kéranfleeh  :  «  Des  gens  eomme  vous,  si  honorables  dans  leur  eoiiduile,  si  li- 
déles  à  leurs  engagemcnlii ,  si  persévérants  dans  leur  lAcIie  ici-lms,  valent 
cent  fois  mieux  que  tous  ceA  êtres  parasites  ffui,  rumnie  inoC  un  luxe  île 
la  sociélé  a  laquelle  ils  n’apportent  ni  rutililédcs  actes,  ni  l’utilité  de  Peveni* 
pie;  qnj^  comme  ies  vers  tuîsanis,  brillent  sans  éelairer.  ou  coiimic  tes  feux 
follets  J  n’éelairent  f(ue  pour  égarer.  » 


COUÈBES  CBOISSAXTES  DES  DEUX  OrrOSlTIONS, 
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«  Nous,  si  hüiis  amis!  disait  en  souriant  raneien  proeureur 
du  roi  à  IJrest,  au  fougueux  avocat;  vous  n’avez  cependant 
point  oublié  vos  terriJilcs  accusations  et  certaine  menace  des 
galères!  »  Alors  ^1.  Isambert,  serrant  la  main  qui  lui  était 
préseiitée,  répondait  en  riant:  «  Bah!  que  voulez-vous,  nous 
étions  jeunes,  et  nous  avotis  vieilli  Tun  et  l’autre.  » 

iN’importe,  ces  paroles  qu'on  devait  désavouer  plus  tard 
avaient  été  prises  au  sérieux  par  la  foule,  à  l'époque  où  elles 
étaient  prononcées.  Elles  avaient  sonlevé  des  tempêtes  dont  les 
résiillats  devaient  rester  irréparables.  C’est  là  ce  qui  a  faiteu- 
cüurir  à  l’opposiLiou  de  rcxtréme  gauche,  conduite  par  des 
liommes  qui,  pour  la  plupart,  u’nvaieutpas  le  fanatisme  qu’ils 
iuspiraicut  autour  d’eux,  et  qui  cherchaient  un  rôle  en  exal¬ 
tant  les  passions  qu’ils  avaient  excitées,  le  nom  de  comédie 
de  quinze  ans.  Ces  liommes  entretenaient,  en  lui  fomaiissanl 
des  aliments,  le  foyer  de  la  locomotive  qui  les  conduisait  à  la 
popularité,  et  devait  plus  tard  conduire  piiisienrs  d’entre  eux 
an  gouvernement,  mais  qui  en  meme  temps  entraînait  la 
France  à  des  catastrophes  non  moins  fatales  à  la  liberté  poli- 
tique  qu'à  l’autorité. 

A  cette  époque,  il  y  avait  comme  une  espèce  d’ivi'esse  d’op¬ 
position  dans  l’air,  et  la  génération  qui  arrivait  se  pressait 
pour  ne  pas  matupier  l’hallali  du  ministère  sonné  par  \a  Cons(i- 
tulinnnel  et  par  le  Journal  des  Débats  qui  écrivait  ces  li¬ 
gnes  :  «  Le  ministère  n’a  qu’un  objet  en  vue  :  le  rétablisse¬ 
ment  (rnn  ordre  dont  l’orageLise  carrière  est  renfermée  entre 
la  pyramide  de  Jean  Chàtel  et  l'écliafaud  de  Damiens,  un 
ordre  dont  les  clameurs  ont  retenti  parmi  les  clameurs  fac¬ 
tieuses  des  Seize,  les  gémissements  des  dragonnades  et  les  or¬ 
gies  de  madame  Dubarry.  »  31éry  et  Barthélemy,  deux  poètes 
tout  frais  arrivés  de  Marseille  avec  l’ardeur  de  la  jeunesse  et 
la  verve  méridionale,  jetaient  dans  le  courant  de  l’opposition 
générale  leur  Villêliade.,  où  le  président  du  conseil,  traité 
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de  Sardaiiapale,  était  traîné  sm-  la  claie,  et  ce  püëme  satirique, 
qui  répondait  à  ki  passion  puliliqne,  comptait  quinze  éditions 
en  six  mois. 

Le  ministère,  ainsi  accusé  à  gauche  de  trop  faire  pour  le 
clergé  et  de  tout  faire  pour  les  jésuites,  continuait  à  être 
accusé  dans  plusieurs  recueils  religieux  et  dans  la  corres¬ 
pondance  de  M,  de  l.amenuais,  de  tout  faire  ou  de  tout  laisser 
faire  contre  TLslise  : 


«  L;i  nifiü  est  iioiisséc  à  tel  jnihit  dans  le  niiiiisti're  des  alfaires  eCelé- 
>iasti([iies,  écrivait  ce  dciader  à  l'ctle  (‘|Mi(jue,  «[iie  tente  (eiivn*  pienst* 
y  fait  iMidira^c...  l.’évèque  d’IIcnnniHilis,  suns  des  delinrs  fr(»ids.  se 
prcte  avec  ardeur  an  mal  i[n’ini  lui  cuiiseille.  Il  a  [lour  ceniplices,  non- 
senleiiient  MM.  de  Villêle  id  de  Ooiddêre,  mais  di;  hauts  dignitaires  de 
l’Éirü.se...  I/archevèijne  de  Kiiims  se  distiniriie  surtmit  dans  cette 
•'iiej’j-e  enntre  le  saint-sié-.ee  et  ses  lidides  sujets.  Les  Lrayssimnis  et  les 
Olausel  et  ce  <jiii  les  eninnre,  sont  jdein.s  d'une  rage  ([ue  iden  ne  sim- 
j'.'iif  [M'indre.  ttimi  di'stjrmais  ne  les  arrèteia.  'rmit  h*  l'csle,  minislêre, 
(dianihre,  tna|;istratur'e,  jmtriiaux  poussent  au  sctiîsnie.  I.'Kglisc  natio¬ 
nale  est  dans  tontes  les  tètes,  sans  exceutei' eelles  du  fanhoarg  Saint- 
t'iennain...  Ôn  a  menaeé  le  confesseur  d't)’ Malioiiv,  le  vicaire  de  Saint- 
Louis,  à  Versailles,  de  le  destituer  s’il  cuntimiait  à  te  confesser... 
I.'archevèdne  de  lUdms  déclare  iinldiipiemeiit  aux  orditjationsqur  (|ni- 
coinpie  professera  les  mômes  doctrines  <pie  Je  pape  sera  exeiii  fies  or- 
(ires,  et  (pic  [lartout  ou  il  ira,  ou  s'\  prendra  d('  manière  à  ce  rpi’il 

P. 

meure  de  faim...  I.es  trois  pouvoirs  de  l’Ktat,  comme  on  les  appelle, 
sendderit  être  une  (hnanaliijn  directe  de  la  Force,  de  Saînte-Pélairie 
et  de  Cluirciitmi  L  )t 


konr  ajouter  à  la  confusion  des  idées,  la  nonvelle  école, 

■ 

dont  le  Glohe  avait  arlioré  le  <h‘apean,  plaidait  contre  les 
deux  oppositions  contraires  la  thèse  de  la  liberté  absolue,  ihi 
pouvait,  suivant  cette  école,  tout  soutenir  et  tout  attaquer 
dans  la  région  des  idées,  être  philosophe  ou  religieux,  déiste. 


[.  Tons  rt'3ü  p:iî?s.a^eâ  soiil  Lexluels  et  hi  de  >1.  de 

I/tineiiiiMÎs,  du  dernier  mois  de  etdt*  imiîs  de  j.iijvier  1 82 1 .  (\ oir  le  jire- 
inier  vijlunii%  de  l:i  215  h  la  jiuge  2îK3.) 
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sceptique,  protestanl,  catliolique ,  et  même  jésuite,  comme 
011  pouvait  être  piétiste  ou  atiiée,  sans  que  la  société  eût  rien 
à  y  voir.  CÏMait  une  simple  question  de  liberté  intellectuelle. 
Là-dessus  une  polémic[ue  à  armes  plus  ou  moins  courtoises 
s’engageait  entre  .M.  buliois,  diieeteur  du  G/oAc,  qui,  appuyé 
parle  Commerce,  développait  la  thèse  de  la  liberté  absolue, 
et  .M,  de  Kératry,  rédacteur  du  Courner  fronçais^  soutenu 
par  le  ConstUutioimel ^  qui  voulait,  au  nom  de  la  déclaration 
de  et  des  anciens  édits,  mettre  les  jésuites  et  les  ultra¬ 
montains  hors  la  loi  de  la  liberté  ipi’il  réclamait  pour  les  voL 
tairiens.  De  même,  dans  récole  catholique,  M.  d’Eckstein, 
écrivain  du  Dntpeati  hkme^  trétait  pas  loin  de  demander  que 
la  presse  pût  tout  dire,  pourvu  qu’on  laissât  aux  dérenseurs 
de  la  vérité  la  faculté  de  (oui  réfuter,  tandis  que  le  Mémorial 
calholhpie  s’indignait  qidil  fût  loisible  à  de  simples  jonrna- 
listes  de  critiquer  les  mandements  des  évêques,  et  que  M.  Ala- 
drole  demandait  que  l’on  interdît  la  représentation  de 
Tartufe  dans  toute  la  l'’i‘ance.  A  loice  de  parler  et  d’écrire, 
on  arrivait  à  ne  plus  s’eiiteiKlre. 

Au  milieu  de  cette  surexcitation  générale  des  esprits,  tous 
les  incidents  fournissaieiit  aux  passions  ennemies  une  occa¬ 
sion  de  se  manifester.  Taltria,  le  grand  tragédien  qui  avait  fait 
un«î  révolution  au  théâtre  par  la  simplicité  profondément  mé¬ 
ditée  et  savante  de  son  jeu  et  par  le  retour  du  co.-tume  à  la 
vérité  historique,  mourut  vers  le  milieu  de  rannée  182G,  au 
moment  ou  il  allait  créer  le  rôle  de  Virginie  dans  la  tragédie 
d’Alexandre  (uiiraud.  Dans  cette  époque  énamourée  (les 
lettres,  de  l’art  et  du  talent,  Talma  excitait,  surtout  parmi  la 
jeunesse,  un  vif  etilhotisiasme.  (  tu  apprit  ,  ici  avec  peine,  là  avec 
joie,  suivant  la  tendance  religieuse  on  voltairieniio  des  es¬ 
prits,  que  la  porte  de  la  chambre  du  malade  était  demeurée 
fermée  devant  Mgr  de  Lhiélen,  arclievêque  de  l’aris,  qui  s’était 
plusieurs  fois  présenté  eu  demandant  à  être  introduit,  et  que 
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IiÉCLlN  DU  MINISTÈRE  TILLÈLE. 


Tahriti  avait  furmelienuîut  exprimé  le  vœu  que  ses  restes 
lussent  directement  conduits  au  cimetière  pour  éviter  à  ses 
runérailles  le  scandide  qui  avait  marqué  celles  de  made¬ 
moiselle  iUincourt  *.  L'arUuence  aux  obsèques  de  Talma  l’ut 
énorme.  L'admiration  pour  le  grand  artiste  y  amena,  sans 
distinction  cropinion,  tous  ceux  qui  ravaieiit  applaudi  sur 
le  tbéiUre,  et  l’esprit  de  parti,  comme  il  arrive  dans  ces  occa¬ 
sions,  plaça  une  manifestation  antireligieuse  derrière  ces  té¬ 
moignages  de  sympathies  littéraires.  L’autorité  s’effaça  (rime 
manière  absolue;  non-seulement  ses  agents  ne  molestèrent 
personne,  mats  ils  ne  parurent  pas.  Les  jeunes  gens  purent 
liljrement  porter  le  cercueil  de  'ralma  t^iir  leurs  épaule?  jus¬ 
qu  au  cimetière,  et,  lorsqu’ils  en  eurent  franchi  le  sciiü,  ce 
no  fut  pas  sans  quelques  diflicidtés,  je  m’en  souviens,  qu’ils 
trouvèrent  quelqu’un  pour  les  guider  jusqu’à  la  fosse,  qui 
attendait  les  froides  dépouilles  sous  lesquelles  ils  étaient 
courbés. 

Le  lendemaiti,  le  journal  le  Globe  louait  le  gouvernement 


l*  Je  Irotive  diins  l?i  prtifîirn  rie  rrAlr^vuntire  {înjj'îuifK  ries  delaiU 

[HMi  CDiirins  snr  le.'î  derniers  jmji's  de  T:diiia  :  a  CrmiiiiP  jir  le  vLsjîiiîs  .smivrniL 
peiidaiU  su  ujultidie^  dit  le  [loële  eliréiiinu  Jr3  jirülîluîs  rie  Inu.s  lr*s  inoiiieiiL'^  où 
seul  avee  lai  [tour  .illirer  sou  alletUiou  sur  la  grave  aLLiire  riout  tout 
iiialurle  do  il  se  [aa'*üi:c(i[>ei%  s’il  a  eu  le  Jiialfieur  dé  la  négliger  pciidaut  les 
jours  rie  santé  (jui  lut  ont  été  donnés.  Tairna  ne  repunssuil  pas  ces  sortes  de 
eoiivi^rsalîuus  el  y  [>  renaît  niéiue  un  viT  iii  terrât.  31a  i. s  savez -vous  ce  qn71  me 

dit  un  jour?  —  Je  sni-s  Behé  de  lu^  pas  erniee;  mais,,  en  vérité,  ce  nV*sl  pas 

trop  ma  faute  :  J  ai  eu  peur  [ïérc  Tathée  le  plus  décidé  du  rli\diuili&me  sirude. 
11  me  rmudtaii  r[ijand  Je  m^igenoiïi liais  pour  rériter  la  prière  rjtie  nia  honne 
m’avait  enseignée.  Il  me  retira  du  college  partie  ([u’ou  m’y  faîsaLt  prier 
Dieu*  il  avait  (ail  en[deren  grt)sses  lettres  te.*?  iiiavhiies  les  pins  iintiies  du 

social  du  liaron  irilolliaeh;  il  en  avait  tapissé  la  chambre  r[Ue  J’Iialntais. 
Cest  de  là  que  je  suis  passé  au  lliéàlre  ,  où  la  Uévululion  avec  tmis  ses  prin¬ 
cipes  m’a  trouvé  et  m’a  laissé,  Oi%  je  vous  demande  si,  avec  tout  cela,  il  est 
jiossilde  (pie  je  sois  jamais  un  hou  eliréîiPti  ?  a 

Ajrrés  avoir  elle  ces  iKirules^  A.  (jiiiraud  ajout  r?  ;  a  Cependant  je  suis  per¬ 
suadé  rju’il  aurait  eoiisenli  à  recevoir  rarcdievétiuc  de  Darîs,  qui  se  préscnla 

chez  lui  jusrfu’à  Iroîs  fois,  si  tes  personnes  rpii  rcnlouraient  n^avaicnl  eu  plus 
d’un  üioLîf  pour  écarter  en  ce  moment  lesaîiil  prélat.  i> 
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d’avoir  respecté  la  liberté  de  conscience,  et  le  peuple  d’avoir 
respecté  la  liberté  de  l’Kglise.  Mais  bientôt  les  journaux  de 
droite,  qui  dans  le  premier  moment  semblaient  se  ranger  à 
cet  avis,  s’élevèrent,  sans  distinction  de  nuances,  contre  des 
funérailles  qu'ils  accusaient  d’étre  une  manifestation  révo¬ 
lutionnaire  et  athée,  ce  à  quoi  le  Courrier  frcmcais  répon¬ 
dait  :  M  que  tes  jésuites  étaient  furieux  que  Talma  ne  leur  eut 
pas  demandé  ce  qu’ils  auraient  eu  tant  de  plaisir  â  lui  re- 
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TTl  ATIOX  KXTtunMlUE,  —  M.  CaNNIXT,  a  IVARtS*  —  AFFAIÎIHS 

nr  poîiTi  f;  AL  et  de  l^espacxh,  —  apI'  AIRE  turco-h lsse. 


Tandis  que  les  afi'aires  intérieures  se  compliquaient  sous 
riidhience  des  passions  déchaînées,  les  gouvernements  étran¬ 
gers  surveillaient  avec  une  attention  malveillante  les  progrès 
de  MOS  embarras,  toujours  empressés  à  eu  tirer  parti.  L’An¬ 
gleterre  surtout,  qui,  depuis  notre  expédition  en  Espagne, 
croyait  avoir  une  revanche  à  prendre,  voulut  faire  étudier  de 
près  notre  situation. 

Dans  le  courant  du  mois  do  septembre  182(1,  M.  Laiining 


1.  M*  Duvergicr  de  ILnininne,  en  reproduiscint  cm  iiar*ole«i  du  Cmirrîer 
français^  ajoute  ^  qu’il  n’avait  pas  lort^  »  et  il  dit  que  les  journaux  rovalisLes 
«  semblaient  oultlier  l’interdiction  religieuse  ([ui  fnqqiail  les comédieuâ.  w  11  y 
a  là  une  double  erreur.  Jamais  aucun  th(‘olagien  n’a  soulcnu  qu’ou  diH  ou 
qu’on  pût  refuser  les  secours  de  la  religion  à  un  comMieri  qui  demande  à  étro 
réconcilié  avec  l’Iîglise.  Et  les  canons  disent  préciséiiieiil  le  contraire  :  Sceni- 
Ci's  reversiü  ad  Domuium^  recot^cîHatio  non  negeinr.  En  second  lieu,  rexcommu- 
nîcalion  à  priori  contre  les  aclenrs  est  une  rigueur  gallicane.  Los  co11lédien^î 
ne  sont  pas  excommuniés  à  Rome.  Fl  y  a  interne  des  papes,  et  nous  cilerons 
Benoît  Xill  et  Innocent  XI,  qui  ont  fait  construire  des  théiUree. 
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fit  ntl  voyage  à  Paris  où  il  eut  plusieurs  eonféieuces  avec 
M.  tle  Villèle,  principalement  sur  les  affaires  tle  Portugal  ; 


«  .l’iii  fiMiiiii  (;tuijj>lr  iiii  lîoi  (Ifi  ltll^s  tloiix  (Irniin'i's  ninversatiiais 
avec  .\[.  (latiuiiij;  sur  les  affairrs  flr  (’urlufral,  lit-mr  (laiis  lu  rariiot  du 
président  du  coiisril.  Il  mous  a  ('tô  ini|iussilili?  do  nous  iiiollre  d'ar- 
lïord  :  riiui  ilu  plus  tacile  à  roinpruiidre,  .Miinstn?  d'un  j:mivi>rii('iiuM)t 
(|iii  vit  des  truuldcs  fonuuiU's  au  iiuiii  des  idt'os  riiiistitutioimclles  tlaus 
les  i)avs  i]u’il  est  de  sou  intérêt  do  mettre  eu  révolutiutj,  M.  Caiining 
n’ayant  pu  nous  einpèelier  do  rêtîitilir  le  g(*u\ornenietit  nionareliii|U(: 
et  la  pai\  en  Es|iagiie,  a  in'é[)aré  en  l^ortugal  nm;  nouvelle  inangura- 
tioii  dn  iîiinverueinetit  eoiistitutioiinol-  A  ses  von\,  e’est  un  niovcu 
eertain  di;  rejeter  i’Kspagne  dans  les  violmiees,  si  le  Uni  parvient  à 
j‘é|irinier  les  moiiviMuonts  (pie  l’on  espère  ovoiler  dans  son  rovaunio  j 
dans  de  nouvelles  convulsions,  si  les  tentativos  eoiistitutinnnellcs  ve¬ 
naient  à  y  prévaloii-,  l,e  ministère  l'raïujais,  au  contraire,  tout  on  dési¬ 
rant  sincèrement  dégager  son  pays  du  poiils  de  l’iK^eupatioii  de  l’Ks- 
pagne,  ne  [louvait  aclieter  cet  avantage  en  aece|)tant  le  risipie  de  cuni- 
jiroinettre  la  paix  de  la  [‘éninsule  et  d’èli'C  oI>ligé  île  reiUrei-  en  armes 
dans  Itî  [lays  tpi’il  aurait  linprudeniment  ([uitté.  l'ante  tie  jionvidr  nous 
faire  tomlu'r  dans  re  ]>iége,  l'Angleterre,  oliélssant  à  la  pente  du  ca¬ 
ractère  iraseilde  et  cassant  de  son  premier  ministre,  eliercliait  dn 
moins  à  faire  en  l*ortugal,  stuis  la  fiannière  euiistitntionnelle,  te  [len- 
dantde  notre  expédition  en  Espagne,  et  an  liesoin  le  ))eiidanl  de  notre 
occii|iation  de  Caiiix.  t)nand,  à  la  suite  de  la  mort  du  rtd  .lean, 
M.  Cannitig,  enciiuivagé  [lar  la  farilité  (pi'il  tnniva  à  dominer  le  faillie 
caractère  de  dom  Pedro,  eriil  le  moment  venu  de  ramener  tout  à  fait 
le  Portugal  sous  le  jong  Inâtamiiipie  et  de  rendre  son  voisinage  mena¬ 
çant  pour  rpspagne  en  étaPlissaiU  le  gonveruement  eonstitntionnel, 
M.  Pamiing  vint  à  i'aris  ponr  juger  jiar  lui-mème  de  ce  que  nous  se¬ 
rions  disiiosés  à  ucceiJter. 

«  lùi  entrant  eu  Pspagiie  en  1823,  nous  a^ions  soiisci'it  l'engage¬ 
ment  (le  respecter  les  traités  (jui  liaient  le  Portugal  à  l’Angleterre,  à 
condition  ([u’elle  ne  contesterait  jias  la  nécessité  où  nous  étions  de 
souteinr  le  neveu  de  notre  roi  sur  le  troue  et  de  faire  cesser  la  guerre 
civile  dans  un  pa\s  limitru|)lie  dn  nôtre.  Donnant  suite  a  l  e  système 
logique,  qui  avait  l’avantage  de  nous  [ilacer  sur  un  leiTain  inex- 
jnigiialde,  nous  restâmes  sur  ce  teri'ain  dans  les  négociations  <jue 
Canning  était  venu  suivi'c  en  personne  a  Paris,  tandis  »|ue  scs  agmJtts 
travaillaient  à  révolutionner  le  Portugal.  Ne  pas  nous  iiundseer  dans 
les  alfaires  de  ce  pays,  mais  nous  montrer 
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à  ))«  pas  rclii’cr  nos  tt'on|u's  (ITspajrue,  tant  i[ue  rox(*in|i|(!  <lu  Porto 
j^al  oii[n|H'or]iotli'ait  la  sàret«;  de  Kenlinaml,  voilà  tintpc  plan.  » 


dette  note  éclaire  d’une  vive  kimière  ce  point  de  la  politique. 

M.  de  Villèle,  dans  les  noinbrenses  coidereiices  (jn’il  eut 
avec  .\I.  Caimiiig,  ne  fit  point  un  pas  eu  dehors  du  plan  de 
conduite  qu’il  avait  adopté.  Eu  vain  le  ministre  anglais  multi- 
plta-l-il  les  marches  et  les  conîre-rnarches.  Tan  lot  il  éclatait 
en  plaintes  sur  l’Espagne  ou  sur  les  procédés  de  nos  anihas- 
sadeiirs  à  .Madrid  et  à  Londres;  puis  il  annonçait  qu’il  allait 
donner  l’ordre  à  .M.  Lnnih,  amhassadenr  d’Angleterre  à  Ma¬ 
drid,  de  tpiitier  cette  vÜle,  s’il  n’obtenait  pas  la  restitution  au 
Portugal  des  armes  cidevées  par  les  corps  qui  avaient  passé 
en  Es|>agne.  Ces  menaces  n’éinouvaieut  guère  le  gûiivernement 
français;  M.  de  Villèle  eut  soin  d’en  consigner  l’assurance 
dans  son  carnet.  IjC  président  du  conseil  ne  doutait  plus  que 
.M.  Canning  fût  venu  en  personne  à  Paris  pour  mieux  juger 

es  y  produiraient  et  pousser  ses  exigences  jusqu’au 
point  précis  an  delà  duquel  il  arriverait  à  une  rupture  dont 

il  ne  voulait  pas  plus  que  notre  cabinet. 

Cette  lutte  du  caractère  impétueux,  arrogant  et  plein 

d’audaee  de  M.  (àmning,  avec  le  caractère  froid,  réservé, 
ferme  et  sagace  de  M.  de  Villèle,  n’est  pas  sans  intérêt.  Il 
semble  que  le  brillant  ministre  de  l’Angleterre  ait  produit 
moins  d’impression  sur  le  sage  et  prudent  ministre  de  la 
France,  que»celni-ci  sur  sou  aiitaguiiiste,  M.  de  Villèle  juge 
en  eiîet  sévèrement  M.  Canning;  il  est  pins  sensible  à  ses 
défauts  qu’à  ses  qualités,  tandis  que  M.  Cuuning,  après  avoir 
pris  M,  de  Villèle  pour  point  de  mire  de  ses  vives  attaques, 
exprima  l’impression  qu’il  lui  avait  laissée  par  ces  paroles, 
qui  sont  au  nombre  des  meilleures  qui  aient  été  prononcées 
sur  l’homme  d’Ktat  français  :  «  C'est  une  grande  lumière  et 
qui  brille  à  bien  peu  de  frais.  » 


Til^CLIN  nu  MTXISTÈHE  YILLÈLE. 
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L'affaire  du  Portugal  devait  se  prolonger  sans  amener  de 
rupture.  La  France  et  l'Autriche  espérèrent  un  moment  trouver 
la  solution  du  proldiane  en  ménageant  un  mariage  entre  dom 
Miguelj  qui  était  à  Yieiine  depuis  le  coup  d^Etat  tenté  par  lui 
contre  le  ministère  de  son  père,  et  doua  Maria  sa  nièce  et  la 
fille  de  dom  Tedi-o,  mariage  qui  aurait  confondu  les  droits  des 
deux  prétendants  à  la  couronne  de  Portugal.  Les  liançailles 
de  l'oncle  et  de  la  nièce  furent  meme  célébrées,  et  dom  Miguel 
prêta  serment  à  la  charte  envoyée  de  lUo  Janeiro.  Mais  en 
même  temps,  le  comte  d’Amaranflie  levait  le  drapeau  et 
contre  la  charte,  et  contre  la  régence  instituée  par  doml^edro 
pour  gouverner  au  nom  de  sa  fille.  La  régente,  qui  avait 
demandé  une  garde  d'honneur  anglaise  qui  fut  immédiate¬ 
ment  mise  à  sa  disposition,  s’était  établie  au  palais  d’Ajuda, 
près  du  Tage,  où  stationnait  un  vaisseau  de  guerre  de  ta  ma¬ 
rine  britannique,  à  portée  du  cnnon  du  château  h  A  la  lin  du 
mois  de  novembre,  malgré  toutes  les  repi’ésentalions  du  gou¬ 
vernement  français,  qui  u’avait  cessé  d’exliorter  le  cabinet  de 
Madrid  à  no  point  compliquer  sa  situation  déjà  si  diflicile,  en 


provo 


i  S’ouvcr 


gais 


trou 


1.  1  pouvons  tîi’ins  la  corrcspomfaneo  iln  bnrnn  lIê  Dama.'?,  iiünîptre  dcis 

alîaipü.s  pli-.ingÎM’ps*  avpc  le  prim  e  de  Polignae,  îimbasHiaikMir  de  France  à  Lon¬ 
dres,  la  [H'enve  ([ne  M.  (amiiitig,  de  retour  a  Londres,  eontitHia  ses  réelama- 
liûiis  et  *ses  meimees,  et  que  le  ealdnel  des  Tnilej’iesse  niainliiit  sur  le  intime 
1  errai lu  A  ibutibassadeur  cFAiigîelerre,  qui  se  plaignail  de  nouveau  de  ce  c|ue 
le  gonvernenieni  es[Kignul  nbivail  jias  rendu  les  armes  des  ivfngifs  portugais, 
de  ee  que  les  désertenrs  pcjringais  rFétaierd  ni  dUpers^s^  m  idoigncs  de  ta 
fronilère,  de  ce  ([idil  y  avait  en  une  violation  du  terri  loi  re  porlngaîs  par  Bra- 
gance,  ce  rpii  conslltnait  une  agres.sion  de  la  part  de  l’Espagne  cl  inilorisait 
le  gouvaîrnement  porltïgals  a  réefaïucr  le  secours  qne  I^VrigletinTe  ne  pouvait 
refuser,  sans  manquer  aux.  IraiteSi  le  baron  de  Damas  répondait,  à  la  date  du 
30  octobre  IS2C  :  «  Je  reconnais  les  efîoris  du  "ouvernement  amrlnis  et  leur 
iminenae  innncnec.  Peul-(?lrc  a  vous -nous  moins  tiicii  réussi  ;  mais  nos  cITorls 
ont  été  sincères.  Il  n’est  pas  prudent  de  considérer  eoinnie  des  agressions 
tontes  les  difficullés  et  les  contestalions  qui  peuvent  survenir  entre  deux  pays 
iimil ro[>l]es  et  rivaux,  dans  un  iiiomerU  oii  rexaltatlon  se  trouve  portée  à  un  si 
liant  degré.  Si  nous  avions  considéré  comme  des  agressions  tous  les  petits  dé- 
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verait  l’AiigletciTe,  TEspagite  se  mit  uvidemment  dans  son 
tort  en  favorisant  la  rentrée  des  réfugiés  portugais  en  armes 
par  la  frontière  espagnole.  Le  cabinet  des  Tuileries  se  justilia 
de  toute  participation  à  cet  acte,  en  rappelant  son  ambassa¬ 
deur  de  Madrid,  pour  donner  une  marque  puJ)lique  de  son 
méconteiiteinent  au  cabinet  de  rEsciirial;  mais  il  maintint  son 
corps  d’occupation  dans  la  Péninsule,  parce  qu’il  avait  de 
grands  intérêts  engagés  de  l’autre  côté  des  Pyrénées  et  qu’il 
ne  voulait,  à  aucun  prix,  les  abandonner. 

Los  affaires  d’Orient,  qui  douiiaieiit  depuis  quelques  mois 
de  graves  préoccupations  à  tous  les  cabinets  européens, 
prirent,  vers  la  fin  de  septembre,  une  tournui’e  plus  lavoralde. 
D’abord,  l'empereur  Nicolas  signa  avec  le  roi  d’Angleterre 
un  accord  auquel  accédèrent  les  cours  d’Autriche,  de  France 
et  de  Prusse,  et  duquel  il  résultait  qu’en  cas  de  rupture  entre 
les  Turcs  et  les  (lusses  ces  derniers  renonceraient  à  retirer  de 
Cette  circonstance  aucun  accroissement  de  territoire-  dette 
nouvelle  fut  accueillie  avec  d’autant  plus  de  satisfaction  que 
les  cominissaîrcs  envoyés  par  la  lliissie  à  la  conféreiiRe 
d’Akerman  avaient  déclaré  que  si,  avant  le  7  octobre,  leur 
ultimatum  n’était  pas  accepté,  rarniée  russe  passerait  le  Ifi’uth. 
Ou  sut  à  Paris,  le  20  octobre,  que  l'ultimatum  russe  avait  été 
enlin  accepté,  ce  qui  écartait  toutes  les  chances  prochaines 
de  la  guerre,  et  on  connut,  le  31  du  même  mois,  le  texte  du 
traité  définitif. 

Ileslaîeiit  les  affaires  de  (irèce.  La  ilussie  et  l’Angleterre 
avaient  engagé  de  sérieuses  négociations  à  Constantinople 


sorjrcs  qui  se  sont  produits  par  te  fait  du  Portugal,  sur  la  frontière  d’Iispa- 
gne,  noua  aurions  jni  porter  des  plaîtiles  tout  aussi  fomlécs  que  celles  de  l’Aii- 
glelcrri'.  Quanti  on  est  tnttUiulleuienl  assiin*  de  sa  résolution  réci(U’ü(jim 
d’ettipécher  tout  ce  qui  peut  être  empêché,  il  uc  faut  pas  sc  préoccuper  des  dé¬ 
sordres  secondaires.  »  (Üépéclie  du  baroti  de  Itaïuas  an  prince  de  Polignac,  à  la 
date  du  3t)  octobre  1826.  Documents  inéditt,  l'omtiiunitjiiés  par  le  duc  de 
PoUgnac.) 
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pour  assurer  aux  Ürecs  nue  situation  tolérable.  Les  deux  cabi¬ 
nets,  sensibles  aux.  observations  qui  leur  avaient  été  adressées 
par  les  trois  auires  grandes  puissances,  lirent,  à  la  fin  de  no¬ 
vembre,  une  démarclie  auprès  des  cabinets  d’Autriche,  de 
l-'rance  et  de  Prusse,  pour  leur  communiquer  la  convention 
du  4  avril  1826,  qui  l'églait  les  conditions  auxquelles  réinari- 
cipation  dt‘s  (Irecs  serait  accomplie,  eu  demandant  l’adiiésioii 
des  trois  cabinets  à  cette  convention,  [.e  cabinet  des  Tuileries, 
pour  rétablir,  autant  que  possilile,  l’égalité  entre  les  cinq 
grandes  puissances  dans  une  aiîaire  où  ileux  d’entre  elles 
s’étaient  attribué  rinitiative  et  le  rôle  actif,  demanda  que  le 
protocole  fût  converti  en  traité,  et,  malgré  quelques  dil'IictiUés 
soulevées  par  rAngleterre,  on  put  prévoir  dès  lors  que  Taitaire 

se  tej'iniuerait  ainsi.  Au  commencement  de  décembre  1826, 

<(• 

en  ell'et,  M.  Stradfoiai  Caiming  écrivait  au  comité  de  l’asseni- 
blée  nationale  grecque  de  Napoli  de  llomaiii  pour  lui  donner 
avis  qu’il  espérait  réussir  dans  ses  négociations  en  faveur  île 
la  (Jrèee,  qu’il  se  concerterait  à  ce  sujet  avec  son  collègue  de 
lUissie,  aussitôt  après  l’arrivée  de  celui-ci  d’Akerman,  et  qu’il 
avait  la  coiitiaiice  que  la  France  ne  porterait  point  oljstacle  à 
cette  négociation.  Le  cabinet  anglais  ne  devait  pas  trouver 
sur  ce  point  le  cabinet  des  Tuileries  aussi  facile  cpi’il  Taxait 
espéré.  Le  gouvernement  français  insista  sur  la  nécessité  de 
signer  un  traite  entre  les  cinq  grandes  puissances.  L’idée  de 
n’intervenir  dans  le  règlement  des  aifaires  de  (îrèce  que  comme 
puissance  accédante  était  vivement  repoussée  par  M.  de  Villèle, 
qui  fait  remarquer  dans  son  caiaiet  que,  les  choses  demeurant 
en  cet  état,  TA ngleterre  jouerait  le  rôle  principal  et  exercerait 
une  iiilluence  prépondérante  aussi  contraire  à  Thonneur  et 
aux  intérêts  de  notre  pays,  qu’à  Thonneur  et  aux  inlcréls  de 
la  Uussie,  de  la  1  Tusse  et  de  FA  ut  riche.  Mes  lors  TA  ngleterre 
commença  à  se  relâcher  de  ses  prétentions. 

On  touchait  à  la  session,  dont  Touverluro  avait  été  fixée  au 
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12  dt‘cenil)re  1820.  I‘lu&ieurs  lais  devaient  rtre  présentées  aux 
eliamljres  :  un  nouveau  code  militaire,  un  code  forestier,  une 
nouvelle  législation  sur  le  jury;  mais  la  grande  loi  politique 
de  la  session  devait  être  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  qui  avait 
soulevé,  dans  le  cabinet  meme,  les  plus  vifs  débats,  mis  aux 
prises  le  garde  des  sceaux,  qui  la  trouvait  trop  rigoureuse,  et 
le  président  du  conseil,  qui  la  trouvait  itieflicace*  :  «  Tanld'in- 
décision  et  tant  de  controverses,  dit  à  ce  sujet  M.  de  Villèlc, 
sont  d’un  mauvais  augure  pour  le  système  et  le  sort  de  cette 
loi;  les  bonnes  lois  se  fout  plus  vite  et  plus  aisément.  » 

Le  discours  de  la  couronne  était  arrêté,  il  devait  être  pro- 
uoMcé  le  lendemain,  lorsque  dans  la  journée  du  1 1  décend)re, 
\!.  Camiiug,  à  qui  la  régence  portugaise  venait  de  dénoncer 
le  casuH  fœderis  en  réciamaut  les  secoui's  que,  d'après  les 
traités,  l’Angleterre  devait  donner  au  Portugal,  fit  eoimmini- 
querà  M,  de  Villèle,  par  lord  (ïraiiville,  le  message  (pie  le  Iloi 
allait  adresser  au  parlement  pour  lui  demander  les  moyens 
de  tenir  immédialemenl  la  parole  donnée. 


«  Kii  vous  eiivoviUit  te  iiiossage,  disait  le  iiiiiiistre  anglaîsj  Jo  vous 
iiifts  à  mùiiic  de  voir  Villèle  la  veille  de  l'oiivertiire  de  la  session, 
<'t  de  lui  montrer  de  quelle  maiiÜ're  je  [larle  du  Uoi  de  France  et  quelle 
Justice  nous  l’endous  à  la  coHi>érati(Mi  de  Sa  Majeslc*  Très-Chrélicinie. 
ijue  Villèle  nn‘  rende  la  pareille.  » 


Sans  doute  il  y  avait  de  la  courtoisie  dans  ce  procédé  diplo- 
nialiqiie,  mais  la  nouvelle  ii’cn  fut  pas  moins  désagréaltle  à 
M.  de  Villèle,  Llle  ne  pouvait  venir  plus  mal  à  propos  qu’à 
rouverture  de  la  session.  Déjà  les  journaux  de  la  coiitre'Oppo- 
sition  de  droite  accusaient  le  gmivernement  de  marcher  à  lu 
remorque  de  .M  .Catmiiig  et  de  rAngletci're,  parce  que  le  cabinet 


S,  JL  lie  Villtle,  en 
a  Nous  avioiL<  tous  deux  niUuii*  w 


iJissideiiee  sur  soii  carnel^  ajoiile  : 
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rraïuiiiis  avait  mppelû  son  ambassadeur  do  Madrid  pour  mar¬ 
quer,  d’uiie  niEUiière  publique,  sa  désapprobation  de  la  con¬ 
duite  de  rEspagno,  qu’aucune  représentation  n’avait  pu  em- 
pôclier  de  violer  à  l'égard  du  Portugal  les  droits  internationaux. 
11  était  évident  que  ce  reproche  allait  monter  à  la  tribune 
avec  un  prétexte  et  un  argument  de  plus. 


(M  VERTlItE  DK  LA  SESSION. 


Le  discours  du  Loi,  en  ouvrant  !a  session  de  18^7,  se  res¬ 
sentit  des  embarras  de  la  situation  extérieure  et  intérieure. 
Pour  le  dehors,  les  paroles  royales,  après  une  longue  délibé¬ 
ration,  ne  lurent  pas  changées;  elles  étaient  rassurantes.  Les 
modilications  intervenues  dans  les  affaires  d’Orient  perniet- 
taieiit  d’annoncer  que  la  paix  générale  ne  serait  pas  troublée  ; 
on  avait  dès  lürsVespoir  de  s’entendre,  comme  on  s’enteiidit, 
en  elfet,  sur  les  alfaires  de  Grèce,  et  tous  les  cabinets  euro¬ 
péens  étaient  d’accOrd  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
mesures  d’extermination  qiremployaitla  Tutajuie  pour  réduire 
rindomplable  résistance  des  Hellènes.  IjC  Roi  parlait  sobre¬ 
ment  des  affaires  du  Portugal.  Il  continuait  à  recevoir,  disait-il, 
de  tous  les  gouvernements  étrangers,  l’assurance  des  dispo¬ 
sitions  les  plus  amicales  et  les  plus  conformes  à  ses  propres 
sentiments  pour  le  maintien  de  la  paix.  Des  troubles  avaient 
éclaté  récemment  dans  une  partie  de  la  Péninsule;  le  Roi 
unirait  ses  efforts  \ceux  de  ses  alliés  pour  y  mettre  un  terme 
et  en  prévenir  les  conséquences.  Comiiie  à  rordinaire,  le  j)ara- 
graphe  du  discours  de  la  couronne  qui  traitait  des  intérêts 
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matériels  de  la  Krauce,  exprimait  une  satisfaction  sans  mé- 
lanî?o  : 

«  I/accroisseinent  progressif  des  taxes  indirecfes,  disait  le  Itoi,  nous 
peianottra  d’augiueiiter  celte  année  les  fonds  aU'ectés  aux  sei'viccs  pu- 
Idics,  d’inic  somme  égale  à  celle  dont  les  contriluialiles  ont  été  dégre¬ 
vés  par  la  dernière  loi  des  liriaiices.  Celle  anginentalion  deviendra  un 
véri  laide  soulagement  poiii'  mes  peuples,  Cl  le  alfrancliira  les  commu¬ 
nes  des  suppléments  qu'elles  accordent  aux  desservants,  et  les  classes 
indigentes  trouveront  (rabondantes  ressources  <iaiis  la  nouvelle  acti¬ 
vité  que  prendront  les  travaux  de  nos  grandes  routes,  de  nus  places 
fortes  el  de  nos  ariiniments  maritimes.  -Cai  lieu  d’espérer  ([ue  les  allo¬ 
cations  t|ui  seront  fixées  pour  les  services  publics  snfliront  pendant 
plusieurs  aiiiices  à  tous  leurs  besoins,  el  ((ue  je  pourrai  apjdiquer  dé¬ 
sormais  les  excédants  des  produits  à  la  réduetion  des  taxes  les  plus 
onéreuses.  » 


Quant  aux  loisatinoncées  poiif  rinléfieur,  il  y  en  avait  une 
qui  devait  ü!)ten!i‘  rassentiment  général  :  c’était  celle  sur  ie 
jury  qui  donnait  à  cette  institution  des  garanties  d’intégrité 
et  d'indépendance.  .Mais  venait  ensuite  dans  le  discours  l’aii- 
nonce  à  la  fois  atteudiie  et  redoutée  d'uiie  nouvelle  loi  sur  la 
presse, 

«  J’aurais  désiré,  dit  le  lioi,(|u’il  fût  |jossibJe  de  ue  pas  s’eu  occuper; 
tîiais  à  mesure  que  la  lacullé  de  publier  les  écrits  s’est  déveltjppée,  elle 
a  produit  de  nouveaux  abus  qui  exigent  des  moyens  de  répression 
plus  étendus  et  |ilus  eflicaccs.  Il  était  temps  de  faire  cesser  d’aflli- 
geauts  scandales  et  de  préserver  la  lilMulé  de  la  pres.se  cllc-méme  de 
ses  propres  excès.  L’n  projet  vous  sera  présenté  [>our  aUeimlre  ce 
but,  » 


Ainsi,  le  ministère  qui  s’était  cru  encore  assez  fort,  au  coin* 
iienoemeut  de  la  session  précédente,  pour  résister  à  la  pression 
le  la  majorité  quand  elle  le  poussait  à  augmenter  la  force 
•épressive  des  luis  contre  la  presse,  abordait  la  nouvelle  session 
Ml  reconnaissant  qu’il  était  contraint  de  déférer  à  ce  vuen.  Ce 
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il'éUlit  pas  un  signe  de  force,  c’était,  an  contraire,  im  symp- 
tüine  d'ailaiblissement.  Dans  les  temps  où  la  France  était  le 
pins  menacée,  elle  se  cunvril  de  donjuns  et  de  fortilicutiüiis; 
des  causes  analogues  produisent  an  moral  les  memes  elTets 
qu’on  avait  vus  se  produire  dans  l’ordre  matériel  pendant  l’âge 
de  la  féodalité.  IJnaiid  un  gouvernement  est  réduit  à  hérisser 
la  législation  pénale  de  menaces,  c’est  qu'il  se  sent  Uii-méme 
allai bli  et  menacé.  Il  court  alors  un  grand  risque,  c'est  de 
devenir  à  charge  à  la  société  dont  il  gène  le  mouvement  et  les 
aspirations  par  des  précautions  et  des  entraves  qui,  sans 
assurer  la  position  du  gouvernement,  sont  un  ennui  et  un 
empéclu'ment  pour  tout  le  monde. 

Tout  se  réunissait  pour  nuire  à  l’ellet  du  discours.  Leiloi, 
dans  les  jours  précédenls,  avait  læaucoup  soidfert  de  la  goutte, 
et  jus({u'au  dernier  moment  on  avait  craint  qu’il  ne  pût  ouvrir 
la  session  en  personne,  et  qu'il  ne  fût  obligé  de  se  faire  rempla¬ 
cer  par  le  Dauphin.  Charles  X  put  cependant  supporter  les  fati- 
mies  de  la  séance;  mais,  sous  le  coup  de  sa  préoccupation,  il 
sauta  une  des  pages  de  son  discours,  a  L’effet  de  cette  lecture 

m 

a  été  médiocre  à  la  séance,  écrit  tristement  M.  de  Villèle  sur 
son  carnet,  et  mauvais  au  dehors.  Les  fonds  ont  baissé  de 
•1  fr.  ;i()  c.  )) 

La  discussion  de  l’adresse  porta  principalement  sur  les 
aifaires  du  l’ortugal;  le  projet  de  loi  sur  la  presse  n’avait  pas 
encore  été  déposé  ;  mi  ^attendait.  Le  débat  sur  le  l’ortngal 
fut  très-vif,  et  toutes  les  nuances  de  ropposition  s’accordèrent 
à  blâmer  le  miiiislère,  eu  motivant  lein*  blâme  par  des  raisons 
difléi'entes  et  même  o]>posées.  Le  message  du  roi  d’Angleterre, 
au  parlement,  avait  été  suivi  iinméfiiatement  de  l’envoi  d’une 
force  militaire  à  Lisbonne.  Cette  nouvelle,  connue  à  Paris  dès 
le  14  décembre,  passionnait  tous  les  esprits.  Selon  M.  Casimir 
Périer,  tout  le  mal  venait  de  ce  que  le  gouvernemeiït  n'avait 
pas  su  diriger  la  politique  de  Ferdinand  dans  un  sens  li})éral. 
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*\IM,  de  IteaLimoiit,  de  la  iluurdonisaye,  A^ier,  Hyde  de  Neu- 
vilk*  soiiteiiaieiit,  au  contraire,  que  le  mal  venait  de  ce  que 
le  goiiveniement  nouait,  pas  su  tenir  tète  ?i  la  pü]iti<jue  an¬ 
glaise.  Selon  eux,  l'iiilerveutiou  britannique  à  Lisbonne  était 
une  humiliation  pour  la  dignité  de  la  l*'rance,  unéciicc  à  ses 
intérêts. 

Au  fond,  c’était  la  situation  de  J 823,  que  il.  Canning,  s'ai¬ 
dant  de  l’imprudence  du  cabinet  espagnol,  retournail  contre 
la  France,  pour  faire  en  Lortngal  ce  que  nous  avions  fait  en 
Espagne.  Les  rôles  étaient  intervertis.  M.  Canning  s’était 
assuré  que  nous  n’avions  pas  d’assez  grands  intérêts  engagés 
dans  la  question  portugaise  pour  nous  opposer  par  les  armes 
à  l’action  de  l’Angleterre,  autorisée  d’ailleurs  par  les  traités. 

à  coup  siir. 

.Mais,  avec  rarrogance  naturelle  de  son  caractère  et  son  goût 
passionné  pour  la  popularité,  le  succès  de  sa  politique  sur  ce 
point  ne  lui  suffit  pas;  il  fallut  cpi’il  l’exagérât  pour  flatter 
l’amour-propre  britauiiique,  et  qu’il  le  rendit  Idessant  pour 
nous,  ce  que  .M.  de  Villèle  avait  soigneusement  évité  à  l’égard 
de  l’Aiigleterre,  à  l’époque  de  l'expédition  d’Espagne.  Le  roi 
d’Angleterre,  qui,  le  10  décembre  I82(>,  avait  adressé  un  mes¬ 
sage  au  parlement,  s’était  contenté  d’annoncer  que  les  réfu¬ 
giés  portugais  étaient  entrés  armés  en  Portugal  sous  les  yeux 
et  avec  la  connivence  îles  autorités  espagnoles,  et  par  la  fron¬ 
tière  poringo-luspanique  sur  laquelle  ils  s’étaieiit  osteusiblemcnt 
réunis.  Il  avait  ajouté  que  le  gouvernement  portugais  récla¬ 
mait,  au  nom  des  traités,  l’assistance  de  IWngleterre  ;  le  roi 
espérint  que  le  parlement  ne  Un  refuserait  pas  sou  concours 
pour  l’accomplissement  de  ce  devoir.  Ce  message,  qui,  par  les 
craintes  qu’il  inspira  sur  te  maintien.de  la  paix,  lit  l)aisser,  à 
Londres,  les  fonds  publics  de  3  francs,  ne  satisfit  pas  la  pas¬ 
sion  de  .M.  Camiiug.  Le  tribun,  chez  ce  personnage  politique, 
nuisait  à  l’homme  d'Élat.  Il  songeait  aux  hustiiigs  en  parlant 

(Je  la  Hestaur.  —  Vll,  27 
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aux  romiilunes  et  meme  à  la  chambre  des  lords,  et  il  était 
encore  pins  désireux  de  llatter  son  pays  que  de  le  servir.  Ce 
fut  dans  le  débat  qui  s’onxrit  sur  la  demande  faite  au  parle¬ 
ment  par  la  couronne  qu’il  prononça  le  discours,  demeuré 
célèbre  dans  les  annales  parlementaires,  où,  comparant  l’An¬ 
gleterre  à  Kole,  il  la  montra  prête  à  déchaîner  les  tempêtes 
révolutionnaires  sur  les  pays  assez  téméraires  pour  résister  à 
sa  politique.  Dans  cette  harangue,  où  le  premier  ministre  de 
l’Angleterre  semblait  accepter  pour  alliée  la  démagogie  euro¬ 
péenne,  la  1-' rance  paraissait  particulièrement  menacée.  Sans 
doute,  (Jeorge  Canning,  dans  la  première  partie  de  son  dis¬ 
cours,  avait  rendu  témoignage  à  la  loyauté  politique  du  cabi¬ 
net  français  dans  toute  cette  affaire  : 


«  Je  ferais  iin<3  grande  injustice  à  la  Krancc,  avait-il  dit,  si  je  ne 
recüniKiissais  que  les  rcprésentatii^tis  de  ce  gouverncnicnt,  sur  ce 
point,  ont  été  aussi  ]>rcssantes,  hélas!  et  aussi  inutiles  que  celles  de 
la  (.iraiîde-Uretugiic.  Au  nioineiit  de  la  pi'i'inièr’e  irriijdion  sur  le  terri¬ 
toire  ]>ortugais,  le  geuverneuunit  Irançais  a  marqué  son  déplaisir  en 
rap])eiaut  son  amhassadenr;  il  a  enjoint,  en  outre,  à  son  chargé  <ral’- 
l’aircs  de  signilier  à  Sa  Majesté  Catholique  que  l’I'spagnc  ne  devait 
[»as  attendre  l’appui  de  la  France  contre  les  coiisé(|tic!ices  de  son 
agression.  .Je  l’épMe  que  ce  gouveiTieineiit  s’est  énergiijiiement  em¬ 
ployé  à  détourner  rFs|>agne  de  la  coiulinte  que,  nialheiireusemeiit, 
elle  a  tonne,  11  ne  ni'ajipartient  fuis  île  dire  si,  jtour  donner  quelque 
effet  à  ses  exhortations,  il  u'aiirait  |ias  pu  in-endre  quelque  mesure 
plus  efficace;  mais  <|Luuit  à  la  sincérité  fle.s  efforts  faits  par  le  guuver- 
jiemcnt  franeais  pour  décider  l'Espagne  à  tenir  ses  engagements,  je 
n'ai  pas  Fomlire  d’un  doute,  et  j’ai  la  eoiifianee  qu'il  les  continuera.  « 


.iusque-l;i  tout  était  bien,  la  fortune  politique  de  M  .  (ainning 
et  la  témérité  inhabile  de  l’Espagne  lui  apportaient  roccasioii 
d’une  revanche,  il  on  prolitait.  Il  en  profitait  en  rendant  jus¬ 
tice  aux  efforts  faits  pai*  le  gouvernement  français  pour  arrêter 
l’Espagne  à  mi-cliemin  de  sa  faute.  Mais  il  n’en  resta  pas  là. 
En  parlant  à  la  raison,  il  avait  convaincu  son  auditoire;  il  voulut 
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le  pabsioimei',  piiree  que  c’esL  la  passion  seule  qui  donne  les 
grands  succès  oratoires.  Il  revint  alors  en  arrière,  et  les  amer¬ 
tumes  passées  qu’il  avait  éprouvées  à  la  vue  du  drapeau  blanc 
déployé  en  Espagne  et  bientôt  planté  sur  les  inurailies  de 
Cadix,  lui  remontant  du  cccuraux  lèvres,  il  se  justifia  de  ne 
pas  avoir  fait  la  guerre,  et  demanda  sa  vengeance  aux  paroles 
suivantes, qui  devaient  exciter  en  France  une  surprise  indignée  : 


«  Je  ne  puis  redouter  la  guci-rc,  s’écria-l-il,  (juinni  je  pense  au  pou* 
voir  ininuaise  de  ce  i»ays,  ([uand  je  pense  «luc  les  ineeiuiteuls  de  toutes 
les  nations  de  fEiirope  sont  prêts  à  sc  ranger  du  coté  do  l'Angleterre. 
Oui,  je  ne  l’ignore  pas;  un  di^s  innyens  de  redressenieiit  était  nue 
ffuerre  contre  la  Franee.  Mais  il  v  avait  eneore  un  autre  nioven  :  r'é- 
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tait  de  rendre  ki  possession  do  rKs])agne  inutile  entre  des  mains  riva¬ 
les;  e’êtait,  enfin,  de  la  rendre  )H'é]udici al.de  an  possesseur  ;  j'ai  adopté 
ce  dernier  moyen.  Ne  pensez-vnns  pas  fine  l'Angleterre  ait  trouve  une 
com[icîisali<in  pour  ce  fiu'ellc  a  éprouvé  en  voyant  entrer  rarniée  fran¬ 
çaise  en  Espagne,  et  en  voyant  hlofiuer  Cadix  ?  J'ai  regardé  f  Espugne 
sous  un  autre  asi»eet.  J'ai  vu  l’Espagne  et  les  Indes.  J’ai,  dans  ces 
dernières  contrées,  appelé  A  l'existence  un  muiveaii  inonde,  et  j’ai 
ainsi  réelé  la  lialance.  J’ai  laisse  à  la  France  tons  les  résultats  île  son 
invasion.  J'ai  trouvé  une  (‘onrpensation  pour  l’invasion  de  l'Es[)agne, 
pendant  fpie  je  laisse  à  la  France  son  fardeau  flout  elU'  voudrait  lûen 
se  tléliarrasser,  tiifelle  ne  ])eiit  supporter  sans  se.  plaindn*.  C’est  ainsi 
que  je  réponds  à  ce  qu’on  dit  sur  l’oceiipatiun  d’Esiuigne.  Quant  à  la 
guerre,  je  sais,  et  je  l’ai  déjà  dit;  f]ue  si  elle  éclatait,  notre  pays  ver¬ 
rait  Sf‘  ranger  sous  ses  tjaiiniêres,  pour  pi'eiulre  part  à  la  lutte,  tous 
les  mécontents  et  tous  les  esprits  imptiets  du  siècle,  tous  les  hommes 
qui,  justement  on  injustement,  s’iiTitent  tle  la  condition  actuelle  de 
leur  patrie.  L’idée  d'une  pareille  situation  excite  toutes  les  alarmes; 
car  il  exisk’  un  pouvoir  eiilre  les  mains  fie  la  Ci'ande-lîretagnc,  ])liis 
terriLile  peut-être  qn'on  n’eu  vit  jamais  en  action  dans  la  vie  liLi- 
maine...  La  conscience  de  [losséder  cette  force  fait  notre  sécurité,  et 
notre  affaire  est  de  ne  j)as  clierclier  l’occasion  de  la  dé[iloyer,  exce|fté 
partiellciuünl,  et  de  manière  à  faire  sentir  tpi'il  est  de  l’intérêt  des  deux 
Cotés  de  ne  pas  convertir  l’arhitre  en  .adversaire:  La  situation  de  notre 
pays  peut  être  comparée  à  celle  du  maître  fies  vents,  telle  que  la  flécrit 
le  poète  ; 

«  Ceha  sedet  Æolus  arce 


«  Scepira  ffinevft,  « 
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Tel  Tut  le  discours  de  (ïeorgc  (lamiitig,  ap[ioi‘té  en  France 
par  les  journaux  anglais,  discours  plein  de  jactance,  de  me¬ 
naces,  de  rancune,  de  haine  pour  la  France;  discours  qui 
ajouta  à  la  popularité  du  ministre  anglais  dans  la  multiUule, 
mais  (pii  Tamoindrit  en  Europe  comme  liomme  d’Etat.  Ce 
discours,  en  eftét,  avait  un  défaut  impardonnalde  en  politique  : 
il  était  inutile  l'ii  Angleterre,  miisilde  en  Europe.  [)n  moment 
que  le  cabinet  anglais  agissait  en  Fortngal  il  prouvait  sa 
force,  il  n'avait  donc  pas  à  en  parler,  et  la  simple  annonce  de 
l’envoi  d’un  corps  de  troupes  en  Portugal  avait  été  saluée 
dans  le  parlement  par  un  applaudissement  universel.  Ce  dis¬ 
cours  de  (îeoi'ge  Canuing,  admiré  par  ceux  qui  mettent  les 
succès  oratoires  aii-dt‘ssns  de  la  houne  conduite  des  affaires, 
ressendilait  aces  cliœnrs  de  trompettes  qui,  dans  les  tragédies 
de  Shakespeare ,  sonnent  des  marches  triomphales  devant 
certains  personnages  à  leur  entrée  en  scène.  C’était  une  vaîne 
satisfaction  que  le  premier  ministre  donnait  à  son  amour- 
propre  et  à  celui  du  peuple  anglais. 

Cela  est  si  vrai,  qu’à  peine  ent-îl  prononcé  son  discours, 
il  fut  inquiet  de  l’elfet.  qu'il  pr'odnirait  sur  le  continent, 
surtout  en  France.  Le  lendemain,  il  écrit  h  id.  de  Polignac 
pour  i'inviter  à  passer  au  Foreign-Oflice  ;  rainbassadeur  de 
l''raîice  u’ohtcmpère  pas  à  cette  invitation.  Le  1-i  décembre, 
il  adresse  nue  dépêche  à  lord  Cran  ville,  pour  lui  fournir  des 
argunietits,  presque  des  excuses: 


H  11  ni’o.st  arrivé,  (lit- il,  ci;  ([iio  j’ai  souvent  jnrtlit  à  Villèle.rl'ai  l'té 
oliligé  (le  jiistincr  le  coiiiiilaisanl  aciiini-sefinicnt  de  l’Angleterre  à  t'oc- 
eu[iati(>n  ]>i’olmigée  de  l’Esjmgne.  Si  je  in'fHiiifi;  cru  autorisé  à  atfirnier 
que  la  date  de  l’évacuation  était  fivi'c  d'uue  manière  certaine,  je  n’au¬ 
rais  en  besoin  d'auenil  luoven  de  défense.  » 


Fresque  tous  les  jours,  M.  Canuing  adresse  a  lord 
des  dépêches  dans  ce  sens.  Il  lui  prescrit  même  de 


Cran  vil  le 
cacher  à 
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M.  (lf‘  Villèle  i’inteiition  où  il  est  du  ne  retirer  les  troupes  :ni- 
glaises  du  l*ortugal  que  le  jour  où  les  nôtres  évacueront  l*Ks- 
pagne,  «  afin  de  lui  donner  moyen  de  sortir  de  rafï'uii'u  avec 
honneur.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  exprimait  son  regret 
M  d'avoir  aflligé  M.  de  Villèle  et  de  lui  avoir  créé  des  diffi¬ 
cultés.  » 

M.  (’anning,  qui  avait  l'epris  son  sang-froid,  eoinpi-enait 
qu’il  avait  livré,  par  les  forfanteries  de  son  discours,  M.  de 
Villèle  aux  attaques  des  deux  oppositions.  Taudis,  en  effet, 
que  celle  de  gauche  répétait  dans  ses  journaux  (jne  «  jamais 
on  n'avait  exposé  aussi  énergiquement  riml)écillité  des 
hommes  d’Ktat  francaiis  et  la  situation  abaissée  où  il.s  avaient 
fait  descendre  la  France,  »  la  contre-opposition  de  droite 
s’écriait  dans  les  colonnes  de  la  OufUld tenue  :  «  Jamais  la 
France  n’a  été  plus  grièveimmt  outragée.  M.  Cauniug  a 
essayé  de  flétrir  la  gloire  de  nos  armes,  et  cepLMRiaut  iM.  de 
Villèle  est  sou  allié,  M.  de  Villèle  se  tait...  )i  Puis  la  contre- 
opposition  ajoufait  dans  les  colonnes  do  V Artstarqne  : 
K  -M.  de  Villèle  devrait  mourir  de  honte;  jamais  ministre  ne 
fut  pins  profondément,  pins  ofticiellement  humilié,  iirâce  à 
lui,  la  France  est  dans  la  situation  la  plus  grave  on  elle 
ait  jamais  été.  yiue  ce  soit  de  la  part  du  ministère  ineptie  ou 
connivence,  imbécillité  ou  Irabison,  il  fnnt  qu’il  se  retire.  » 

M.  de  Villèle  n’avait  pas  attendu  ces  injustes  atlaqiios  pour 
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sentir  le  coup.  A  sa  demande,  le  cmiseil  s’était  réuni  chez  le 
boi  pour  délibérer  sur  la  réponse  qu’il  y  avait  à  faire  au 
discoift's  de  M.  Fauning,  eu  exposant  devant  les  cbambres,  à 
l’ouverture  de  la  discussion  d^idresse,  raliitude  de  la  !•' rance 
dans  l’aflairu  du  l'ortugal. (',c  fut  lui  (piirédigea  cet  exposé 
mais  le  fïoi  désira  qu'il  fût  lu  par  M.  le  Itarou  de  Jhnnas,  iniuis- 
Ire  lies  affaires  étrangères  ;  ce  u’était  iwis  une  heureuse  idée, 
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Il  était  triin  grand  intérêt  que  le  nitmibre  le  pins  autorisé  du 
cabinet  répondît  à  }>\.  Camiing,  premier  ministre  de  TAngle- 
lerre,  et  non-seulement  M.  de  Yillèle  était  président  du  con¬ 
seil,  mais  il  était  l’àine  du  calùnet.  Dans  sa  bouche,  cette 
réponse  modérée,  iértne  et  digne,  eût  produit  un  tout  autre 
eilét.  l.a  voilà  telle  que  la  lut  .M.  de  Damas  à  la  chambre  des 
pairs,  le  19  décembre  182G,  au  moment  où  allait  s’ouvrir  le 
débat  sur  le  projet  d’adresse  : 


«  Lnrs  (le  l’entrée  de  l'armée  IVanraise  en  lispagne  en  1823,  dit-il, 
le  gmiveriietnenl  anglais  demanda  ni  obtint  de  la  France  la  promesse 
(pi’anciini'  hostilité  ne  serait  commise  à  l'égard  du  Portugal,  et  déeJara 
dès  iors  ([u’il  se  regardait  oonime  oldigé,  [lar  les  traités  antérieurs,  à 
venir  au  secuurs  de  cette  puissance  si  elle  était  attaquée.  Lors  des 
derniers  trouilles  (pii  ont  éclaté  en  l’ortugal,  une  déclaration  semhla- 
hle  fut  faite  par  l’Angleterre  et  communiquée  à  la  France,  ainsi  qu'à 
touU’s  les  aiiti'cs  gramles  puissances  du  continent,  et  il  fut  convenu 
que  l’Espagne  n’enfi'eprendrail  ricm  contre  le  Portugal,  et  que,  de  son 
côté,  l’Angleterre  vidllm’ail  à  ce  que  le  Portugal  ne  fit  aucun  acte 
d’hostilité  Contre  rFsjtagne. 

(t  Nous  devons  à  la  vériti*  do  dire  ((lie  rAngleteri'c  a  rmnpli  l’ohliga- 
tiori  qiCelle  avait  jirise;  et  que,  d'nii  autre  côté,  toutes  les  puissances 
n’ont  cessé  d'agir  d’un  commun  ai’cord  aujnrs  du  calâuct  espagnol 
pour  (ju’i)  ne  fournît  au  Portugal  aucun  sujet  do  [ilainte. 

«  Fe|)en(laMt,  au  inonK^iitoû  ce  cabinet  assurait  que  les  armes  enle¬ 
vées  an.\  réfugiés  allaient  être  rendues  au  gouvernenient  (mrtugais;  au 
nioumnt  où  des  ordres  étaient  donnés  (lour  que  ces  réfugiés  fussent 
éloignés  des  froutii'res,  ceux-ci  sont  entrés  t?îi  armes  dans  le  Portugal, 
et  cette  atta((ue  subite  a  été  accotn])agnéo  de  circonstances  (jui  ne 
laissent  ancnn  doute  sur  la  coopéiatiuii  de  quelques  autorités  espa¬ 
gnoles  chargées  d'exécuter  le  déoarmeineiit  et  de  disperser  les  réfugiés 
à  rinléi’icur. 

«  I,a  France,  qui  avait  le  [ilns  iiisisti*  pour  |>ré\eiiir  toute  lioslilité 
de  la  [lart  de  l’Espagne  ;  la  France,  ([ui  avait  le  [ihis  de  droit  [mur  être 
écoutée;  la  France,  dont  l'iiiterveiitioi]  avait  iiis]nré  an  Portugal  et  à 
l'Angleterre  le  (dns  de  sécurîh;  sur  raccinnplissemiuit  des  engage- 
ineiits  [iris  jiar  le  caldiiet  (■s[iagiiol,  iFa  [ui  rester  imliiréreiitc  à  des 
événements  qui  faisaient  éclatm-  d’une  manière  (ividente,  ou  le  méjiris 
de  ses  conseils,  on  l'iinjiuissaïu-e  de  les  suivre,  et  le  gouveriiement  du 
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Iloi  a  ciù  témoigner  sur-le-c!iatnti  sa  tlésapprobulion  on  rapiiuJaiit  do 
Madrid  son  ambassadeur. 

«  La  Franco  no  jiout  cuntester  à  l'Angleterre  le  droit  ijno  litt  donne, 
Je  devoir  même  que  !ni  impose  une  longue  suite  de  traités,  do  venir 
au  secours  du  Purtngal.  Kllc  continuera  scs  eil'orts  pour  empêcher  les 
actes  qui  ont  autorise  les  mesures  [u  ises  par  le  cal)iiicl  liritaiinique; 
elle  n’éttargneru  rien  pour  empèelier  une  ru[dm‘e  entre  rLs[>agnc  et  le 
Fjortugal  et  elle  espère  y  réussir.  Elle  a  déjà  Lût,  !Ui[irès  dn  (;ainiiot 
de  Madrid,  de  concert  avec  tousses  allié'S,  les  démarches  les  itlns  pro 
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près  à  atteindre  ce  but.  Elle  cuiiliiiue  à  recevoir  du  cabinet  britanni¬ 
que  les  assurances  les  plus  positives  de  son  entière  cooiiération, 

«  llten  de  ce  qui  a  eu  lieu  jiisi|u’an\  derniers  événiïnients  ni  depuis 
n'autorise  le  gouvernement  dn  Iloi  à  élever  des  doutes  sur  la  sincérité 
de  ces  assurancc.s;  do  leur  côté,  les  ministres  du  Iloi  sont  l'ermenieiil 
déterminés  à  eonseiller  à  Sa  Majesté  de  reliiser  son  a|(pui  au  gouver¬ 
nement  osjiagiiol  si,  [lar  sa  faute,  il  mettait  le  Portugal  dans  la  né¬ 
cessité  de  premlrc  une  attitude  hostile  à  son  égard. 

t(  La  France  ne  pouri’ait  en  être  réduite  à  renoncer  à  ces  avantages 
que  parties  eirconstanees  ipie  nous  sommes  loin  de  prévoir;  saloyautc 
et  sa  dignité  in;  sauraient  lui  permettre  de  soutenir  des  actes  injustes 
et  passionnés,  qui  n’ont  en  lien  qu'au  mépris  tles  conseils  qu'elle  avait 
donnés  et  des  promesses  qu’elle  avait  reçues. 

«  C’est  en  suivarjt  ainsi  les  règles  de  la  justice,  en  res[icclant  la  foi 
des  traités  et  les  droits  des  autres  puissances,  que  la  Fj'atice  conseJ’- 
vera  tous  .ses  avantages  pour  soutenir  ses  proîires  droits  et  ceux 
mômes  de  l'Esiiagnc,  s’ils  venaient  à  être  injustement  alta<iués, 

«  C’est  en  défomlanl  les  firincipes  d’ordre  et  de  légitimité  tjue  l’An-  . 
gleterre  est  sortie  victorieuse  de  la  longue  et  sanglante  lutte  qu’elle  a 

soutenue  conti’e  la  Itévolution  française.  Les  mêmes  succès  nous  se- 

> 

raient  assurés,  si  nous  étions  appel(^s  jamais  à  <îcfendre,  à  notre  tour, 
les  mêmes  pi  inripes.  » 


Avec  sa  sagesse  ordinaire,  M.  de  Villèle,  dans  cette  cuin- 
munication,  s’était  proposé  comme  objet  principal,  d'éloigner 
toutes  les  chances  de  guerre,  en  établissant  que  Faction  de 
FAiigleterre  en  Fortugal  était  motivée,  et  d’ôter  àFEspagne, 
surexcitée  par  les  déclamations  de  la  presse  de  la  contre-oppo¬ 
sition  de  droite,  tout  espoir  d’étre  soutenue  dans  tnie  folie,  si 
elle  en  tentait  une.  La  haratigue  de  M.  Fanning  n'avait  été 
pour  lui  queFaccessüire  désagréable,  et  il  avait  cru  y  répondre 
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uffisamment  dans  les  deux  deniiers  paragraphes  de  la  corn- 
nnmicatiüii  qui  rappelaieiiL  la  gloii'e  obtenue  par  rAngleteiTe 
dans  sa  lutte  pour  le  droit,  et  annonçaieiit  que  la  Traiice,  s’il 
fallait  tirer  l’épée,  chercherait  là  ses  moyens  d’inüueuce. 
Malheureusement,  je  l’ai  dit,  M.  le  liaron  de  Damas,  lionimo 
d'honneur  s’il  en  fut,  brave  militaire,  lovai  mitilhomme,  ar- 
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demment  dévoué  aux  lîourbons,  n’dvait  pas  assez  de  notoriété 
parlementaire  dans  les  Chambres,  de  notoriété  politique  en 
Kurope,  pour  donner  à  ce  documenL  toute  sa  portée,  surtout 
dans  un  moment  où  le  discours  arrogant  de  M.  Caiming 
surexcitait  tous  les  esprits. 

(Jiielque  honorable  et  quelque  dévoué  qu’il  fut,  c’était  une 
infériorité  pour  la  France  que  d’avoir  à  répondre  par  sa  bouche 
à  l'éloquent  (îeorge  Canniug,  parlant  au  nom  de  l’Angleterre. 
Dans  les  gouvernements  de  libre  discussion,  il  y  a  une  part 
que  Dieu  a  laite  au  talent. et  qu’il  n’appartient  pas  aux  rois  de 
lui  dé  nier.  Il  a  été  fait  pour  briller  comme  le  soleil.  M.  de 
Chateauliriaud  produisit  im  tout  autre  cifet,  lorsque,  deman¬ 
dant  h  sou  tour  la  parole,  dans  la  discussion  d'adresse,  il 
s’écria,  le  2(>  décranhre  l8;2ü  : 
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«  luLS  jiaroirs  de  M.  Catniin^-  ne  peuvent  que  nous  attrister  [uailiiii- 
fléiiieiit.  tj’esl  la  [iroiuiêre  fois  »iiie  des  aveuv  aussi  déd:ti<*iuiu\,  que 
des  malcdicüoiis  aussi  franclies  ont  été  iinuioiicés  à  une  tribune  pu- 
Idiqiie.  Ni  les  (diatairi,  ni  les  t'ov,  ni  les  l’ilt  léoiit  expidnié  eonlre  la 
Fi'anee  des  senliiiu'iits  aussi  |>éiiiildt‘S,  l.oi'sipie  l"i‘d  t.oiidonderrv  fai¬ 
sait  au  parleiuetitaiifrlais  li‘  rérit  delà  luUailli' de  Watndoo,  que  disait-il, 
dans  l'exaltatittu  de  la  victoin*?  11  disait  ;«  Les  soldats  fi'anrais  et  les 
soldats  anglais  lavaient  leurs  mains  ensanglantées  dans  le  nuVine  ruis¬ 
seau  eu  se  félieitaut  niutiielleiueiit  de  leur  courage.  »  Voilà  le  laiigagi* 
<Luii  noble  ennemi,  ytne  l'Angleterre  soit  l'iole,  je  le  veuv  lû(.‘n;  mais 
Kole  ii’anrait-il  pas  de  tempêtes  dans  son  enqiire?  11  ne  faut  pidnt 
parler  de  méeonteiits  (pii  peuvent  se  trouver  en  d’anlres  jiays.  tpiand 
on  a  chez  soi  eiiiq  millions  de  catlioliipies  ojiprinu'S,  eiinp  millions 
d'iiommes  (pi’ou  est  obligé  deeonti’iiir  par  un  eauip  pennaneiil  en  Ir¬ 
lande  ;  ((uand  on  est  dans  ia  dure  nécessité  de  faij'O  fusiller,  tous  les  ans, 
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(1(‘S  pdfiiilalions  onvrilires  qui  iiiaiiqiipiit  du  luiiii 
que  la  natiuii  aii{,daise,  qui  (ait  tant  d'Iioiiiieui 


m  -M'  m 


nieiJ  mais  [irèservo 
la  nature  liutnaiiie, 


f)érissf.  jamais  par  les  troultles  qu’un  iHUirruit  exciter  dans  sou  sein! 
Le  uioude  reconnaissant  s’uLstiiieiai  à  ne  \oir  dans  la  patrie  des  Ha- 


con,  <lcs  Loke  et  des  i'iewtiui  que  les  Inniiêres,  que  tes  [irineipes  do  li- 
Iterlé  et  de  civilisation.  Le  monde  no  croira  Jamais  (pic  le  pavillon  hri- 
tanniqne  [misse  être  rétendard  de  ces  désordres  ([ui  amènent  l'aiuir- 
chie,  et,  avec  l'anarcliie,  le  despotisme  (pil  la  suit  et  la  punît,  » 


i\I.  de  Cliateanbriîîiid,  par  la  noblesse  de  cette  répotist*, 
conservait  dans  ropposSlion  ,  sur  M,  (ianning  ,  *  ravantage 
qn’il  avait  déjà  eu,  plusieurs  aniuk^s  auparavant,  quand 
il  était  ministre  des  affaires  étrangères.  11  rappelait  en 
outre  au  ministre  anglais  qu’il  commeliait  une  erreur  de 
date  en  aflirmant  que  la  reconnaissance  de  rindépondance 
des  colonies  espagnoles,  était  la  revanche  prise  par  lui  de  notre 
expéditinuen  K^llagm^  Au  congrès  même  d’Aiv-la-Lhapidle, 
au  moment  où  M.  Lanning  s’emluu  quait  pour  les  lnde*s,  lord 
Castlereagh  avait  déclaré  qui',  têd.  ou  tard,  l’Angleterre  recon¬ 
naîtrait  rindépendance  des  eolonies  espiagnoles;  anjonrd’liiii 
donc,  comme  tant  d’autres  ministres,  .M.  Canning  ii’avait  fait 
que  suivre  les  événements.  INirmi  les  dei'iiières  paroles  de  M. 
de Chateanbriaiid,  celles-ci  furent  remarquées: 


(•  La  rraiiec  est  peu  ai’coiitnuK’c  à  sc  ^oir  ainsi  ivamli'c  jiar  IVjuè'î- 
.SfVr  fie  lo  renje  tmire.  Lola  est  assez  dur  pour  celte  l'ram-e  (jui  a  l•licol‘c 
l(îs  [dus  belles  liiiances  de  rivurojie,  [)oiir  cetb'  Lrancc  qui,  sur  im 
seul  mot  de  son  H(d,  rassemblerait  un  million  de  soldats  aiituiu*  de 
immsciguciir  le  Ilaujihiii.  I/occiijia(ion  dn  Portugal  iiai'  les  Anglais, 
([ui  [K’ut  avoir  des  avantages  gi’uiéraux,  est  re|iiMidarit  livs-lVichen.se 
pour  noies,  en  ce  <[u’elle  nous  comlaume  à  rester  en  Ls[iagiie.  (jq’St  ici 
le  cuMfS  fœderis  de  riionneur  :  jamais  les  l’rarieais  ne  rel'iisent  d'en 
aecc[)ter  les  cluirgcs.  » 


Cette  réponse  digne  et  sévère  ne  fut  pas  le  seul  châtiment 
que  M.  Canniiig  eut  à  subir  de  sa  violente  attaque,  il  lui  arriva 
ce  qui  arrive  à  tous  ceux  qui,  cédant  à  rentraîiiement  de  la 
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parisiüii  au  lifii  de  se  laisser  gouverner  par  la  raison,  s'avan- 

cenf  trop  loin  :  il  lut  obligé  de  reculer*.  Son  discours,  rédigé 

■ 

pour  flatter  la  foule,  cncourul  le  blâme  de  tout  ce  que  TAngle- 
terre  contenait  dlioinmes  sensés  et  d’un  esprit  élevé,  comme 
on  put  le  voir  par  le  langage  tout  différent  que  tint,  quelques' 
jours  après,  le  duc  do  Wellington,  dans  les  débats  de  la 
chambre  des  lords.  Il  fut  accueilli  avec  une  défaveur  marquée 
par  la  diplomatie  *.  lilulin,  peu  de  jours  après  la  séance  où  il 
avait  été  prononcé,  l'ambassadeur  d'Angleterre  vint  apporter  à 
M.  de  Yillèle, c’est  d’après  le  témoignage  de  ce  dernier  que  j’é- 
noijcele  lait,  une  nouvelle  version  du  discours  de  SI.  tiannine, 
expurgé  celle  fois  de  la  plupart  desvioieiicesetdes  iraprudences 
t|»u  CüUl«iail  la  vei-sioii  .les.jouniauxot  qui  s’étaiontréelitimeiit 
rencontrées  dans  la  bouche  de  SI.  Cauning. 


«  Pas  nHj'oj^radc  et  hiimi liant,  s’il  oii  lut,  continue  le  ministre  fran¬ 
çais,  qui  prouve  couiUieii  ie  discours  rie  l’oratciir  avait  ét(3  mal  accueilli 


1.  Il  a|]i|irrïln!ii(iaU  fort  di\  K'etiT  mis  dîins  une  luaiivaîse  et  IVYfïre.s- 

t<irjn  exngéree  de  rpcoïuiaissîiïtce.^  quîiiirl  il  eut  lu  la  coiiiinnnicalion  calme  et 
digne  du  iiiinisL^re  IVaîieaiâ  aux  deux  ("liaïubrest  toudie  .lu  rîdiciilc  :  «  Danris 
csl  im  sailli  dans  le  îuellleur  sens  rlu  écrit- il  à  loi'd  (Ifaiivdltî^  cl  Vil- 

IMü  MM  auge,  d’avoir  accepté  sans  lUnicMllé  tues  evplicalloMs  sur  um  sujet 
MiallNJureusL'MirMt,  les  a  rudement  loucliés  dans  leurs  seiiUineuls  el  leurs  îulc- 
rtHs.*.  Ils  verrou L  liien  r[ue  mou  argument  Ji’est  [las  dirigé  contre  ta  puli- 
tifliie  de  M.  do  Villélis  maïs  Ideu  conlre  celle  de  ses  cimeiiiis  les  [tins  dange¬ 
reux.  » 

2.  «  Nous  avons  reçu,  dîi  M.  de  Villéle  dins  sir>n  carnet,  des  divers  iiriihassa- 
deurs  etrangers  et  de  nos  [U'opres  agents,  des  itreuvcs  certaines  de  ïa  mauvaise 
ini[)ressiou  re(;ue  généralement  du  discours  de  M.  Cauning  et  la  certUude  rpie 
rAiigleierre  ne  voulait  un llei lient  se  iLasarder  a  faire  la  guerre,  n  M.  de  \  îllele 
exprime  à  |dusîeurs  reprises,  la  conviclion  que  la  maladie  cl  la  mûri  préma* 
lurée  de  Ccofgc  Canning.,  (|ui  suecomljii  peu  de  temps  api‘és,  doîvcuL  être 
aUrihuées  a  ccl  incideuC  Le  minislrc  anglais  ne  [ml,  selon  lui,  se  relever  de 
IMunniUaliou  cl  du  chagrin  proCoiid  ijue  lui  causa  lejugemctil  sévere  de  tous  les 
es[U‘ils  élevés  ile  rEuro[)c  :  e  U  seul^  ajüule  M.  de  Villélo,  qu’on  ne  le  regarde 
que  comme  un  grand  orateur  et  non  couniie  un  liommc  d’ÉtaL  el  qm  ce  juge- 
meul  est  Juste*  Il  meurt,  parce  que,  pour  les  grands  orateurs  et  les  grands 
écrivains,  les  fdessures  faites  à  la  vauilé  soiil  iiiürlelles.  C’est  son  discours 

f  ■ 

d’Iiole  qui  le  lue*  n 
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dans  le  |tai*leincj»l  et  dans  son  pavs.  L’ambassudciir  d’Angletcnv, 
après  cette  pétiililo  ilénuirclie,  a  poussé  la  coiidesceiulance  justjii'â 
nous  proposer  <ie  rédigej’  nous- uiùines  le  traité  sur  les  allaires  de 
Grèce  « 


Les  vives  attaques  dirigées  par  la  contre-opposition  de 
droite  contre  la  conduite  tenue  par  le  ministère,  dans  les 
affaires  du  l^ortugal,  ne  pouvaient  aboutir  à  rien.  M.  de  Villèle 
se  contentait  de  lui  répondre  que,  d'après  ses  traités  avec  le 
Portimal,  TA nele terre  avait  seule  le  droit  et  le  devoir  d’interve- 
nir  dans  ce  pays.  En  revanche,  la  France  et  ses  alliés  avaient 
le  droit  de  contenir  et  de  repousser  quiconque  essayerait  de 
tirer  des  circonstances  actuelles  des  actes  propres  à  trou¬ 
bler  la  ti'aiiquillité  générale;  or,  le  gouvernement  français  n’y 
manquerait  pas.  Pour  aller  à  l’encontre  de  ces  paroles  si  rai¬ 
sonnables,  il  fallait  de  deux  choses  l’ane  :  ou  dire  avec  la 
gauche  que  le  gouvernement  français  avait  mal  fait  d’inter¬ 
venir  en  Espagne,  ou  proposer  de  faire  la  guerre  pour  empê¬ 
cher  une  intervention  anglaise  en  Portugal,  quand  l’Angle¬ 
terre  n’avait  pas  fait  lu  guerre  pour  empêcher  une  intervention 
française  en  Espagne,  et  quand  elle  invoquait  des  traités  qui 
justifiaient  son  action  militaire.  C’est  ce  que  fit  oliscrvcr 
Casimir  Périer,  en  interpellant  cglix  des  orateurs  de  la 
conti'e-opposition  de  droite  qui  n’avaient  cessé  de  repeter 
que  rintervention  britannique  en  Portugal  était  un  attentai 
à  notre  honneur,  que  nous  abaiuloimioiis  le  roi  d’Espagne, 
et  que  nous  consentions  à  sacrifier  la  politique  de  Louis  XIV 
à  celle  de  rAnglcterre  : 

«  .Messieurs,  s’éeria-t*il,  nous  u’avous  (lu’uii  moyen  «le  %cngcr  laiit 
d'outrages  :  r/est  de  nous  battre.  [Mais  j'ai  vaînenicnl  écouté;  nul  de 


I.  Dontmmts  inédits.  On  trouve  ci.iiis  le  ilMiiteitT  du  29  décembiv  1836,  le 
discours  rectifié  de  M.  Cunnliif;,  traduit  d’ajirfts  le  docuiueiil  original  anglais, 
et  remis  à  M.  de  Villèle  par  l'uinlKissadeur  d’Angleterre. 
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CCH  nratclifS  ii  a  [u  is  (ie  coticlnsifui  foriucllo,  aucun  n’a  usO  proiinticér 

10  itiül  (ie  guerre,  ni  lïrcsonlür  des  amendcnients,  •» 

* 

Alors  de  iionibreuses  voix  s’élevèrent  à  droite  ; 

«  Xuiis  UC  voulnus  [las  la  y  uciTc  !  disaient-elles. 

«  Vous  tic  la  dentaiulcz  pas,  re)>rit  alors  ('.asiinir  l'éricr;  mais  alors 
que  voulez -Vous  donc?  » 

M.  de  la  llourdonnaye  et  les  antres  orateurs  de  la  contre- 
opposition  de  droite  qui  avaient  pris  la  parole  dans  le  débat 
ne  pouvaient  ré[)ondre  qu’ils  auraient  voulu  rendre  31.  de  Vü- 
lèle  et  le  ministère  dont  il  était  le  cliel‘  responsaliles  d’nne 
situation  pins  forte  que  tontes  lies  volontés  hnniaines.  Il  avait 
dépendu  du  gonvernemeiit  royal  d’entrer  en  Espagne  pour 
abattre  la  révolution  qui  menaçait  de  s’étalilir  sur  notre  fron¬ 
tière,  il  l’avait  fait;  mais  il  ne  dépendait  [las  de  lui,  je  l’ai  déjà 
souvent  rappelé,  de  changer  l’Espagne  et  Ferdinand.  11  avait 
vaincu  robstacle  dont  il  était  possible  de  triompher,  il  subissait 
la  force  des  ehosesqui  est  tonjonrs  pins  forte  que  les  hoimnes. 

11  se  bornait,  et  c’était  tout  ce  qu’il  y  avait  de  praticable,  à  se 
gacdei'  militairement  contre  la  révolution  et  l’Angleterre,  par 
roccnpatiüEi  de  la  Péninsnîe,  et  3E  Canning  acceptait  notre 
action  dans  ce  pays  comme  nous  acceptions  la  sienne  en  Por¬ 
tugal'.  K  eut  été  impossililc  de  faire  plus,  et  dangereux  de 
faire  moins. 

L’adresse  fut  volée  après  ce  débat  stérile,  telle  qu'elle  avait 
été  proposée  p.irla  cominissioii.  L'Espagne,  convaincueqn’elle 
ne  serait  pas  sonlenue  par  nous  dans  une  agression  conti'c  le 


K  lïaiis  II:  ilispours  rrrlr/ié  de  M.  tmnvc  li  [ihnEse  qne  Je 

Iraiiâcri^  le\tiiellemeiiL  :  a  Je  eruU,  ruejîisiüaiÿ,  f[iie  l’aiuiee  li-Jtieaiïïi*  ett  Kspa- 
ixiie  sert  iiiaifilCÈiîiiit  de  [H'uteetum  à  ee  (laeii-lii  nii'iiie  iiLdelIe  a  été  dans  Turi- 
glïie  appelée  a  renverser.  Si  Parniée  iVaiieaise  était  retirée  maîntenatil ^  l’etrel 
inniiédîal  <le  sa  relnille  serait  une  lu  lie  inleslîne  dans  taf|ueUe  le  ]>urti  te 
iindns  lunnLreuA  seniil  détrnit*  d  (Voir  le  J/oidfé^èfr  du  29  déeemtirr 


LOI  SU  H  LA  l'IŒSSK. 


Portugiil,  l’étiiblit  ]o.s  relations  snr  raiicien  pieii  avec  ce  royaume 
liiuitrctphe,  et  cotiseuüt  à  recevoir  un  chargé  d’affaires  «le  la 
régente;  et,  de  son  côté,  .M,  Lainb,  ainl)assadenr  d’Angleterre, 
reconnut,  ainsi  fjiie  le  Portugal,  la  nécessité  pour  l'Kspagne, 
de  réunir  un  corps  de  vingt-quatre  mille  lionnnes  sur  la  fron¬ 
tière  iiispano-portugaise,  pour  empêcher  Penlrée  et  la  sortie 
des  troupes  eu  armes.  Piv  mille  Anglais  occupèrent  Lisbonne 
et  Oporto,  pendant  (jue  nos  tiauipes  coiitinuaiout  a  occuper 

,s  stratégiques  de  l’Kspague. 


UtSClSSlOV  DE  LA  LOI  SU  U  La  l'IlESSR. 


Ce  débat,  engagé  suc  le  seuil  de  la  session,  n’avait  été  qu'nn 
prélude.  L’attention  générale  était  concentrée  sur  la  nouvel  le 
loi  relative  à  in  presse,  présentée  le  29  décembre  1820  par 
le  garde  des  sceaux,  et  qui  excitait  un  mouvenieut  d’opposition 
aussi  prononcé  que  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes  et 
celte  dite  du  droit  d’aînesse  M.  de  Viltèle  a  indiqué  Ini-mômc 
les  deux  principaux  défauts  de  cette  loi,  en  disant  qu’elle  était 


I,  Il  iiu  ser.’i  [tîis  .s:ms  iiiléri'l  de  dontier  iei  La  stnUAiiiriK  de  lu  [tresse  [térlo- 
dii[iic.'i  eelte  qnKjne,  telle  iiu’elle  ressort  des  déteUs  dotil  Li  iioiu'elle  loi  sur 
Jîi  [iresse  fut  te  sujet.  Il  existait,  au  mois  du  févi-ier  1S2‘,  à  Paris,  eunt  trenle- 
deux  Joiiniaiix  ou  [iiddiuatinus  ()i‘riodii|ues,  dont  niiatre- vinjît-iiuatru  étaieut 
lraus|iijftés  [>ar  la  [juste;  le  surplus  iie  râiTultûl  i[ue  dans  Paris.  Lj's  journaux 
polilijjues  étatetil  au  nomlire  ili;  seize,  doni  treize  ((uotidieiis.  l.tM-esle  se  répar- 
tissait  ainsi  :  feuilles  d'aniionees,  ([uiiize;  agrit’uliiire  et  économie  rurale, 
({uaire;  Itnaiicus  et  éeonoaiie  polilijjue,  deux;  matières  ad uiiiiislra lises,  six; 
jurisjinidtmee,  dix;  luéilecine,  ilix-lmit  ;  1^111(^10011,  deux  ;  seietices,  seize;  reli¬ 
gion,  sept  ;  littérature,  otuc;  vovages  ,  deux;  lieaux-arls,  un;  liililiugra[jliîe, 
li'ois;  iiiiisii{ne,  liuil;  théiUres,  six;  modes,  deux. 


i:]0 
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à  ia  fois  rigüLireiise  et  Inefficace,  tjuand  une  loi  rigoureuse 
atteint  son  but,  elle  peut  avoir  sa  raison  d’être  en  politique  ;  mais 
ipiand  elle  ne  ratleint  pas,  c’est  une  faute  que  de  la  présenter, 
car  rien  ne  dédommage  le  gouvernement  de  l’iiTitation  qu’elle 
excite.  Si  le  ministère  était  convaincu  qn’il  ne  pouvait  résister 
à  l’action  des  diverses  oppositions  liguées  contre  lui,  dans  les 
journaux  comme  à  la  tribune,  il  avait,  quelque  injustes  que 
dussent  lui  paraître  ces  attaques,  et  quelques  services  qu’il 
eût  d'ailleurs  la  conscience  d’avoir  rendus  à  la  monarchie  et 
au  pays,  à  clioisir  entre  deux  partis  :  on  se  retirer  et  dissoudre 
ainsi  la  coalition  redoutable  nouée  contre  lui,  eu  laissant  à  ses 
compétiteurs  l'occasion  de  mettre  à  répreuve  des  affaires  leurs 
théories  et  leurs  programmes  s’ils  en  avaient  un;  ou  s’il  espé¬ 
rait  encore,  espoir  bien  douteux,  que  la  suspension  de  ces 
ardentes  polémiques  amènerait  rapaisement  des  esprits,  se 
servir,  comme  >L  de  Yillèle  l’avait  annoncé,  de  la  censure 
racultati\e.  La  censure,  là  meme  où  elle  est  autoiàsée  par  la 
loi,  est  une  fîfclieiise  extrémité  ;  c’est  un  expédient  qu’on  ne 
peut  employer  dans  un  gouvernement  représentatif  que  pour 
peu  de  temps  et  pour  traverser  une  crise.  Mais,  de  tous  les 
expédients,  c’est  encore  le  plus  efficaf'e,  le  pins  plausible,  et  à 
la  fois  le  plus  franc,  car  la  censure  suspend  la  discussion  que 
l’on  proclame  dangereuse  pour  FÊtat,  elle  la  suspend  ouver¬ 
tement  et  sans  chercher  de  détour,  elle  pourvoit  à  la  circon¬ 
stance  par  une  mesure  de  circonstance,  et  laisse  subsister  une 
législation  plus  libérale,  destinée  ù  reprendre  son  empire  dès 
que  le  péril  sera  conjuré. 

Tel  iTélait  point  le  caractère  de  la  loi  présentée  par  le  gou¬ 
vernement.  Elle  prenait  son  point  de  départ  dans  la  circon¬ 
stance  pour  imposer  à  la  presse  une  loi  permanente,  qui, 
lorsqu’on  se  reporte  à  son  texte  primitif,  entravait  Texercice 
de  la  liberté  qu’elle  laissait  cependant  subsister  eu  principe.  Il 
paraît  inexplicable  au  premier  abord  que  te  ministère  n’ait 
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pas  prévu  qu’un  projet  de  loi  de  ce  genre  ajouterait  encore  au 
soulèvement  de  ropinioii  qu’il  était  destiné  à  réprimer,  et 
qu’il  rencontrerait  en  outre  un  veto  invincible  dans  la  chambre 
des  pairs,  qui  avait  dt*jà  rejeté  la  loi  des  rentes  et  la  loi  dite 
du  droit  d’aînesse,  ce  qui  me  dispense  d’ajouter  qu’il  eût  été 
neutralisé  en  grande  partie  par  une  magistrature  peu  favo¬ 
rable  au  gouvernement.  -le  ne  trouve  que  deux  solutions  pos¬ 
sibles  à  ce  problème  liistorique  :  Charles  X  avait  une  grande 
répugnance  contre  la  censure,  dont  la  suppression  avait  été  le 
don  de  joyeux  avènement  de  son  règne,  la  cause  principale 
de  sa  courte  popularité  ;  et  la  nouvelle  loi  était  à  ses  yeux  un 
moyen  de  l’éviter.  Eu  second  lieu,  l’exaspération  de  l’opposi¬ 
tion  et  la  violence  avec  laquelle  elle  atta*quait  le  gouverne¬ 
ment,  avaient  fini  par  se  communiquer  à  la  nuance  principale 
de  la  majorité,  qui  demandait  à  grands  cris  des  mesures  de 
défensive  à  outrance  pour  lutter  contre  cette  offensive  effré¬ 
née.  Le  ministère  ne  dirigeait  plus,  il  se  laissait  entraîner  : 
situation  fdcheiise  et  pleine  de  périls  pour  lui,  pour  la  majo¬ 
rité,  pour  le  gouvernement. 

Le  moment  d’indiquer  l’économie  de  la  loi  du  29  décem¬ 
bre  f82(i  est  venu.  Elle  était  précédée  d’un  exposé  de  motifs 
du  garde  dos  sceaux,  qui  insistait  sur  les  progrès  croissants 
de  la  licence  de  la  presse,  sur  rinsuftisance  de  la  législation 
existante,  sur  la  nécessité  de  la  fortifier,  et  qui  expliquait  le 
but  des  modifications  proposées  aux  chamlires.  La  loi  se  di¬ 
visait  en  deux  titres  ;  Eun  consacré  aux  écrits  non  pério- 
iliqnes,  l’autre  aux  écrits  périodiques.  Voici  le  premier  : 


«  Tout  écrit  (le  vingt  feuilles  et  au-dessous,  ne  [lourra  être  mis  eu 
vente,  ou  distri liiié,  ijue  cinij  jours  a[)rês  le  dépôt  fait  à  la  di¬ 

rection  de  la  librairie.  Ce  délai  sera  [lortê  à  dii  jour»  pour  les  écrits 
de  plus  de  vingt  feuilles,  Ciï  c;ls  de  cunlraveutioii,  riiupriiiieur  sera 
puni  d'une  amende  de  'Î,Ü00  francs,  et  l'éditioti  eiilÜTe  sera  suppiûniée 
et  détruite. 
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«  l'oiil  iiii[iiniin,‘ui'  iMi])fiiii;i lit  1111  jiliis  grand  iiuinliru!  do  toiiillos  qiio 
(‘oini  dans  sa  drcla  ration  pri'alaldo  ôtait  [wiii  d’n  no  antendo, 

et  los  fiMiîilos  en  excédant  étaient  snp]iriinées  on  détruites, 

«  Tout  transport  d’iiiio  portion  ([iielcoiique  de  réditioii  liors  de  l’ate- 
tiei'  d<‘  riinpriinei'ie  avant  ces  délais,  était  considéré  connue  nno  ten- 
tativi^  de  puldication  et  puni  connue  le  tait  de  la  fiulilication  même. 

«  Tout  écrit  do  cinq  tenilles  et  au-dessous  était  assujetti  à  un  timlirc 
d('  I  franc  pour  la  première  feuille,  et  de  10  centimes  pour  les  feuilles 
.suivantes.  Tonte  fraction  de  feuilie  devait  être  comptée  comme  fmnlle 
entière.,,  lîn  cas  do  coiilravenlion,  ios  imprimeurs,  éditeurs  et  distrî- 
hiitenrs  étaient  [innis  d’nne  amende  de  it,00n  fi‘anc.s,  et  l'édition  entière 
'  était  supprimée,  i.es  disconi's  dos  nietiilires  dos  deux  cliam lires,  les 
mandements  des  évêipies  et  leurs  lettres  pastorales,  le  caléeliisme,  les 
livres  de  prÜM'es,  los  livres  élémentaires  eiiqdoyés  dans  les  maisons 
d'édneatioii,  les  mémoires  des  soeiétés  littéraires  ou  savantes  autori¬ 
sées  par  ordoiinanee,  l'taimU  seuls  exec[dés  de  cotte  disposition. 

«  Les  peines  [lortées  dans  les  articles  précédents  restaient  imlépen- 
danles  <le  celles  eneunrues  par  les  auteurs  des  [lüblications  pour  les 
crimes  ou  délits  que  ces  fuihlications  pourraient  contenir.» 


La  lüi  sur  la  presse,  dans  son  litre  relatif  aux  écrits  non 
périudiL|iies,  était,  on  le  voit,  durement  restrictive;  elle  avait, 
en  outre,  uu  caraclère  préventif  qu’il  était  diflicüe'de  nier,  et 
qui  fut  signalé  dans  le  débat;  euüu,  elle  était  d’une  lisculité 
excessive.  11  était  évident  que  la  durée  qu'on  assignait  au 
dépiM  avant  la  publication  avait  pour  objet  de  faire  examiner 
les  écrits  et  de  les  faire  saisir  au  inonieut  même 
cation,  et  avant  ipi’iiu  seul  e.vemplaire  eût  put  être  vendu.  Le 
luxe  des  précautions  prises  à  cet  égard  allait  jusqu’à  rendre 
l’exécution  de  la  loi  impraticable,  et  dénonçait  chez  ceux  qui 
l’avaient  rédigée  une  inexpérience  complète  en  matière  d’iiii- 
primerie.  Le  lirochage  et  le  satinage,  en  effet,  sont 
rations  tout  à  fait  distinctes  de  rimpressioti,  «pii  dépendent 
d’une  autre  industrie  et  dont  racconiplissemeiit  deviendrait 
impüssil)le,  si  on  ne  pouvait  pas  faire  sortir  les  feuilles  des 
ateliers  typographiques.  Le  timbre  de  I  franc  et  de  10  cen¬ 
times,  imposé  aux  écrits  qui  n’auraient  que  cinq  feuilles,  c 
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à-dire  quatre-\ ingts  pages  d’impression,  rendait  le  prix  des 
brochures  exorbitant,  et  leur  interdisait  une  grande  piiljlicité. 
La  nécessité  faite  aux  imprimeurs  de  déclarer  à  l'avance  Je 
nombre  de  feuilles  qu’aurait  un  ouvrage  présentait  quelque 
chose  d'impraticable,  car  il  est  impossible  de  calculer  exacte¬ 
ment,  .sur  un  manuscrit,  le  nombre  des  feuilles  d’impression 
qu'il  donnera.  Par  cela  même,  les  amendes  infligées  aux  im¬ 
primeurs,  en  raison  de  contraventions  qui  ne  dé(K;ndaient 
point  de  leur  volonté,  cessaient  d’être  justes.  Enlin,  la  des¬ 
truction  de  tonte  une  édition  pour  une  simple  contravention 
avait  un  caractère  draconien.  La  loi  destinée  à  régler  la 
presse  périodique  n’était  pas  moins  dure,  et  elle  n'était  pas 
beaucoup  plus  exécutable.  En  voici  les  principaux  articles  : 


Aucun  journal  ou  l'cril  periotliL[aü  ([iiülconi]ne  ne  pourra  être  êta- 
hli  sans  une  «icclaration  prêalatile ,  énoneant  le  nom  des  ]H‘ti[irié- 
taires,  leur  deimnii’o,  cl  rijtiprinicrie  où  il  <ievî'u  être  in»[U’iinc. 
dette  déclaration  devra  être  faite  par  les  proitriélaires  eiix-mù- 
lucs.  Eu  cas  de  fausse  énonciation,  le  journal  ou  écrit  péi  iodiipie  sera 
su[tprinié.  Cotte  déelai'ation,  pour  les  journaux  existants,  devra  être 
faite  dams  les  treul('  jours  delà  proiuulgatiou  de  la  loi. 

Le  nom  des  jiropriétaires  de  journaux  ou  écrits  tiériodiques  devra 
être  iinprinié  en  tète  de  cljaqiie  exetnplaire,  sous  peine  de  aOU  francs 
d'ameude. 

I.e  privilège  de  second  ordre  institué  par  les  lois  existantes,  au  pro- 
lit  des  prêteurs  de  fonds  eiU[ilovés  à  des  cauliouuemeuls  iléftosés  au 
Trésor,  cessera  d’être  accordé  [)our  les  caution iicments  tles  jijuruaux 
ou  écrits  périodiques. 

Les  droits  de  tiudire  actuels  seront  reuiplacés,  i)Our  tons  les  journaux 
ou  écrits  [jériodiques,  [>ai'  un  droit  uniqtie  de  U'  centimes  [tour  cliaquc 
feuille  de  30  ceulitnêti’es  carrés  ou  de  dititension  inférieure.  Le  même 
droit  sera  perçu  pour  les  deini-feui Iles  ou  autres  fractions  de  feuille, 
et  sera  augmenté  de  f  centime  pour  chaque  décimètre  carré  au-dessus 
de  30. 

Nulle  société  relative  à  un  jouinial  ne  pourra  être  cojiiracté'c  ([u’en 
nom  collectif,  et  les  associés  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  excéder  le 
nombre  de  cim[. 

Tonte  poursuite  pour  crimes  et  délits,  commis  par  un  journal  ou  écrit 
périodique,  sera  dirigée  contre  ses  [tropriétaires.  » 

Hist.  (lé  la  Ilealaur,  —  T.  VU.  28 
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Le  titre  relatif  à  la  presse  périodique  avait,  on  le  voit,  les 
mêmes  caractères  que  le  titre  relatif  aux  écrits  non  pério¬ 
diques.  Ï1  était  h  la  fois  préventif  et  rétroactif.  I^réventif,  car 
il  créait  des  diflicultés  presque  insolubles  à  la  fondation  de 
nouveaux  journaux,  par  la  limitation  à  cinq  du  nombre  des  ac¬ 
tionnaires  ou  propriétaires,  par  la  responsabilité  transférée  sui' 
leur  tète,  par  les  conditions  dures  et  exceptionnelles  faites  aux 
fournisseurs  du  cautionnement;  rétroactif,  car  il  étendait  ses 
exigences  aux  journaux  déjà  foudés,  et  les  obligeait,  coûte 
que  coûte,  à  réduire,  en  abrogeant  des  stipulations  qui  consti¬ 
tuaient  la  propriété  du  journal,  les  propriétaires  au  chitfre  de 
cinq.  U  agissait,  en  outre,  contre  la  presse  périodique,  par  Ja 
fiscalité,  en  portant  à  dix  centimes  le  droit  de  timbre,  et  en 
taxant  les  fractions  de  feuilles  comme  les  feuilles  entières. 
Erdin,  cette  dure  fiscal ité  se  retrouvait  encore,  comme  on  va 
le  voir,  dans  l’élévation  des  amendes. 


«  T«jute  provocation  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que 
cette  provocation  ait  été  suivie  d’effet,  sci'a  punie,  outre  les  peines 
corpiprclles,  irunc  amende  do  2,000  à  30,000  francs;  pour  les  [irovo- 
cations  aux  délits  non  suivies  d’efTet,  cotte  amende  sera  de  ciOO  à 
1 0,000  francs. 

«c  Une  amende  de  3,000  à  20,000  francs,  sans  préjudice  des  peines 
cuiqiüi'olles,  punira  les  outrages  faits  à  la  religion  et  à  la  morale  pn- 
ldi([ue,  les  otroiisos  envers  la  personne  ilu  Hi>i,  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille,  les  membres  des  deux  cliamlires  et  les  souverains  étrangers;  la 
ditVaination  ou  l’injure  envers  les  cours  et  li'ibunaux,  les  de|)Ositaires 
on  agents  de  l’autoriOi  juiblique,  les  ambassadeurs  ou  agents  étrangers 
de  tous  les  ordres  et  les  simples  parti  cul  im's. 

«  Tout  délit  de  diffaination  envers  les  particuliers  pourra  être’ pour¬ 
suivi  d'uflice  par  le  ministère  [Uiblic,  lors  même  qu’aucuno  plainte  ne 
sera  portée  |»ar  le  particulier  diiïanié. 

«  Les  imprimeurs  seront  respoiisaltles  civilement  et  de  plein  droit, 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  amendes,  tie  tous  les  dommages-inté¬ 
rêts  et  des  frais  portés  par  les  jugements  et  condamnations.  >> 


Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  de  Peyronnet  faisait  remar- 
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quer  qu’en  prolongeant,  suivant  la  nature  de  l’écrit,  le  délai 
entre  le  dépôt  et  la  publication,  de  cinq  à  dix  jours,  on  mettait 
la  justice  en  position  de  connaître  le  danger  en  temps  oppor¬ 
tun,  et  d’atteindre  le  délit  au  moment  même  où  il  viendrait 
d'être  consommé.  A  rinterruption  de  M.  lîenjamin  Constant,-' 
qui  s’était  écrié  en  entendant  ce  passage  de  l’exposé  des  mo¬ 
tifs:  «Jlais  c’est  la  censure  !  »  il  répondait  en  ajoutant  qu’à  la 
faveur  de  ces  délais  les  magistrats  ne  préviendraient  pas  la  pu¬ 
blication  proprement  dite,  mais  un  plus  grand  iiomlire  d’actes 
de  publication  :  nuance  diflicile  à  saisir.  (Juanl  au  timlire  dont 
le  gouvernement  proposait  de  frapper  les  petits  écrits,  le  garde 
des  sceaux  représentait  qn’on  acquerrait  ainsi  l’avantage  de 
les  soumettre  à  la  condition  des  journaux  avec  lesquels  ils 
avaient  tant  d’analogies.  Il  deviendrait  plus  difficile,  disait-il, 
de  les  réiKindrc  dans  les  ateliers,  les  maisons  d’éducation,  les 
casernes.  La  corruption  deviendrait  plus  rare  quand  elle  serait 
plus  chère  pour  le  corrupteur.  Argument  d’une  valeur  équi¬ 
voque,  car  il  n’y  avait  d’un  côté  aucune  espèce  de  comparai¬ 
son  à  établir  entre  le  timbre  de  quelques  centimes  que  payaient 
les  journaux,  et  le  timbre,  quinze  ou  vingt  fuis  plus  élevé, 
auquel  on  voulait  soumettre  une  brochure  de  cinq  feuilles 
d’impression  (80  pages);  et,  tî’im  antre  côté,  c'était  ici  riisagc 
qu’au  attaquait  en  alléguant  l’abus,  car  tout  écrit,  si  innocent 
ou  même  si  utile  qu'il  fut,  sc  trouvait  soumis  à  l’impôt.  î’our 
justifier  la  substitution  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
des  jonruaux  à  celle  des  éditeurs,  le  garde  des  sceaux  faisait 
remarquer  que  c’était  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  des 
combinaisons  frauduleuses  qui  dérobaient  le  véritable  cou¬ 
pable,  c’est-à-dire  celui  par  la  volonté  et  au  profit  duquel  était 
commis  le  délit,  au  châtiment  cpi’il  devait  seul  subir.  La  loi 
pénale  retrouvait  ainsi  son  efticacité.  Les  masques  tombaient, 
et  l'on  voyait  la  presse  à  visage  décou  ver  1.  Le  garde  des 
sceaux  signalait  comme  un  avantage  un  autre  résultat  de  la 
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nouvelle  loi,  qui  créait  cependant,  je  ,  viens  de  le  dire,  de 
graves  difiicnltés,  presque  des  impossibilités  aux  journaux 
anciennement  fondes  :  c’était  la  rcdiictiou  forcée  du  nombre 
des  propriétaires  de  chaque  journal  à  cinq,  et  réliuiination 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  étrangers,  qui,  ne  pouvant 
être  responsaliles,  cesseraient  de  pouvoir  iigurer  parmi  les 
propriétaires  des  journaux.  Il  motivait  par  des  considérations 
analogues  rarlicle  f[ui  retirait  le  privilège  du  second  ordre 
aux  capitalistes  (lui  fournissaient  le,  eautiqnuemeiit.  Ainsi, 
jusque  dans  l'exposé  des  motifs,  on  voyait  transpirer  à  chaque 
ligne  le  parti  piâs  de  rendre  la  vie  aussi  diflîcile  que  possible 
à  la  presse,  de  la  ti‘aiter  en  suspect  qui  ne  saurait  être  soumis 
à  une  surveillance  trop  étroite.  Ce  que  j'ai  dit  d'im  article  de 
la  lui  peut  s’appliquer  à  l’ensemble  :  elle  s’attaquait  à  l’iisage 
pour  atteindre  rubus. 

Cette  loi  avait  le  triple  inconvénient  de  révéler  la  détresse 
du  güuvei’uement,  de  n’y  pas  remédier,  et,  au  contraire,  de 
raugmeulei',  eu  soulevant  contre  lui  des  intérêts  puissants 
dont  Toppositiou  allait  s'ajouter  à  celle  des  idées  et  des  partis. 
Les  lettres,  la  librairie,  riinprimerie,  et  les  nombreuses  indus¬ 
tries  qui  sV  rattachent,  se  sentaient  atteintes  comme  la  presse 
périodique  proprement  dite,  à  quelque  opinion  qu’elle  appar¬ 
tînt.  de  Yillèle  l’avait  dit  :  la  loi  était  rigoureuse  et  ineffi¬ 
cace.  IjG  mal  était  bien  plus  dans  les  divisions  de  la  droite, 
dans  les  violentes  attaques  de  la  contre-opposition  royaliste, 
qui  inolivaienl  et  justifiaient  celles  de  la  gauche  ;  dans  les  divi¬ 
sions  du  parti  religieux,  qui  avait  aussi  sa  contre-opposition 
non  moins  violente  que  la  contre-opposition  royaliste;  dans 
l’antagonisme  de  la  magistrature  contre  le  clergé,  dans  les 
deux  courants  contraires  qui  se  disputaient  la  société  et  rédui¬ 
saient  à  l'impuissance  le  gouveruement  qui  usait  ses  forces  à 
se  défendre,  que  dans  la  presse.  Celle-ci  n’était  qu’une  cause 
seconde,  symptôme  et  manifestation  d’une  situation  générale 
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qu’elle  n’avait  point  créée,  quoi  qu'elle  eût  contribué  à  Tenve- 
riimer.  A  la  lin  de  l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  M.  Casimir 
Cérier  semblait  annoncer  toutes  les  oppositions  qu’elle  allait 
soulever,  lorsqu’il  s’écria  en  quittant  son  banc  :  «  Autant  vau¬ 
drait  proposer  un  article  qui  dirait,  rimpriinerie  est  supprimée 
en  France  au  profit  de  la  lîelgiquc’.  » 

Le  soulèvement  de  l’opinion  publique  contre  la  loi  dépassa 
les  appréhensions  du  ministère  et  raltente  de  l’opposition. 
Cette  explosion  fut  telle,  qu’elle  exerça  une  action  sur  la  com¬ 
position  de  la  commission  ciiargée  par  la  chambre  d’exami¬ 
ner  le  projet  de  loi.  Cette  commission  fut  composée  de  trois 
membres  qui  appartenaient  à  la  nuance  la  plus  vive  de  la 
majorité,  le  marquis  de  Moustier,  >[>!.  de  Sainte-Marie  et 
Dudom  La  nuancé  la  plus  modérée  de  la  majorité  y  fut  repré- 
sentée  par  MM.  Miran  de  I  Kpiiiay  et  de  Herbis,  et  par  ^M.  Iton- 
net  qui  inclinait  vers  le  centre  droit;  cufiti  le  dertiier  de 
ses  membres,  M.  Caulier,  (pii  appartenait  à  la  contre-opposi¬ 
tion  de  droite.  Fendant  les  travaux  de  la  commission,  les  ma¬ 
nifestations  de  l’opinion  publique  se  succédèrent  si  ^ives, 
qu’elles  déterminèrent  la  commission  à  (dioisir  pour  organe  le 
plus  modéré  de  ses  membres,  M.  Bonnet,  qui  im  outre  était 
député  de  Paris  dont  plusieurs  industries  importantes  pro¬ 
testaient  contre  la  loi.  Parmi  les  pétitions  adnïssées  en  grand 
nombre  aux  deux  chamlires  pour  les  sup[ilier  de  rejeter  ce 
projet  de  loi  comme  «  destructif  de  la  presse,  de  toutes  les 
libertés  publiques,  désastreux  pour  le ‘commerce  et  attenta¬ 
toire  aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  »  on  rembarqua  la  péti¬ 
tion  des  imprimeur#  et  libraires  de  Paris,  au  nombre  de  2o2. 
Elle  avait  été  signée  par  des  hommes  appartenant  aux  nuances 
d’opinions  les  plus  opposées;  en  tête  de  la  liste,  ou  voyait 


I  .  Je  rcptocltiis  ces  paroles  telles  que  je  Ils  trouve  an  J/oJîi/fjfr.  Si^iiier  du 
29  décembre  182C. 
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figurer  le  nom  de  la  veuve  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur^ 
et  à  la  fin  de  la  liste  le  nom  du  baron  Trouvé ,  dont  Tar¬ 
dent  royalisme  était  connu. 


«  Forcijs  (le  snsiiondre  la  plupart  de  nos  travaux,  disaient  les  péti¬ 
tionnaires,  que  <ievien(lront,  avec  nos  industries,  les  dütéreii tes  pro¬ 
fessions  qui  s'y  rattaehent  iîumédialenient  :  celle  des  fondeurs  en  ea- 
raetères,  des  eraveurs  en  tout  genre,  des  lithographes,  des  imprimeurs 
en  taillé  douce,  des  fabricants  d'encre  d'imprimerie,  de  presses  et  de 
tant  d'objets  diveis;  celle  des  satineurs,  assenitileurs,  brocheurs  et 
relieurs  J  des  fabricants  de  papier  et  des  marchands  de  chiffons?  Ces 
diverses  ju-ofcssioiis  conipreiinent  plus  de  cent  mille  familles,  dont  la 
plupart  seraient  réduites  h  la  misère.  » 


A  cette  pétition,  venue  de  Paris,  vinrent  s’ajouter  d’autres 
pétitions  émanées  de  la  province.  Toutes  les  industries  metia- 
cées  s’agitaient.  Le  trouble  des  esprits  était  si  grand,  que  les 
transactions  s'arrêtaient,  et  que  bientôt  jM,  de  Yillèle  remar¬ 
qua  une  diminution  dans  les  produits  des  contributions  pu- 
blicpies. 

Cette  agitation  morale  pénétra  jusque  dans  le  sanetnaire 
des  lettres,  à  l’Académie.  On  ne  saurait  dire  qu’à  cette  époque 
TAcadéinie  iVançaiso  fût  un  foyer  d’opposition,  quoique  les 
dernières  iiotniimLions,  celle  de  Algr  de  tliiélen,  archevêque 
de  Paris,  dont  Tallocutioii  avait  entraîné  le  rejet  de  la  pre¬ 
mière  conversion  des  rentes  à  la  chambre  des  pairs,  et  qui 
dans  son  discours  de  réception  à  l’Académie  avait  fait  de  M.  de 
Chateaubriand  un  éclatant  éloge  qui  ricochait  contre  M,  de 
Yillèle,  et  celle  de  M.  de  .Montmorency,  antagoniste  naturel  du 
pu’ésident  du  coinseil,  eussent  été  peu  agréables  au  ministère. 
-Mais  TAcadéinie  pensa  qu’il  était  de  son  honneur  littéraire  d’a¬ 
dresser  des  représentations  à  la  couronne  an  sujet  d’une  loi  qui 
frappait  si  rudement  les  lettres  et  toutes  les  industries  qui  s’y 
rattachent.  En  agissant  ainsi,  elle  crut  combattre,  pro  m'is  et 
focis.  Deux  académiciens  appartenant  à  la  droite,  MM.  Michaud 
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et  Lacreteile,  eurent  Tidée  de  cette  démarciie,  qui  sortait  des 
atiribulions  ordinaires  de  l’Académie,  corps  littéraire  auquel 
il  n’appartenait  point  de  faire  un  acte  d’opposition  politique, 
mais  qui  crut  devoir  prendre  son  mandat  dans  l’extrémité  de 
la  situation  et  dans  le  caractère  môme  de  la  loi  présentée. 
M.  Lacretelle,  apres  en  avoir  conféré  avec  M.  Michaud,  proposa 
donc  à  l’Acadéinie  de  présenter  au  Roi  une  supplique,  et  mal- 
g'ré  la  démarche  de  Mg’r  l’archevêque  de  Paris,  qui  adressa 
au  corps  littéraire,  dont  il  était  membre ,  une  lettre  pour 
le  dissuader  de  passer  outre,  en  faisant  entrevoir  qu’une  ma¬ 
nifestation  de  ce  genre  pourrait  attirer  les  rigueurs  du  gou¬ 
vernement  sur  l’Académie,  celle-ci  persista.  La  proposition, 
soutenue  dans  son  sein  par  MM.  Leniercicr,  de  Tracy,  Ray- 
nouard,  Villemain,  de  Chateaubriand,  Midland,  Andrietix, 
Rrifaut,  de  Ségur,  avait  été  en  vain  comijattue,  comme  inso¬ 
lite  et  abusive,  par  MM.  Auger,  Roger,  Cuvier,  Lally-Toilcn- 
dal,  de  Lévis,  auxquels  se  joignit  M,  Tjainé,  mais  en  ajoutant 
que,  dans  le  projet  des  ministres,  il  y  avait  plusieurs  disposi¬ 
tions  qu’il  se  réservait  de  combattre  à  la  chamlire  des  j)airs 
jusqu’à  extinction  de  voix,  L'Académie  nomma  pour  réiliger 
sou  adresse  MM.  de  Chateaubriand,  Villemain  et  Lacretelle. 
Le  premier  de  ces  trois  noms,  qui  tenait  une  si  grande  place 
dans  l’opposition,  donnait  à  l’adresse  un  caractère  plus  tran¬ 
ché.  Le  directeur  de  l’Académie  écrivit  au  premier  gentil¬ 
homme  de  la  chambre  du  Roi  pour  obtenir  une  audience 
afin  de  présenter  l’adresse  qui  avait  été  votée  par  17  voix 
contre  9.  Le  premier  gentilhomme  répondit,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi,  que  Sa  Majesté  ne  recevrait  pas  la 
députation.  Les  marqties  du  mécontentement  royal  ne  s’ar¬ 
rêtèrent  point  là.  U  fut  décidé  en  conseil  que  M.  Villemain, 
qui  avait  conservé  sa  position  de  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’Ktat  depuis  le  ministère  Decazes,  M.  Lacretelle, 
qui  exerçait  les  fonctions  de  censeur  dramatique,  et  enfin 
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M.  Midland,  qui  avait  le  titre  de  lecteur  du  Itoi,  seraient 
révoqués. 

Le  gouvernement,  dans  ces  mesures  de  rigueur,  pouvait 
sans  doute  s’appuyer  sur  les  règles  suivies  en  Angleterre, 
ce  type  des  pays  de  gouvernement  représentatif,  où  il 
n’est  pas  admis  qu’on  puisse  faire  .de  l’opposition  au  gou¬ 
vernement  et  occuper  les  fonctions  rétribuées  par  l’Etat,  Mais 
il  n’en  était  pas  moins  fâcheux  d’étre  obligé  d’en  venir  à  ces 
extrémités.  L’esprit  lettré  représenté  par  l’Académie  française, 
dont  l’exemple  fut  bientôt  suivi  par  l’Académie  de  Lyon  et  par 
celle  de  bijou,  se  déclarait  contre  lui.  Les  trois  académiciens 
frappés  par  les  rigueurs  dn  pouvoir  devinrent  en  outre  l’objet 
(le  manifestations  sympathicjues  de  la  part  de  l’opinion.  Iles 
personnes  de  toutes  les  classes  de  la  société  allèrent  se  faire 
inscrire  eliez  MM.  VÎHemain,  Lacretelle  et  Miehaud.  Pendant 
pUisionrs  jours,  il  y  eut  foule  à  leur  porte.  En  outre,  dessous- 

t- 

criptioiis  s’ouvrirent  pour  la  réimpression  du  Pi'intemps  d'un 
proscrit^  ouvrage  de  la  jeunesse  deM.  Miclunid,  ce  vieux  servi¬ 
teur  de  la  monarchie  dont  la  disgrâce  semblait  rajeunir  l’an¬ 
cien  poème  et  lui  donner  ini  parfum  d’à-propos.  En  même 
temps,  M.  Villemain  faisait  annoncer  une  Vie  de  Grégoire  17/, 
pour  laquelle  on  souscrivait  d’avance.  Ainsi,  pour  défendre 
sa  loi,  dont  l'adoption,  même  avant  l’ouvcrtiire  du  débat  par¬ 
lementaire,  devenait  de  pins  en  pins  problématique,  le  minis¬ 
tère  ameutait  contre  kn  de  nouvelles  hostilités  et  grossissait 
de  nouveaux  adhérents  la  coalition  formidable  aux  attaques 
de  laquelle  il  était  en  butte. 

En  attendant  le  dépôt  dn  rapport  de  la  commission,  le? 
journaux  se  précipitaient  à  l’assaut  de  la  loi  avec  une  vio¬ 
lence  inexprimable.  Ils  s’animaient  de  la  passion  publique 
que  les  incidents  de  chaque  jour  enflammaient,  et  ils  lui  ap¬ 
portaient  un  nouvel  aliment.  Parmi  les  articles  les  plus  véhé¬ 
ments  et  les  plus  injurieux,  on  remarqua  la  lettre  adressée 
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par  M,  de  Chateaubriand  au  Journal  des  Débats^ ^  afin  de  ré¬ 
pondre,  disait-il,  aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  de 
toutes  parts,  pour  lui  demander  s'il  ne  ferait  rien  paraître  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Il  n’îi 
hésité  «  à  attaquer  la  loi  vandale^  ajoutait-il,  si  la  session  lé¬ 
gislative  n’était  pas  ouverte  ;  c’était  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  pairs  que  son  devoir  l’appelait  à  la  combattre.  Mais  les 
lettres  qu’il  avait  reçues  lui  faisaient  sentir  la  nécessité  d’une 
explication  préalable.  » 

Cette  entrée  en  matière  était  suivie  d’une  analyse  impi¬ 
toyable  de  la  loi.  M.  de  Chateaubriand,  avec  la  connaissance 
qu’il  avait  de  la  matière,  faisait  toucher  du  doigt  les  impossi¬ 
bilités  pratiques  du  projet,  et  signalait  ses  conséquences, 
qu’il  exagérait  pour  les  besoins  de  son  opposition. 

«  .I‘os|H‘i-ü  {h'monlrcr  ni  tcMiips  et  fieu,  tlisait-il,  i[nc  ce  projet  con¬ 
verti  cil  Ini  serait  aussi  fatal  aux  lettres  qu'aux  lihcrtés  puliliquos; 

•  (Li'il  dcciai’t'i'ait  la  guerre  an  talent  ;  qiril  violerait  toutes  les  luis  de 
la  [ir(i[iriétê;  iju'il  altén*rait  inèirie  la  loi  de  succession,  puisfiu'une 
fille  ne  jioiirrait  tiériter  de  son  ]ièrc  dans  la  propideté  d’un  journal  ; 
que,  par  un  vice  de  ndroacüvité,  ce  jirojet  de  loi,  voté  tel  qu'il  est,  an¬ 
nulerait  les  clauses  d’un  traité  passé,  blesserait  les  droits  des  tiers,  fa¬ 
voriserait  le  dol  et  la  fraude,  tronlderait  et  bouleverserait  une  |iartie 
{fil  code  civil  et  «lu  cod«?  de  cotnmeia'c;  qu'il  anéantirait  une  liraiiclie 
irindiistrie  alinienU'M*  d'un  cajûtai  de  plus  de  oO  millions;  {ju'il  ruine¬ 
rait  à  la  fois  les  impri meurs,  les  libraires,  les  fuiideurs,  les  graveurs, 
les  piMtpriétii ires  do  papeteries;  qu'il  fra|qterait,  comme  de  mort,  une 
pt«piilatiou  de  cinq  à  six  coiit  millo  ànies  et  «lu’il  jetterait  sur  le  jiavé 
utm  umltituilc  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  sans  [>ain.  » 


Après  avoir  Ihit  remarquer  vers  la  fin  de  sa  lettre  qu’il  u’a- 


Chateanliriand  ajoutait  encore  : 


«  I.orstju’fi  ia  chambre  des  pairs  je  parlerai  du 


t.  Rllp  fut  pu!)lit'*c  tiiiiiâ  lo  Hujncro  du  1  juillet  18?7  et 
mille  exeiiqriaireit. 


tirée  il  trois  cent 


» 
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loi,  je  montrerai  qoe  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde  des  lu¬ 
mières,  de  la  raison  et  de  la  liberté,  qu’il  manifeste  une  violente  anti¬ 
pathie  contre  l’ordre  de  choses  élahli  par  la  charte;  je  prouverai  qu'il 
est  en  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les  progrès  de  la  civilisation, 
resprit  du  temps  et  la  franchise  du  caractère  national  ;  qu’il  respire 
la  haine  contre  rintelligeiicc  humaine;  que  toutes  scs  dispositions 
tendent  à  faire  considérer  la  pensée  comme  un  mal,  comme  une  plaie, 
comme  un  fléau.  On  sent  que  les  partisans  de  ce  projet  anéantiraient 
l'imprimerie,  s'ils  le  pnuvaicnt;  qu'ils  briseraient  les  presses,  dresse¬ 
raient  <les  hùcliers  et  élèveraient  des  gibets  pour  les  écrivains.  Ne 
pouvant  a[)[>eler  le  despotisme  de  rhoinme,  ils  appellent  de  tous  leurs 
vœux  le  despotisme  de  la  loi.  » 

Tel  était  le  ton  jusqu’au  quel  était  montée  la  polémique.  Il 
importe  de  rappeler  que  cette  virulente  attaque  n’était  que  la 
préface  et  le  prélude  de  l’attaque  à  fond  que  M.  de  Chateau¬ 
briand  promettait  de  porter  à  la  tribune  des  pairs.  Les  alléga¬ 
tions  qui  venaient  à  la  fin  de  cette  lettre  arrivaient  jusqu’à 
l’outrage,  et  témoignaient  de  rimplacablc  colère  qui  fermen¬ 
tait  dans  i’àme  de  l’ancien  collègiie  de  M.  de  Yillèle.  Cepen¬ 
dant,  dans  les  dernières  lignes  de  cette  espèce  de  catillnaire, 
on  eût  dit  que  le  génie  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  voyait  si 
loin  en  politique  quand  il  ne  se  mettait  pas  devant  hii,  selon 
le  mot  spirituellement  profond  d'une  femme  \  se  rassérénait  et 
qu’il  apercevait,  par-dessus  l’atmosphère  eiillammée  du  champ 
de  bataille,  l’écueil  fatal  ou  se  briserait  la 'monarchie,  qui 
cherchait  en  vain  sa  route  entre  des  esprits  imprudemment  ré¬ 
trogrades  et  des  novateurs  téméraires  : 


«  Quelques  souvenirs,  contimiait-il ,  quelques  ambitions,  quelques 
rêveries  particulières  à  îles  esprits  fiiux  fei'meuteiit  daus  un  coin  hc 
la  France;  n’allons  pus  donner  à  la  nation  la  crainte  d’un  svstèmc  oji- 
posé  à  ses  libertés.  Les  lionnnes  ([iii  ont  souffert  également  de  nos  dis¬ 
cordes,  également  fatigués,  se  résignent  à  achever  en  paix  leurs  vieux 
jours;  niais  nos  enfants,  ces  enfants  qui  n'auront  pas  coiimie  nous 


I.  Ce  mol  est  de  de  Ceiioiule,  in,  feniiiic  du  imblkiste  de  ee  nom. 
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besoin  de  repos,  n’entreront  pas  dans  ce  compromis  de  lassitude  :  ils 
marcliCTont;  ils  revendicjueront,  la  charte  à  la  nuiiii,  le  pri.v  du  sang 
et  des  lai'ines  de  leurs  pères.  On  ne  fait  point  rectder  les  générations 
qui  s'avancent  en  leur  jetant  5.  la  tête  des  fragments  de  ruines  et  des 
débris  de  tombeaux.  Les  insensés  qui  prétendent  mener  le  passe  an 
combat  contre  l'avenir  sont  les  victimes  de  leur  témérité  ;  Les  siè¬ 
cles  en  s'ébranlant  les  écrasent.  » 


Changez  quelques  mois,  attribuez  à  la  situation  où  deux 
courants  se  lèvent  Tun  contre  Tautre  ce  que  M.  de  Chateaiw 
briand  attribue  injustement  au  pouvoir,  s’efforçant  en  vain  à 
louvoyer  entre  ceux  qui  regardent  trop  du  côté  du  passé  et 
ceux  qui  veulent  se  précipiter  à  ravenir  au  lieu  d’y  marcher, 
et  vous  aurez  une  idée  assez  exacte  de  la  société  française  eu 
1827.  Depuis  le  commencement  de  la  Uestaiiraüon,  ces  deux 
mouvements  contraires  d’idées,  issus  des  luttes  de  la  Tlévolu- 
lion  française,  ne  cherchaient  qu’à  se  heurter,  et  il  élait  de 
plus  en  plus  à  craindre  qu’en  s’abordant  ils  n’écrasassent  la 
frêle  barrière  qui  cherchait  à  les  séparer. 

Assailli  par  cette  espèce  de  feu  roulant  de  la  presse  hostile, 
le  gouvernenient  essaya  de  riposter  dans  les  journaux  dont 
il  disposait,  et  surtout  dans  le  Moniteia'.  Tl  appuyait  princi- 
palemeut,  comme  dans  l’exposé  des  motifs  de  M.  de  Deyron- 
net,  sur  la  licence  toujours  croissante  de  la  polémique,  et  il 
est  vrai  qu’à  aucune  époque  de  la  Uestauraiion  elle  n’avait 
été  aussi  violente  et  aussi  injurieuse,  parce  que  jamais  les 
esprits  n'avaient  été  aussi  échauffés.  La  loi  religieuse  sans 
cesse  attaquée,  la  pudeur  publique  sans  cesse  offensée,  les 
meilleurs  citoyens  sans  cesse  outragés,  rinsuftisance  des  lois 
démontrée  par  l’impossibilité  d’atteindre  la  plupart  des  délits, 
ou  par  les  châtiments  illusoires  qui,  au  lieu  de  frapper  les  vrais 
coupables,  s’arrêtaient  à  des  éditeurs  responsables  chargés 
d’assurer  l’impimité  aux  ennemis  de  la  société  et  du  pouvoir, 
voilà  les  traits  principaux  de  ce  tableau.  Malheiu*euseinent 
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pour  le  gouvernenient,  un'  de  ces  articles,  sorti  du  Ministère 
de  la  Justice  et  envoyé  au  Mo7iitew\  contenait  une  expression 
fâcheuse,  qui,  formant  un  contraste  piquant  avec  le  sentiment 
public,  revint  ricocher  contre  la  loi,  et  lui  fut  désormais  ap¬ 
pliquée  comme  un  sobriquet  ;i  la  fois  odieux  et  ridicule.  Voici 
un  passage  de  cet  article  : 


Le  discours  de  .M,  le  garde  dos  sceau\.  pour  exposer  les  luotifs  de  la 
loi  sui*  la  liberté  île  lu  presse,  avait  rassuré  tous  les  vrais  aiuîs  de  cette 
liberté.  Si  (juebpie  chose  \ietit  encore  effrayer  les  cs[)rits,  ce  sont  ces 
articlesvioleuts  et  calomniateurs  qui, prévenant  le  débat,  i-emptaccnt  le 
caltuc  des  discussions  par  riiupétuosité  des  injures  et  deuiaiulent,  dans 
leur  dérisoire  impartialité,  <[ue  l’on  forge  des  armes  pour  l'attaque 
et  des  cil  ai  lies  pour  la  défeusc.  La  loi  prf'seutéc  veut  être  une  loi  de 
justice  et  d’irntuiir,  « 


Désormais  la  .nouvelle  lui  sur  la  presse  fut  ballottée  entre 
CCS  deux  noms,  «  la  loi  vandale,  »  c’était  M.  de  Chateau¬ 
briand  (jiii  lui  avait  jeté  cette  épithète,  et  «  la  loi  de  justice  et 
d'amour  i>  qui,  ramassée  dans  le  fut  sans  cesse 

appliquée  à  cet  K*  loi  répressive,  dans  les  journaux  d'abord,  puis 
à  la  tribu  ne.  M.  dt3  YUlèle  suivait  avec  inquiétude  les  sym- 
ptémes  de  la  tléfaveur  toujours  croissante  où  tombait  la  loi, 
même  parmi  ses  amis  politiques  les  plus  sûr^,  par  suite  des  at¬ 
taques  dont  elle  était  rohjel.  Le  b  janvier,  il  y  eut  une  nom- 
bi’eiise  rciiuioii  de  députés  dans  le  salon  de  la  présidence,  rue 
de  Ilivoli;  le  ministre  voulut  coimaître  les  objections  des  princi¬ 
paux  memlires  de  la  majorité.  Un  des  députés  qui  lui  étaient 
le  plus  altathés,  mais  qui  avait  des  rapports  fréipieiits  avec 


1 ,  a  Le  3/mîifc«r  du  h  de  ee  moi^fde  janvier!,  écrit  iUm  son  journal  polUirine 
y],  de  Viir  ie,  ejui  ^oriiil  le  coup.,  cünticiit  le  fameux  article,  envovr  ai  iiiruïisi- 
déiéinent,  iTune  manière  ülficielle,  à ee  journal,  pour  répondre  à  quelfpjes atta- 
qtiea  dirifrées  contre  Texpoaé  des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Cet  article 
contenait  rr[}iiUète  du  loi  f/’fïmorir,  donnée  a  la  loi  sur  la  presse,  ex[U’esslori 
ridicule  fort  e\[ilüilée  [lar  les  op[io^iUüJis  et  restée  désormais  applîtiuce  à  celte 
loi  de  rê  press  ion  P  »  (DocumetKs  inédiis,) 
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ie?  imprimeui's  et  les  libraires,  à  cause  de  ses  nombreux  ou¬ 
vrages,  aflirma  que  Tadoplion  de  la  loi  serait  ruineuse  pour 
ces  deux  industries,  et  il  repoussa  avec  -une  passion  étran¬ 
gère  à  sou  caractèi^c  le  système  tout  entier  du  projet  : 


«  lîllc  réunit  cüiitn*  elle,  cuiitiiiuc  \I.  diiVillùlü  dans  son  carnet,  auqurl 
nous  empruntons  Cés  détails,  un  ^rand  nondiri;  de  nos  pnqn-es  amis. 
En  général,  tous  regrotlciit  la  censure  et  la  (iréférei-uent  l>eaiic-ou|)  à 
une  loi  de  ré[ii’cssiuii.  I/un  cl  l’autre  [larti  suiil  i)éi'illcux  dans  la  situa¬ 
tion  des  clhises.,..  C'est  une  répétition  de  la  loi  des  rentes.  Nos  etiiie- 
inîs  Voient  dans  la  lui  un  olistacle  à  leur  l’unmi'  contre  nous,  et  nos 
amis  une  irnonciatioii  à  la  seule  [iiesure  eClicace  à  leurs  yeux,  la 
censure  ' 


» 


Le  iloi  se  montrait  fort  aflligé  de  la  manière  dont  la  loi 
était  accueillie. 

Le  '2'2  et  !e  janvier,  dans  les  conseils  tenus  aux  Tuile¬ 
ries  sous  la  présidence  de  Charles  X ,  le  garde  dus  sceaux 
rendit  compte  de  ses  conférences  avec  la  commission  de  la 
cliambre  des  députés,  qui  avait  adopté  des  amendements 
dont  l’elTet,  selon  lui,  était  de  rendre  la  répression  impuis¬ 
sante,  et  de  changer  sur  plusieurs  points  la  loi  répressive  en 
loi  préventive;  elle  avait  persisté  dans  ces  ameiidemeuts, 
malgré  les  observations  du  ministre,  l’kis  le  jour  du  débat 
approchait,  plus  le  succès  devenait  problématique.  A  la  lin  du 
mois  de  janvier  1827,  le  Roi  voulut  avoir  une  conférence  à 
fond  avec  le  président  dq  conseil  sur  la  situation,  sur  les 
moyens  à  employer  si  elle  s’aggravait,  sur  les  soins  à  donner 
à  l’armée  pour  la  main  tenir  dans  un  bon  esprit  et  la  préser¬ 
ver  de  riiitlueiice  corruptrice  des  factieux,  de  l’époque  où  la 
dissolution  de  la  cliambre  des  députés  deviendrait  nécessaire, 
et  de  la  réorganisation  de  la  chambre  des  pairs,  qu'il  faudrait 
faire  coïncider  avec  cette  mesure,  en  se  bornant  à  f  iire  des 


tl«  M.  de  VilIMe, 


i  Ui  date  de^s  ti  et  ‘  janvier  18  3*  . 


* 
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nominations  exclusivement  départementales.  Le  Roi  et  le  mi¬ 
nistre  voyaient  le  présent  engagé  dans  une  impasse,  et,  en 
attendaul  l’ouverture  des  débats,  interrogeaient  d'un  regard 
soucieux  les  issues  de  l’avenir. 


LA  rCTlTlOX  MOXTLOSIER  A  LA  CElAMbRf-  DES  PAIRS. 


Moins  que  jamais,  il  était  permis  de  douter  des  dispositions 
défavoraliles  de  la  pairie.  Dans  les  séances  du  IH  et  du 
■^uin  1827,  la  chambre  haute  eut  à  délibérer  sur  la  pé¬ 
tition  du  comte  de  Slontlosier,  après  le  dépôt  du  rapport  du 
comte  Dortalis,  chargé  d’examiner  cette  pétition.  M-  de  Montlo- 
sier  avait  reproduit,  en  l’adressant  à  la  pairie,  toutes  les  accu¬ 
sations  que  contenait  sa  dénonciation  à  la  magistrature.  Sui¬ 
vant  lui,  il  existait  im  vaste  système,  tendant  à  renverser  la 
religion  et  le  troue  :  1®  par  la  création  d’une  multitude  de 
congrégations  religieuses  et  politiques  répandues  dans  le 
pays  et  se  rattachant  toutes  à  une  direction  commune;  2"  par 
divers  établissements  de  la  société  de  .lésus  ;  3"  par  la  proles- 
sioii  patente  ou  dissiinidée  de  l’ultramoutaiiisme*  4”  par  un 
esprit  fâcheux  d'envaliissenient  d’une  partie  du  clergé,  par  ses 
empiétements  continuels  sur  l’autorité  civile,  par  une  multi¬ 
tude  d’actes  arbitraires  et  d’attentats,  de  la  part  des  prêtres 
d’un  ordre  inl'érieur,  contre  la  tranquillité  des  citoyens. 

Le  pétitionnaire  concluait  à  ce  que  la  chambre  haute  prît 
en  considération  l’élat  de  flagrant  délit  où  se  trouvaient  les 
congrégations  illégales  et  les  jésuites,  et  à  ce  qu’elle  avisât 
aux  mesures  les  plus  propres  à  opérer  leur  dissolution  immé¬ 
diate,  Selon  le  pétitionnaire,  il  lui  appartenait  en  outre  de  re- 
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vendiquer  la  reconnaissance  de  la  Déclaration  du  clergé  de 
1682  comme  loi  de  l'Étatj  et  d’en  assurer  l’enseignement  dans 
toutes  les  écoles  et  dans  tous  les  séminaires  du  royaume. 
Comme  moyen  pratique  d’atteindre  ce  but,  il  indiquait  la  no¬ 
mination  d'une  commission  spéciale,  chargée  parla  chambre 
de  rechercher  les  anciennes  lois  et  l’ancienne  jurisprudence 
du  royaume,  en  tant  qu’elles  assuraient  la  liberté  de  la  reli¬ 
gion  contre  les  entreprises  et  les  procédés  abusifs  de  ses  mi¬ 
nistres.  On  pourrait,  toujours  selon  la  pétition,  modifier  la 
législation  existante,  de  manière  à  soumettre  à  l’action  des 
tribunaux  ordinaires  ces  sortes  d’infractions  à  la  paix  pu¬ 
blique. 

M.  Portalis,  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  la  pétition 
du  comte  de  Montlosicr,  se  montra  partout  favorable  à  ses 
idées,  tout  en  reconnaissant  Timpossibilité  pratique  d’accepter 
la  plupart  des  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire.  Son  rap¬ 
port  offrait  de  grandes  analogies  avec  l’arrêt  que  la  cour 
royale  avait  prononcé,  toutes  ses  chambres  réunies,  sur  la 
dénonciation  de  M.  de  Montlosier.  Il  s’exprimait  d’abord  en 
ces  termes  sur  la  déclaration  de  i  682  : 


«  Jiisiju'à  la  Itévoliition,  tlüjvuis  jusqu'à  1784,  disait-il,  le  IVüi, 
le  clergé,  le  conseil  du  Roi,  les  parlements,  ont  unanimement  reconnu 
que  l'édit  du  mois  de  mars  1G82  n’avait  ])as  cessé  <i’ètre  oldigatoire 
pour  les  proi'ÈSseurs  chargés  de  renseignement  ecelésiastitiue. 

«  Aussitôt  que  la  religion  eut  repi’is  sa  i>lace  parmi  les  inslitultons 
sociales,  et  que  cette  illustre  Kglise  gallicane,  autrerois  la  lumière  et, 
l»lus  récenimerjt,  l'exemple  du  inonde  catholique,  fut  sortie  de  ses 
ruines,  les  maximes  salutaires  qui  rap|»elleiit  la  souveraineté  des  rois, 
riiidépendance  des  couronnes  et  des  nations,  proclamée  si  solennel¬ 
lement  par  rassemblée  du  clergé  de  France,  furent  raïqiclées  de  nou¬ 
veau  par  la  loi  à  l'attention  des  docteurs.  Par  son  article  '2i,  la  loi  du 
8  avril  1802  ordtmiiaque  ceux  qui  seraient  choisis  pour  renseignement 
dans  les  séminaires  souscriraient  à  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  en  1682,  et  piihliéc  par  un  édit  de  la  même  année,  qu’ils  se 
soumettraient  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  que  les 
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ôvtiqiies  adresseraient  une  expédition  en  fwriiic  de  cette  soumission  au 


gouvernement. 


Kii  !S!0,  l’édit  du  mois  de  mars  1082  fut  de  nouveau  proniuigué  et 
inséré  au  Hulletin  des  lois. 


Ainsi,  suivant  M.  Portalis,  la  déclaration  du  clergé  de 
1682  restait  en  vigueur.  Mais  la  question  sur  laquelle  il  insis¬ 
tait  le  plus  était  celle  des  ordres  monastiques  non  autorisés, 
et  en  particulier  l’ordre  des  jésuites  : 

«  La  (jucstion  (des  dilTérents  étulilissemcnts  de  congrégations  et  des 
ordres  monastiques  existant  en  France)  est  grave,  disait  M.  l’urta- 
lis,  car  il  s'agit  à  la  fuis  du  dj'oit  ])ublic  du  rojaunie  et  de  Fexécution 
des  lois  de  ])ülice  et  de  sûreté  qui  en  assurent  le  maintien,  ll’aprôs  les 
anciens  et  nouveaux  rêgleniCMts,  nul  ordre  monastique  ne  peut  s’éta- 
Idir  légaimnent  en  France  sans  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
nenumt.  Quant  à  l’ordre  des  jésuites,  jl  aétéjiroscritparun  éditde  I7li4, 
renouvelé  en  1777,  et  cos  disjiositioris  [iruliibitoircs  iront  rien  iierdu  de 
leur  valeu)’  légale.  Il  est  ceiiendant  hors  de  doute,  surtout  de[)uis  les 
jiaroles  iirotioneées  dans  les  deux  cîiaiiibres  par  un  x'énérable  prélat, 
qn’it  y  a  en  France  des  établissements  de  jésuites,  ce  ministre  ayant 
déclaré  l’existence  de  [dusietirs  de  ces  étaldissemcnts.  Il  est  avéré 
qu'il  existe  en  France,  tnalgi'é  les  lois,  une  congrégation  reiigicnse 
d'iuunmes;  si  elle  est  reconnue  utile,  elle  doit  être  autorisée.  Mais  ce 
qui  ne  doit  pas  être  possible,  c’est  (ju’un  étaliüssemetit,  môme  utile, 
existe  de  fait  lors<pi'il  ne  peut  avoir  aucune  existence  de  droit j  qu'il 
existe,  non  en  vcidu  de  la  [uiissance  des  lois,  mais  par  leur  im|uiis- 
sance.  L’administration,  t(iii  n'est  «pie  le  bras  de  la  loi,  ne  [icut  per¬ 
mettre  ce  que  la  loi  délénd,  ni  dispenser  de  ce  qu'elle  ordonne...  Toute 
tolérance  de  sa  part  dégénérerait  en  connivence  coujiahle.  Ce  n’est  pas 
la  sévérité  des  lois  que  votre  commission  provoque,  c’est  le  maintien 
de  l’ordre  légal,  l.es  tribunaux  su  sont  déclarés  incompétents;  l’admi¬ 
nistration  i>eut  seule  procurer  en  cette  [lartie  l’exécution  des  lois.  Votre 
commis.siun  vuus  [iropose  de  reu\Mycr  à  M.  le  président  du  conseil  la 
pétition  de  .\L  le  comte  de  .Montlusier,  en  ce  qui  touclte  rétablissement 
en  France  d’un  ordre  monastique  non  autorisé  i)ar  le  Hoî.  » 


M.  Portalis  concluait  donc  devant  la  chambre  des  pairs, 
dans  son  rapport,  comme  la  magistrature  avait  conclu  dans 
son  arrêt,  à  une  mise  en  demeure  signifiée  au  président  du 
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conseil,  de  faire  exécuter  les  lois  contre  les  jésuites,  lois  que 
la  pairie,  à  Tinstar  de  la  magistrature,  proclamait  comme 


étant  toujours  en  vigueur. 

Le  débat  fut  vif.  Le  comte  de  Ilonald,  Mgr  Tharin,  évéque 
de  Strasbourg,  Mgr  Frayssinous,  fe  duc  de  Fitzjames ,  le 
vicomte  Dambray,  prirent  successivement  la  parole  contre  les 
conclusions  du  rapporteur,  qui  furent  non  moins  vivement 


appuyées  par  MM.  de  Choiseul,  Lainé,  de  Itarante  et  Pasqnier. 

Quelques-uns  des  adversaires  de  la  pétition  du  comte  de 
Montlosier  s’étendirent  sur  les  services  rendus  par  les  jé¬ 
suites  à  la  clirétienté. 

*  I 

Plusieurs  y  ajoutèrent  de  vives  attaques  contre  le  pétition¬ 


naire. 


Ces  attaques  conîi'e  M.  de  Montlosier  et  ces  apologies  des 
jésuites  ne  détournèrent  pas  de  leur  thèse  les  défenseurs  de 
la  pétition.  Lu  bien  petit  nombre  d’entre  eux  consentirent  a 
discuter  la  question  dans  sa  généralité;  presque  tous,  comme 
^!.  l‘ortalis,  se  retranchèrent  dans  la  question  légale,  qui  leur 
paraissait  lixée  par  le  dernier  arrêt  de  la  cour  royale.  Ils  pla¬ 
cèrent  le  gouvernement  dans  ce  dilemme  :  ou  introduire  offi¬ 
ciellement  la  compagnie  de  Jésus  en  France,  en  vertu  d'une 
loi  discutée  par  les  deux  chambres,  ou  appliquer  contre  eux 
la  loi  d’expulsion  qu'on  déclarait  toujours  debout.  Or,  dans 
l’état  des  esprits,  avec  les  ombrages  qui  existaient  dans  l’opi 
nion  et  que  la  presse  grossissait  chaque  jour  par  sa  polé¬ 
mique  passionnée,  avec  riiûstilité  de  la  magistrature,  les  pré¬ 
ventions  jalouses  de  funiversité,  l’opposition  de  la  majorité 
de  la  chambre  des  pairs,  il  était  clair  que  la  présentation  d’une 
loi  destinée  à  donner  à  la  société  de  Jésus  une  existence  ci¬ 
vile  en  France  n’était  pas  possible.  Dès  lors  les  deux  termes 
de  ralternative  qu’on  semblait  poser  au  gouvernement  n’exis¬ 
taient  pas  ;  on  le  mettait  purement  et  simplement  en  demeure 
d’expulser  les  jésuites. 


Hi&l.  lie  la  ItesLaur.  —  T.  VU. 
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■ 

Les  adversaires  les  plus  sages  et  les  plus  habiles  de  la  péti¬ 
tion  et  dus  conclusions  du  rapport  établirent  judicieusement 
une  dilVérencc  entre  rcxistenco  civile  des  jésuites,  reconnue 
par  une  loi,  et  la  présence  individuelle  de  membres  do  celte 
docte  corporation,  travaillant,  sous  ia  surveillance  et  sous 
l’autorité  tles  évé<jues,  à  l’éducation  de  la  jennesse.  Ce  fut  sur 
ce  terrain  cjue  se  plaça  le  loyal  vicomte  Dambray,  qui  déve¬ 
loppa  les  argnmeiits  les  plus  propres  à  faire  impression  sui* 
des  esprits  moins  prévenus  : 


R  l/iiivlre  dus  jésuites,  ii'i'xistu  |inijit  un  Fi'aiu  c.  Il  (intt  y  avoii' 

dus  Imihiiucs  engagés,  fpuiiit  an  l'or  intérieur,  jiar  dus  [imnu'ssus  mu- 
tiiullus  que  lu  desjwlîsmu  lu  plus  arltitrairu  ne  saurait  empùclier;  mais 
il  u’y  a  pas  fl’üj'dre  ayant  nnu  uxistenec  uivÜe,  pnssédanl  dus  hii’tis,  durit 
lu  général  [misse  à  snn  gré  plaeer  ut  déplauur  les  inumlirus,  lunr  Cüii- 
férur  un  leur  nlur  des  lOuctions  dans  l’instmétimi  jmldique.  Si,  parmi 
ueux  que  leur  uKî'ait  partiniliur  a  pn  dccidur  à  ciulirasser  tus  [u’atiquus 
ut  lus  [ii’écu[ites  truri  ordre  duiil  ils  nu  dé)»«ndcnt  cpie  [lar  leur  volonté, 
il  se  ti'oiivu  dus  siijuts  que  leur  x'ertu,  leur  iiistruetiou,  leui’S  talents 
aient  rendus  dignes  de  la  eonlianue  û'uu  'évêque,  quelle  loi  les  rend 
ineapaldes  d’exureor  dans  im  séminaire  un  emploi  ipi’il  dé[iendra  de 
uct  évèquu  de  Uaii*  retirer  à  son  gré?  l^ouniuoi,  sous  la  garantie  de  nos 
libertés,  cet  ordre  ne  sci‘ait-il  pas  toléré  au  même  titre  (pru  lu  sont  tant 
de  s<ndétés  mauminiijues? 

«  Ne  serait'ue  i>as  iiuu  imprudence  grave  du  [lai'aître  attacher  quelques 
réalités  à  des  craintes  chimériques?  Qu’ou  ouvri;  le  Mèinoire  tlont  la 
[létitiuii  ii’ust  que  l’aiiulyse,  y  lr‘ouvera-t-on  un  seul  Tait  qui  puisse 
prêter  à  la  tluliljération  de  la  ehainhi’C?  Ce  n’est  pas  seulement  le  nmt 
de  jésuite  et  de  missionnaire  qui  sert  de  [tr’étextu  à  ce  [iami>lilet;  il 
n’est  [tas  nn  [irètre  qu’il  ne  désigne  à  ranimadvei'sion  [nihlitine,  [las  nn 
séminuiru  qu’il  ne  lepréseiilu  comme  une  école  tiaiigeruuse.  De  tels 
outrages  nu  sulYii'aienldls  [las  [mur  faire  rcjutui*  par  la  chambre  lu  péti¬ 
tion  qui  les  renfei'iiie,  malgré  les  titi'es  persoutiels  que  l’auteur  pour¬ 
rait  avoir  à  la  faveur  de  la  cfiamhrc?  'fout  en  rendant  justice  au  zèle 
qu’a  inonlré  dans  d’autres  temps  le  emnte  du  Monllosicr  [lour  une  cause 
sacrée,  le  respect  qu'inspire  son  dévouement  ancien  n’est-il  pas  néces¬ 
sairement  alîaihli  loi'sqii’on  le  voit  rechercher  anjoiird’lmi  ralliaiiee  du 
[larti  qu'il  avait  longlüin|>s  combattu  et  anilritioniier  l’honneur  d’oc- 
cu[»er  de  son  nom  les  derniers  rangs  de  la  société  au  [>rix  des  insultes 
qn’il  [irodigue  à  la  religion  et  à  ses  ministres?  u 
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Ain?!  parla  le  vicomte  Dambray,  avec  indignation  contre 
la  pétition,  avec  une  sévérité  motivée  contre  le  pétitionnaire, 
mais  sans  injure.  Le  discours  de  M.  Laine,  savant  cura men^ 
taire  du  rapport  de  M.  Portalis,  ne  détruisit  point  la  distinction 
que  il.  ILunbray  avait  laite  entre  l’existence  civile  des  jésuites, 
légalement  reconnue,  et  leur  existence  individuelle  tolérée 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  des  évéques.  Quand  même 
il  eut  été  incontestable  que  les  lois  portées  contre  eux  eu  ITiU 
eussent  conservé  toute  leur  valeur  légale,  et  qu’elles  eussent 
seules  surnagé  sur  l’espèce  de  déluge  social  qui  avait  tout 
englouti,  n’était-ce  pas  pousser  la  souveraineté  de  la  lui  jus¬ 
qu’au  point  où  elle  devient  une  souveraine  injustice  [summum 
Jus,  summa  iujurîa),  que  de  vouloir  obliger  le  gouvernement 
de  la  llestauratiüu  à  rendre  la  situation  des  religieux,  appar¬ 
tenant  à  cet  ordre  et  qui  vivaient  eu  France,  plus  fâcheuse 
qu’elle  ne  l’était  sous  l’ancien  régime  et  meme  sous  l’Empire? 
Le  fut  le  duc  de  Fitzjaraes  qui  insista  le  plus  vivement  sur  cette 
considération.  L’était  un  orateur  de  haute  mine,  chez  lequel 
il  y  avait  de  l’homme  de  cour  et  du  chevalier,  et  ilont  l'élo- 
quence  h  la  fois  spirituelle  et  impétueuse  se  précipitait  à  lu 
charge  avec  une  ardeur  militaire  qui  rappelait  que  le  sang 
du  maréchal  de  Ilerwick  coulait  dans  ses  veines;  il  ne  man¬ 
quait  »|ue  d’un  peu  de  mesure  pour  conquérir  une  véritable 
autorité  dans  la  chambre  Il  disait  hautement  cc  qnc  d’autres 
murmuraient  à  voix  basse,  et  il  y  eut  dans  son  exorde  une 
bonne  fortune  de  souvenir  qui  produisit  dans  sa  bouche  une 
vive  impression;  car  cet  arrière-petit-fils  des  Stuarts  semblait 
prendre  un  rayon  dans  la  révolution  de  1088  pour  éclairer 
celle  qui  se  préparait  de  ce  cûté-ci  du  détroit.  Il  rappela  le 


1.  J’ai  eu  l’Iiûiinetir  de  cotiimitre  le  due  de  Fitïj;iiiies  dans  l.i  deridêrc 
période  dt  sa  vie  parLeinctilaire,  sotis  le  jifouvemuiiieiit  de  Juillet,  et  je  eotiser- 
verai  Luiijuiirs  le  soutenir  de  ee  ty|ie  de  l’aiieieiiiic  société  IVaiiijaisc,  C’était  utt 
grand  seigneur  rov.Tlistc  et  lîliéral. 
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fameux  complot  inventé  en  Angleterre  sous  le  nom  de  com 
plot  papiste,  par  Shaftesbury  : 


P 


IL 
>  r 


fU* 

1. 


y: 


«  1,'n  misérable  éléve  ilu  collège  de  Saint-Oiiier,  vil  apostat  noiinâ  du 
pain  des  ji'suites,  s’écria-l-il,  fut  tiré  de  la  fange  où  il  végétait  cl  se  fit 
le  délateur  de  tout  ce  ([uc  l’Angleterre  renfermait  de  plus  honorable. 
A  sa  voix,  tout  catliolicpiect  bientôt  tout  cavalier  devint  jésuite  et  con¬ 
spirateur.  Les  catlioli(pics  devaient  égorger  le  Hoi,  le  parlement,  exter¬ 
miner  tous  les  protestants,  renverser  les  luis  du  royaume.  Coiiime  en 
l'rance,  on  préscïJta  des  mots  au  lieu  de  clioses,  et,  comine  en  France, 
les  uns  erni'eiit  tout,  les  autres  feignirent  de  tout  croire.  Trois  fois  le 
bill  d'exclusion  fut  présenté  aux  eliambres;  les  prisons  furent  encom¬ 
brées  de  vieux  serviteurs  de  la  cause  royale;  le  sang  coula  à  grands  ilôts 
sur  l'écliafaud,  et,  [lendarit  trois  années  (luc  dura  cette  mystification 
sanglante,  tout  citityen  paisible  ne  rêva  que  poison  et  [loignard, 

«  On  se  désabusa  enfin  ;  la  fraude  fut  découverte;  mais  le  coup  était 
porté,  l'(»pinion  était  pervertie,  de  vieux  amis  étaient  divises  sans 
esjKÛr  de  réconeilialion,  le  venin  de  la  ealoiiinie  était  attaché  à  la  vic¬ 
time  désignée,  et  dix  ans  [dus  tard  l’arl)re  [mi'ta  son  fruit. 

«  Cet  exemple  récent  fourni  par  l’iiistoire  <levrait  faire  rétlécliir  un 
peu  les  gensde  bonne  foi  qui  s'imaginent  voir  iT-’lat  et  nos  institutions 
menacés  <le  si  grands  dangers  à  l’ajiparition  de  fjiielques  prêtres.  Ils 
devraient  craindre  peut-être  de  se  faire,  sans  le  savoir,  les  échos 
d'hommes  aussi  haliiles  que  pcrver.s,  ([ui,  [dus  hypocrites  que  ceux 
qu'ils  accusent  d'hy[)Ocrisie,  semblent  prendre  eeiit  formes  diverses 
pour  arriver  au  but  <|u'ils  n’ont  [las  penlu  <le  vue  depuis  «luuze  ans. 

«  .'Vu  génie  [très,  les  Shaftesbury  ne  matjqucnt  pas  en  Fi'unee.  Ainsi 
que  leur  modèle,  ils  savent  admirablement  [n'ofiter  des  fautes  de  leurs 
adversaires,  et  à  cet  égard  il  laut  convenir  cju’on  leur  a  fait  beau  jeu. 

,  V  On  fait  un  crime  aux  ministres  d'avoir  toléré  l'existence  des 
jésuites  repoussés,  dit-on,  par  les  lois  du  royamne.  Kxainiuons  : 

«  L’ordre  des  jésuites  fut  détruit  en  France  en  1704.  1/histoii‘C  de 
cette  grande  afiaire  est  connue,  il  est  inutile  de  la  retracer.  Comme  tout 
ce  qui  porte  le  cachet  de  la  i>ci’séciitlon  ne  [icvit  avoir  ([iiTm  temps,  les 
jésuites  rentrèrent  bientôt  individueticment  dans  leur  patrie ,  sans 
même  être  contraints  à  la  condition  du  serment  exigé  d’eux  en  1764, 
serment,  il  faut  le  dire  à  leur  avantage,  auquel  un  três-[ietit  nombre 
avait  eu  la  làcbeté  de  se  soumettre,  préférant  les  rigueurs  de  l'exîl  à  la 
liontede  reconnaître  vraies  les  accusations  sous  le  ])oids  desquelles  leur 
or<lre  avait  succombé.  Privés  Je  leurs  riebesses,  de  leurs  maisons, 
l’ordre  n’existant  [dus  enfin,  ils  ne  tardèrent  [>as  à  se  livrer  à  la  pro¬ 
fession  dans  laquelle  leurs  études,  leur  penchant,  leurs  connaissances 
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si  variées  leur  présentaient  le  plus  de  moyen 
de  la  jeunesse.  » 


de  réussir  ;  l’éducation 


Alors  le  duc  de  Fitzjames  rappela  que  lorsque  l’assemblée 
coustituanle  détruisit  tous  les  ordres  Teiigieux,  elle  accorda 
aux  jésuites  rentrés  en  France,  sans  faire  aucune  distinction, 
les  secours  qu’elle  donna  aux  autres  prêtres.  Ils  subirent  plus 
tard  la  proscription  qui,  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la 
Révolution,  pesa  sur  tous  les  ecclésiastiques;  puis  vint  TEm- 
pire  qui  les  toléra  : 

«  Il  y  a  déjà  vingt  ans,  continua  le  duc  de  Kitzjames,  que  les  jésuites 
commencèrent  à  reparaître,  et  c’est  de  cette  é)>oque  que  datent  les 
élahlissemciits  qu’on  rcproclie  au  gouvernement  de  tulérer.  Napoléon 
les  protégea  en  se  réservant  le  droit  de  les  dissoudre,  et  ce  droit  appar¬ 
tient  encore  sans  contestation  à  l'autorité  royale,  Repuis,  la  charte  a 
consacré  tous  les  droits  existants  ;  elle  a  accordé  à  tout  citoyen  la 
l’acuité  d’exercer  lihrenicnt  toute  [irofessioti  à  laquelle  il  voudi'ait  appli¬ 
quer  ses  talents  ou  son  industrie.  N’est-ce  [uis  l’exercice  de  ce  droit 
que  réclament  les  jésuites?  S'ils  se  présentaient  comme  ordre  monas¬ 
tique,  s’ils  prétendaient  à  une  existence  légale,  on  pourrait  leur  l'aire 
rap[)lication  de  l'arrêt  de  1764  et  de  l’asseinldée  constituante;  mais, 
comme  institution  soumise  à  l'autorité  épiscopale,  quelle  est  donc  la 
loi  qui  [jrononce  leur  exclusion,  qui  leur  interdit  l'usage  d'une  faculté 
accordée  par  la  charte?  » 

Ce  fut  la  partie  vraiment  forte  et  vraiment  politique  de 
l'opinion  du  duc  de  Fitzjames,  celle  où  il  opposa  l’équité  au 
droit  strict,  les  vues  saines  de  la  raison  aux  ombrages  de 
l’imagination.  Dans  d’autres  parties  de  son  discours,  il  se 
laissa  quelquefois  emporter  à  la  fougue  de  sa  parole.  Il  jeta  la 
raillerie  à  pleines  mains  sur  iM.  de  Montlosier,  et  raconta  à 
sou  sujet  une  anecdote  piquante  de  l’émigration,  Ijieii  propre 
à  montrer  à  quel  esprit  bizarre  on  avait  alfaire  : 


«  Nous  l’iivons  tous  connu  en  Angleterre,  dit- il.  Là,  c  uni  me  aujour- 
d'iiui  dans  ses  montagnes,  sa  télé  travaillait  toujours...  üii  jour,  il 
convoqua  ses  amis  pour  leur  donner  lecture  du  dernier  des  projets 
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sortis  de  son  cerveau^  et  voulez-vous  savoir  quels  étaient  les  moyens 
qu'il  voulait  ciup]<\ver  contre  le  Jaeoliinisine?  Il  ne  se  proposait  pas 
moins  que  d(‘  réunir  cti  armée  lipus  L's  capucins  <le  l’Eni'Ope  et  de  fah-e 
entrer  procp^ssionnellement  en  l'rantv  cette  année  jiortaiit  la  croix 
pour  étendard.  » 


Quoique  Laine  eût  relevé  avec  une  certaine  vivacité  ces 
lies,  en  rappelant  les  services  rendus  à  la  monarchie  et  à 
la  religion,  et  les  belles  paroles  prononcées  par  le  comte  de 
Montlosier,  dans  la  constituante,  sur  la  croix  d’or  que  quitte¬ 
raient  les  évoques  dépouillés  et  appauvris  pour  reprendre  la 
croix  de  l>ois  qui  avait  sauvé  le  monde  '  ;  elles  élaient  dans  le 
droit  de  Torateur.  Tout  dénonciateur  livre  sa  vie.  Le  témoi¬ 
gnage  vaut  ce  que  vaut  le  témoin,  et  s’il  était  établi  que  -M.  de 
Moatlosier  cédait  facilement  aux  mirages  de  son  imagination 
malade,  ce  qui  était  vrai,  sa  dénonciation  perdait  toute  auto¬ 
rité.  ,Mais  la  fin  du  discours  du  due  de  Fitzj âmes  nuisit  à  reflet 
qu’avait  produit  le  commencement,  parce  qu’il  attaqua  vio¬ 
lemment  tous  ceux  qui  étaient  entrés  dans  le  mouvement 
contre  la  prétendue  conspiration  religieuse.  Il  aurait  été  plus 
fort  en  se  maintenant  sur  le  terrain  où  il  s’était  placé  en  pre¬ 
nant  la  parole.  Des  fautes  et  des  imprudences  avaient  été 
commises  d’un  coté,  elles  avaient  été  exploitées  par  les  enne¬ 
mis  ;  des  gens  de  bonne  foi  s’étalent  laissé  tromper  et  en¬ 
traîner  à  leur  suite. 

Le.s  amis  les  plus  ardents  de  la  société  de  Jésus  allèrent  plus 
loin,  M.  de  Frayssinous  lui -même  posa  la  question  sur  un 
terrain  où  il  était  dangereux  de  la  poser  pour  un  ministre 
pariant  au  nom  du  gouvernement;  en  outre,  ses  prémisses 
avaient  le  tort  de  n’élre  pas  en  barmonie  avec  ses  conclu- 


1.  Par  une  inadverfiiiice,  M.  de  Vèuilaliellu  altrîfnic  au  vieouilc 

Damlifay,  qui  parta  et  vota  rtuitre  h\  |jrlitjoii  rl  jugea  i^èvi'*reineïit  le  pl'di- 
tiuniKurr,  eouiiue  üii  Va  vu  plus  haut,  le  dit^rouiii  de  JI.  Laîiié*  (Voir  son  His- 
imre  deux  ResttiUiûihitSy  lüiuû  VII,]iage  2  1!),  sejilièiue  édiUun.) 
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sioiis'.  Myr  Tharin,  ovêquo  de  Slrasbonfg,  et  queiqueti  antres 
avec  ]ni  soulevèrent,  à  rexeniple  de  M.  l'  rayssinoiis,  la  ques¬ 
tion  do  fond,  et  opposèrent  à  la  satire  violente  des  jésuites  leur 
panégyrique.  C'était  abonder,  sans  le  vouloir,  dans  la  thèse  de 
M.  l’ortalis,  de  iMM.  Lainé,  Casqnier,  do  lîarantc,  qui  deman¬ 
daient  qu’on  exéciitiU  confi’c  les  jésuites  les  lois  do  l’ancien 
régime,  ou  qu’on  pi'éscnlàt  une  loi  pour  leur  rétablissement 
en  rrance  sous  le  régime  nouveau,  il  ne  sullisaitpas,  en  effet, 
do  les  tolérer  si  leur  présenco  était  nécessaire. 

Les  conclusions  de  jM.  Portalis  furent  adoptées  à  la  majorité 
de  113  voix  contre  73. 

La  joie  des  journaux,  qui  croyaient  être  libéraux,  éclata 
par  des  transports  d’enthousiasme.  Le  Constitittiomiel^  le 
Courrier  français  et  les  Débats  remercièrent  avec  effusion 
la  chambre  des  pairs  comme  si  elle  avait  sauvé  la  France  du 
plus  grave  péril.  Mais,  tant  que  le  ministère  resterait  debout, 
rien  ne  serait  fait,  car  il  était  certain  que  le  jésuitisme  en  per¬ 
sonne  élaitau  ministère. Le  Globe  seul  continua  à  se  distinguer 
de  cette  espèce  d’émeute  en  deinandant,  an  grand  scandale  du 
reste  de  la  presse  périoditpic,  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
même  pour  les  jésuites. 


I .  Voiri  qnesitituis  posa  tîpvant  la  dvB  pnh's  et  qirî!  résolut 

[>ar  I  »  |i  iï]rgyrii|uc  tles  : 

«  Que  Faut  -  il  [HniNt-r  thi.s  éloges  qira  reeu?!,  ilefuii?;  mn  origine  sa 

«lesirueliou,  la  .soiàété  tic  Jésti»  v 

H  Que  faul-il  peiKSLT  d(‘S  aeeiisaliouïî  ijviî  lui  uni:  é(é  inleiitée^? 
n  Une  faïU-il  ju-rii^er  de  sm\  rétaldispenieiit  par  Vie  Vil  v\  de  rinlrodueliou 
de  îvi  ü  niendiies  dans  iiolre  rrajîee?  w 
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SflTE  DE  L\  SESSION.  —  LOt  SUR  L\  PRESSE,  —  VOTE  D’UNE  LOI 
POSTALE,  —  DEPOT  DU  UAPIMIRT  DE  M.  BONNET. 


En  attendant  que  le  rapport  sur  la  loi  de  la  presse  fût  déposé 
à  la  chambre  des  députés,  on  préluda  au  grand  débat  par  la 
discussion  d’une  disposition  postale  présentée  parle  ministère, 
et  qui  faisait  évidemment  partie  du  pian  général  officiellement 
arrêté  pour  imposer  à  la  presse  périodique  des  conditions 
d’existence  plus  onéreuses  et  plus  difficiles.  U  s’agissait  d’élever 
le  droit  de  poste  exigé  pour  le  transport  des  journaux  et  de  le 
ramener  pour,  tous  au  chiffre  uniforme  de  5  centimes  par 
euille.  En  tenant  compte  des  suppléments,  c’était  pour  chaque 
exemplaire  de  journal  un  accroissement  annuel  de  taxe  d’en¬ 
viron  dix  francs  pour  la  poste,  ajouté  à  ce  qu’il  payait  déjà 
pour  cet  objet Cette  loi  fiscale  fut  vivement  attaquée,  mais 
elle  fut  adoptée  aux  deux  chambres,  sans  avoir  été  amendée 
d’une  manière  notable;  il  y  eut  seulement  quelques  exceptions 
en  faveur  des  recueils  scientifiques.  Les  principaux  orateurs 


1,  Une  loi  de  Tan  VIII  avait  fixé  à  4  cent,  pai’  feuille  cl  à  ïcciit.  pardcmi- 
feiiillc  le  prix  de  lraris|ioi  t  des  jounumx  et  rvrlU  périodiques,  et  la  dimension  de 
la  feuille  avait  été  Jixée  par  la  toi  du  timbre  à  25  eentimètri'S ,  celle  de  ta 
demi- feuille  h  12  cent*  î/'i*  Le  Moniteur  aUeïfïriail  sent  alors  la  dimension  de 
la  feuille  enlière;  tous  les  autres  journaux  se  reurennaieut  dans  celle  de  12 
cent,  t/2,  Mh'iÎs,  deptits,  ils  sVdajcnt  a^raudîs  jusqifi  17  cent,  et  au  delà;  et 
comme  la  loi  du  titnlne  exigeait  1  centime  par  cfia(|ue  centimètre  excédant  de 
5  ecntimélres,  l'administrai  ion  des  postes  était  déjà  aulurisée  à  percevoir 
3  ceiilimes  au  lieu  de  2  pour  la  jdupart  des  journaux  autres  que  le  Moniteur, 
Le  nouveau  tarif  portait  I:t  taxe  à  5  ceulimes,  pour  ions  les  imprimés  sans  dis^ 
tinclion^  par  chaque  feuille  de  30  centimètres. 
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des  deux  oppositions  se  réservaient  évidemment  pour  la  grande 
partie.  La  discussion  mit  en  lumière  des  détails  intéressants 
sur  l’organisation  matérielle  de  la  presse  à  cette  époque  et  sur 
la  publicité  des  principaux  journaux;  car  de  Yillèle,  afin 
d’établir  que  la  taxe  postale  demandée  par  le  gouvernement 
n’avait  rien  d’excessif,  porta  la  question  sur  ce  terrain,  où  il 
fut  suivi  par  les  orateurs  de  l’opposition 

Ce  fut  le  8  février  1827  que  M.  lîonnet  déposa  son  rapport 
sur  la  loi  de  la  presse.  La  commission,  après  un  long  examen, 
avait  apporté  des  modifications  importantes  au  projet  mi- 

1.  "Vouiez -vous  savoir,  ciil-il,  quets  aotil  ios  Ijiiniîtices  des  journaux  el  s’il* 
peuvent  supporter  lu  l.ixe  projtosée^l  u  journal  (]ui  a  2(1,01)0  alfoiniés,  elil  en 
esl  (]ui  lus  ont  (le  inîrtislre  inilnpiail  par  ces  mois  le  Constitutiomiel],  paye 
dans  l’année  pour  les  Trais  de  tirage  du  premier  mille,  eu  se  servant  des  méllio- 
tles  perfectionnées  découvertes  de  mis  juiirs  el  mises  à  la  jiortéc  de  chacun, 
I8,!)fi0  francs.  IL  [laye  les  dix-neuf  autres  I0y,-'ii0  francs.  Total  des  frais 
(iTmpre.ssion,  fournilure  de  papier  et  Inut  i-c  qui  constitue  le  Journal,  tel  ipi'il 
ai'rivc  aux  tihoiinés,  lâR.  iOO  francs  par  an.  l’mii'  frais  de  tiiiihre  à  (î  ceutimos, 
132,000  francs;  frais  de  po,ste,  2  eeiiliines  pour  les  deux  tiers  des  ahoniie- 
meiils.  car  l’autre  tiers  se  disirihue  à  l’aris,  00,000  francs.  Tutal  des  frais. 
080,  U)5  francs.  Le  prudiiit  des  alioiineinenL.s  (80  francs  par  an,  dont  il  fal¬ 
lait  déduire  la  cuminissiotii  est  de  1,4  40,000  francs,  Beste  jioiir  les  frais  de 
rédacliou  et  les  bénéllces  triS.bÜS  fraiics. 

«  Après  le  Jourmil  dorit  J’ai  parlé,  contiima  M.  de  Villèle,  en  vient  un 
autre  qui  a  12,000  ahonnés  (/es  Débats).  D’après  les  mêmes  données,  les  hé- 
néficcs,  les  frais  de  réduclîori  exceptés,  sont  de  4â.S,78  4  francs,  l’onr  un  antre 
Journal,  <pji  a  O.-^iOt)  abonnés  ila  Quoiidieutir^.,  ils  sont  de  17  9,900  francs. ii 

l.c  ('onstitiifionnel  fournit  à.M.  Casimir  Bérier,  qui  a[qierta  des  cliilTrcs  rectili- 
eatifs  à  la  triliime  dans  lu  séance  suivante,  le  bilan  de  sa  situation,  dressé  dans 
les  formes  lcgalK.s  et  qui  avait  été  remis  à  la  coiiiniissioii  de  la  pre-sse.  Il  en 
résultait  que  le  chiflre  des  abonnements  était,  en  elïet,  de  20,000,  La  recette, 
déduction  faile  des  remises,  avait  été  de  1,323,97  0  francs.  Le  gouvernciiietit 
avait  perçu  iiour  timbre  450,095  francs;  pour  jiort  102,221  francs.  Total,  y 
compris  les  ports  de  Icllrcs,  55 i,  101)  francs.  Ue-stail  7(j9,5ü7  francs  [lonr  dé¬ 
penses  de  paiMcr,  impression,  rédaction,  administration,  bureaux,  pliage,  port 
à  Baria  et  dans  la  banlieue,  lesquels  olijets  avaient  employé  394, 50(1  francs. 
Le  bénéllce  net  avait  donc  été  de  375,000  francs,  25,000  francs  par  action, 
fil  y  avait  qiiiiiic  actions.) 

M,  .Mécbin  ajoutait,  dans  un  diseoiir.s  protioncéà  l’occasion  du  même  débat, 
(|uc  les  actions  produisaient  0,000  francs  sous  le  ministere  Décazes  et  12,000 
francs  sous  le  ininlslère  Bielielieu.  Leur  produit  avait  dotic  doublé  sous  le  ini- 
nistèi'e  Villèle. 
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nistéfid  Klle  reconnaissait  en  principe  que  la  législation  en 
vigueur  sur  la  presse  était  insufiisaute  ou  défectueuse  sur 
plusieurs  points  considérai  de  s.  Il  importait  d’abord  de  mettre 
uii  terme  à  la  liclioii  des  éditeurs  responsables,  dont  «  la 
responsabilité  dérisoire  avait  été  signalée  depuis  longtemps 
comme  un  scandale  par  les  hoimnes  de  toutes  les  opinions.  » 
Klle  recomiaissaîi  en  outre  qu’il  était  urgent  d’aviser  «  à  l’im- 
possil)ililé  notoire  où  la  justice  se  trouvait  de  saisir  à  temps 
les  libelles  en  petit  format,  qui,  sous  divers  noms  et  au  scan¬ 
dale  général,  avaient  répandu  dans  les  derniers  temps  la 
diffamation  et  la  calomnie  sur  diverses  classes  de  la  société, 
sans  distinction  d’âge,  de  sexe,  et  sans  respect  pour  ce  qu’il 
y  a  de  plus  vénérable  par  le  rang,  les  qualités,  les  vertus,  v. 
Klle  reconnaissait  enlin  que  la  licence,  en  grandissant,  appe¬ 
lait  une  pénalité  plus  sévère. 

Mais,  après  avoir  marqué  son  accord  avec  le  gouvernement 
sur  ces  points  généraux,  la  commission  modifiait  gravement 
plusieurs  des  moyens  proposés  par  lui,  en  rectifiait  d’autres 
et  en  remplaçait  quelques-iiiis  par  des  dispositions  nouvelles. 

Dans  le  titre  consacré  aux  écrits  non  périodiques ,  elle 
reconnaissait  que  le  délai  entre  le  jour  du  dépôt  et  celui  de  la 
publication  devait  être  de  cinq  jours,  afin  que  la  justice  eut 
la  faculté  de  mettre  la  main  sur  les  pamphlets  diffinnatoires, 
les  écrits  immoraux  et  obscènes,  les  libelles  politiques,  que 
leur  petit  volume  permettait  de  répandre  à  un  grand  nombre 
en  peu  d’heures;  mais  elle  refusait  d’admettre  que  ce  délai  de 
cinq  jours,  suffisant  pour  les  écrits  de  vingt  feuilles  cl  au- 
dessons,  ne  le  fût  point  pour  les  écrits  au-dessus  de  vingt 
feuilles;  et  elle  rejetait  le  délai  de  dix  jours  demandé  pour  ces 


•  I,  cln  V^iulnbpîîe  nfHrinr  le  rfïn[r;tîre  :  tt  Lrt  rommîssion  ïiomtiil, 
dîl-il,  ri  iliîmaiiiltM'  qnelqiirsi  inrulüiralinTi?.  Ué  tlekiil*  »  l/t'tiide  du  hMvail  de 
la  cuiiïijussum  EjiiQ  je  place  jcu\  dcà  lecteurs  niant rcra  justju^à  quel 

point  üîi  pciil  avoir  la  foi  dan^  celte  alïîniialiüii. 
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derniers  ])ar  le  ministère.  L’élévation  de  leur  priv  et  In  len¬ 
teur  de  leur  débit  jnstiliaient  cette  modilication. 

La  commission  l’cjetait  de  môme  le  timbre  de  1  franc  auquel 
le  projet  ministériel  assujettissait  la  première  feuille  des  écrits 
de  cinq  feuilles  et  au-dessous,  sans  préjudice  de  celui  de 
dix  centimes  auquel  les  feuilles  suivantes  des  mêmes  écrits 
étaient  tenues.  Le  rapporteur  faisait  observer  que  ce  timbre 
atteindrait  les  bons  comme  les  mauvais  écrits,  et  frapperait 
l’usage  quand  il  était  juste  de  ne  sévir  tpie  contre  l’abus.  En 
outre,  cet  article  liscal  n’était  pas  à  sa  place  dans  une  loi  ré¬ 
pressive  d(îs  crimes  et  délits  tle  la  presse.  La  commission 
remplaçait  cette  disposition  par  une  disposition  tonte  dilVéren  te. 
Le  rapporteur  faisait  observer  que,  la  plupart  duVmps,  les 
libelles,  les  pamphlets,  les  écrits  obscènes,  étaient  publiés  dans 
nii  format  très-exigu,  qui  permettait  aux  distributeurs  de  les 
dérober  à  la  surveillance  delà  police.  C’est  sur  cette  expérience 
pratitine  que  le  rapporteur  s’appuyait  pour  proposer  de  son- 

i 

mettre  au  visa  de  rautorité  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au- 
dessous,  publiés  dans  un  format  inférieur  àrin-l8.  C’était  un 
retour  à  la  censure  (ju’un  gi'and  nombre  des  membres  de  la 
majorité  préféraient  à  une  loi  répressive,  mais  un  retour  à  la 
censure  pour  un  format  spécial,  suspect  par  son  exiguïté  d’étre 
favorable  aux  publications  clandestines.  L’iii-1 8,rin-l  2,  l’in-S® 
et  tous  les  autres  formats  aiffaiicbissaient  les  écrits  de  vingt 
feuilles  et  an-dessovis  dé  la  formalité  du  visa,  La  commission 


maintenait  les  exceptions  faites  par  le  ministère  en  faveur  des 
discours  des  deux  chambres,  des  maudemenls  épiscopaux,  et 
elle  allongeait  la  liste  des  exceptions  en  y  inscrivant  les  pu¬ 
blications  commerciales,  les  prospectus,  les  catalogues,  les 
ouvrages  dramatiques  représentés. 

La  snpprossion  d’une  édition  tout  entière  pour  une  simple 


contravention  commise 
sortie  de  tout  ou  partie 


par  uii  imprimeur  en  raison  de  la 
d’un  ouvrage  de  ses  ateliers,  avant 
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l’expiration  du  délai  légal,  avait  paru  exorbitante  à  la  commis¬ 
sion,  Elle  n’avait  laissé  subsister  que  la  peine  de  l'amende. 

La  commission  avait  rectifié  l'article  relaliC  au  nombre  des 
feuilles  déclarées  par  l’im primeur  avant  l’impression,  et  qui 
ne  devait  pas  être  dépassé,  eu  considérant  qu'il  était  impos¬ 
sible  de  faire  d'avance  une  déclaration  exacte  à  cet  égard. 
Regardant  ce  paragraphe  comme  une  erreur  de  rédaction,  elle 
avait,  avec  l’assentiment  du  ministère,  modifié  ce  passage,  en 
exigeant  seulement  de  l’imprimeur  qu’il  fit  une  déclara¬ 
tion  exacte  du  nombre  des  exemplaires  qu’il  comptait 
tirer. 

La  commission  avait  étendu  cette  expression  d’a/c/Ze/’,  qui, 
prise  au  sens  restreint  dans  le  projet,  rendait  inexécutable  l’ar¬ 
ticle  ministériel  qui  interdisait  la  sortie  des  livres  dé  l'impri¬ 
merie  avant  l’expiration  légale  du  dépôt,  à  tous  les  lieux  où 
s’accomplissaient  les  opérations  de  l’assemblage,  du  satinage 
et  du  brochage,  où  l'édition  pouvait  suivre  la  lilière  des  opé¬ 
rations  nécessaires. 

Les  modifications  apportées  au  titre  traitant  des  écrits  pé¬ 
riodiques  étaient  aussi  très -importantes.  Comme  le  gouver¬ 
nement,  la  commission  avait  pensé  qu’il  fallait  l’airé  disparaître 
la  fiction  de  l’éditeur  responsable,  mais  elle  avait  fait  subir  de 
graves  changements  au  projet  du  gonverneinent.  Elle  adoptait 
l’article  8  du  projet,  qui  soumettait  la  publication  de  tout 
journal  à  une  déclaration  préalable  du  nom  des  propriétaires, 
de  la  part  possédée  par  chacun  et  de  la  désignation  de  l’impri¬ 
meur.  Mais  elle  substituait  à  rarlicle  9  l’article  suivant  : 

«  Lorsqu’il  y  aura  plusieurs  copropriétaires  il'uii  journal,  ils  seront 
cliargés  île  clioisireux  tnetnes  un,  deux,  un  trois  d’entre  eux,  clorït  la 
déclaration  sera  faite,  lesquels  seront  chargés  de  la  rédaelioii  et  de  la 
surveillance  du  journal, 

«  Ces  propriétaires-rédacteurs  (mais  eux  seulcniont  parmi  les  copro¬ 
priétaires)  devront  avoir  les  conditions  requises  par  l'article  980  du 
Code,  ci-dessus  énoncées. 
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«  Ils  devront  posséder  au  moins  un  tiers  du  caution iienient  et  un 
tiers  de  la  pj’opj'icté  du  journal. 

«  Leurs  noms  seront  iniftrimés  en  tète  de  clia([Lie  numéro. 

«  C'est  contre  eux  que  senmt,  en  cas  de  délits,  dirigées  les  pour¬ 
suites;  ils  seront  seuls  pussildes  des  peines  autres  que  les  amendes  et 
condamnations  [lécuiiiaires.  » 

Avec  ce  système,  comme  le  faisait  observer  le  rapporletir, 
le  nombre  des  copropriétaires  pouvait  rester  le  meme,  ou  les 
arrangements  devenir  facile.  Deux  tiers  de  la  propriété  demeu¬ 
raient  aux  propriétaires  non  responsables  parmi  lesquels 
pourraient  se  trouver  les  veuves,  les  femmes,  les  mÎMeurs.  Cotte 
modification  était  importante,  parce  qu’elle  remédiait  à  ces 
bouleversements  dans  la  propriété  des  journaux  établis,  qui 
avaient  excité  de  nombreuses  réclamations. 

La  commission  rejeta  raccroissememeiit  de  timbre  proposé 
pour  les  journaux.  Elle  calcula  qu’en  adoptant  le  timbre  fixe 
de  dix  centimes  on  augmenterait  les  prix  de  chaque  exem¬ 
plaires  de  quatorze  francs  par  an 

•  La  commission,  prenant  en  considération  raiigmentatiori 
de  dix  francs  par  exemplaire  que  les  journaux  avaient  subie 
pour  les  frais  de  poste,  refusa  d’y  ajouter  un  nouveau  droit  de, 
timbre  qui,  avec  l’augmentation  du  droit  postal,  aurait  accru 
de  près  de  vingt-cinq  francs  par  exemplaire  l’impôt  perçu  par 
l’État  sur  les  écrits  périodiques. 

Le  rapporteur  motivait  ainsi  la  résolution  de  la  comiriission 
à  cet  égard  : 


«  Votre  commission  a  cru  recoiinaiti-e  ([ne  ce  nouvel  iinp'Vt  ferait  [jl'u 


) .  Les  journaux  payaient  alors  :  le  Moniteuf  8  ceuliuies  1  tlîxifimc  la 

■ 

grande  feuille  avec  te  su|ipléiijenL 

Lci?  auh'cs  Journaux,  îbnnal  ordinaire ,  payaient  a  eentiines  dixif^mes:  tes 
journaux  de.'?  départemunU  :i  cent  unes  S  (ILvièines,  On  firoposait  cle  porter  le 
timbre,  pour  toiL-î*  au  cliilTre  îniîfoniic  de  10  centimes, 

C\nU  t  îé  le  SI  oui  leur  ipu  aurait  le  rnuins  soulTert  tle  celte  augmentation,  les 
journaux  des  déparlejnenls  en  auraient  le  plus  isoulTerl. 
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(le  tort  HUX  deux  ou  trois  juurniiiix  i]iii  mit  un  graml  iioinhro  d’altoiiiiés, 
et  qu’il  ruinerait  et  tuerait  peut-être  d’autres  journaux  qui  ii’ont  dans 
l’état  [)réseiit  des  cliuses  qu'iiii  loger  btinéfiee;  ‘qu'aiiisi  il  j  aurait 
illégalité  et  inéitie  iiijustiee  envers  ces  deruiers  journaux. 

«  lara-l-on  tiuiins  les  journaux  dont  un  craint  l’ospril  et  les  însinua- 
timis?  t’/est  un  point  inceitaiu.  Ceux  qui  en  ont  l’iialiilude  ou  le  goût 
se  réuniront  plusieurs  p<mr  un  alHJiineiiicnl.  Les  ealiiiielsde  lecture  se 
niulti|dieront,  et  on  en  créera  dans  les  conumiues  qui  ii’cu  ont  pas 
encore. 

«  On  iiuiM  indisposé  sans  inotil' une  foule  de  citoyens;  on  aura  indis- 
pitsé  roiùiiioji  pulilit|iie.  Il  faut  queliiuefois  s’en  déqier,  luêine  la  emn- 
batlre,  mais  la  j'cspeeter  souvent,  la  niénager  toujours,  » 


Ik*ii\  deniiùros  modUications,  qui  îivaietit  leur  iin portance, 
venaient  s’ajouter  aux  grands  cliaugenients  que  la  commis¬ 
sion  avait  apportés  au  projet  ministériel.  Elle  ne  voulait  pas 
qu’on  put  considérer  comme  un  délit  de  publication  des  actes 
de  la  vie  privée  qui  n’avaient  aucun  caractère  ditfamatoire. 
l’ar  conséquent,  la  poursuite  intentée  par  les  ülïiciers  du  par¬ 
quet  contre  les  publications  de  ce  genre  devait  rester  faculta¬ 
tive  et  dépendre  de  l’appréciation  du  magistrat.  En  outre,  elle 
entendait  que  la  poursuite  pour  dilfumation  fut  précédée  de 
rassentinieiit  de  la  partie  intéressée.  En  revanche,  la  commis¬ 
sion  demandait  que  les  procès  de  ce  genre  fussent  jugés  à 
liuis-clüs.  IJuant  à  la  responsabilité  de  rimprimeiir,  elle  l’ad¬ 
mettait  en  principe,  mais  eu  prévoyant  par  un  article  addition¬ 
nel  les  circonstances  qui  pourraient  engager  le  tribunal  à 

renvoyer  rimprimeur  absous. 

# 

«  iNéaiimuiiis,  ul  suivant  les  cirfotistaiiccSj  le  trilnuiul  i>uurra  dé- 
cliargei’  l'imprimeur  de  la  rcspousabilité.  » 


Ea  commission  avait  donc  touché  à  presque  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  loi,  et  les  modications  qu’elle  y  avait  apportées 
étaient  aussi  nombreuses  que  graves.  Elle  en  avait  fait  dispa¬ 
raître  les  inqiüssibilités  pratiques,  elle  en  avait  supprimé 
toute  la  partie  liscale,  l’iinpot  du  timbre  pour  les  brochures 
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do  cinq  ieLiiiles  el  iiu-dossuns,  T  augmenta  Lion  du  timbre  pour 
les  journaux.  Elle  avait  abrégé  la  durée  du  dépnt  pour  les 
livres.  Elle  avait  mis  des  limites  aux  poursuites  pour  la  diÜ’a- 
matiou.  Elle  avait  rédigé  les  articles  relatifs  à  la  responsabilité 
des  propriétaires,  de  manière  à  rendre  possible  la  transfor¬ 
mation  des  sociétés  déjà  créées.  Elle  avait  effacé  de  la  loi  la 
conliscatioii  des  éditions  pour  sini|)le  contravention.  En  ad¬ 
mettant  enfin  la  responsabilité  de  rimprimeur  eu  principe, 
elle  avait  prévu  le  cas  où  les  tribunaux  poui'ralt  le  décharger 
de  cette  responsabilité.  Ce  lEétait  donc  pas  sans  raison  que  le 
ministère  trouvait  sa  loi  profondément  modifiée.  Mais,  quelle 
que  fut  rimportance  de  ces  ehangeinents ,  la  passion  pu- 
Idîque  restait  la  même,  les  attaques  des  journaux  ne  per¬ 
daient  rien  de  leur  vivacité,  et  les  Jeux  oppositions  de  la 
'hambre  se  préparaient  à  monter  à  Fassaut  de  cette  loi,  qui 
était  devenue  pour  le  moment  Tobjet  exclusif  des  préoccupa¬ 
tions  généi’ales. 

Dès  que  le  rapport  fut  déposé,  il  y  eut  un  grand  empresse¬ 
ment  parmi  les  députés  à  se  faire  inscrire  pour  ou  contre  lu 
loi,  A  six  heures  du  inatii»,  au  moment  même  de  roiiverture 
des  portes  du  Dalais-liourbon,  MM.  Agier,  llourdeau,  Hacot 
de  Komans  se  présentèrent;  à  six  heures  un  quart,  M.  Hoyer- 
Cüllard  anâva.  A  sept  heures,  la  liste  était  couverte  de  noms. 
Les  orateurs  inscrits  pour  la  loi  appartenaient  tous  à  la 
même  nuance  d’opinion  :  c’étaient  MM.  de  Sallaberry,  de 
fUnigé,  Syriès  de  Marinhac,  de  Freiiilly,  de  Cuzzay,  de  Lille, 
Humbert  de  Sfîsmaisons,  de  Saint-Chamans,  Piet,  de  Maquillé, 
de  Castelbajac.  La  liste  des  orateurs  inscrits  contre  la  loi  était 
au  contraire  bariolée  des  noms  les  plus  divers,  et  représentant 
des  opinions  autrefois  inconciliables-  M.  de  la  Dourdoimayey 
ligiirait  à  coté  de  M.  Deujamin  Constant,  M  .  Agier  etM,  de 
Beaumont  à  cùté  de  M.  Casimir  Lérier,  M.  de  Bon  ville  à  cùté  de 
M.  Labbey  de  l’ompières,  M.  Hyde  de  Neuville  à  côté  de 
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M.  Méchin,iM-  de  Herthier  à  colé  de  M.  Dupont  de  i’Eure.  J’ai 
nommé  _M.  Uoyer-Collard,  auquel  il  faul  ajouter  Dertiii  de 
Vaux,  qui  représentait  la  nuance  de  jM.  de  Chateaubriand  et 
du  Journal  des  Débats  à  la  chambre  des  députés. 

La  discussion  sur  rensemble  de  la  loi  s’ouvrit  le  14  février 
1827,  et  le  débat  se  prolongea  iin  mois  tout  entier.  11  serait 
sans  intérêt  d-' analyser  séance  parséance  les  discours  prononcés 
et  dans  lesquels  les  memes  arguments  devaient  inévitablement 
se  reproduire.  Il  suflira  de  caractériser  les  traits  généraux  de 
la  discussion  et  de  mettre  ensuite  eu  face  run  de  l'autre  les 
deux  ou  trois  discours  les  plus  remarquables  qui  aient  été  pro¬ 
noncés,  l’un  par  M.  Royer-Collard,  l’autre  par  M.  de  Villèle, 
le  troisième  par  M.  de  Peyronnet. 

Un  des  traits  généraux  du  débat,  c’est  que  ceux  qui  par¬ 
laient  pour  la  loi,  comme  ceux  qui  parlaient  contre,  se  trou¬ 
vaient  exposés  à  voir  leur  opinion  du  jour  mise  en  contradic¬ 
tion  avec  leur  opinion  d’autrefois.  Ce  qui  rend  une  loi  sur  la 
presse  si  difiicile  à  faire,  c’est  qu’au  fond  la  presse  est  une 
arme  qui  peut  être  employée  pour  le  bien  comme  pour  le  mal, 
que  tout  le  monde  craint  tour  à  tour,  et  dont  tout  le  monde 
a  tour  à  tour  besoin.  Depuis  que  la  Restauration  avait  rétabli 
en  Fi’ance  un  gouvernement  de  libre  discussion,  et  même  avant 

I  f  * 

cette  époque,  dans  lapremièi’e  révolution,  tous  les  partis,  tous 
les  hommes  politiques  s’étaient  successivement  servis  de  cette 
arme.  Gênante  pendant  qu’on  est  au  pouvoir,  on  la  reprend  en 
en  sortant.  S’il  était  possible  d’arriver  à  un  état  de  choses  où 
l’on  n’employât  la  presse  que  pour  défendre  les  droits  réels  et 
les  intérêts  légitimes,  tout  le  monde  voudrait  la  liberté  de  la 
presse;  s’il  était  sùr  que  ceux  qui  gouvernent  ne  se  ser¬ 
vissent  jamais  des  lois  répressives  des  excès  de  la  presse 
que  pour  frapper  ceux  qui  tenteraient  d’attaquer  la  société  et 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  personne,  à  moins  de  se 
déclarer  ennemi  de  la  société,  ne  refuserait  au  gouvernement 
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les  lois  répressÎACS  qu’il  demande.  Mais  ni  Tune  ni  raulre  de 
ces  propositions  ne  sont  vraies  :  si  les  journaux  et  les  livres 
sont  écrits  par  des  lionimcs  qui  peuvent  abuser  do  la  liberté 
de  la  presse,  le  gouvernement  est  aussi  exercé  par  des  hommes 
qui  peuvent  se  servir  contre  leurs  compétiteurs,  contre  les 
adversaires  de  leurs  idées,  de  leur  inilueuce,  des  pouvoirs 
qu’on  met  dans  leurs  mains.  De  là,  comme  je  l’ai  dit,  Textréme 
difficultéde  faire  une  loi  sur  la  presse.  On  a  tou] ours  à  craindre 
de  livrer  ù  la  licence  ce  qu’on  a  cru  donner  à  la  liberté  ;  et, 
d’un  antre  côté  il  l’aul  redouter  de  livrer  à  rarbitraire  ce  qu’on 
avait  cru  donner  à  l’ordre  et  à  la  défensive  sociale.  Ceci  ex* 
plique  les  contradictions  qui  purent  être  signalées  chez  pres¬ 
que  tous  les  orateurs  qui  montèrent  à  la  tribune,  je  veux  parler 
des  hommes  qui  avaient  quitté  les  bancs  du  pouvoir  pour  ceux 
de  l’opposition,  comme  des  hommes  qui  avaient  quitté  les 
bancs  de  l’oppositioii  pour  ceux  du  pouvoir.  Pour  ne  citer  que 
le  plus  éloquent  de  ceux  qui  attaquèrent  la  loi,  M.  Royer- 
Collard  avait  voté  la  censure  sous  le  ministère  de  M.  Decazes. 
Dans  le  camp  contraire,  M.  de  Vlllèle  ctM.  de  Corbière  avaient 
défendu  la  liberté  de  la  presse  h  la  tribune  et  dans  le  Conscr- 
t'a/ewr  pendant  le  ministère  des  centres,  qui  leur  avait  déclaré 
une  guerre  acharnée.  M.  delà  Rourdonnaye,  qui  devait  dans 
celle  discussion  prononcer  un  discours  véhément  en  faveurde 
la  liberté  de  la  presse,  était  un  de  ceux  qui  avaient  signalé 
avec  le  plus  de  violence  ses  dangers.  U  n’y  eut  pas  jusqu’à 
iM.  Benjamin  Constant  qu’on  ne  pût  mettre  en  contradiction 
avec  lui-mémc,  et  un  député  de  la  majorité,  M.  de  Pille,  lui 
rappela,  au  milieu  de  l’hilarité  de  l’assemblée,  les  passages 
d’une  brochure  qu’il  avait  écrite  sous  le  Directoire  et  où  le 
journalisme  était  traîné  sur  la  claie  *. 


1.  Vuici  ce  passage,  cniprunlé  A  iiiïc  iM’ocImi'e  inUtulée  :  Des  Réactions 
poUtifiucs  ; 

«  l.orsfjue  des  écrivains  se  peniicUuiil  îles  jiisînti.ilions  anièrcs',  des  regrtnrf 

Uist.  Je  la  Rtslaur.  —  T.  Vil,  30 
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Le  second  trait  g-cnéral  de  cette  grande  discussion,  c’est  le 
langage  uniforme  que  parlèrent  la  contre-opposition  de  droite 
et  la  gauche.  On  ne  put  distinguer  que  des  nuances  entre 
le  langage  de  M.  de  la  Ilourdonnaye  et  celui  de  M.  Benja¬ 
min  Constant.  L’accord  qui  s’était  fait  entre  le  centre  droit, 
la  droite  et  même  la  gauche,  en  1 821 ,  contre  un  ministère  du 
centre  gauclie,  se  refaisait  en  1827  entre  la  gauche,  le  centre 
gauche,  et  la  coiitrc-opposition  de  droite,  contre  un  ministère 
de  droite.  Le  résultat  devait  donc  être  coraplélement  opposé 
à  celui  qu’avait  amené  la  première  coalition.  Onoi  que  pût 
dire  la  contre- opposition  de  droite,  le  ministère  de  M.  de  Yil- 
lèle,  derrière  lequel  marchait  la  grande  majorité  des  roya¬ 
listes,  avait  joué  la  partie  de  la  droite  au  pouvoir.  Sans  doute, 
il  y  avait  eu  des  scissions  éclatantes  représentées  parM.  de 
Chateaubriand,  MM.  de  la  Bourdonnaye,  Hyde  de  Neuville, 
Agier,  de  Berthier;  et  dans  les  journaux  par  les  DéhaU^i  la 

ne.  Mais  ce  n’étaient  que  des  scissions.  Le  gros 
l’armée  restait  avec  le  ministère,  il  aurait  dû  être  évident 
pour  tous  les  esprits  raisonnables  qu’il  n’y  aurait  plus  de  mi- 
nislère  de  droite  constitutionnellement  possüile,  une  fois  que 
le  ministère  de  Villèle  aurait  été  renversé.  MM.  de  Villèle  et 
de  Corbière  représentaient  la  nuance  de  la  droite  la  plus  pra¬ 
tique,  la  plus  voisine  du  centre  droit,  la  plus  nombreuse.  Sans 


JniiUlcâ,  ila  D’iigissent  pas  seulement  eontro  le  gouvernement  qu’ils  irainicnt 
pas,  mais  contre  l’îdre  géii^Talc  de  l’ordre, 

«  Quand  on  pense  (pi’il  y  a  chaque  jour  trois  ou  quatre  ceiils  écrivains,  inven- 
•  tant  ou  répétant  des  anecdotes  caloiiiiiieuses  contre  les  lioinines  dîslingiiés, 
et  même,  pour  peu  qu’une  [lassion  particulière  les  soudoie,  contre  les  lioiiiini^s 
les  plus  obscurs,  portant  la  désolation  dans  les  famiiles,  violfint  le  saiictuaii'c 
de  la  vie  domcsUfpic,  exerçant,  en  nti  mot,  nn  genre  de  persécution  indéllnic 
et  mituiticusc,  qui  délie  tous  les  ressent iincnls,  élude  tonies  les  lois,  on  éprouve, 
par  une  injustice  irivolonlairc.  Cüiiire  riiistilution  même,  un  mélange  de  iiié|ii*is 
et  d’IiüiTcur.  La  puissance  ite  ces  journaux  lionne  de  l'audaiT  aux  ]ilus  lâches, 
de  la  crainte  aux  [dus  courageux  ;  l’iiniueeiice  u’eu  garantit  lias,  le  mépris  ne 
[leut  la  repousser,  n 
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doutes  les  dissidents  de  la  droite  s’étalent  entendus  avec  la 
gauche  et  le  centre  gauche  dans  l’opposition  parce  qu'ils 
avaient  les  mêmes  haines,  mais  ils  ne  pouvaient  s’entendre 
avec  ces  deux  nuances  dans  le  gouvernement,  parce  qu’ils 
n’avaiciU  ni  les  mêmes  principes,  ni  le  même  but.  Les  discours 
et  les  actes,  deux  choses  bien  différentes  I 
Supposez  M.  de  la  liourdonnaye  au  pouvoir,  assailli  par  la 
presse  comme  l’était  M.  de  Yillêle,  en  butte  à  toutes  les  difü- 
cultês  inhérentes  à  la  situation,  aux  violences  du  parti  révolu¬ 
tionnaire,  qui  dcinandait  qu’on  portât  atteinte  aux  principes 
de  lu  liberté  religieuse,  au  détriment  de  l’Kglise  et  des  catho¬ 
liques  ;  aux  réclamations  et  aux  plaintes  du  parti  religieux  et 
du  clergé,  qui  se  plaignaient  que  les  principes  et  les  intérêts 
de  la  religion  fussent  livrés  sans  défense  aux  attaques  de  la 
pres&e  irréligieuse;  aux  diflicultés qui  naissaient  de  l’antago¬ 
nisme  du  clergé  et  de  la  magistrature,  à  celles  qui  résultaient 
des  divisions  des  ultramontains  et  desgallicans,  enfin  àla  com¬ 
pétition  des  ambitions  non  satisfaites  et  qui  demandaient  h 
l’être,  aux  sollicitations  impérieuses  du  Journal  des  Débats, 
qui  poussait  d’un  coté,  et  aux  attractions  de  la  Quotidienne, 
clierchant  à  faire  pencher  le  pouvoir  d’un  autre,  M.  de  la 
llourdonnayc,  appuyé  sur  un  noyau  moins  considérable  de 
royalistes,  aurait-il  mieux  réussi  â  gouverner  que  M.  de 
Villèle?  Placez  à  cêlé  de  lui  les  hommes  politiques  que  vous 
voudrez,  31.  de  Polignac,  qui  avait  le  cœur  du  Roi,  tel  autre 
membre  de  la  contre-opposition  de  droite,  choisi  à  votre  gré^ 
qu’aurait-il  fait  de  plus?  A  cette  époque,  on  pouvait  prévoir 
le  dénoùment  d’une  tentative  de  ce  genre  ;  riiistoire,  chacun 
le  sait,  a  eu  à  le  consigner  depuis  dans  scs  archives,  qui  sont 
l’expérience  écrite  de  rhumanité 


L  Dana  un  discoui'îi  proiioucü  au  [uois  de  février,  et  <]u’ûn  Irouvera  p,  326 
du  MtmiiaiT  de  1827,  M.  du  Viilide  fuiiijKire  Ira  luanœuvrea  dea  royalislcâ 
défectiyuiiairea  il  celieà  d’uu  rurpa  d’artiiée  iiui,  saii^  eesise  aux  avauL-püJsLoâ, 
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Mais  où  étaient  les  esprits  raisonnables  ù  cette  époque? 
Tout  le  monde  était  sous  le  coup  de  la  passion.  Les  partisans 
de  la  loi,  M.  de  Sallaberry  en  tête,  traitaient  la  presse  en  en¬ 
nemie.  Ce  n'était  pas  seulement  l’abus  qu’ils  attaquaient, 
c’était  rusage.-On  devait  la  regarder  «  comme  une  batiste 
perfectionnée  qui  lançait  des  torches  et  des  flèches  empoison¬ 
nées.  »  Les  amis  du  protestantisme,  de  rillégitimité,  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  la  chérissaient,  et  il  fallait,  comme  lUva- 
rol  l’avait  dit,  redouter  les  lléaiix  de  l’imprimerie,  seule  plaie 
dont  Moïse  avait  oublié,  de  frapper  l’Égypte'.  Tandis  que 
M .  de  Sallaberry  attaquait  la  liberté  de  la  presse  avec  cette 
violence,  comme  si  elle  eut  été  la  seule  cause  des  dangers  de 
la  situation,  M.  de  la  nourdoimaye,  et  M.  Ilourdeau,  révoqué 
naguère  des  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Hennes,  n’attaquaient  pas  moins  violemment  le  ministère 
et  la  loi  répressive  qu’il  présentait  contre  la  presse. 

M.  de  la  Bourdoiinaye  s’écriait  : 

P 

«  Dos  lois  ne  reiiiodieraieiit  pas  au  mal  qu’on  attribue  auV  journaux. 
Ce  n’est,  pas  dans  l'opposition  qu'il  existe,  c'est  dans  les  actes  qui  l'ont 
fait  naître.  La  société  s’indigne  et  se  soulève  contre  un  ordre  de  choses 
qui  cojii promet  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  rindépetidauce  nationale  et 
la  inunarehic  légitime.  Les  plus  fougueux  journaux  n'oseraient  [las 
répéter  ce  (jiLon  entend  chaque  jour  dans  les  lieux  iiuhlics  les  plus 
fréquentés,  et  (uiisquc  nous  devons  la  vérité  tout  entière,  jamais  l’iii- 
dignatioii  publique  ii’a  été  si  loin,  elle  a  dépassé  toutes  les  bornes.  ?» 

4 

M.  Gatitier,  qui  avait  longtemps  marché  avec  le  minis¬ 
tère,  allait  encore  plus  loin  que  M.  de  la  lîourdonnaye  : 

«  Quand  l'injustice  est  scellée  dans  les  lois,  disait-il,  ne  craignez- 


s'empui'o  de  posilions  qiril  lui  est  iin|j03sîlile  de  garder.  Ils  enlèvent  les  jtosi* 
lîonSi  pour  quelles  soient  ïiîentOt  oéciqn'e.s  par  lus  iissaîllanU  de  la  gauctiu,  i> 
K  Lettre  de  Ilivarol  aux  princes  émigrés  ^  écrite  en  lîiJK  Cus  citations 
sont  prises  au  ilvniicur. 
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VUU5  pas  qutî,  tlans  les  elTorts  que  le  peuple  fait  pour  l’eu  arracher,  l’é¬ 
difice  entier  s'écruule?  Qu’est-cc  ([ui  [iroduit  la  coinniotinti  universelle 
dont  vous  ôtes  les  ténioiiis?  C’est  ce  qu’on  découvre  avec  effroi  dans  le 
projet  qui  nous  est  présenté  :  c’est  la  pensée  enchaînée,  la  résistance 
étouffée,  la  chai'lt;  décdiirée;  c'est  la  Crance  livrée  pieds  et  poings  liés 
à  une  faction  ennemie;  c'est  la  royauté compruniise  par  les  excès  qu’on 
veut  commettre  en  son  nom.  » 


Otiand  les  hommes  de  la  droite  parlaieuL  ainsi  d’im  minis¬ 
tère  qui,  suivi  de  lapins  grande  partie  de  la  droite,  conduisait 
les  affaires  depuis  six  ans  avec  rapprobalion  de  deux  rois, 
dont  le  second  lui  continuait  encore  sa  confiance,  comment 
toutes  les  défiances  et  toutes  les  accusations  de  la  gauche 
u’aiiraient-elles  pas  été  autorisées,  comment  la  monarcliie 
n’auralt-elle  pas  été  en  péril  ? 

Ihiis  venait  le  discours  de  M.  liourdean ,  naguère  encore 
chef  du  parquet  à  llennes,  et  qui,  mettant  dans  ses  paroles 
toutes  les  haines  parlementaires  dont  il  était  animé  contre  ce 
qu’on  appelait  alors  le  purti-prétre,  sui’passait  encore  en  vio¬ 
lence  les  orateurs  que  j’ai  cités  ; 


«  Nous  sommes  en  grand  [irogrèsl  s’écriait-il.  Ou  tue  pour  ap¬ 
prendre  à  vivre  1  HieiitOt  il  nous  en  coûtera  üOO  francs  pour  hien  ou 
mal  [larler  des  jésuites,  de  la  Congrégation  et  des  couvents,  L'imiui- 
dence  et  la  lâcheté  ont  été  poussées  à  ce  [loint  de  présenter  conmie 
gage  de  justice  et  d’amour  uii  projet  dans  lequel  l’arbitraire,  la  rétro¬ 
activité,  la  mise  hors  la  loi,  la  liscalité,  se  disputent  le  jtiilage  dn  plus 
précieux  de  nos  droits  publics.  Quel  inîiustèi'e,  grand  flieu  !  (piclle  jus¬ 
tice  et  ([uel  amour!  Avec  cette  loi,  un  auteur  ne  sera  imprimé  qu’en 
présentant  son  inamiserit  d'une  main,  et  de  l’autre  le  dépôt  de  son 
cautionnement  à  la  caisse  des  consignations.  Si  ce  sont  là  les  droits  et 
les  libertés  publiques  garanties  i)ar  la  charte,  autant  valait  les  enre¬ 
gistrer  il  la  cünimissi(jn  do  Valence  ou  à  la  camarilla  do  Madrid.  Quel 
est  l’esprit,  je  ne  dis  pas  le  jUiis  éclairé,  mais  doué  des  lumières  les 
plus  simples  et  les  plus  communes;  quelle  est  l’ùme,  non  pas  élevée, 
mais  suscejilible  de  qnch[ue  [litié  pour  les  classes  (ju’un  dé[iouille  do 
leur  siilisistiuice  et  {pie  l’on  condamne  à  mourir  de  faim,  qui  ne  se  sou¬ 
lèvent  ù  la  lecture  d'un  pareil  projet  de  lui?  Quel  est  riiomme  qui  iio 
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S  otnniicra  pas  quo,  hors  <le  l'Asio  eselavo  et  t!c  l'Afrique  sauvage,  il  y 
ait  un  pays  où  de  pareils  projets  soient  coneiis*?  » 


Il  était  nécessaire  de  citer  quelques  fragments  de  la  longue 
discussion  à  laquelle  la  loi  sur  la  pnüsse  donna  lieu,  pour  re¬ 
placer  le  discours  de  M,  Hoycr-Collard  dans  le  cadre  où  il  a 
été  prononcé.  Sans  cela,  ou  risquerait  de  ne  pas  comprendre 
râpreté  de  sou  langage  et  la  hauteur  de  ses  dédains  dans  cette 
harangue  qui  est  restée,  dans  les  souvenirs  des  hommes  de 
cette  époque,  comme  le  triomphe  le  plus  éclatant  qu’il  ait 
remporté  à  la  tribune  : 


«  Dans  cette  discussion  préliminaire  où  les  considérations  les  plus 
générales  peuvent  seules  trouver  jdacc,  dit-il,  je  dois  négliger  les  dis¬ 
positions  particulières  du  projet  de  loi,  ainsi  (|ue  les  auiendcinents  rpii 
s'y  rapportent,  [mur  remonter  à  leur  principe  comumii.  C’est  ce  [iiân- 
cipe  seul  qui  carac.tci  i''se  la  loi,  qui  exprime  les  desseins  dont  elle  est 
rinstrument,  la  face  des  temps,  et  le  système  dans  lequel  la  Trance 
est  aujüurd’liui  gouvernée,  S'agit-il  encore  d'u[qioscr  la  charte  à  quel¬ 
que  nouvel  em|nétcnieut  de  la  prévention  sur  la  répression?  Mon;  nous 
sommes  rejetés  bien  loin  de  ces  débats  qui  ont  rempli  les  premières 
années  de  ta  Uestauration  ;  l’invasion  que  nous  cmnliattoiis  n’est  (las 
plus  préventive  que  répressive;  ce  n’est  pas  contre  la  licence  qu’elle 
est  dirigée,  mais  contre  la  liberté;  ce  n’est  pas  contre  la  liberté  de  la 
presse  seulement,  mais  contre  toute  liberté  naturelle,  [iulilique  et 
civile,  comme  csseiiticllcmcnt  nuisible  et  funeste.  Dans  la  iieiisêe  intime 
de  la  loi,  il  y  a  eu  de  l’inqirévoyanre,  au  grand  jour  de  la  Création,  à 
laisser  l’iiommc  s’éeliapper  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'univers; 
de  là  sont  sortis  le  mal  et  l’erreur. Une  jdns  haute  sagesse  vient  réparer 
la  faute  de  la  Providence,  restreindre  sa  libéralité  imprudente,  et 
rendre  à  rinimanité,  sagement  nmtilée,  le  service  de  l’élever  enlin  à 
l'heureuse  innocence  des  hriiLos.  Ce  ne  sont  [dns,  Messieurs,  des  con¬ 
séquences  qu’il  faille  comme  arracher  au  [irojet  de  la  loi;  elles  se  pro¬ 
duisent  d'eiies-inèmes,  cl  elles  sont  [irociaiuécs,  vantées  comme  d’iio- 
noraldes  decouvertes  dans  des  apologies  olTiciclles,  non  [lar  une 
jactance  étourdie,  mais  par  nécessité,  .juste  punition  d’iiiie  grande 
violation  des  droits  publics  et  privés,  qu’on  ne  puisse  la  défendre  qu'en 
accusant  la  loi  di  vine  ! 

«  Du  <lépùt  de  cinq  oiulix  jours,  il  résulte  qu'un  écrit  [icutètro  saisi 
au  premier  exemplaire  qui  sortira  des  ateliers  de  rinqu’imeur,  vendu, 
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donné  ou  düroI)é.  Tar  cc  seul  exemplaire  il  est  frappé  de  piitilication, 
qnohiu'il  ne  soit  pas  puldié  ;  entre  cette  publication  de  droit  et  ]a  pu* 
Idication  de  fait,  Ü  y  a  un  procès  suspendu  (pi'il  faut  détourner  ou 
braver,  et  il  y  va  <lu  sort  de  toute  Tiblition,  moins  un  exem[)laire.  Quel 
[lomrnc  écrti-a  sous  ce  risipic  jirésent  de  traverser  un  procès  qu'il 
fiiut^fagncr  avant  d’arriver  au  |ntfdic!  Kt  (ju’on  ne  dise  pas  ({u'aujniir’ 
dliui  celte  cliance  d’un  procès  est  la  môme.  Aujourd'hui  roiivrage  est 
dans  les  mains  du  |iultlie  avant  <)uü  le  pi-oeès  s’élève;  l’auteur  a 
i-ecueilli  le  fruit  de  ses  tj'uvaux  ;  s'il  est  conduit  rlcvant  le  tribu  liai,  le 
sulfrage  de  peut-être  cent  mille  lecteurs  l'y  aeeumpagiiç.  Il  n'en  est 
pas  des  [)rücès  de  la  presse  comme  des  autres  :  les  délits  n’étaut  ni 
définis  ni  délinissabies,  les  Jugements  ne  sont  pas  écrits  d’avance  dans 
la  loi;  ils  sont  rendus  par  l'équité  naturelle  du  juge,  et  son  équité  est 
datis  son  opinion,  que  l‘üj>inion  publique  éclaire  toujours. 

«  On  n’ocrira  ilonc  pas  sous  la  lui  du  dépôt  de  cinq  ou  dix  Jours, 
D'im  autre  côté,  de  la  responsabilité  illimitée  ou  imiccise  de  rinquâ- 
iiicur,  ajoutée  a  la  confiscation  de  son  brevet,  il  résulte  qu’on  n’ini- 
primera  jias. 

«  l'àinn,  des  entraves  inlinics  ([iii  gêneront,  bjurmenleront,  consu* 
merunt  peu  à  [)eu  la  propriété  des  journaux,  il  résulte  (pie  les  journaux 
seront  détruits  ou  cominis.  Je  ne  parle  pas  du  timbre  et  de  ces  amendes 
excessives  (jni  sont  des  confiscatioiis. 

«  Pins  d’écrivains,  [ilus  d'imprimeurs,  plus  de  journaux  :  ce  sera  le 
régime  tle  la  [iresse.  Un  piouvc  fort  Iden  (ine  cc  régime  dllfère  consi¬ 
dérablement  de  la  censure.  I.a  censure,  nous  dit-on,  choisit,  distingue 
et  sé[)are  ce  (pii  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais,  au  lieu  que  la  loi  iiou-. 
voile  ne  distingue  |ias,  qu'elle  frap[ie  également  les  bons  et  les  mau¬ 
vais  écrits  (léiiodiipies.  Voilfi  ce  que  nous  lisons  dans  les  juiblications 
ministérielles.  I/apologiste  olbciel  disait:  «  tst-co  donc  la  censure  ipic 
«  vous  regrette/?  »  IMus  iiiqu'iident  encore,  il  étrrit  ces  étonnantes 
paroles  :  «  Vous  regrettez  le  sort  des  lions  journaux  et  des  bons  écrits, 
«  iU  moi  aussi,  j’en  suis  affligé;  mais  le  mal  produit  cent  Ibis  plus  de 
«  mal  que  le  bien  ne  produit  de  liien.  D'habiles  gens  ont  cru  loi:iglemp.s 
«  le  (amtraire;  Us  se  faisaient  illusion;  c’est  pourquoi  je  iiréfère  alta- 
«  quer  le  mal,  an  risque  d’interrompre  quelquefois  le  bit'ii,  que  de 
tt  ménager  le  bien,  avec  la  certitude  d’épargner  constamment  le  mal.  » 

«  U’ost-à-dire,  .Messieurs  (la  conséqueEiee  est  matiifeste  et  nullomunt 
dissinmlée),  qu'il  faut  poursuivre  à  lu  fois,  ipj’il  faut  ensevelir  enseiiilile, 
sans  dislUiclion,  et  le  bÛMi  et  le  mal.  .Mais  pour  cela  il  faut  étonlfer  la 
liberté  ipii,  .selon  la  loi  de  la  création,  produit  incessamment  l’un  et 
l'auti'e.  11  ne  s’agit  plus  du  régime  légal  <lc  la  presse;  il  s'agit  de 
l’bomiiie  Uu-mème,  dégj'adé  de  sa  ilignité  originelle,  et  déshérité,  avec 
la  liberté,  de  la  vertu,  qui  est  sa  vocation  divine.  L’oppression  de  a 


472 


DÉCLIN  nu  MINISTÈRE  YILLÈLE, 


presse,  appuyée  sur  la  maxime  que  vüus  avez  entendue,  n'est  rien 
moins  que  le  manifeste  d’niie  vaste  tyrannie  qui  contient  en  principe 
toutes  les  opiiressions  et  qui  les  légitime  toutes.  En  effet,  une  lui  de 
suspects,  largcnieiit  con^me,  qui  mettrait  la  France  en  prison  sous  la 
garde  du  ministère,  cette  loi  ne  serait  (lu'mic  cunsi’upience  exacte  et 
une  application  judicieuse  du  princi]),e;  et,  comparée  à  la  loi  de  la 
presse,  elle  aurait  l’avantage  de  tranclicr  d’un  seul  coup,  dans  la 
ühertii  de  sc  mouvoir  et  d'aller  et  venir,  toutes  les  liUe(‘té.s.  Le  niitiistèt‘e, 
en  la  présentant,  iionrrait  dire  avec  liien  jdus  d’autorité  :  «  Le  mal 
«  produit  ecut  fois  plus  de  mal  «pie  le  liien  ne  produit  do  Lien.  L'auteur 
«  des  clioses'a  cru  autrefois  le  contraire;  il  s'est  trompé.  » 

«  Avec  la  liberté  étouffée  doit  s’éteindre  l’intelligence,  sa  nedde  com¬ 
pagne.  La  vérité  est  un  bien,  mais  l’erreur  est  un  mal.  11  ne  faut  pas 
ménager  le  bien  quand  on  attaque  le  mal.  l’érissent  donc  ensemble 
l’erreur  et  la  liberté  1  Comme  la  ju'ison  est  le  remède  naturel  de  la 
liberté,  riguûraiicc  sera  le  remède  nécessaire  de  i'intelligcncc.  L'igno¬ 
rance  est  la  vraie  science  de  l'hoinme  et  de  la  société. 

«  Il  m’est  pénible  de  le  dire;  niais  cette  égalité  de  destinée  entre 
l'erreur  et  la  vérité,  cette  confusinii  supcrlio  du  bien  et  du  mal,  c’est, 
dans  l’ordre  de  la  justice,  la  confusion  de  l'innocent  et  du  coupable. 
De[uns  qu'à  la  lumière  de  la  civilisation  le  genre  humain  a  recouvré 
ses  titres,  les  gouvernements  et  les  peuples,  les  magistrats  et  les  écri¬ 
vains,  proclament  à  l'envi  qu’il  vaut  mieux  laisser  écbapper  cent  cou¬ 
pables  que  de  risipier  de  punir  un  innocent.  Eh  bien!  .Messieui's,  le 
projet  de  loi  n’exprime  pas,  il  est  vrai,  mais  il  res(iirc  tout  entier  la 
maxime  contraire.  Je  ne  dis  pas,  à  Dieu  ne  plaise;  je  crois  encore 
moins  qu’elle  ait  été  distinctement  aperçue  et  envisagée,  mais  elle  est 
écrite  dans  la  loi.  N'étail-il  pas  animé  et  comme  illiniiiné  de  l’esprit  de 
la  loi,  cet  iiKiuisileur  qui  dans  la  guciu'c  des  Albigeois  jetait  dans  les 
mêmes  llamines  les  orthodoxes  et  les  héi'étiipics,  ponrsc  mieux  assurer 
que  ])as  un  seul  de  ceux-ci  ne  serait  épargné?  Et  ijuc  serait-cc  si  j’é¬ 
clairais  de  cet  hurrihic  tlambeau  toute  la  législation  révolutionnaire? 
C’est  (pi’il  y  a  au  fond  de  toutes  les  tyrannies  le  même  mé|iris  de  l'hu- 
inaiiîté;  et  quand  elles  daignent  philosopher,  ce  mépris  se  déclare  par 
les  mêmes  so|ihisines. 

a  La  loi  ne  proscrit  ipic  la  pensée;  elle  laisse  la  vie  sauve.  C’est 
pourquoi  elle  n’a  pas  hesoin  de  faire  marcher  devant  elle,  comme  les 
liarhares,  la  dévastation,  le  massacre  et  l’incendie;  il  lui  suffit  de  ren¬ 
verser  les  règles  éternelles  du  di'oit.  l’iuir  détruii'e  les  journaux,  il  faut 
rendre  illicite  ce  qui  est  licite,  et  licite  ce  que  les  lois  divines  et  h  li¬ 
mai  nos  ont  déclaré  illicite’;  il  faut  auiiuler  lus  contrats,  légitimer  la 
spoliation,  inviter  au  vol.  La  loi  le  fait. 

«  Messieurs,  une  loi  qui  nie  la  morale  est  une  loi  athée,  l  ue  loi  qui 
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SC  jüuc  de  la  foi  donnée  et  reçue  est  le  renverse  mont  de  la  société.  L'o- 
héissance  ne  lui  est  pas  due  ;  car,  dit  Hossnet,  il  a  pas  sur  la  terre 
de  droit  contre  le  droit.  Hélas!  nous  avons  traversé  des  temps  où  l’au¬ 
torité  de  la  loi  ayant  été  usui’pée  par  la  tyrannie,  le  mal  fut  aijpelé  liien 
et  la  vertu  crime.  Dans  cette  douU)ureuse  épreuve,  notis  n'avous  pas 
clierché  ta  rè^ie  de  nos  actions  dans  la  loi,  mais  dans  nos  consciences; 
nous  av(ms  ohéi  à  Dieu  plutôt  ({u’aux  hommes.  Fallait-il,  sous  le  gfiu- 
vernement  légitime,  nous  ramener  à  ces  souvenirs  deploraldes?  Nous 
y  sommes  fidèles.  Nous  sommes  les  mêmes  hommes  (jui  ont  lahriqué 
des  [tassc-porls  et  rendu  peut-être  <lc  faux  témoignages  ptnir  sauver  des 
vies  innocentes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa  miséri¬ 
corde.  Votre  loi,  sacliez-le,  sera  vaine;  car  la  France  vaut  mieux  que 
son  gouvernement.  Il  y  a  parmi  nous  assez  de  nobles  sentiments,  assez 
de  religion,  d’iiunncur  et  de  politique,  pour  que  vos  corrujitions  soient 
repoussées.  Les  contrats  seront  exécutés;  chacun  payera  religieusement 
sa  dette.  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui,  dans  sa  pensée,  ii'iin- 
prime  la  note  de  l’iiifannc  sur  le  front  du  dépositaire  infidèle  qui  use¬ 
rait  de  l’üdiciix  privilège  qu’on  lui  olfrc?  Ah  !  qu’il  est  dangereux  de 
mettre  en  opposition  la  conscience  publique  et  la  loi  !  f^tucl  avenir  cette 
imprudence  prépare  ! 

«  —  Xos  règles,  tiites-vous,  sont  rigoureuses;  mais  clics  sont  indis- 
«  pensables.  Ce  mot  suflit  pour  réjwiidre  à  tout.  « 

«  Non,  ce  mot  no  suffit  pas;  non,  la  nécessité  politique,  fiU-elle 
pressante,  ne  dispense  ]jas  de  la  justice;  non,  le  lujt,  lut-il  saint,  ne 
sanctifie  pas  tous  les  moyens  iiidistinclemcnt.  Si  on  lin  atti'ihne  cette 
vertu,  on  se  charge  de  tous  les  crimes  commis  au  nom  de  la  religion 
comme  de  la  liberté.  Tournez  les  veux  en  an'ii're,  et  vous  verrez  cette 
nécessité  politique  qu'on  allègue  anjourd'hui  dressant  les  é«:liafauds, 
et  vous  entendrez  dire  :  u  Céda  est  rigoureux,  mais  cela  est  imiispen- 
K  sable,  »  Messieurs,  Injustice  est  la  loi  des  lois,  la  souveraiuc  des  sou¬ 
verains.  File  oblige  les  gouvernements  comme  les  sujets,  et  les  gouver¬ 
nements  absolus  aussi  étroitement  (pie  les  goiivenienieiits  lilires.  Il  n’y 
a  point  de  nécessité  contre  la  ju.stice,  parce  que,  selon  les  belles  paroles 
de  liossuct,  il  n’y  a  point  île  droit  contre  le  droit.  Est-il  vrai  <pie  vous 
ne  puissiez  assurer  votre  loi  que  jmr  la  fraude?  Je  ne  veux  pas  d’autre 
preuve  que  votre  loi  est  mauvaise;  mais,  fùt-elle  bonne,  renoncez-y 
mille  fois  plutôt  que  de  faire  ce  [lacte  solennel  avec  l'iniquité. 

.Maintenant,  purgez,  j’y  consens,  la  loi  de  son  jirincipe;  dépouillcz-la 
de  ses  încontestaldes  cotiséqucnccs  ;  i>ar  cela  qu'elle  étoull’e  un  droit  et 
qu’elle  viole  la  morale,  elle  j-eslc  une  loi  de  tyrannie.  Or,  Messieurs,  il 
en  est  de  la  tyrannie  coinme  de  la  liberté;  il  ne  suffit  pas  de  l’écrire  : 
elle  a  ses  précédents  et  ses  conditions.  Deux  fois  en  vingt  ans,  nous  ne 
l’avons  pas  oublié,  la  tyrannie  s’est  appesantie  sur  nous  la  liacbc  révo- 
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liilionnaire  à  la  main  mi  I13  front  hrillant  de  l'éclat  do  cinquante  vic- 
loiros.  La  hacljc  est  éinnusséc;  iicrsimiie,  je  le  endsj  ne  voudrait  la 
ressaisir,  et  personne  aussi  ne  le  [>oiirrail.  Les  circonstances  (pii  l’ai- 
fiuisèrciit  ne  se  rc|ii'odiiiront  pas  dans  le  cours  de  [dusiciirs  siècles. 
C’est  dans  la  {jloire  seule,  guerrièi’e  et  polititiiie,  à  la  fois  coninic  celle 
i|ui  nous  a  éblouis,  que  la  tyrannie  doit  aujoiird’lini  tremper  ses  armes. 
Pi'ivée  do  îa  gloii'C,  elle  serait  l'idirule.  CfUisoilters  de  la  couronne,  au¬ 
teurs  de  la  loi,  cmitios  on  ineounns,  f(ii’il  nmis  soit  i>ermis  de  vous  le 
demander  :  rpi'avcz-vous  fait  justju’iei  qui  vous  élêvi*  à  ce  point  au- 
dessus  de  vos  conctloyens,  ipie  vous  soyez  en  état  de  leur  imposeï-  la 
tyrannie?  l)ites-nous  quel  jour  vous  êtes  entrés  en  possession  de  la 
gloire,  quelles  sont  vos  batailles  gagnées,  (jnels  sont  les  immortels  ser¬ 
vices  que  vrnis  avez  rcndu.s  au  iloi  et  à  la  ]>atrie?  Obscurs  et  médiocres 
conmie  nous,  il  nous  semble  (pie  vous  ne  nous  surpassez  qu’mi  ténié- 
rité.  l.a  tvrannie  ne  saurait  résider  dans  vos  faibles  mains:  votre  eon- 
science  vous  le  dit  encore  plus  haut  que  nous, 

«  La  tvi'auine  est  si  vaine  de  nos  jours,  si  f*dle,  si  impossible,  ([n’il 
iry  a  ni  un  seul  homme  ni  plnsieiirs  qui  osassent  en  concevoir,  je  ne 
dis  pas  respérancc,  mais  même  la  pensée,  belle  audace  inseuséo  ne  se 
peut  rencontrer  ([iie  dans  les  factions.  La  loi  c|iie  je  conduits  aiiiionce 
donc  la  présence  d'une  faction  dans  le  gouveimement,  aussi  certaine¬ 
ment  que  si  celle  faction  se  proclamait  elle-même  et  .si  elle  marebait 
devant  nous  enseignes  déjiloyées.  Je  ne  lui  deiiianderui  ])as  qui  elle 
e.st,  d'où  elle  vient,  où  elle  va  :  elle  mentirait.  Je  la  ju;;;e  par  se.s  œuvres. 
Voilà  qu’elle  vous  i>ro[iose  la  de.struidion  tle  la  liberté  île  la  presse; 
raiinée  dernière,  elle  avait  exliumé  du  moyeu  âge  le  cli’oit  d'ainesse; 
l’an  née  ju-écédente,  le  sacrilège.  Ainsi,  liaiis  la  religion,  dans  la  so¬ 
ciété,  dans  le  gouvernement,  elle  retourne  en  ari'ière.  on  rapju’llu 
la  coiitrc-révoliitiou  ou  autrement,  iieii  importe!  elle  retourne  en  ar¬ 
rière,  elle  tend,  [lar  le  faimlisme,  le  ]tj  i\llége  et  rigiioranee, à  la  bar¬ 
barie  et  auv  dominations  alisurdes  que  la  barbarie  favorise. 

«  L’entreprise  est  laborieuse,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  la  consom¬ 
mer.  A  l'avenir,  Ü  ne  s’imprimera  [uis  une  ligne  i?n  l•’rancc,je  le  veux; 
une  Irmitière  d’airain  muis  préservei’a  de  la  contagion  étrangère,  à  la 
bonne  beure  1  Mnis  il  y  a  longteiiqis  que  la  iliscusslon  est  ouverte  liaiis 
le  monde  entre  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et  le  faux;  elle  remplit  d’iti- 
nomlirables  volumes,  lus  et  relus,  le  jour  et  la  nuit,  pai‘  une  gcueratioji 
curieuse.  Des  hlbliutlicques  les  livres  ont  passé  dans  les  esprits.  C’est 
de  là  qu’il  nous  faut  les  chasser.  Avez-vous  [tour  cela  itu  projet  de  lui? 
'l'ant  (jtie  nous  ii'auruii.s  pas  oublié  ce  iptc  nous  savojis,  nous  serons 
mal  disposés  à  l'abrulissenieiil  et  à  la  servitude. 

«  Mais  le  mouvement  des  e.sprils  ne  vient  [las  seulement  des  livres. 
.Né  de  la  liberté  des  eonditioiis,  il  vit  du  travail,  de  la  riehesse  et  du 
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loisir;  les  rassemblements  <les  villes  et  la  facilité  des  comniunications 
reiitretiemieut.  l-oui’  asservir  les  liommes,  il  est  nécessaire  de  les  dis¬ 
perser  et  de  les  a[i[uiuvrii‘  :  la  misère  est  la  sauvegarde  de  rignorance. 
(a'ovcz-mtiî,  réduisez  la  pnpulatiiui,  reiivovi'z  les  hommes  de  riiidustrie 
à  la  glèbe,  brûlez  les  manuraetures,  comblez  les  eatiaux,  labourez  les 
grands  chemins.  Si  vous  ne  faîtes  )>as  tout  cela,  vous  n'aurez  rien  fait; 
si  lu  charrue  ne  passe  pas  sur  la  ci^ilisatio^l  tout  entière,  ce  qui  en 
restei'a  sul'lira  pour  lrom[ier  vos  elfurts. 

«  Ce  sont  là,  Messieurs,  les  beaux  jours  dont  la  bu  de  la  [iresse  est 
lu  brillante  aurore.  Quelques  modérés  amollis  [lar  les  délices  de  la  vie 
.sociale,  à  qui  le  privilège  sufllrait  sans  la  domination,  s'arrêteraient 
peut-être  au  milieu  du  dix-huilièuic  siècle  ;  mais  déjà  la  révolution  est 
aux  portes  :  il  faut  mareber,  il  faut  remonter  de  ruine  en  ruine  Jusqu’au 
jour  qui  a  précédé  le  premiei' affranebissemont  des  communes,  sinistre 
])récurseur  de  la  liberté  tle  la  presse,  et  fi'appé  dans  le  tem[is  des  mômes 
anathèmes.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  sages  s’écrièrent  :  «  Le  mal 
«  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  [iruduit  de  bien.»  Us  ne 
furent  [las  écoutés;  les  rois  trahirent  la  cause  sacrée,  ils  préparèrent 
ce  que  nous  voyons. 

«  La  société  ne  succomliera  pas,  je  le  sais;  elle  est  assez  forte,  assez 
éclairée,  assez  glorieuse  dans  l’opinion  du  monde  entier  pour  braver 
ses  ennemis,  et  elle  les  brave;  et  si  le  pouvoir  aussi  .se  lait  sou  en¬ 
nemi,  elle  410  SC  sentira  [las  encore  vaincue,  et  ce  ii’esl  pas  pour  elle 
que  je  craindrai.  Mais  je  déplorerai  cette  inexplicable  fatalité  qui 
repousse  la  confiance  par  la  menace,  raffeetion  par  l'injui’e;  qui  d’une 
main  infatigable  va  ranimant  sous  toutes  les  formes  des  combats 
éteints,  et  sollicile  avec  une  aveugle  ardeur  de  nouvelles  vict* lires  et 
de  nouvelles  défaites.  N’est-ce  donc  pas  assez  qu'une  fois  déjà  la  monar- 
ebie  ait  péri  sous  nos  veux  puni’  une  cause  ([ui  n'était  pas  la  sienne? 
Qu’a-t-elle  besoin,  pûui“  sa  séciirilé  ou  sa  splendeur,  des  [périls  de  la 
contre-révolution?  La  riauicc  libre  est-elle  indigne  d’èlre  guuveimée? 

«  Messieurs,  je  rends  justice  aux  intoïitions  de  votre  commission  et 
au  travail  de  son  digne  rapporteur;  mais  Je  ne  saurais  adoptei-  le.s 
amendements  ([u'elle  nous  projiose,  ni  aucun  auiendement.  La  loi  n'en 
est  ni  digne  ni  susceptible.  11  n'est  point  d'accommodement  avec  le 
principe  de  tyrannie  ([ui  l’a  dictée.  Je  la  rejette  (uirement  et  sinqde- 
imnit  par  respect  jiour  l'iiumanité  qu'elle  dégrade,  pour  la  justice 
qu’elle  outrage.  Je  la  rejette  encore  par  fidélité  à  la  monarchie  légitime 
qu'elle  ébranle  peut-être,  qu’elle  coiupromet  du  moins,  et  qu’elle  ternit 
<lans  ropmiiiii  des  [leuplcs,  comme  inlidèle  à  scs  [iro messes. 

«  L’i'st  le  seul  gage  (pie  je  puisse  lui  donner  aujimrd’bui  d’un  rlé- 
vouemeut  qui  lui  fut  connu  aux  jours  de  l’e.xil  et  de  l’infortune.  Kt 
vous  aussi,  Messieurs,  vous  la  j-ejelterez;  vous  la  rejetterez  parce  que 
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VOUS  VOUS  tlevez  à  vniis-niènies  de  ténuti^’iicr  à  la  Franco,  dans  celte 
crise  peut-être  salutaii’ej  ce  qu’cdle  est  pour  vous  et  ce  que  vous  êtes 
pour  elle.  » 


* 


A  l’Époque  où  ce  discours  fut  prononcéj  son  effet  fut  pro¬ 
digieux.  Il  expriniait,  dans  le  plus  beau  langage,  la  passion 
générale  contre  le  ministère  et  la  loi,  sans  la  dépasser.  Au- 
jourd'luii  encore,  la  beauté  de  la  forme  littéraire  est  restée 
intacte,  et  le  discours,  comme  œuvre  d’art,  appartient  à  la 
grande  éloquence. Alais  lorsque,  plus  de  quarante  ans  écoulés 
après  ce  débat,  ou  reporte  les  yeux  sur  im  champ  de  bataille 
parlementaire,  alors  si  animé,  et  dont  les  acteurs  ne  sont  plus 
que  poussière,  quand  on  examine  de  sang-froid  les  faits  et 
les  hommes,  et  qu’en  face  des  exagérations  de  l’esprit  de  parti, 
on  évoque  la  vérité  historique,  on  ne  peut  s’empêcher  d'étre 
frappé  de  l'accent  déclamatoire  de  roratcur,  et  de  la  dispro¬ 
portion  qui  existe  entre  les  circonstances  où  se  trouvait  le 
pays  et  l’effort  de  son  éloquence. 

Est-ce  qu’en  eftét  la  France,  en  J  827,  courait  de  la  part 
du  pouvoir  les  périls  signalés  par  M.  Royer-Collard?  Est-ce 
que  y\.  de  YUlèle,  cet  esprit  modéré  et  avisé,  était  le  chef 
cl’nne  faction  rétrograde,  résolue  à  ramener  le  pays  en  ar¬ 
rière  vers  l'ancien  régime?  La  raison  humaine,  les  libertés 
publiques,  étaient-elles  exposées  à  tous  les  dangers  dénoncés 
par  l’illustre  orateur?  Y  avait-il  dans  le  pouvoir  ime  conspira¬ 
tion  contre  la  société  moderne?  D’une  autre  part,  la  licence 
de  la  presse ,  l’anarchie  des  idées,  n’avaient-elles  rien  de  me¬ 
naçant  pour  l’ordre,  pour  les  institutions,  pour  les  principes 
sur  lesquels  reposaient  et  la  monarchie  et  la  société?  La  sécu¬ 
rité  complète  de  M.  Royer-Collard  à  cet  égard  n’avait-elle  pas 
quelque  chose  d’étrange,  et  son  discours,  qui  faisait  honneur 
à  l’orateur,  honorail-il  également  l’homme  d’Etat? 

A  ce  point  de  vue  la  réponse  de  .M.  de  Yillèle  et  celle  de 
M.  de  Peyronnet,  qui,  malgré  F  impression  qu’elles  produi  si- 
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relit,  pâlirent,  à  l’épüqüC  oi'i  elles  t'iirent  prononcées,  de¬ 
vant  la  harangue  magistrale  de  M.  Uover-dollard,  reprennent 
aujourd’hui  quelques-uns  de  leurs  avantages. 

Le  président  du  conseil  monta  à  la  tribune  le  10  février 
dans  la  séance  qui  suivit  celle  où  avait  retenti  cette  harangue, 
descendue  des  hauteurs  philosophiques  où  planait  Tosprit  du 
grave  orateur,  comme  un  arrêt  et  un  anathème,  et  si  le  prési¬ 
dent  du  conseil  demeura  faible  dans  la  défense  d’une  loi  qui ,  — 
il  le  reconnaissait  dans  rintimité,  —  avait  le  double  tort  d’étre 
excessive  et  ineflicacc  ,  il  fut  supérieur  au  philosophe  dans 
l’appréciation  de  la  situation  générale. 


tt  C’est  en  haine  de  la  liherté  de  la  presse,  nous  a-t-on  dit,  que  l'ad- 
«  invuistration  actuelle  a  proposé  le  projet  de  loi,  »  s’écria  M.  de  Vil- 
léle*  Nous  répond rous  ([ue  radriiinisti’atioii  actuelle  est  la  première  et 
la  seule  (|ui,  depuis  la  Ucslauration,  ait  spontanément  accordé  et  sou¬ 
te  mi  la  liticrtê  de  la  presse,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  eu  plus 
de  druit  (pie  n’en  aurait  eu  Pjute  autre  à  obtenir,  sans  donner  lieu  à 
d’ijij estes  métiances,  la  loi  répressive  (pi’elle  présente.  ISoiis  ajouterons 
rpi’â  ce  droit  se  joint  un  devoir  sacré  pour  elle  et  pour  vous,  celui  de 
ne  pas  exposer  le  pays  à  de  nouveaux  déchireiiieuts  eu  laissant  ]u'endre 
trop  d'intensité  à  l’aelion  dissolvante  d’une  arme  dont  la  France  n’a 
pu  supporter  à  aucune  é()0(pie  le  libre  usage  sans  ipie  le  gouvernement 
étatdi  UC  l’ait  coinpriiiu’e  ou  ail  été  renversé  par  elle. 

«  I  n  orateur  nous  a  dit  que  la  loi  sur  la  presse  était  imposée  au 
ministère  par  la  faction  qui  le  domine,  ipû  lui  avait  fait  faire  la  guerre 
d'Es[)agnc  et  voulait,  en  dernier  lieu,  lui  imposer  la  guerre  avec  l’An¬ 
gleterre  pour  les  alfaires  du  l’ortugal,  et  eberebait  à  livrer  la  France 
aux  jésuites. 

fl  La  guerre  d'Espagne  nous  a  été  imposée  en  cITet  par  une  faction, 
mais  par  la  faction  révolutiounairc  qui  avait  csjiéré  de  la  conquête  de 
rEspagne  passer  à  celle  de  la  France.  (Vive  adhésion  à  droite  et  au 
centre.)  Force  fut  bien,  [unsiju’elle  ne  voulait  ])as  bicber  prise  en 
Espagne,  d’aller  l'en  chasser  à  main  armée,  pour  garantir  la  sûreté  de 
kl  France.  Là  se  bornait  la  mission  du  prince  généralissime,  et  le 
monde  sait  comment  il' l’a  rcnqilie.  Chiant  aux  conséquences  de  sa 
canqiagne,  elles  furent  [lour  la  Fj-ance  la  création  de  son  armée,  pour 
l'Es|iagnc  la  cessation  de  la  guerre  civile,  tics  deux  résultats  durent 
encore,  et  l'on  ne  peut  accuser  pei’sonnc  de  les  avoir  anéantis. 


478 


DÉCLIN  Dü  MINISTÈRE  VILLÈLE. 


«  On  voulait,  dit-on,  nous  imposer  ta  guerre  avec  l'Angleterre  au 
«  sujet  des  derniers  évêiiemonts  du  rortiigal.»  Certes,  si  on  le  voulait, 
11)1  n'avait  pas  d'action  sur  le  gouvenieinent,  car  il  s'est  expli([iié  tia)p 
nettement  sur  ce  [udtit  {loiir  que  l'olijection  [misse  se  r('produirc. 

«  Mais  les  Jesiiitcs  !  dira-t-nn.  Foui'  ceux-là,  vous  ne  [louvez  [las  nier 
«  le  fait  :  ils  existent,  et  c’est  une  violation  de  nos  lois.  »  Us  existent 
ni  plus  ni  moins  ipie  lorsque  votis  étii‘z  à  la  tète  de  riiistj'uction  [ui- 
Idique,  dirai-je  à  l'un  des  adversaires  de  la  loi  .'M.  llover-Collard},  et 
(luand  vous  étiez  procureur  général,  dirai-je  à  l'autre  fM,  Hourdeau). 

«  Nous  ne  voulons  i)as  ])lus  que  vous  le  rétalilissemcnt  de  cette  cor- 
[toration  religieuse  en  Trauce.  (Vive  sensation.)  Mais,  pas  plus  que 
vous,  quand  vous  aurez  du  [)ouvoir,  nous  ne  eruvoiis  devoir  user  de 
celui  ipii  nous  est  conlié  pour  pcr.sécuter  des  iiidividns,  sous  [trétexlc 
d'u[iinions  religieuses.  (Mouveiuent  proîioiicé  d’adhésion.) 

«  Mais,  ajoiitc-t-on,  il  faut  bien  qu’une  faction  vous  [lousse  pour  vous 
«  e\])osei‘,  ('.liaque  aimée,  à  nous  ju’éseuter  des  lois  telles  que  celles  du 
«  sacrilège,  du  droit  d’ahicsse,  et  celle  que  nous  discutons  aiijoiir- 
«  d'hui?  »  Je  n'ai  point  à  iii'e\|tliqucr  sur  les  deux  premières  ;  lïme  a 
été  adojitée  parles  ehandirc.s,  et  l’autre  rejetée  duMs  la  juirtie  que  l’ou 
cite.  Il  n’y  a  rien  dans  ces  résultats  qui  autorise  la  siqqiüsition  qu’on 
se  permet.  La  majorité  des  deux  chamhres  dans  le  premier  cas,  et  la 
minorité  nomhi'fni.se  de  la  seconde,  car  elle  u’écliuiia  que  d’une  voix, 
faisaient  partie  <ic  la  faction  que  vous  signalez. 

«  Le  gouvcrnemorit  du  Hoi  n’est  assci’vi  à  aucune  faction,  et  c’est 
pourquoi  toutes  se  coalisent  pour  l’atlaiiiier  et  raccuser  de  l’agitation 
et  lies  ilésordres  (prellcs-iuènies  jn-ovociuent  dans  les  esprits,  quoique 
tout  soit  libre,  hcin’cux  et  prosftère  dans  le  pay?. 

«  On  invoque  la  charte!  et  qui  la  viole,  si  ce  n’est  vous  qui  venez 
faii'c  au  gouvernement  un  motif  d’accusation  de  l’initiative  des  loisi|uo 
la  charte  a  réservée  au  Roi?  prérogative  [lérilleiise  dont  votre  propre 
imprudence  a  peut-être  contribué  à  .surcharger  la  couronne,..  Vous  avez 
sujiposé  que  des  vues  contraires  se  réalisant  dans  les  deux  chamhres, 
UH  coiq)  d’État  poiUTait  seul  [lermettrc  au  gouvernement  d’en  combi¬ 
ner  les  majorités. 

«  La  nécessité  d’un  cou[)  d’Ltat  dans  les  circonstances  actuelles  n’est 
que  le  fruit  de  votre  imagination  ;  l’iiulé[)ondance  du  vote  des  chamhres 
est  une  des  conditions  de  notre  güuvenieinent. 

«  Rejetez  la  loi,  vims  a-t-on  dit,  car,  sans  cela,  ailleurs  on  la  re- 
«  poussera  et  l’on  se  popularisera  à  vos  dé[ieus.  »  lit  les  mêmes  ora¬ 
teurs  avaient  ccpemlarit  reconnu  les  abus  iiilôlérahles  qui  suivent  la  loi 
ncttielle  qu’ils  vems  |>roposcnt  ceftemiaiil  de  eujiserver  coiimic  moycji 
de  [lopularité.  Où  eu  soimues-tious  si  c’est  avec  de  [tareils  i)riiici[ies 
qu’üti  es[)ère  influer  sur  la  détermination  des  pouvoirs  de  la  société! 
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«  Oïl  nous  a  accusas  do  viser  ]mr  le  jirojet  de  loi  à  établir  notre 
tyrannie  sur  le  pays.  Un  n’a  vu  i{ue  le  ridicule  de  la  [irétcntion  iiu’oii 
supjHtsait.  On  n’a  [las  aperçu  le  riilictilc  ipic  ronferniait  l’accusation 
eile-iiiéiiie.  Celiii  i]ui  la  taisait  a  f;êiJii  comme  nous  sous  des  tyrans,  et 
il  sait  bien  ([u’on  ne  va  [las  les  accuser  ou  face  do  tyrannie.  (Mou ve¬ 
inent  prolongé  d’assentiment.)  Il  nous  a  a[i[)ris  hier  qu'un  les  (lattuit 
au  contraire,  et  (pic,  pour  mieux  leur  cunqdairc.  on  pouvait  aller  jus- 
iju’îiinsulter  aux  opprimés.  L'n  tyran  [lèse  en  effet  sur  la  rrance;  il 
op[)riiiie  et  insulte,  cliaquc  jour,  jusijii'aux  [louvoirs  légaux  du  ])ays,  et 
menace  de  tout  asservir  pour  tout  dissomirt’,  car  il  lui  est  interdit  de 
rien  utiliser.  Ce  tyran,  c'est  ctdui  dont  l’orateur  a  pi’is  hier  la  défense, 
c’est  la  licence  de  la  presse.  (Très- vive  sensation.) 

«  Oui  nim'a  son  existence?  f^t  ce  serait  cependant  le  seul  moyen  de 
repousser  la  iiéccssité  de  nouveaux  moyens  de  réiiression. 

«  N’esl-ce  pas  cette  licence  t|ui  ruine,  chaque  jour,  les  croyances 
religieuses,  qui  porte  jusqu'au  Irt'me  les  insiiuiütions  les  plus  perlides 
et  les  plus  propres  à  ameiiec,  ce  <jui  est  henreusement  inqujssilde  en 
France,  les  peu[iles  à  payer  do  l’ ingratitude  la  jilus  inonstrueuse  les 
hieiilails  et  la  tendre  .sollicitude  du  meilleur  des  ilois?  (Mfjuvcuient 
général  (radhésiifti.)  .N’est-ce  pas  clic  (]ui  prête  les  couleni'S  d’une  oppo¬ 
sition  syslémalique  aux  actes  d’indépendance  de  Tu  ne  des  deux  cliaiii- 
bres,  (pli  accuse  de  servilisme  les  actes  non  moins  libres  de  l’autre? 
iN'est-ce  pas  elle  qui  jirovoipie  san.s  cesse  des  dissensions  entre  les  ca¬ 
binets,  qui  lïruclame  sans  cesse  l’iulcriorité  de  .son  Hoi,  et,  an  nom  de 
rimiincnr  national,  jirovoque,  autant  «lu'il  est  en  elle,  cotte  iiirérioritc 
par  les  embai'ras  (pi’elle  suscite  à  notre  cUiilumatie  et  les  amies  (lu’ellü 
fournit  à  l’étranger? 

«  A  (pii  devous-nous  ces  fantômes  de  coiigi'égations,  de  jésuites,  de 
coiitro-révoUiliuiis  avec  lesquels  on  agite  tant  d’es[irits  qui,  sans  cela, 
jouiraient  avec  sécurité  des  biens  réels  que  leur  assure  Je  gouverne- 
nient?  I.a  licence  de  la  presse  a  seule  fait  tout  le  mal. 

«  Voulez-vous  juger  do  la  vérité  de  ce  que  disent  dans  tous  les  sens 
CCS  prétendus  organes  de  ro|iinion  imbliipic?  Parcouruns  celles  de 
leurs  colonnes  où  ils  rupportcnl  ce  ipii  se  jiasse  sous  vos  yeux;  lisez  le 
compte  (ju’ils  doivent  de  vos  séances,  et  souvenez-vous  cependant  que 
par  nu  simple  vote  par  assis  et  levé  vous  pouvez  leur  ôter  ce  privilège 
indispensable  à  leur  existmice.  Jugez  comme  ils  doivent  respecter  la 
vérité  ((ni  concerne  ceux  dont  ils  n’ont  i-ien  à  nnlouter  ! 

«  A[irès  les  eonsidcratiims  g('ncraU’s  (pic  j('  viens  de  (larcourir  de¬ 
vant  Vous,  il  a  !)ien  fallu  cejicndant  arriver  à  la  loi  et  dire  (lonrqiiol 
('il'.!  était  destrnclivc  de  la  liberté  de  la  (iresse,  tyraiiniiiue  et  contraire 
à  la  char  te. 

((  Fn  orateur  a  dit  hier  ([ue  les  articles  t“‘'  et  ü  avaient  ce  caractère, 
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parce  ()tic  le  premier  (lotmait  à  la  police  le  droit  de  saisir  un  ouvrage 
avant  sa  pnldiealion.  11  îgiiorait  sans  doute  qu’im  ouvrage  ne  peut  être 
saisi  (|u'eti  vei'ln  d’un  uiandat  délivré  pur  le  juge  d’instruction.  La  police 
exécute,  elle  u'oi’dünne  pas  dans  ces  niatières. 

«  L’article  S  lui  a  paru  préventif  à  cause  du  timbre.  L’orateur  n’a 
pas  rélléclii  rpie  les  journaux,  les  avis,  les  afficlics  sont  déjà  timljrés  et 
(pic  cette  iiKisiire  n'a  jamais  été  considérée  comme  préventive;  elle  a 
été  en  général  appliquée  cuniMio  mesure  fiscale  ou  comme  propre  à 
élever  le  prix  des  ouvrages  qui  ne  jtouvaient  sans  danger  être  livrés  au 
public  à  trop  lion  marché 

«  Lu  autre  s’est  élevé  avec  iiulignatioii  eoiitro  les  pré(niutions  prises 
par  la  loi  contre  les  fausses  ventes,  à  l’abri  desipielles  pourrait  se  rc- 
))rü{hiire  ralms  de  l’éditeur  responsable,  dont,  tout  le  monde  le  reeon- 
nail,  il  est  nécessaire  de  purger  notre  législation...  Les  précautions 
rpi'il  a  traitées  si  sévèrement,  il  les  trouvera  déjà  dans  la  loi,  elles  sont 
conservées  par  le  travail  de  la  commission  avec  assez  de  force  pour 
garantir  l’exécution  de  la  loi.  «  Mais  vous  aurez  beau  faire,  vous  a  dit 
«  le  môme  orateur,  xous  n’atteiudrez  fias  le  véritable  propriétaire;  il 
«  se  tiérobera  et  ne  sera  [las  dénonce,  car  celui  t[ui  abuserait  de  sa 
(t  confiance  serait  déshonoré.  »  On  est  contristé  de  voir  des  hommes 
aussi  honorables  prendre  ainsi  la  défense  d’autres  qui  le  sont  si  peu! 
Oiioi  !  vous  reconnaissez  (pie  rarnic  que  nous  avons  à  combattre  pren¬ 
dra  tous  les  moyens  pour  éluder  la  loi,  qu’elle  cberclicra  à  rendre  vaincs 
toutes  les  garanties  demandées  [lar  la  société,  cl  e’e.st  contre  celte  so¬ 
ciété  ainsi  désarnu’re  (pie  vous  dirigez  tontes  les  foudnîs  de  votre  élo¬ 
quence  ! 

«  Vous  m'avez  déjà  répondu  que  notre  loi  était  tyrannique.  Kn  quoi? 
Est-ce  dans  le  délai  de  cinq  jours  imposé  au  dépôt?  Mais  la  loi  de  1814 
et  les  lois  de  suspension  de  la  presse  que  vous  avez  votées  consacraient 
la  censure  des  journaux  et  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous. 

«  La  tyrannie  est-elle  dans  le  timbre  (hîs  petits  écrits  <ju’on  distri¬ 
bue  gratis  tlans  les  ateliers  et  ([u’oti  colporte  dans  nos  campagnes, 
(]u'on  jette  dans  les  écoles  et  les  casernes?  (Mouvement  à  gauche,)  Le 
jirojel  de  loi  s’est  borné  à  les  reueliérir,  celui  de  la  cninmissioii  les 
pruliibe.  L'orateur  nous  aurait  rendu  un  grand  service  s’il  nous  eût 
offert  un  moyen  plus  doux  d'ôter  celte  arme  des  mains  de  ta  eorrup- 
tion.  Il  s’en  est  abstenu,  l.a  chambre  sera  obîigi*c  de  choisir  entre  les 
moyens  indi(piés  pour  la  répression,  ou  d’abandonner  la  société  à  cette 
cxécral)le  licence. 

«  La  Ivrannic  est-elle  dans  le  timlin^  des  journaux?  11  existe  déjà. 


1.  iM.  de  Peyroiiiicl  citu  dans  sou  discours  rcvciiijdc  donné  par  l’Angle- 
lcrre  à  ce  sujet. 
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lies  lors  no  ne  sera  [tins  que  de  sa  quotité  que  la  chanihre  aura  à  s'oC' 
euper.  Elle  cliercliera  à  lu  ])r''i>ortiotiner  aux  fiénéfices  que  procureront 
CCS  entreprises  et  à  i’im()(>rtauce  qu’elles  doivent  avoir  pour  présenter 
(les  garanties  à  la  société. 

«  l’(nn'(|uoi  celle-là  seule  entre  les  [irofessions  qui  intéressent  la 
société  ne  devrait-elle  pas  être  souniisc  à  des  règltis?  Est-ce  parce  que 
c’est  celle  qui  peut  lui  faire  le  plus  de  mal?  Ou  est-ce  que  la  charte  lui 
assurerait  le  funeste  privilège  de  le  faire  iinpunéuiciit? 

a  Je  lis  le  |>acte  fundaniental  et  je  n’y  trouve  rien  de  scmblalde.  Je 
le  demande  à  tout  hoiniiic  de  bonne  foi  :  quand  la  charte  a  accordé  à 
tous  les  rruncais  le  droit  de  pultlier  leurs  opinions,  a-l-elle  par  là  c(jn- 
féré  aux  journalislcs  le  droit  de  conunettre  impunément  tout  ce  qu’ils 
se  permettent,  et  une  gazette  ])eut-cile  être  assimibie  à  une  opinion? 
Oucllc  tvrarinie  v  a-t-il  donc  à  faii'e  régler  par  la  loi  les  conditions  aux- 
(juelles  seront  soumis  ceux  (jui  exerceront  cette  profession,  et  si  ees 
conditions  ne  peuvent  être  remplies  par  les  sacrifices  des  journalistes, 
pourrait-on  dire  que  loi‘S(|u’ou  leur  laisse  la  faculté  d’en  vendre  la  pro¬ 
priété,  on  les  déshérite,  et  toutes  les  déclamations  que  nous  avons  en¬ 
tendues?  Ea  veuve  et  les  enfants  du  jtnirnaliste  seront  traités  [»ar  la 
loi  comme  ceux  du  notaire,  du  |>bai'iuacien,  de  l'agent  de  change,  (jui 
vendent  la  charge  qu’ils  ne  [leuveiit  exercer. 

«  C’est  au  nom  (h;  la  morale  pnbli([üe  (pi'on  nous  a  accusés  d'avoir 
voulu  purger  la  presse  de  lu  dilfaination  ;  nous  nous  honorerons  d’a¬ 
voir  i)i'üV(»qué  les  moyens  de  la  reiuire  moins  commune,  «i  vous  adop¬ 
tez  la  proposition  que  nous  vous  avons  soumise,  et  qu'améliorerait 
notablement  l’amendenieiit  de  votre  eonimlssion  pour  faire  que  les 
(Ichats  en  cette  matière  eussent  toujours  lieu  à  huis  clos. 

«  Je  me  résume,  La  liberté  de  la  [tresse  a  dégénéi'é  en  licence,  les 
faits  siuit  là.  Comparez  ce  tjui  s’iinpriiuait  par  les  mêmes  anteurs  dans 
les  mêmes  jonniaux,  il  \  a  trois,  ijuatre  ou  cin(|  ans,  avec  ce  ([ui  s’iui- 
jtrime  aujourd’lnii,  et  voies  serez  elIVayés  des  [trogrès  de  la  licctice.  fi  n 
grand  noniltre  de  voi.v  :  C’est  vrai!  c’est  très-vrai!) 

M  La  société  en  est  troultlée  an  milieu  de  la  [trospérilé,  île  la  liberté 
et  de  liHis  les  cléments  du  boiilicur;  elle  est  agitée  [tai’  les  alarmiîS.  les 
numaces  vagues,  et  ([iii  n'eu  sont  que  plus  dangereuses,  dont  on  ne 
cesse  de  rassaillir;  elle  est  jetée  [tar  les  écrivains  dans  le  scepticisme 
et  cette  anarchie  des  principes  qui  tue  les  nations  et  les  gouverne¬ 
ments.  (Même  mouvement.) 

«  La  législation  a  armé  les  [louvoirs  publics  pour  se  préserver  de 
cette  licence;  les  cbainhrcs  peuvent  punir  les  offenses  qui  sont  dirigées 
contre  elles  ;  le  gouvenieniciit,  en  leur  aljsence,  [leul  imposer  la  cen¬ 
sure  aux  puldications  dangereuses;  mais  hîs  intérêts  et  la  société  ne 
sont  pas  suflisaminent  défendus  par  la  législation  actuelle.  Nous  vous 
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avons  sif^nali:  les  lacunes  riiie  nous  avons  aperçues,  les  moyens  ijue 
nous  avons  cm  les  plus  propres  à  les  rein[ilii';  votre  eommissioji  a,  sur 
plusieurs  points,  auiélioi-é  le  [trojet  de  loi.  Nous  serons  heureux  d’ob¬ 
tenir  (lu  Uoi  raiilorisatiou  de  siuiidifier  la  di.scussion  en  nous  irunis- 
sant  à  elle  pour  amener  une  ccinehision.  (Sensation  j^énérale.)  Suj* 
ceux  où  nous  croyons  qu’elle  n’a  [tas  assez  pourvu  aux  moyens  de 
répression,  nous  cliercheroiis  de  bonne  foi  avec  voes  la  vérité,  et  nous 
la  tniuveroiïs.  De  trop  grands  intérêts  sont  liés  à  cette  ([uestion,  [tour 
que  tous  les  pouvoirs  de  la  société  ne  s’entendent  pas  aisément  sur  les 
moyens  de  la  décider  pour  le  repos  et  le  boiibcui  du  ['uys.  (Mouvement 
très-pronoiicc  d’assentiment  ù  ta  droite  et  au  centi-e.)  » 


Ces  deu.K  discours,  si  inégaux  par  la  forme,  représen¬ 
tent  assez  exactement  Tétât  des  esprits,  les  idées  et  les  inté¬ 
rêts  qui  se  heurtaient  à  Toccasion  de  la  loi  sur  la  presse.  Si 
Ton  ajoute  aux  arguments  développés  par  M.  de  Yillèle  ceux 
que  présenta,  dans  une  langue  plus  oratoire,  M  .  de  Peyronnet 
à  la  fin  de  la  discussion  générale,  en  prononçant  un  discours 
qui  fit  une  sensation  profonde,  on  connaîtra  les  arguments 
les  plus  forts  qui  aient  été  présentés  pour  et  contre  la  loi. 

Encore  éinn  des  ardentes  attaques  dirigées  contre  le  mi¬ 
nistère  par  un  de  scs  plus  anciens  et  de  ses  plus  ardents  dé- 
feu-seurs,  Jl.  Gautier,  député  de  Bordeaux,  avec  lequel  il 
avait  une  amitié  de  vingt-cinq  ans,  et  qiTil  désigna  par  ces 
mots,  qui,  rappelant  la  rupture  de  Burke  et  de  Fox,  excitè¬ 
rent  nue  vive  émotion  :  celui  qui  fut  mon  ami^  M.  de  Peyron¬ 
net  se  surpassa  lui-même ,  en  l’épondant  à  M.  Benjamin 
Constant,  défenseur  suspect  de  la  presse,  à  la  proscription 
de  laquelle  il  avait  applaudi  le  lendemain  du  18  fructidor'. 
Il  mit  hors  de  doute  la  nécessité  de  la  prolongation  du  délai 
légal  entre  le  dépôt  et  la  publication,  par  ces  graves  pa- 
rôles  : 


1.  O  L.i  «toinUiUe  de  M.  Gonstint  sous  te  Üii-eetoîre  élaîl  ta  mauvaise  partie 
t]e  sa  vi(3  polilicjiie,  dit  .M,  Duvergier  de  llauraiiue,  R(  (juaiid  ou  lut  rappelait 
qu’iJ  avail  approuvé  le  18  fructidor,  il  lut  était  dihieile  de  se  défendre.  »  (Wis- 
tùh'c  du  Gouveniejnent  puï'letnenlaifc tome  IX,  page  170.) 
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«  Lu  libL'llc  parait;  quand  et  de  quelle  manière  a|kpreiiez-vous  que 
c'est  un  libelle?  Üix,  vingt  jours  peut-être  se  sont  écoulés  depuis  sa 
[Uiblieatiun.  UD'a-t-ou  fait  pendant  ce  délai?  On  a  divisé,  expédié,  dis¬ 
tribué,  épuisé  niènie  rédition.  Vous  agissez  enfin,  y  ne  saisissez-vous? 
Ce  qui  reste  au  libra're  ou  i  rinqjrinieur,  ce  qu’ils  ont  dédaigné  de 
dérober  à  vos  reelierches,  ce  que  riiUerèt  même  <ie  leur  industrie  et 
de  leur  comuierce  les  oblige  â  conserver  et  à  étaler  dans  kuirs*iiiaga- 
sin.s;  vous  saisissez  dix,  vingt,  trente  e.\em|daires  peut-être,  et  vous 
êtes  réduits  à  vous  réjouir  lorsque  vous  atteignez  ce  dernier  nombre. 
(Sensation.)  Vous  poursuivez  cependant  et  vous  cuudauniez  sans  doute, 
mais  à  quelle  ]>eiue?  à  quelle  époque?  lYnidant  que  vos  rigueurs 
s’exercent  sur  vingt  exemplaires,  les  autres  circulent  au  loin  cl  sans 
obslacle,  répandant  et  mulLÎ|)liant  le  venin  dont  ils  sont  remplis.  » 

Puis:,  par  un  vif  retour  contre  M.  Uoyer-Collard,  dont  la 
harangue  avait  contristé  le  gouvenicineut,  le  garde  dos  sceaux 
poursuivit  en  ces  termes  : 

«  Il  n’y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  dites-vous;  Bossuet  a  écrit  cela. 
Et  que  disoii.s-nous  autre  chose?  Xons  disons  que  vos  contrats  simulés 
ne  seront  pas  ctuusacrcs  par  les  tribunaux;  que  les  organes  de  la  loi 
ne  seront  pas  condamnés  à  en  autoriser  la  violation;  que  vousn'anrez 
pas  seuls  l'alisnialc  privilège  de  coiustituer  h  votre  prolit  un  droit  contre 
le  droit,  un  droit  particulier  contre  le  droit  générai. 

«  I)  n’y  a  pas,  dites-vous,  de  nécessités  contre  la  justice.  Bluta  Dieu 
(ju'il  eu  fût  ainsi!  Mais  il  y  a  au  moins  des  nécessités  [loiir  la  justice. 
(Sensation.)  Il  y  a  des  mesures  quelquefuis  gênantes,  queiquefois  lâgon- 
rcuses,  ijuc  lu  justice  autorise  parce  qu'elles  lui  sont  nécessaire.s.  Tout 
se  réduit  dimc  â  savoir  si  le  but  qu'on  se  [H’oposo  est  ju.ste  et  si  les 
moyens  qu'on  vent  employer  sont  nécessaires  pour  ralleindre.  Or,  est-il 
juste  que  la  peine  retombe  sur  celui  qui  a  commis  le  délit?  \  oiis  en 
convenez.  Est-il  juste  que  le  prupriétaire  du  journal  remplace  cniin 
son  éditeur’  re.spotisable?  Vous  en  convenez.  Est-il  juste  que  ce  suit  le 
propriétaire  véritable  plutôt  qu’un  simulacre  de  propriétaire  et  un  cou¬ 
pable  de  convention?  Vous  en  convenez.  Or,  comment  aceutiqdir  cet 
acte  de  justice  et  de  vérité?  En  écartant  apparemment  ces  fantômes  et 
ces  simulacres;  eu  précisant  ou  déconcertant  les  fraudes  qui  pourraient 
les  renouveler  ou  les  reproduire,  . . 

«  Mais  la  responsabilité  civile?  .Mais  cette  responsabilité  indécise  et 
souvent  menaçante  dont  personne  ne  s’était  encore  avisé?  Je  l’axais 
bien  prévu  au  ton  dédaigneux  et  presque  insultant  avec  lequel  on  a 
traité  jusqu’ici  cette  disposition  nécessaire,  qu’ou  attribuait  l'iioimeur 
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de  celte  invention  à  ecs  honinies  coiimts  ou  inconmts  qui  n*onl  -pas  fja~ 
gué  de  bafailles^  f'uibies  et  mêdiotre,s  comme  now. 

« 

«  Klle  appui-ticnt,  Messieurs,  à  un  lioinme  auiiuel  nous  avons  élevé 
des  statues. 

«  Je  conviens,  disait  M.  de  Malesherbes, —  c’était  en  )7S9  qu’il  par- 
ci  lait  ainsi,  —  eprij  faut  cfiercher  un  moyen  pour  cpie  les  lilicllistcs 
«  ealomnialeiirs  soient  décou vei-is  et  [uinis. 

«  Je  n’ap[)rouve  pas  celui  (rordonner  auv  auteurs  de  tous  les  ou- 
cc  vrafres  i[u’on  imprime  de  se  numincr-  Je  vais  en  profioscr  un  autre: 
((  c’est  d'ordonner  cjue  les  impi‘i meurs  et  lÜu-aires  ipti  auront  luit  pa- 
«  raître  des  ouvrages  pour  lescfuels  on  ne  se  sera  pas  soumis  à  la  ceri- 
«  sure,  seront  respousalde.s  des  condannuitiuns  civiles  ou  pécuniaires, 
«  saiif  leur  n-coui's  contre  l’auteur. 

«  11  en  arrivera  qu’un  Hhraire  prudent  n'imprimera  que  pour  les 
«  auteurs  cpi’il  connaît  et  qui  sont  solvaldes,  ou  qu’il  se  fera  donner 
«  caution.  » 

M.  du  l*eyronnet  termina  culte  harangue,  le  plus  beau 
riomphe  de  tribune  qu’il  ait  obtuim,  en  retouiaiant  avec  un 
rare  honlieui’  contre  l’opposition  rargumeiit  dont  M.  Benja 
min  Coiislant  s’était  servi  contre  le  ministère. 


«  Un  orateur,  s’écria-t-il,  sc  reciieillaiit  et  s'interrogeant  lui-mème, 
emandé  ce  qu’il  aui’ait  voulu  faire  si,  devenu  imissaiità  son  tour 
et  ne  v«mtant  plus  soudVir  les  attaques  de  la  [n-esse,  il  avait  résolu 
d'anéantir  rimpriuleiite  onntmiie  de  son  [miivoir  et  de  son  l'L’pos...  Je 
me  demande  à  Jium  Umr  ce  que  je  ferais  si  j’avais  i-ésolu  de  préparer 
et  d'amener  iiisetisildeinent  de  luuiVLdles  agitations  dans  mon  pays.  Ce 
que  je  ferais,  le  voici.  (Ivumtez!  é'coiilez!)  IS’osant  d’abord  atlatjuer 
ouvertement  le  trône,  j’attaquerais  la  l'elîgion,  sur  laquelle  le  trône 
doit  être  ujqmyt^;  je  la  représenterais  siqterstilieuse,  ambitieuse,  o|>- 
(jressive.  Intolérant  et  persécuteur  [lour  elle  seule,  je  lui  reprocherais 
de  niampier  de  tolérance  et  de  charité;  j’évoquerais  à  tout  prix  de 
vieilles  querelles  qu’on  ne  comprend  plus.  (Vive adhésion.)  J’évoquerais 
des  fantôme.s  pour  inquiéter  les  consciences  et  diviser  les  esjirits.  Si 
j'apercevais  autour  du  trône  de.s  hotnmes,  sinon  signalés  par  leurs 
services,  an  moins  (hlèles,  roct)nimaiidahles  ii  la  bienveillance  du 

J  " 

piincc  et  à  restime  des  honnêtes  gens,  je  voudrais  qu’ils  perdissent 
cette  hienveilkiuco  et  cette  estime  imur  que  leur  courage  devînt  au 
moins  impuissant.  {Nouvelle  adlic.sioii.t  Si  je  ne  parvenais  pas  à  les 
faligncr  et  à  les  faire  Üécliir,  je  les  abreuverais  de  ilégoùLs,  je  Ic.s 
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accalilerais  tritijusticcs.  Si  le  i)ays  t-tait  prospère,  je  ne  parlerais  ijne 
do  sa  détresse;  si  le  |ieu[ile  avait  de  raisaiice,  je  lui  [iruuvoiais  «jii'il 
est  [uiscraMe.  (iNoniiireuses  voix:  Très-bien!  très-bien  !)  .rinstrnirais  le 
peuple  à  secouer  le  frein  des  lois;  je  ramènerais  à  croire,  selon  l’ex¬ 
pression  d’un  autre  orateur,  que  la  résistance  peut  devenir  une  espèce 
de  point  d’boiiinair.  {.Même  mouvenjent.)  tt  cjuand  j'aurais  fait  tout 
cela,  Messieurs,  ([lie  vous  en  semble?  Serait-il  teinp,s  d'arrètei-  les  pro¬ 
grès  d'un  [>areil  ouvrage?  l'aiulruit-il  toujours  écouter  ceux  (pii  vous 
diraient  :  «  Laissez  dire  et  laissez  laire!  »  {Longue  sensation.) 


A  ces  paroles  vraiment  remarquables,  le  garde  des  sceaux 
en  ajouta  de  regrettables  an  sujet  de  la  confusion  qu’il  pré¬ 
tendait  établir  entre  les  condamnés  pour  délits  de  presse  et 
les  antres  condamnés. 

Le  débat  qui  se  prolongea  pendant  un  mois  n’ajouta  pas 
de  grandes  lumières  à  cette  double  exposition.  Tout  le  mal 
venait  du  ministère  et  de  sa  politique,  selon  le  discoui’s  de 
IM.  Royer-Collard;  tout  le  mal  venait  de  la  presse,  selon  les 
discoursdcMM.  de  Villèle  et  de  Peyronnet.  Les  deux  ministres 
étaient  plus  près  des  faits;  M.  Royer-Collard  plus  près  des 
imaginations;  mais  d’aucim  coté  on  n’était  dans  la  vérité 
absolue.  Tout  le  mal  venait  de  tout  le  monde  et  de  toute  chose, 
de  l’organisation  défectueuse  du  gouvernement  représentatif 
dans  un  pays  où,  comme  M.  Royer-Collard  l’avait  dit  dans 
une  autre  circonstance,  le  sous-sol  des  institutions  locales 
manquait  absolument;  de  la  division  des  esprits,  des  om¬ 
brages  réciproques,  des  aspirations  contraires,  de  l’inexpé- 

f 

l'ienco  générale  du  güuvernemcnt  représentatif,  des  ambitions 
impatientes  ou  déçues,  des  intérêts  contradictoires,  des  pas¬ 
sions  ennemies,  des  rancunes,  des  haines  que  portait  dans  ses 
entrailles  une  société  profondément  remuée  et  divisée  par  une 
révolution,  sentiments  qui  faisaient  explosion  chaque  jour 
dans  la  presse.  Le  pouvoir  était  à  la  fois  un  but  et  une  cible; 
tout  le  monde  tirait  dessus;  ceux  qui  voulaient  y  entrer, 
comme  ceux  qui  voulaient  le  renverser.  La  presse  était  le 
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Ivrmlct  avec  lequel  on  ouvrait  la  brèehe  pour  s  jutroduire  dans 
la  place,  avec  lequel  aussi  on  renversait  la  forteresse.  Voilà 
pourquoi  les  deux  oppositions  de  droite  et  de  gauche  voulaient 
garder  la  presse.  Les  théoriciens  honnêtes,  graves  et  naïfs  qui 
planaient,  comme  M  .  Uoyer-Collard,  dans  la  splière  dos  prin¬ 
cipes  absolus,  couvraient,  sans  le  savoir,  de  leur  autorité  res- 
pectalde  et  respectée,  des  tacticiens  moins  honnêtes  et  moins 
naïfs  qui  avaient  d’autres  visées.  Le  public,  enivré  de  la 
liberté  politique,  ce  noble  lireuvage  ilont  ne  peuvent  plus  se 
dé>bal)ituer  ceux  qui  en  ont  goûté,  s'irritait  contre  ceux  qui 
mettaient  obstacle  à  scs  jouissances  par  les  restrictions  ap¬ 
portées  au  débat. 

Le  tort  du  ministère  fut  d’avoir  assez  mal  apprécié  la  situa- 

<!■ 

lion  pour  présenter,  dans  de  (elles  circonstances,  une  loi  im¬ 
parfaite,  impuissante  et  inopportune,  qui,  sans  remédier  à 
rien,  augmentait  le  nomlire  des  mécontents  et  ajoutait  à  l’agi¬ 
tation  et  à  l’irritatiou  des  esprits. 

L’ent-il  obtenue  des  deux  chambres,  elle  n'eût  pas  remédié 
au  mal  plus  profond  et  plus  grand,  comme  le  ministère  le 
reconnaissait  tout  bas‘,  et  il  ne  devait  l’obtenir  que  de  la 
chambre  des  députés  qui  la  vota  à  peu  près  telle  que  sa-com- 
mission  l’avait  amendée.  Le  chiflre  de  la  minorité  avait  quelque 
chose  de  sigiiilicatif  et  de  menaçant  :  1 34  boules  noires,  c’était 
le,  chiffre  le  plus  lort  que  l’opposition  eût  rciini,  protestèrent 
dans  le  scrutin  d'ensemble  contre  la  lui  adoptée  le  12  mars 
1827  par  233  boules  blanches. 

Pendant  le  cours  du  débat  de  la  loi  sur  la  presse,  dans  la 
séance  du  7  mars,  31.  de  la  boessière  avait  proposé  un  amen¬ 
dement  destiné  à  réprimer  un  abus  généralement  reconnu  : 


1.  iï  QiiP  i»eul  la  raîîioii  contre  les  passions  diVIiaînée!?  !  iVrit  floiilonreuse- 
menl  M.  de  Villèle  sur  son  mirnei^  à  la  tiate  du  nuira  Ï  82T  ;  un  goiiveruc* 
ment  tlé[ieMd,iMt  îles  eliainbrcs^  des  trifmnaux,  des  collrges  éleetoniiu  diim  un 
pays  sans  înslitutions  locales,  ne  peut  que  succondier.  »  (Dvenweuts  hiëdils,) 
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celui  des  comptes  rendus  ineAacts  ou  infidèles  des  séances  des 
chambres  publiés  par  les  jouruaux.  Cet  amendement  fut  retiré 
par  son  auteur,  sur  l’avis  de  M.  Yillèle  qui  lui  conseilla  de 
présenter  une  proposition  séparée  et  empruntée  à  un  autre 
ordre  d'idées;  ce  que  31.  de  la  Boessière  se  réserva  de  faire, 
l]  était  ainsi  conçu  : 


«  l,e  compte  (juc  les  journaux  sont  autorisés  à  rendre  des  séances 
des  chambres  devra  contenir  l'exiiression  entière  de  tmis  les  discours 
qui  y  sont  firononcés,  tels  (|u’ils  auront  été  recueillis  avi  Mùnüetir. 
Néanmoins,  il  leur  sera  permis  de  domuT  un  bulletin  des  séances  du 
jour  qui  ne  pourra  contenir  que  l'indication  des  objets  mis  en  délibé¬ 
ration,  les  noms  des  orateurs  entendus,  et  le  texte  des  décisions  prises 
par  la  cliambre. 

«  Toute  contravention  sera  punie  de  2,000  francs  lî’aniende.  » 

« 

31.  de  la  Boessière  motivait  son  amendement  en  ces  termes, 
que  je  reproduis,  parce  qu’ils  servirent  également  à  justifier 
sa  nouvelle  proposition  : 

«  C'est  un  devoir  pour  nous  de  ne  pas  souffrir  qu’il  soit  rendu  un 
compte  inexact  de  nos  séances.  î/articlc  8  de  la  charte  donne  à  tous 
les  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinion; 
mais  la  charte  ne  donne  et  n'a  pu  donner  h  personne  le  droit  de  s'em¬ 
parer  des  opinions  d'autrui,  de  les  défigurer,  et  de  les  livrer  ainsi  tra¬ 
vesties  aux  méditations  du  public;  et  s'il  est  des  Français  que  les  lois 
doivent  mettre  plus  spécialement  à  l'abri  de  cette  violation,  ce  sont  les 
membres  de  cette  chambre.  Soumis  au  jugement  de  la  France  cnlièi’e, 
nous  nous  y  livrons  chaque  jour;  nous  poussons  la  bonne  foi  jusqu’à 
donner  aux  journalistes  nue  tribune  où  ils  puissent  recueillir  toutes  nos 
paroles.  Nous  les  admettons  ainsi  à  être  témoins  vis-à-vis  de  la  France 
de  toutes  tios  pensées  pi'oduitcs  en  cette  enceinte. 

«  Comment  les  journalistes  usent-ils  de  cette  condescendance?  En 
tronquant,  dénatiii’anl,  ridiculisant,  cbajigeant  quelquefois  totale- 
lueut  le  sens  de  nos  discours. 

a  Dans  une  affaire  où  il  s'agirait  du  plus  mince  intérêt  personnel, 
l'animadversion  publique  et  toute  la  sévérité  des  lois  s’ai'posantiraient 
sur  un  rapport  «pu  <lénaturerait  une  affair(*,  sur  un  avocat  qui  falsifie¬ 
rait  les  pièces  d'une  partie  adverse,  sur  un  témoin  qui  rendrait  un  faux 
témoignage;  ici,  où  les  plus  hauts  intérêts  de  la  société  sont  débattus, 
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Duus  nous  voyons  traduits  au  triluinal  de  1  opinion  puldique  par  dbs 
journaux  ijui  défigurent,  ti  avestissenl,  tcrjiisscnt  iiiéiiie  ([uelqiicfbis  nos 
opinions  et  jusqu’à  nos  sentiments 

«  Il  faut,  dit- on,  que  la  verité  perce.  J’en  conviens,  mais  il  Faut  que 
ce  soit  la  véiité.  Far  suite,  il  importe  que  le  jnensonge  soit  proscrit. 

«  Ce  fut  lui  qui  corronqiit  l’oitinion  et  préei|)ita  la  France  dans  la 
révolution.  Ce  fut  l’opiniuii  égai-ée  ijiii  la  consomma,  et  qui,  niarcliant 
progressivement  et  s’entSaiiniiant  ]iar  son  [iroju’e  imjuveinent,  parvint 
à  ce  liant  ilcgré  de  Fureur,  qui  fut  l’effroi  de  la  terre  et  sera  un  objet 
d’horreur  pour  la  postérité. 

«  Témoins  nous-mêmes  de  eet  eni'üyal)lc  eÜ'et  de  l’opinion  sans 
frein,  ce  doit  être  imur  nous  une  grande  leçon.  » 


Personne  ne  nia  l’abus.  La  gauche  se  tnt,  et  ^1.  de  llerbis 
le  déplora  comme  M.  de  Vanblanc  etM.  de  Villèle.  Mais  le 
remède  proposé  par  M.  de  la  lïoessière  était  impraticable.  11 
était  impossible  pour  les  iountanx  de  supporter  les  frais 
énormes  des  suppléments  nécessités  par  le  compte  rendu  hi 
extenso,  inséré  an  ^fonite^a\  L’esprit  de  l’honorable  député, 
placé  sur  la  route  cpii  devait  conduire  au  compte  rendu  restreint 
et  unique,  certifié  exact  par  des  sténographes  accrédités, 
s’arrêta  sans  arriver  à  la  solution  préalable.  M.  de  Yillèle 
suggéra  à  l’auteur  de  ramendement  l’idée  d’une  proposition 
qu’il  présenta  après  la  fin  du  dél)at  de  la  loi  sur  la  presse. 
C’était  la  nomination  d’une  commission  parlementaire  des 
privilèges  de  la  chambre,  chargée  de  surveiller  les  infidélités 
des  comptes  rendus  et  les  attaques  injurieuses,  et  de  les 
signalée  à  la  chambre.  Cette  proposition,  vivement  attaquée 
par  .M.  Itoyer-Collard  et  d’une  efficacité  équivoque,  fut  cepen¬ 
dant  définitivement  votée  le  24  avril.  Le  débat  dégénéra  en 


1.  L'uiiLeur  dt*  VHÎAfoire  poliüfjHtf  et  iluératre  en  France^  M.  rarae- 

lérii^e  ainsi  i  toim  VIII,  page  424  )  le  discoura,  si  raisDiinable  cl  si  modéré, 
^Iiieje  viens  placer  sons  lea  yeux  du  lecleiir:  «  Nous  ferons  grâce  aux  lec¬ 
teurs  des  diaîrüjes  contre  les  jouriialisles  eî  les  journaux,  dont  l'honorable 
marquis  crui!  devoir  étayer  sa  (U'oposilion,  »  3L  liai  In  lu  le  discours  de 

JL  de  la  lïuesstèru  V 


TEXTE  DE  LA  LOI  PRÉSENTÉE  A  LA  CIIAJJUHE  UES  PAIRS. 

une  lutte  entre  M.  Kover-Coliard  et  M.  de  Villèlesur  le  carac- 
tère  elles  attributions  du  comité  des  privilèges  des  communes 
d’Angleterre.  M.  Royer-Collard,  mieux  renseigné,  eut  l’avan- 
tage  dans  cette  controverse  d’érudition  parlementaire,  et 
ratlention  se  trouva  détournée  de  l‘ol)jeî  très-sérieux  et  très- 
grave  de  la  proposition.  La  loi  votée  remplaça  le  remède  im¬ 
possible  proposé  d’abord  par  un  remède  impuissant.  Les 
journaux  continuèrent  à  travestir,  à  tronquer  les  opinions 
orateurs,  à  déligurer  la  physionomie  des  séances  ’  ;  et  le  public, 
prévenu,  ne  vit  dans  cette  proposition  qu’une  preuve  de  plus 
de  la  volonté  de  ^1.  de  Villèle  de  détruire  la  presse  pério¬ 
dique 

C’est  ici  le  moment  de  donner  le  texte  de  la  loi  sur  la  presse, 
amendée  par  la  commission  et  modiliée  encore  dans  plusieurs 
de  ses  parties  par  la  discussion  et  le  vote  définitif  de  la  chambre, 
qui  supprima,  on  le  verra,  le  visa  exigé  pour  les  brocluircs  de 
cinq  fenilîes  publiées  en  petit  format,  et  atténua  encore  plu¬ 
sieurs  articles.  Le  garde  des  sceaux,  dans  l’exposé  des  motifs 
qu’il  lut  à  la  chamlire  des  pairs  en  lui  présentant  la  loi  sous 
sa  dernière  forme^,  constata  les  modilications  qu’elle  avait 
subies.  Nous  empruntons  à  cet  exposé  les  phrases  suivantes 
qui  en  indiquent  l’esprit  : 


«  Le  froiivcriiement,  dit  le  ministre,  avMit  thargé  de  préiiarcr  une 
nouvelle  liti  sur  la  [iresse  des  lionnnes  e.\|iêrimentés  et  lahorieiix.  D’au¬ 
tres  liommes,  non  moins  iMniimnts.  que  leurs  lumières  et  leur  ]jrudetice 
reronnnainlLMil  à  la  eonfiance  [iul)lii|ue.  Turent  ajqielés  à  leur  tour  pour 
délihérer  sur  les  propositions  des  pj-cniiers.  Tous  les  conseils  Turent 
entendus,  toutes  les  olijecliuns  pesées.  Ce  ne  fut  qii 'après  avoir  subi 


t.  «  Noti-seulcinenl,  (lisaii  M.  de  Viiubbuic 
sont  tnivestics,  mais  tous  les  jours  ou  pnUe 
n’üiil  point  prononcées...  Si  nous  réclanions . 
l’on  su  jiermel  de  les  trmiquer.  » 


,  nommé  r.ippo rieur,  les  séances 
au\  députés  des  opinions  i(ii’ils 
on  n' insère  pas  nos  lettres,  ou 


2,  M.  de  iSaratitc  constate  ce 
Collard  (tome  11,  pajfe  327). 


résultat  dans  la  I  ic  poUtiquç  de  JL  Royer- 
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tniitRS  Irs  l'im'iîvRSj  tjiiR  CO  projet,  rlovonn  pins  l’égnlio!'  et  itlus  siinplej 
mais  moins  rigoureux  et  tuoins  étemlu,  fut  soumis  par  l'ordre  du  Roi 
à  la  chambre  <les  dé[)utè5.  Cotte  cliainlire  l’a  rendu  elle-imîme  plus 
simple,  et  c'est  dans  la  deruicre  forme  qu’il  en  a  reçue  ([uc  nous  veuons, 
pleins  de  confitince,  le  jiroposcr  au  jugement  de  vos  seigneuries.  » 


Après  avoir  expliqué  le  but  des  diverses  dispositions  conte¬ 
nues  dans  la  loi,  le  garde  des  sceaux  en  lut  le  texte,  qui  s’éloi¬ 
gnait  beaucoup,  on  va  le  voir,  du  texte  primitif  : 


TITRE  PREMIER 


«  Art.  t®^  —  Nul  écrit  de  ÎÏO  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être 
mis  on  vente,  publié  et  distriliiié,  de  quelque  manière  «jue  ce  soit,  pen¬ 
dant  les  cii)([  jours  ([ui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  I4  de  la  loi 
du  21  octobre  !Hl4  et  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  2G  mai  1819. 

«  Cil  cas  de  contravention,  l’im])i‘inieur  sera  ]niïii  d'une  amende  de 
.3,ü0ü  fr. 

«  La  feuille  d’impression  .se  composera,  dans  chaque  format,  du 
nomlire  de  pages  admis  dans  le  commerce  de  la  librairie. 

«  Ne  seront  comptées,  pour  la  formation  des  feuilles  d'impression, 
([lie  Ic^s  pages  dont  la  corn  position,  la  juslidcatioii  et  les  caracières 
seront  conformes  aux  règles  et  aux  procédés  ordinaires  de  l’impri¬ 
merie. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'art,  l®*"  ne  s’a[i[iliquent  pas  ; 

«  Aux  discours  et  opinions  des  membres  des  deux  chambres  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  session; 

«  Aux  puhlinitions  prescrites  jiar  l'autorité  juihtique; 

«  Aux  mandements,  aux  pnhiiratioiis  consistoriah^s; 

«  Aux  mémoires  sur  jirocès  [tnldiés  pendant  le  cours  de  rinstaiice 
et  signés  par  un  avocat  inscrit  au  tableau  de  l’ordre  ; 

«  Aux  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  établies  avec  Tau- 


torisation  du  F\oi; 

((  Aux  ouvrages  dramatiques  ajirès  leur  re]>résentatiûn,  quand  récrit 
ne  coniietidra  que  la  [lièce  même; 

«  yVux  journaux  et  écrits  périodiques  paraissant  [dus  de  deux  fois  par 
mois  et,  par  suite,  assujettis  au  cautionnement; 

«  Aux  écrits  sur  les  projets  de  lois  présentés  aux  chambres,  lorsque 
CCS  écrits  seront  publiés  dans  l’intervalle  qui  s’écoute  entre  la  présen¬ 
tation  (le  CCS  [U’ojets  et  la  délibération  définitive  des  chambres; 
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«  Aux  c:ataIogues  uou  raisonnés,  aux  calotuîricrs,  afficlies,  iloiit  la 
[niMIcalidii  aura  élc  permise  par  l’autorité  pnl)li([uc; 

«  Aux  jiu!)licatioiis permises  par  l’autorité  luiiuicipalc; 

«  Aux  llièses,  dissertations  faites  pour  les  concours  et  actes  publics 
(les  faculti's; 

«  Aux  écrits  qui  ne  sont  relatifs  qu’à  des  intérêts  privés  et  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  être  mis  en  vente. 

«  Aht.  3.  —  Sera  [luni  dos  peines  i)ortées  par  les  art.  la  et  1 G  delà 
loi  (lu  51  octobre  1814  tout  inipniiteur  qui  tirera  nii  plus  grand  nombre 
d’exemplaires  que  le  nombre  énoncé  dans  la  (léelaration  qu’il  aura  dû 
faire  eu  exécution  de  l’art.  14  de  la  même  loi,  sans  préjudice  des  excé¬ 
dants  (Iç  tirage  connus  dans  rimpriineric  sous  le  nom  de  pusses  (ui 


«  Art.  4.  —  Tout  déplacement  on  transport  d’une  [lartie  quelconque 
de  l’édition  Ijors  des  ateliers  de  rimprimeur,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l’art.  I®"',  sera  considéré  comme  tentative  de  [lublicatioii. 

«  Sont  eouipris  sous  la  désignation  d’ateliers  de  rimprimeur,  les 
ateliers  extérieurs  où  les  feuilles  d’impression  sont  séchées,  satinées, 
pliées  et  bi'ocli(’'cs. 

«  Flans  ce  cas,  la  tenlutive  du  délit  de  publication  sera  poursuivie . 
cl  punie  de  la  même  iiiunière  (pue  le  délit  puni  par  l’art,  l®**  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

«  Toute  contravention  aux  dis[tosjtions  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
21  octobre  ISI4,  en  ce  (]ui  est  relatif  au  commerce  de  librairie,  sera 
puni  d’une  amende  de  2,000  l‘r. 

«  Art.  6.  —  Nul  colporteur,  marchand  forain  ou  ambulant,  ne 
pourra  colporter,  vendre,  débiter  ou  répandre  aucun  livre  nu  écrit,  de 
quelque  nature  ([u'il  soit,  sans  une  autorisation  spéciale,  suiis  peine  de 
quinze  jours  d’ciiiprisoimeiiicnt  et  de  300  fr.  d’amende. 

«  L’autorisation  sera  délivrée  à  Paris  par  le  (.lirectcur  de  la  librairie, 
et  dans  les  autres  lieux  par  le  préfet  du  département  du  dumicile  du 
coljioi-tcur  ou  marcliand  ambulant.  Elle  sera  nominative,  devra  être 
renouvelée  chaque  année,  et  exhibée  à  toute  réquisition  des  olti(;iei'S  de 
police  judiciaire. 

i 

«  Art.  7,  —  Les  peines  portées  par  les  articles  précédents  de  la 
présente  lui  sont  indépendantes  de  celles  que  les  auteurs  (^le  lu  publi¬ 
cation  aurcjiit  encourues  pour  les  autres  crimes  ou  délits  ([ui  auront 
été  commis  par  cette  publication. 

M  Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indistincte¬ 
ment  ap]ilicables  à  tous  les  écrits  iniprimcs,  t[uels  que  soient  le  mode 
et  les  procédés  de  leur  iiupression. 
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CHAIMTIIE  SECOND 


DK  LA  PUElLirATION  DES  Ef.RETS  PÉRIODIQUES. 


«  Art.  iC  —  Aucun  journal  ou  écrit  pcrlurliquc  fiuclcomiuc  iic 
pourra  être  pulilifi  s'il  n'a  etc  lait  pivalablenicnt  une  déclaration  indi¬ 
quant  le  nom  de  tous  les  propriétaii-es,  leur  demeure,  la  part  de  chacun 
d'eiiY  daiis  l’entreprise,  et  riinprimerie  autorisée  dans  laquelle  le  jour¬ 
nal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé'. 

«  Cette  déclaration  sera  faite  par  les  pnipiâétaires  du  journal  ou 
écrit  i)ériodique  et  non  anlreincnt. 

«  Elle  sera  reçue  à  Pai  is,  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les 
dépailcments,  au  secrétariat  général  de  la  iirélécture. 

«  Si  la  tléclai'atiou  est  reconnue  fausse  par  les  tribunaux,  le  joui'nal 
ou  éi'iit  [téri<idiqiie  cessera  de  paraître. 

(f  Art.  lu.  —  Dans  le  cas  m’i  un  jotiinal  ou  écrit  périoditjue  apipar- 
tiendra  à  plusieurs  coïiitéressés,  ils  seront  tenus  de  choisir  uu,  deux 
ou  li'ois  d'entre  eux,  qui  seront  respoiisahles  de  la  rédaclioti  et  chargés 
de  la  surveillance  <iu  journal;  ils  en  feront  la  déclaration  connne  il  est 
dit  à  l’article  précédent, 

«  Cos  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  les  cunditioiis  sui- 
vant(?s  ; 

«  1“  .Avoir  les  qualités  l'cquises  par  l’art.  9<S0  du  Code  civil; 

«  2“  Posséder  entre  eux  |)lus  île  la  moitié  <Ie  la  propriété  ilti  journal 
quotidien  ou  écrit  périiRÜipie  et  du  cautionueuieut  exigé. 

«  Eu  cas  de  mort  de  run  des  rédacteurs  l'esponsables,  les  coïnté- 
ressés  auront  un  délai  d’un  mois  pour  proposer  un  nouveau  proprié¬ 
taire  res[)onsable  qui  ait  des  droits  égaux  dans  la  propriété  du  journal 
et  du  caution uemeut,  et  remplisse  les  autres  conditions  exigées  par  le 
présent  article. 

«  Eu  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration,  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  conq)étorils,  et,  néannioin.s,  la  tlécisioii  du  directeur 
do  la  librairie  ou  des  jiréfets  recevra  provisoii'cnieut  son  exécution, 
jusqu’au  jugement  du  tribunal  de  [ireiuière  instance,  lequel  sera  exé¬ 
cutoire  iiunobstaitt  appel. 

«  .Art,  11.  —  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement  existants 
.seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  de  faire,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  delà 
présente  loi,  les  déclarations  et  justincatiuiis  ci-dessus  prescrites  par 
les  art,  9  et  lü, 

«  Seront  néanmoins  admises  à  la  déclaration  comme  propriétaires 
responsables  les  femmes  actuellement  reconnues  éditeurs  respon- 
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sables,  si  elles  sont  en  infine  temps  imiiiies  d'un  brevet  d’ini[irimeiir 
qu'elles  auraient  exercé  depuis  dix  ans  sans  avoir  subi  de  ciuulaiiitia- 

tinii. 

fl  En  cas  tle  contestations  sui’  les  déclarations  et  justifications  des 
propriétaires  actuels  des  journaux  existants,  ces  journaux  coiitinuernni 
provisoirement  à  paraître  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  compétents 
aient  statué  sur  la  vérité  de  ladite  contestation.  Ecs  jug^etnculs  de  [ire- 
niière  instance  seront  exécutoires  nonobstant  afijud. 

«  Art,  t2.  —  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  journaux  et 
écrits  périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu’en  nuiii  collectif  rt 
suivant  les  formes  établies  piar  le  Code  du  commerce. 

«  Art.  13.  —  Tous  actes,  toutes  conventions  et  dispositions  relatifs 
à  la  propriété  d'un  journal  ou  écrit  péj-iodique  qui  seraient  faits  par 
l’auteur  ou  les  auteur.s  de  la  déclaration,  seront  valables  nonobstant 
toutes  contre- lettres  et  dispositions  contraires. 

«  Art.  14.  —  Aucun  journal  ou  écrit  iiériodi([ue  qnciconque  ne 
pourra  paraître  si  les  propriétaires  n'ont  loiirni  préalableiiiciit  le  cau- 
tioiinenieut  fixé  |iar  la  loi  du  y  juin  I8IÜ. 

«  Ce  cautiüiincmentscra  la  propriété  ]ier,Süniielle  des  intéressés,  soit 
(pi’ils  raient  donné  en  numéraire,  soit  qu’ils  raient  Iburni  en  rentes 
inscrites  en  leur  iiom. 

«  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  écrits  périodiques  consacrés 
aux  sciences,  aux  arts  on  aux  lettres,  qui  ne  paraissent  que  deux  fois 
par  mois  un  à  des  é|iO(|ues  plus  éloijtnées. 

«  Art.  1:>.  —  Lesmuiis  des  [U'opriétaires-rédacteui’s  des  journaux  ou 
écrits  périndiqiK'S  seront  inqu'iinés  en  tète  de  cliaqne  exemplaire,  sniis 
peine  de  500  fr.  d’amende  contre  l'iiniu’imcur. 

«  Art.  Ifi.  —  S’il  y  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux,  elles 
senuit  dirigées  contre  les  pni[iriétairos-i‘édacteui's,  qui  seroiU  passibles 
de  toutes  les  )>ei)ies.  Cependant  les  nomlaimiations  pécuniaires  seront 
supportées  solidairement  par  tous  les  pi'opriélaircs. 


Tint  K  II 


DKS  f’OURSUlTES  ET  DES  PEINES, 


fl  .Art.  18,  —  Hans  les  cas  do  provocation,  d'outrage,  d’oifeuse, 
d’allaque  et  de  dilTaniation,  prévus  par  les  lüi.s  des  17  mai  iSl!)  et 
25  mars  1S23,  les  aineiidcs  seront  fixées  à  l'avenir  ainsi  qu'il  suit: 

«  De  2,000  fr.  au  moins  à  20,000  fr.  au  plus,  (tour  les  cas  de  provo¬ 
cation  à  un  crime,  sans  que  la  provocation  ait  été  suivie  d’aucun 
elTet; 
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«  he  oOO  fl’,  au  iiuiiiis  à  10,000  fr,  au  plus,  pour  le  cas  de  pi'ovooa- 
IUju  à  un  délit,  sans  que  ladite  [irovncatioii  ait  été  suivie  d’aucun  efFet, 
sauf  la  luodilication  rléteriiiitiée  i>ai‘ l'art.  3  de  ta  loi  du  17  mai  1810, 
dans  les  cas  où  la  lui  prononcerait  une  aiueiidu  iiiuius  élevée  contre 
l'auteur  du  dédit; 

«  Do  3,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d’outrage 
contre  la  religion  de  l’État  ou  toute  religion  légalement  reconnue; 

«  De  3,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense  à 
la  personne  du  Hoi; 

«  De  3,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr,  au  plus,  dans  le  cas  d'altaquc 
contre  la  digiiilé  royale,  l’ordre  de  sncccssiljilité  au  troue,  les  droits 
que  le  lUn  lient  de  naissance,  ceux  en  vertu  dcs([ucls  il  a  donné  la 
charte,  son  autorité  constitutionnelle,  rinviolaliilitc  de  sa  personne, 
les  droits  et  raiitoritc  des  deux  cliam lires; 

«  De  3,000  fr,  au  moins  h  20,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense 
envers  les  memin’es  de  la  famille  royale,  les  cliamlii’es  ou  l’une  d'elles; 

«  I)e  3,000  fr.  au  moins  à  13,0Ü(I  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense 
envers  la  personne  des  souverains  étrangers; 

«  De  1,000  fr.  au  moins  à  20,000  IV.  au  |ilus,dans  le  cas  de  diffama¬ 
tion  einers  les  cours,  trilnmaux,  corps  constitués  ou  administrations 
pnldiques;  envers  les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  du  Hoi. 

«  De  IjOtm  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  fdus,  dans  le  cas  d’outrage 
ou  de  difTamatiuii  envers  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  deux 
chambres,  envers  un  ministre  de  la  religion  de  l'État  ou  l’un  des  nii- 
nistres  des  religions  légalement  reconnues,  eu  raison  de  leur  fonction 
ou  de  leur  ifiialité;  envers  tout  <té[iositaire  ou  agent  de  l’autorité  pu¬ 
blique,  jiour  les  faits  relatifs  à  ses  l'onelions; 

«  De  30U  IV.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus,  pour  diff'aniatiüii  envers 
les  particuliers. 

«  Les  dispositions  dti  présent  article  ne  sont  apidicables  qu’aux  dé¬ 
lits  commis  par  voie  d'écrits  im[irimés,  quels  que  soient  dès  lors  le 
mode  et  les  procédés  de  leur  impression, 

U  .\rt.  l!l.  —  Les  amendes  et  autres  peines  correctiomielles  aux¬ 
quelles  la  luiltlication,  vente  ou  distribution  d’un  é-crit  aura  donné 
lieu,  ne  pourront  être  moindres  du  double  du  minimum,  si  cct  écrit 
est  imprimé  dans  un  format  au-dessous  de  l'zVî-IS,  et  s’il  ne  contient 
pas  plus  de  cinq  feuilles  dans  quelque  format  que  ce  soit. 

«  ÂhT.  20.  —  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout 
Français  vivant  et  de  tout  étranger  résidant  en  France,  qui  serait  faite 
par  des  écrits  iiiqu’imés,  quels  ([ue  soient  le  mode  et  le  procédé  de  leur 
impression,  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  pubbe  et  sera  punie 
d’une  amende  de  oOQ  fr. 
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«  Cotte  <iisposilion  cessera  néan moins  d’avijir  son  cH'ct,  lorsque  la 
pci’somie  intéressée  se  sera,  avant  le  jngeEncnt,  O|)posce  à  lu  poursuite 
(jiii  (levi'ii  lui  être  (iréalahlemcnt  comniiini([uée. 

a  AuT.  21,  Dans  les  procès  qui  ont  pour  olijet  la  diiraniation  et 
dans  tontes  les  causes  qni  auraient  pu  duiuier  lieu  à  des  laits  ou  des 
écrits  difîauiatoires,  les  journaux  ne  [ujurront,  sous  peine  de  ÿOO  Ir. 
(raniende,  |iiddier  ces  faits  ni  iloiiner  l’extrait  des  métnuircs  qui  les 
coutiendraicjit  qu’ajirès  le  jugement  et  dans  le  cas  où  il  n’en  aurait 
pas  admis  la  siqqtression. 

«  Art.  22.  —  La  même  disposition  sera  ai)])licable  toutes  les  fois  que 
l'action  pnl>lique  ou  l’action  civile  auront  été  réservées  par  les  trilm- 
naux  conformément  aux  dispositions  de  l’art,  23  de  la  loi  du  17  mai 

iSiî». 

«  Art.  23.  —  L’imprimeur  de  tout  écrit  non  périodique  publié  et 
condanuié  sera  responsable  civilement  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  frais  jiortés  par  les  jngemeuts  de  eondanmation. 

a  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le  tribu  nul  pourra  le 
déeliargcr  de  cette  responsabilité  si  l’écrit  est  compose  de  plus  de  vingt 
feuilles, 

«  Art,  24. —  Lorsque  rimpi’imcur  aura  remjili  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  ail.  14  et  15  de  la  loi  du  2f  octobre  iSl4,  les  disposi¬ 
tions  du  ]>récédeut  article  ne  pourront  lui  être  appliquées  que  parles 
jugements  ou  arrêts  qui  motiveraient  la  euiidaiiination  de  l’ouvrage.  » 


Ce  fui  dans  la  séance  du  19  mars  1827  que  le  garde  des 
sceaux  porta  à  la  chambre  des  pairs  la  loi  sur  la  presse,  ainsi 
modifiée  et  atténuée,  et  qui  se  Ijornait,  on  a  pu  le  voir,  à  trois 
points  principaux  :  la  prolongation  de  la  durée  de  riiitervalle 
légal  qui  devait  séparer  le  dépôt  de  la  publication;  les  dispo¬ 
sitions  destinées  à  remplacer  la  responsabilité  illusoire  des 
gérants  par  la  responsabilité  des  propriétaires  et  raggravalioii 
considérable  des  pénalités  fiscales.  Le  gouvernement  ne  pou¬ 
vait  douter  des  mauvaises  dispositions  souvent  éprouvées  de 
la  chambre  des  pairs.  Un  déplorable  incident  vint  y  ajouter 
une  nuance  de  mécontentement  plus  prononcée. 

Au  moment  même  de  la  nomination  de  la  commission,  un 


des  plus  illustres  membres  de  la  pairie,  le  duc  de  la  Roche¬ 
foucauld-Liancourt,  vint  à  mourir.  C’était  un  de  ces  hommes 
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de  bien,  amoureux  du  progrès  sans  avoir  un  grand  souci  du 
possible,  dont  l’esprit  naturellement  tourné  à  ropposition  est 
uii  embarras  pour  les  gouveriiemeuts,  aux  dépens  desquels 
ils  cherchent  la  popularité.  M.  de  Corbière,  on  s.’en  souvient, 
l’avait  destitué  de  plusieurs  places  honorifiques  et  gratuites, 
pour  ne  pas  ajouter  à  l’autorité  de  son  opposition,  déjà  appuyée 
sur  un  grand  nom,  un  noble  caractèi'e,  une  vie  honorable  et 
une  fortune  considérable  généreusement  dépensée,  celle  que 
donnent,  dans  notre  pays,  les  fonctions  publiques.  Cette  dis¬ 
grâce  lui  fut  pénible.  —  «  Je  ne  sais  plus  que  faire  de  mes 
journées,  »  répétait-il'.  Il  avait  quatre-vingts  ans  ;  on  apprit 
presque  en  même  temps  sa  courte  maladie  et  sa  mort. 

Une  foule  nombreuse  se  pressait  à  ses  obsèques.  Comme,  à 
cette  époque  d’agitation  passionnée,  tout  incident  devenait 
l'occasion  d’une  manifestation  contre  le  ministère,  on  pouvait 
craindre  une  démonstration  de  ce  genre;  cependant  aucune 
instruction  particulière  n’avait  été  donnée  par  le  ministère  de 
l’intérieur,  et  la  police,  comme  l’événement  le  prouva,  n’était 
représentée  que  par  le  commissaire  du  quartier.  Celui-ci 
n’étant  pas  arrivé  au  moment  on  le  convoi  quittait  la  maison 
mortuaire'^,  un  grand  nombre  d’anciens  élèves  de  l’Kcole  des 
arts  et  métiers  du  Chàlons,  tons  en  deuil ,  voulurent  rendre 
un  dernier  hommage  au  duc  de  Liancourt,  qui  avait  été  un 
de  leurs  zélés  protecteurs  ;  ils  prirent  le  cercueil  et  le  portèrent 
à  liras  de  la  maison  mortuaire  jusqu’à  l’église  de  l’Assomption, 
paroisse  du  défunt.  Les  deux  lils  du  duc,  les  comtes  Caétan 
et  Alexandre  de  la  Uochefoucauld  qui  conduisaient  le  deuil, 
n’ayant  pas  été  avertis  de  l’iiommage  que  ces  jeunes  gens 


1.  M,  lie  Buniiite  :  Vie  pofidqftG  de  .1/.  Jînîjey-CoUnrd. 

2.  Ii\plît:alir)ns  dümit'îes  ]»nr  M.  île  Corldère  h  la  chaud  ire  îles  piirA.  Le 
l'oiinni.ssaire,  arrivé  ipjeltjues  uiiruilcs  trop  Lard^  [ni  s’occuper  dti  di'ji'U't 
du  convui  de  la  uidsoa  iiiorUiaire;  il  pit  (pie  prendre  sa  plaça  cl  suivre  la 
ïjiarclic.  »  {iIouiicii}\) 
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vovilaient  rendre  aux  dépouilles  mortelles  du  feu  duc,  n’a- 
valent  pu  faire  aucune  démarche  an  ministère  de  l’intérieur 
pour  ühteuir  rautorisation,  qui  est  nécessaire  en  cas  de  déro¬ 
gation  aux  règlements  h  Le  commissaire  de  police,  prévoyant 
que  les  élèves  de  Châlons  tenteraient  de  reprendre  le  cercueil 
au  sortir  de  l’église,  fit  demander,  par  écrit,  pendant  roflice, 
des  ordres  à  son  supérieur  hiérarchique,  le  préfet  de  police, 
aûn  de  savoir  s’il  devait  faire  observér  ou  laisser  llécliir  les 
règlements.  La  réponse  fut  que  les  règlements  devaient  être 
observés^.  Pour  prévenir  tout  malentendu  et  tout  scandale,  le 
commissaire  se  rendit  dans  la  sacristie  un  peu  avant  la  li[j  de 
l’office,  et  fit  prier  un  des  membres  de  la  famille  d’y  venir 
parce  qu’il  avait  une  communicalion  à  lui  faire.  Il  exposa  alors 
au  comte  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  —  ce  fut  lui  qui  se 
rendit  à  son  appel,  —  les  ordres  qu’il  venait  de  recevoir  et  la 
nécessité  où  il  était  de  les  faire  exécuter.  Le  comte  Alexandre 
répondit,  au  nom  de  la  famille,  «  qu’elle  ignorait  l’hommage 
que  les  élèves  de  (Ihaloiis  se  proposaient  de  rendre  aux  mânes 
de  leur  bienfaiteur,  qu’elle  ne  l’avait  appris  qu’en  quittant  le 
seuil  de  la  maison  mortuaire,  qu’elle  en  était  profondément 
touchée,  mais  qu’étrangère  à  ces  dispositions,  elle  n’avait  ni 
consentement  à  donner  aux  ordres,  ni  opposition  à  former  a 
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K  Je  mh  prcî^qiie  parlout,  d;ins  ce  twit,  les  cxplîcaliouA  ilnnnecs  par  IL  de 
Scniori ville  à  la  ehaîiihi’c  des  pairs,  qui  Pavait  cUargé  de  IViire*  en  ((ualitc  de 
grand  réft'i^endaîre,  une  eurpiiîlc-,  et  je  léJS  eyiiqd&Le  par  ppIUls  de  SL  de  Corldèrc, 
C’est  sur  le  lémoignage  inèirie  du  comte  Ale?iarn!re  de  la  BoeliefoueankL  lil^^  du 
défunt,  connue  ûn  le  verra  un  peu  [ïlus  loin,  que  SL  de  Scinonville  déclare 
<iue  la  faînille  n^avaii  paa  fait  de  démarche  auprès  de  rautorité* 

2,  J’euiprmvtc  ces  détails  aux  explications  dunrïées  par  SL  de  Corhiére  à 
la  chainbre  des  pairs  :  et  Arrivé  à  réglise,  dit  le  ministre,  le  eouunissaire  de 
police  ne  pouvait  guère  douter  de  rintention  des  jeunes  gens  de  porter  le 
corps  il  bras»  Il  savait  ([ue  cela  était  contraire  a  des  règlemcnis  positifs*  Cepen* 
dant  il  profite  du  temps  de  ta  céréiiiünic  religieuse  pour  s’adresser  par  écrit  à 
son  cher  et  lui  demande  ses  ordres,  La  réponse  fut  que  les  régi  en  uni  ts  tle- 
vaieul  être  observée.  Le  coinuiîssaire  a  recours  un  nouveau  mojen  de  pru¬ 
dence  ;  il  s’adresse  à  la  famille  et  lui  fait  part  des  ordres  qipil  a  reçus,  La  fa- 
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leur  exécution  »  Le  commissaire,  après  avoir  fait  cette  com¬ 
munication  à  la  famille,  crut  qu’il  ne  lui  restait  plus  qu’à  faire 
exécuter  les  règlements,  conformément  à  l’ordre  du  préfet. 
L’office  était  arrivé  à  son  terme;  les  élèves  de  Chàlons,  qui 
s’étaient  groupés  autour  du  catafalque,  s’avancèrent  pour 
reprendre  le  cercueil  et  le  portèrent  jusque  sur  les  marches 


extérieures  de  l’église.  Là  ils  rencontrèrent  le  commissaire, 


et  ils  apprirent  de  sa  bouche  que  le  cercueil  devait  être,  en 
raison  des  l'èglements  qui  ne  permettaient  pas  un  autre  mode 
de  transport,  déposé  sur  le  char  funèbre,  introduit  par  les 
soins  du  commissaire  dans  la  cour  de  l’Assomption,  pendant 
la  cérémonie  de  l’absoute.  Tl  y  eut  parmi  les  jeunes  gens  un 
moment  d’iiésitation  La  multitude  qui  les  enveloppait  les 


luîllti  n'pond,  pnr  mi  de  ses  membres^  ([tï’elle  n'avait  pas  ^Lu  prùvenue  de  l'în- 
tenlion  des  jeunes  gens,  bien  qu’elle  ait  été  loucliée  de  ce  mouvement  de 
ceeuiiiiaissauce  ciivecâ  M.  le  duc  de  la  iioelicruncauld*  Elle  ajoute,  av'ec  raison, 
<iu’il  ne  ldi  aiï[)arÜot3[L  patî  de  donner  sou  approbation  à  ce  <pui  doit  faire  M.  le 
conniiis?»aire  tîc  pfdîre,  ni  de  s'y  opposer,  n 

1.  Jü  Iranserîs  le\luelleiiimit  celte  rr'ponse,  d’a[)rfis  les  explications  données 
à  la  chambre  tics  pairs  par  31.  de  Semon ville,  dont  le  récit  est  en  tous  poiiils 
conrnrinc  à  celui  de  11.  de  Corbière*  Avant  de  eiter  le.s  paroles  du  cou  île 
Alexandre  de  la  ItoclicFoueanld,  31.  de  SeuionvîNc  s’ex]ïrime  aîn^i  :  w  Un  peu 
avant  la  fin  de  rufïlec,  le  cominissaire  s’eisl  Iransportc  a  la  sacri^lie,  et  lài  il 
a  demandé  à  entretenir  un  des  ineni lires  de  la  lainillc  conduisant  le  deuil*  Le 
cnijilü  Alexandre  de  l  i  Itocliefoueauld  s'esl  rendu  auprès  de  lui,  et  du  i[ueli[ue 
Mianiérc  que  le  cüimnissaire  ail  transmis  les  communîcaUutis  qu'i!  a  cru  de* 
voir  faire,  je  ne  puis  faire  de  doute  sur  la  l'époiise  du  comte  Alexandre*  C’esl 
de  sa  bouche  que  Je  la  tiens,  »  etc.,  oie* 

2*  Je  continue  à  suivre  la  version  chi  grand  rérérendaire  ;  «  Les  élèves  de 
Cliàlons,  dit-il,  venaienL  de  recevoir  les  remercirneiUs  de  li  famille;  faut-il 
s’cionner  de  leur  [ïreuiière  rési.slaiire  nue  disposition  qui  les  privait  inopiné- 
ineiil  Je  ce  préeieiix  UirJcuH?  Li  foule*liia  eiilourail  de  toutes  ij;u‘ts.  ItieiUOE 
les  voix  se  sont  conFoiidues*  Les  personnes  sts  sont  lieurlécs  par  le  triple  mou¬ 
vement  des  groupes  arrivant  des  poinLü  diirérenls.  Les  Invitations  du  eoiiunis* 
saire  de  police  sont  devenurâ  des  ordres  absolus*  ün  s’accorde  à  dire  qu’aiors  lies 
jeuues  gens,  parvenus  au  milieu  de  la  cour,  à  peu  de  distance  du  cliar;  éiaient 
près  de  céder  à  ses  injonctions:  mals^  de  monient  cm  luoiiicnU  le  dcsorJre 
s’accriiL  Les  noinbreu.x  spectateurs  qui  retiiplissent  la  cour  preinient  des 
réles  dans  cette  scène  lugubre.  On  ordonne  de  fenner  la  grille*  Les  soldats 
placés  dans  rintérieur  font  de  vains  efforts*  » 
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encourageait  à  ne  pas  cétier..  Des  voix  s  élevèrent,,  d'abord 
irritées  et  émues,  bientôt  menaçantes,  l'n  ilôt  tumuitueux  se 
précipite  par  chacune  des  grilles  de  la  cour,  vient  se  heurter 
au  groupe  qui  sortait  de  l’église  ;  la  confusion  commençait, 
llienlôt  le  tumulte  grandit  de  moment  en  moment.  Les  imi¬ 
tations  du  commissaire  deviennent  des  ordres;  les  jeunes  gens, 
arrivés  an  milieu  de  lu  cour  de  l’église  et  à.  peu  de  distance 
du  char  funèbre,,  paraissaient  se  résigner  à.  y  ubtenipéi’cr  ; 
mais  les  nombreux  spectateurs  qui  remplissaient  celte  cour 

prenaieut  parti,  contre  rautorité..  Dans  ce  moment,  le  coin- 

■■ 

missaire  prescrivit  la  fermeture  des  grilles,  pour  empêcher 
l’irruption  de  la  foule  qui  se  pressait  dans  la  rue.  Les  soldats 
de  l'escorte  d’honneur  envoyée  aux  obsèques  du  duc  de  Lian¬ 
court, — comme  oflicier  géuéral,  U  avait  droit  à  un  bataillon,^ 
—  s’etfurcèrent  eu  vain,  d’après  le  conmiuiidemeiit  de  leur 
officier, .d’exécuter  cet  ordre.. 


«  Qijcl(iucs-uns  sont  frappés,  continue  M.  de  Scnionville,  anqncl  je 
laisse  la  parole  :  des  armes  sont  Inâsées;  la  fonle  contenue  se  [U’éci- 
pUe  ;  un  Ilot  envelopiie  les  jeinies  gens  (pii  portaient  le  corps,  et  les 
eivleve  plnttiL  qu'il  ne  les  pousse,  avec  le  cercueil,  an  milieu  de  la  rue 
Saint-Uonoré,  l'cndaiit  ce  tumulte,  le  commissaire  de  police  avait  ap¬ 
pelé  à  son  aide  le  lieutenant-colonel,  commandant  de  Tescorte  d’iion- 
mînr.  Celui-ci,  rcipiis  par  le  commissaire,  avait  interrogé  à  deux 
reprises  roi'licier  de  [dace,  pour  savoir  si  l'individu  dont  il  recevait  les 
réipdsitions  était  liieii  le  commissaire  du  ijuarlier  et  s’il  le  reconnais¬ 
sait  pour  tel.  Sur  sa  réponse  artirmativc,  rid’ficicr  u’Iiésita  pas  à  don- 

P 

lier  des  ordres  à  la  Ironpc  pour  |mser  le  corps  sur  le  ctiar,  conformé¬ 
ment  aux  réquisitions.  U  ne  les  avait  point  aUendues  imur  faire  cesser 
le  désordre  ou  pour  en  prévenir  les  eU'ets  autant  qu'il'  dépendait  de 
lui.  A  sa  voi\  les  liaioimeUes,  mises  spoiitaiiémciit  an  liont  de  leurs 
fnsiVs  par  quelques  soldats  de  l’intérieur  pour  leur  défense  persunneUe, 
étaient  rentrées  dans  le  fouiTeaii.  Il  avait  sévèrement  et  Inuitement 
déiendLi  ([u’on  se  servit  de  cette  arme  meurtrière  sans  un  ordre  cx|irès 
émané  de  sa  tiouchc;  mai.s  il  avait  cru  de  son  devoir  de  déployer  une 
égale  fermeté  ])uur  l’exécution  des  mesures  qui  venaient  de  lui  être 
prescrites.  Dans  la  mallieureuse  lutte  engagée  entre  les  soldats  et  les- 
jeunes  gens  pour  rester  ou.  se  rendre  uiaitres  du  cercueil,,  un  bruit 
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afîroux  se  fait  entendre.  Mille  cris  s'unissent  [tmir  pi'oclanier  une  pro- 
fanatiuu  im[)je.  l/indigiiation  et  la  stupeur  enciiaîiicnt  la  violence;  les 
soldats  consteniés  dè|)üsent  sur  le  char  un  cercueil  hrisé,  des  insignes 
souillés,  mais  <|ui,  par  un  détestal)le  contraste,  reliaiissaient  encore, 
s’il  est  possible,  les  illustrations  d’un  graml  citoyen.  » 


iJe  toutes  les  relations  du  regrettalde  incident  qui  marqua 
les  funérailles  du  duc  de  la  llochefuucauUULiancourt,  celle  du 
grand  référendaire  de  la  cliamhre  des  pairs,  malgré  l’emphase 
du  style,  est  certainement  la  plus  exacte.  Klle  fut  écrite  après 
une  enquête  sérieuse  par  un  homme  qui  avait  qualité  et  mis¬ 
sion  pour  la  faire,  et  qui  n’était  pas  suspect  d’une  partialité 
favorable  pour  le  ministère;  voilà  pourquoi  je  l’ai  suivie.  Ce 
fut,  on  le  voit,  un  déplorable  accident.  Les  jeunes  gens  de  1,'é- 
cole  de  Chûlous  n’avaient  point  prévenu  à  temps  la  famille  de 
leur  intention  de  porter  le  cercueil  ;  la  famille  ne  put  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  l’autorisation  de  déroger 
aux  règlements;  le  préfet  de  police  prescrivit  leur  exécution. 
Quand  le  commissaire  voulut  obtempérer  à  cet  ordre  qu’il 
avait  communiqué  à  la  famille,  les  Jeunes  gens  hésitèrent; 
puis,  la  foule  intervenant,  il  y  eut  une  espèce  d’émeute  autour 
du  cercueil.  Des  clameurs  hostiles  s’élevèrent;  on  frappa  les 
soldats,  011  brisa  leurs  armes.  A.  la  violence,  le  magistrat  qui 
représentait  l’autorité,  jugea  le  moment  venu  d’opposer  la 
force.  11  requit  le  commandant  de  l’escorte  d’honneur  de 
Taider  à  faire  exécuter  les  règlements.  Celui-ci,  après  s'être‘ 
assuré  de  sa  qualité  légale,  fit  d’abord  rentrer  les  baïonnettes 
dans  les  fourreaux,  puis  il  ordonna  à  la  troupe  de  poser  le 
cercueil  sur  le  char  funèbre  en  dépit  de  la  résistance.  Dans 
l’effort  que  fit  la  troupe  pour  exécuter  ce  ccynmandement,  le 
cercueil  échappa  aux  mains  des  jeunes  gens  sans  pouvoir  être 
retenu  par  celles  des  soldats;  il  roula  sur  le  pavé  et  s'y  brisa. 
On  a  vu  le  reste. 

La  consternation  fut  générale.  La  pairie  presque  tout  en- 
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tière  présente  aux  fiiiicrailles,  la  chaml)re  des  députés  dont 
beaucoup  de  membres  y  étaient  venus,  les  grandes  familles  de 
France,  tout  ce  que  la  ville  comptait  d’hommes  distingués, 
avaient  assisté  à  cette  déplorable  scène  qui  fut  bientét  connue 
de  tout  Faris.  Le  cortège  se  dirigea  tristement  vers  la  barrière 
où  stationnait  la  voiture  qui  devait  conduire  le  cercueil  à  Lian¬ 
court  où  était  la  sépulture  de  famille.  A  cette  barrière,  les 
honneurs  militaires  furent  remlus  au  mort.  Le  bruit  de  ces 
détonalions  devint  la  cause  d'une  panique  dans  les  quartiers 
qui  les  entendirent.  Les  rumeurs  les  plus  sinistres  furent  ré¬ 
pandues  dans  Paris,  et  les  soldats  qui  revenaient  de  faire  la 
conduite  au  cercueil  furent  insultés  dans  les  rues  L 

Quand  M.  de  Semonville ,  obéissant  à  la  volonté  de  la 
chambre  des  pairs  qui  le  chargea  de  faire  une  enquête  sur  ce 
regrettable  accident,  présenta  son  rapport,  il  établit  les  faits 
tels  que  je  viens  de  les  exposer,  (Paprès  son  témoignage. 
Mais  si  le  fond  n’était  pas  défavorable  au  gouvernement,  dont 
les  agents,  le  lieutenant-colonel  de  son  cété  à  la  tête  de 
l’escorte  d'honneur,  et  de  l’autre  le  commissaire  de  police, 
avaient  agi  avec  prndence  et  modération,  l’accent  eu  était 
hostile.  Il  rappelait  diverses  circonstances  récentes,  celles  des 
funérailles  de  ïiéclard,  professeur  à  l’école  de  médecine,  et  de 
l’abbé  l'hnery,  supérieur  de  Saint-Sulpice,  où  les  règlements 
invoqués  par  le  ministre  dans  les  funérailles  du  duc  de  Lian¬ 
court  avaient  fléchi,  et  il  terminait  par  ces  paroles  presque 
amères  : 


1.  Je  continue  h  suivre  );t  version  «lu  gnuiii  rérércndaîre  :  «  Ces  pieuses 
imp  ressjotis,  dit-ÎI,  üiU  siirvpcu  à  la  circüiisUnici;  cruelle  (jui  avaît  fait  nal* 
tre,  Aucuri  troulde  n’a  siLspetuiu  la  jiiarclie  du  eorh'^ge  jusi[u’à  la  liarrîfere^  ou 
ivs  derniers  liontieurs  iiiitilaires  ont  été  rendus  avec  des  carlouclies  siiiijile.H,  les 
seules  ciütil  Teseoiie  ail  élê  [lourvue*  QiianL  ii\i\  bruits  siiiislres  semés  par  la 
malveillance  ou  TelTioi  riuf[iïei  ees  détonations  ont  un  ruoment  donné  nais* 
sauce;  fjiiant  aux  outrages  prodigués  aux  troupes  qui  reveiiaienl  de  ectte  eéré- 
luonie,  il  n'est  pas  dans  noire  désir  de  voiu  eu  entretenir,  ni  dans  vos  volon¬ 
tés  de  vous  en  occuper,  » 
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«  T'iie  instnirtinii  est  Drdnniiéo,  Nous  devons  penser  qu'elle  a  pour 
but  unique  de  découvrir  si  des  inananivres  perfides  ii'ont  point  méié 
quoique  cliose  olc  cuu|ialile  à  dos  ucles  dont  l’iiitioconte  matiilostutiou 
conimaudait  le  resiiect  de  tous  les  hommes  de  bien.  » 


langage  de  ^1.  de  Semon\ 


Pour  ceux  qui  connaissaient  la  circonspection  liahitueTle  du 

CCS  dernières  phrases  témoi¬ 
gnaient  d'une  disposition  peu  sympathique  pour  le  cabinet. 
Après  le  rapport  du  grand  référendaire,  il  y  eut  des  discours 

d’une  opposition  beaucoup  plus  tranchée  sur  la  profanation 

« 

d’un  cercueil,  foiibli  du  respect  du  aux  morts,  l’injure  faite  à 

m 

la  pairie.  Le  comte  Pasquicr  surtout,  qui  ne  se  croyait  pas  tenu 


aux  memes  ménagements  que  de  Semonville,  donna  iin 
accent  plus  \if  à  son  blAme. 


«  Vous  frémissez,  s'ccria-t-Ü,  au  récit  de  ces  affligeants  détails!  Eh 
bien  !  demandez  à  l’autorité  ée  qu'elle  faisait  alors?  A-t-elle  protégé  le 
respect  du  a  la  cendre  des  morts?  La  puii  te  u'a-t-elie  pas  éléoutragee?  » 


Dans  ce  débat,  aucun  fait  nouveau  ne  fut  produit.  M.  de 
Corbière,  présent  à  la  séance,  donna  quelques  explications.  Il 
mêla  d’abord  scs  regrets  à  ceux  de  toute  la  chambre  :  «  Le 
malheur  qui  est  arrivé,  dit-il,  ne  saurait  être  trop  déplore;  » 
et  il  renouvela  à  la  fin  de  ses  explications  l’expression  de  ses 
regrets  :  «A’’ous  savez,  dit-il,  les  autres  circonstances  de  l’évé¬ 
nement  que  nous  déplorons  avec  vous.  »  Mais  en  sa  qualité 
de  ministre  de  riiiLéi'ieur,  il  devait  défendre,  il  défendit  la 
conduite  des  agents  de  l’autorité  ; 


«  \'oiis  reconnaîti-cz,  avec  nous,  dit-il,  que  le  cûnimissaire  de  police 
a  agi  avec  toute  lu  [)rudeuce  dont  il  devait  se  pénétrer.  Oji  cite  des 
e.\eiuples  où  une  pieuse  recoiuiaissunee  s'est  tiiuiiifestée  de  la  mèiiie 
manière  sans  que  l'autorité  s'v  fût  op])osce;  alors,  sans  doute,  les 
familles  avaient  été  prévenues  et  s’étaient  adressées  à  l'antorilé  L  » 


1.  Dans  la  pliiparl  des  Ilistoiiés.dc  la  Restmrado»,  notiiminctit  dans  celle 
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le  duc  de  Doudeauvîlle,  ministre  de  la  maison  du  Roi, 
qui  en  sa  qualité  de  membre  de  la  famille  de  la  Rochefou¬ 
cauld  avait  tenu  un  des  coins  du  poêle  et  assisté  à  Toffice,  prit 
la  parole  u  son  tour  : 

«  Rn  partant  de  la  demeure  du  duc  de  la  Roclicfoiicauld,  dit-il,  le 
cercueil  fut  porté  sans  que  iicius  eussions  été  consultés  [lar  des  jeunes 
gcus  sortis  de|>uis  plus  ou  moins  longtemps  de  i^éeole  de  Cliâlous; 
j'étais  cou  II  U  de  plusieurs  d  enlrc  eux.** 

a  Lorsque  la  cérémotiie  fut  Icrniiiiécj  ils  reprirent  de  nouveau  le 


lie  5L  de  Vaulahclle^  tous  les  dclaüs  de  cctlc  rildjeuse  alTairc  sont  iroiuiué.s, 
défigurés  Les  iincîeiis  él&ves  de  ChjUoiis,  dît  eet  éerivuiii  (loïu*  VII,  p, 
denitindérent,  m  moment  oii  le  corlége  alUut  quitter  la  maison  mortuaire,  à 
porter  le  cercueil  de  leur  îiienrnUciir.  Lu  des  mitiisti*es  de  Charles  X,  le  riiic  de 
fa  Ilüi'lieroucauld-Doudcauvillc,  accordu  ta  demande  ait  nom  de  tn  famiUe.  Le 
cortrjre  sc  me!  en  maïTtie  et  arrive  dans  le  plus  grand  ordre  à  Téglise.  î.a  ré- 
rémutiie  fmiüljre  célrljrée,  les  jeunes  gens  s'avancent  pour  ixqireudre  îmv  far¬ 
deau.  A  ce  momeni,  nn  indii  idir^  r/îr'nîi'CWîï  îtisigne  ne  décorait^  se  phtee  devant 
en  J  et  crie  :  /)r.ç  portenrs  !  — Hùn^  point  de  porteurs!  réptiqunU  tes  élèves, 
L'indii'idii  leur  fait  obseri^er  que  la  famille  s^opposoit  au  transport  du  ceïcueil 
autrement  que  par  le  mode  ordinaire^  les  jeunes  gens  se  soituieUeni ,  Paf.v,  aper- 
cei'aut  les  comtes  Gaétan  et  Aiexandre  de  la  Itoehejoucauld^  ftls  du  défunt,  (jni 
s\ivancent  pour  prendre  leur  place  devant  le  corps  :  Eh  ip/oi,  messieurs ^  leur 
disent-ils,  la  fomitle  nous  nfitse  de  porter  les  restes  de  notre  bienjaîtetir?  — 
La  famille,  loin  de  s^g  opposer,  vous  g  ^ttorhe^  répond  le  comte  Gaétan,  — 
Ces  mots,  prononcés  devant  les  porteurs^  arréfint  ceux-ci;  ils  remettenf  le  cer¬ 
cueil  aux  élèves,  qui  le  placent  ^ur  leurs  épaules,  sortent  de  l'église,  traversent 
la  rour  située  en  avant  de  cet  édifice,  et  entrent  dans  ïa  rue  SainhHonoré^  Le 
cortège  se  rejorme  :  les  fils  du  défunt^  un  grand  nombre  de  pairs  de  France  et 
des  personnages  de  baut  rang^  pannts  ou  alliés,  prennent  succcssiviment  leur 
place  devant  le  corps,  L^hulividu  (pii  était  déjà  intervenu  dans  Ptufiise,  sVï[t“ 
prociTant  du  chef  de  Tescorte  d^houucur  don  née  au\  restes  du  due  de  la  lîo- 
clirruucaîïld-Lîâucouit ,  qui  était  tieulenam  grnrraL  fait  cunnaîire  sa  quali  lé 
de  rdiiimissaire  de  police,  et  lui  enjoint  de  foriTr  les  jeunes  guis  h  déposer  le 
cercueil  sur  le  eorhillarcL  L*ofïieier  lirsUc;  te  eommîssaîre  devient  de  ]ilüs  en 
plus  impérieux.  L  ordre  d’abandonner  le  corps  est  donné  aux  élèves,  qui  détia* 
rent  vonloir  le  f^nrffcr.  Les  baïonnettes,  df  meuréiS  jusqu  alors  dans  le  fourreau, 
sùni  mises  an  bout  des  fusils.  Les  assislants  les  plus  proclves  entonreni  les 
jeunes  porteurs  ;  on  se  mêle,  on  se  pousse^  »  elc, 

J'aî  souligné  les  erreurs  dont  fourmille  ce  récil,  ([u’on  peut  comparer  a\ec 
celui  du  grand  réftïrcndaire,  celui  dt^  31.  le  due  Doudeau ville,  cl  la  déjiosilion 
du  comte  Alexandre  de  la  ItochefoueantcK  II  v  rcsiera  i  peine  qutdfjiies  molsdt; 
vérité.  Ce  n’esl  pas  ainsi  qu'il  faut  éeni  e  riiisloii  e. 
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cerctioil  düiit  je  continuai  à  porter  le  (irap  mortuaire  jusi]u'au  moment 
où  il  aiTiva  [très  du  char  funèljre.  Croyant  là  nus  ti-istes  et  ItoiiuraMcs 
fonctions  finies,  et  celles  de  pair  m’appelant  au  Luxemhour^,^,  je  partis 
pour  m’y  rendre. 

«  .  Pcut-ülre  est-il  à  regretter  que  je  n'aie  pas  eu  connaissance 

de  l’iïspèce  de  consultation  qu’il  v  a  en  dans  la  saci'istic  sur  la  manière 
dont  le  cercueil  sei  ait  [)orté.  M.  le  comte  A,  de  la  Itocliefnucauld  a  ré¬ 
pondu  très-conveuahlement,  mais  j’aurais  facilement  ju-is  sur  moi  de 
laisser  transi>orter  ces  précieux  restes  comme  ils  l'avaient  été  jusque-là 
pur  les  jeunes  gens  (|ui  y  inettuiojit  un  si  grand  prix.  Les  autorités 
compétentes,  d'api’ôs  leurs  disjiositions,  n’eiissent  fait  aucune  difficulté 
d’y  consentir,  et  l’on  aurait  évité  le  déplorable  scandale  qui  occupe  si 
tristement  la  chambre.  » 


■ 

De  tous  les  discours  prononces,  celui  du  ministre  de  la  mai¬ 
son  du  roi  fut  peut-être  celui  qui  fit  le  pins  de  tort  au  minis¬ 
tère.  Avec  son  caractère  aimable  et  sa  bienveillance  ordinaire, 
le  duc  de  Doudeauville  avait  voidu  tout  concilier  et  pkiire  à 
tout  le  monde.  Il  n’avait  pas  prévu  qu’en  faisant  si  bon  marché 
de  Tautorité  biérarcliique  et  des  ordres  iransmis  par  elle,  et 
en  ajoutant  qu'il  aurait  pris  sur  lui,  sans  avoir  aucune  qtialilé 
pour  cela,  puisqu’il  était  ministre  de  la  maison  du  Roi,  de  ré¬ 
voquer  les  prescriptions  émanées  du  ministre  de  l’intérieur,  ii 
affaiblissait  la  défense  de  radministratioii  et  fortifiait  l’attaque 
de  l’opposition. 

Le  sentiment  général  de  l'opinion  se  prononçait  contre  le 
pouvoir  administratif  dans  cette  douloureuse  affaire,  parce 
que  ce  sentiment  se  forme  presque  toujours  sur  les  faits  ac¬ 
complis,  et  qu'il  n’y  avait  aucune  proportion  à  établir  entre  la 
suspension  d’un  règlement  de  police  municipale  par  l’autorité 
compétente  et  la  déplorable  profanation,  résultat  de  la  lutte 
engagée  autour  d’un  cercueil.  La  défense  du  ministère  s’ap¬ 
puyait  tout  entière  sur  ce  principe  que,  lorsque  rauLorité 
cominaiide  et  qu’elle  est  dans  sou  droit,  elle  doit  être  obéie. 
Le  malheur  arrivé  était  déploré  par  tous,  mais  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  déplorable  malheur  incombait  à  ceux  qui  avaient 
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voulu  enfreindre  par  la  violence  des  règlements  positifs  et 
désobéir  à  une  injonction  légale,  et  non  aux  agents  qui  avaient 
voulu  les  faire  observer,  ou  à  raiitorité  tjui  n’avait  pu  prévoir 
lu  violence  opposée  à  ces  ordres  et  le  scandale  et  la  profana¬ 
tion  qui  en  résulteraient.  Le  duc  de  iJoudeau ville,  sans  s’en 
apercevoir,  excusaiteeux  qui  n’avaient  tenu  aucun  compte  des 
règlements  et  des  prescriptions  hiérarchiques  qu’il  aurait  pris 
si  facilement  sur  lui  de  suspendre  et  de  révoquer. 

Les  choses  eu  restèrent  là.  Le  ministère  orcloima  une  in¬ 
struction  judiciaire,  qui  ne  pouvait  aboutir  et  n’aboutit  à  rien. 
Mais  riinpression  défavorable  que  cette  affaire  avait  causée, 
persista  et  contribua  à  aliéner  à  radmiuistration  l’esprit  de  la 
chambre  des  pairs  et  l’opinion  publique.  Lu  outre,  les  enne¬ 
mis  que  le  ministère  avait  à  la  cour  eutourèreiit  le  roi  et  in¬ 
sistèrent  auprès  de  lui  pour  qu’il  fît  parvenir  à  la  famille  de 
la  Rochefoucauld  l’expression  d’un  regret  qui,  dès  qu’il  eut 
été  témoigné,  fut  exploité  dans  l’opinion  comme  une  marque 
de  désapprobation  pour  le  calniiet.  Comme  le  fait  remarquer 
M.  de  Villèle  dans  une  de  ses  notes  de  chaque  jour,  tout  tour¬ 
nait  à  mal  pour  le  cabinet,  et  j’ajouterai  que  le  cabinet  ahuri, 
pour  ainsi  dire,  par  la  violente  oiqiosition  dont  il  était  l’objet, 
donnait  quehiuefois  des  armes  contre  lui.  Ce  fut  ainsi  que, 
peu  de  temps  après  le  scandale  des  obsèques  du  duc  de  Lian¬ 
court,  raduiinistralioii  autorisa  dans  d’antres  funérailles  le 
transport  à  bras  du  cercueil,  fait  que  la  presse  ne  manqua  pas 
de  relever  et  de  tourner  contre  l’administration  en  demandant 
comment  ces  règlements  ittllexibles  lléchissaient  ainsi  à  vo- 


Cependant,  la  commission  nommée  par  la  chambre  des 
pairs  pour  examiner  la  loi  sur  la  presse  poursuivait  ses  tra¬ 
vaux.  Les  noms  des  membres  de  cette  commission  présa¬ 
geaient  au  ministère  un  revers.  C’étaient  le  duc  de  llroglie  qui 
apparleuaii  à  la  gauche,  les  comtes  Portalis,  de  Rastard  et  le 


ûOG 


DECLIN  DU  MINISTERE  VJLLELE. 


baron  Portai,  qui  sc  rattachaient  à  la  nuance  des  ministères 
Decazes  et  de  Richelieu.  Les  ducs  de  Rrissac  et  de  Levis  se 
rapprochaient  davantage  de  la  nuance  ministérielle,  mais 
sans  y  appartenir.  Les  liaisons  du  duc  de  Lévis  étaient  avec 
de  Chateaubriand,  et  l’on  se  souvient  que,  lors  de  la  pre¬ 
mière  loi  des  rentes,  il  avait  été,  ainsi  que  le  duc  de  lirissac, 
peu  favorable  àM.  de  Villèle.  Enlin,  le  comte  de  Montesquioii, 
ruri  des  auteurs  delà  charte,  était  un  hommesi/i getierls,  qui 
avait  des  idées  absolues  et  sur  lequel  l’administration  ne  pou¬ 
vait  compter.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  com¬ 
mença  par  ouvrir  une  enquête,  en  adoptant  ainsi  l'usage  du 
parlement  anglais.  Elle  voulut  entendre  les  représentants  de 
toutes  les  industries  qui  sc  rattachaient  à  la  presse,  elle  appela 
de  meme  les  propriétaires  et  les  rédacteurs  des  journaux, 
Ihiis,  elle  amenda  le  projet  ministériei  de  telle  sorte  qu’il  n’en 
resta  pas  un  seul  article  debout,  à  rexception  de  celui  qui 
était  relatif  au  dépôt  des  hrochures.  Comme  tous  les  amende¬ 
ments  avaient  été  adoptés  à  runanimité  par  tous  lesmemhres 
de  la  commission,  le  sort  de  la  loi  miiiistérielle  n’était  pas 
douteux.  Ou  elle  serait  purement  et  simplement  rejetée,  ou  le 
projet  adopté  par  la  chambre  haute  serait  diamétralement 
opposé  au  projet  présenté  par  le  ministère.  Le  président  du 
conseil,  averti  confidentiellement  jiar  le  duc  de  lirissac  de  la 
métamorphose  complète  que  la  loi  avait  subie  dans  la  com¬ 
mission,  résolut  de  prendre  les  ordres  du  roi  avant  que  le 
jour  de  la  discussion  fut  fixé. 

Le  17  avril,  M.  de  Peyromict  demanda  la  parole  au  com¬ 
mencement  de  la  séance  de  la  chandire  des  pairs,  et  lut  une 
ordonnance  qui  retirait  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  Dès  le 
soir  même,  c’est  dans  le  journal  de  .M.  de  Villèle  que  je  puise 
ce  détail,  on  lui  donna  im  cluirivari  aux  cris  de  Vive  ie  Roi! 
vivent  les  pairs  là  bas  les  ministres  !  à  bas  les  jésuites  l  et  Ü 
y  eut  une  démonstration  analogue  sous  les  fenêtres  de  la  du- 
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chessc  (le  Ilerry.  Le  leriflemain,  les  journaux  de  toutes  1('S 
nuances,  salifies  journaux  ministériels,  célébrèrentle  triomphe 
de  la  presse  avec  la  même  violence  qu’ils  avaient  mise  dans 
la  lutte.  En  même  temps,  ils  poussèrent  la  population  à  des 
démonstrations  publiques  de  joie  et  tracèrent  un  ptpgramme 
qui  fut'Snivi.  Dans  la  soirée  du  18  avril,  Paris  resplendissait 
d’illuminations,  et  on  lançait  du  haut  des  maisons  des  pièces 
d’artiticc.  La  circulation  de  la  population  dans  les  rues,  dans 
les  promenades,  était  immense.  11  vent  des  attroupements 
formés  aux  abords  du  ministère  de  la  justice  et  de  celui  des 
finances,  et  des  cris  insultants  pour  les  ministres  et  pour  les 
jésuites  se  mêlaient  aux  cris  de  Vivent  les  pairs!  vive  le  Roi! 
Comme  si  un  mot  d’ordre  était  donné  de  Paris,  ces  ovations  et 
ces  joies  tumnltucnses  se  retrouvèrent  avec  les  mêmes  démon¬ 
strations  et  les  mêmes  cris  dans  la  plupart  des  villes  de  France. 
Comme  le  dit  naïvement  un  contemporain,  jamais  une  g'rande 
victoire  remportée  sur  Pennemi  n’avait  excite  un  pareil  en¬ 
thousiasme.  Î1  semblait  en  effet,  k  cette  époque,  que  rennemi 
fût  le  ministère,  et  que  tout  ce  qui  affaildissait  le  gouverne¬ 
ment  fortifiait  le  pays.  Le  19  avril,  ces  manifestations  semldè- 
rent  prendre  un  caractère  plus  sérieux.  11  y  eut  des  promenades 
d'étudiants  portant  des  drapeaux,  des  onvriei'S  imprimeurs 
parcoururent  les  rues  en  célébrant  la  victoire  remportée  sur 
le  ministère.  On  vil  même  des  bandes  de  chiffonniers,  ;i  qui 
Poil  avait  répété  que  leur  industrie  était  compromise  par  la 
nouvelle  loi,  faire  aussi  leur  démonstration.  Sans  qu’il  y  eût 
précisément  des  cris  séditieux  proférés,  la  paix  publique  delà 
ville  était  troublée,  il  semblait  que  l’atmosphère,  échauffée 
par  les  pétards  qu’on  tirait  dans  les  taies,  par  ces  vociférations 
qui  commençaient  à  agiter  les  masses,  allait  enfanter  des 
désordres  plus  graves.  Déjà,  sur  plusieurs  points,  les  carreanx 
de  ceux  qui  refusaient  d'illuminer  avaient  été  brisés.  L’auto¬ 
rité  fit  apposer  des  affiches  pour  interdire  les  attroupements, 
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Le  soir  du  I9  avril,  il  y  eut  un  grand  déploiement  de  forces 
militaires,  et  les  manifestations  cessèrent.  Mais  il  y  avait  trop 
d’agitalion  dans  les  esprits  pour  (pràhi  première  occasion,  la 
haine  qui  evistait  contre  le  ministère,  et  que  lavicloire  récente 
obtenue  sur  lui  par  la  presse  avait  encore  exaltée,  n’éclatàt 
point  de  nouveau. 

Celte  occasion  ne  tarda  pas  à  s’offrir. 

Le  IG  avril  1827,  la  garde  nationale  occupait  tous  les  postes 
du  château,  d’après  un  usage  traditionnel -qui  remontait  à  la 
rentrée  du  comte  d’Artois  à  Paris,  le  12  avril  1814.  La  célé- 
hratioii  de  cet  anniversaire  avait  été  remise  an  16,  parce  que, 
cette  année,  le  jeudi  saint  tombait  le  12.  A  neuf  heures  dit 
matin,  Charles  X,  accompagné  du  Dauphin  et  suivi  du  duc  de 
Iteggio  et  de  rétat-major  de  la  garde  nationale,  passa  en  revue 
les  détachements  des  légions,  inluuterie  et  cavaicrie,  réunis 
dans  la  cour  du  Carrousel.  Il  fut  accueilli  par  de  nombreux 
vivat.  A  rissue  de  la  revue,  le  duc  de  lleggio,  se  présentant 
à  la  tète  des  officii'rs,  supplia  le  Loi  de  passer  en  revue 
la  milice  parisienne  tout  etiticre,  ce  qu’il  n’avait  pas  fait 
depuis  les  prenners  jours  du  règne.  Le  prince,  dont  le  cœur 
s’ouvrait  à  l’espérance  et  à  la  joie  toutes  les  fuis  que  cet 
anniversaire  venait  hii  rappeler  une  des  pins  belles  journées 
de  sa  vie,  accéda  à  la  demande  et  indiqua  le  29  avril  comme 
le  jour  qui  lui  convenait  le  plus  pour  passer  la  revue.  Puis, 
après  avoir  reçu  les  députations  des  grands  corps  de  l’Etat 
et  écouté  les  harangues  qui  lui  furent  adressées  à  l’occasion 
de  sa  renlrée  à  Paris,  il  remonta  à  cheval,  et  il  alla  passer  en 
revue  au  Ciiamp  de  Mars  les  quatre  compagnies  des  gardes 
du  coj'ps,  quatre  régiments  de  la  garde  royale ,  et  six  régi¬ 
ments  de  la  garnison  de  Paris.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain,  et 
par  la  voix  publique,  que  M.  de  Yillèle  apprit  la  promesse  du 
Roi,  qui  lui  parut  imprudente,  dans  les  circonstances  on  l’on 
se  trouvait,  et  avec  les  fâcheuses  dispositions  des  esprits.  Il  se 
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rendit  aussitôt  aux  Tuileries  pour  s’enquérir  de  Fexactituiîe  du 
bruit.  Charles  X  confirma  la  nouvelle  au  président  du  conseil. 
Il  convint  qu’il  ne  s’était  pas  préoccupé  des  conséquences  et 
de  la  portée  de  cette  détermination  dans  les  circonslancos 
données,  et  qu’il  avait  uniquement  cherché  quel  était  le  jour 
dont  il  pourrait  disposer  pour  cette,  revue,  11  récapitulait  les 
projets  arrêtes  et  les  occupations  prévues,  qui  ne  lui  avaient 
pas  permis  d’assigner  un  jour  plus  prochain  au  maréchal  de 
Ueggio ,  Quand  M.  de  VillèleUii  eut  représenté  les  iiicouvéuieuts 
que  pouvait  entraîner  une  revue  de  la  garde  iiationale  passée 
dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait,  le  Uoi  exprima  le 
regret  de  n’avoir  pas  songé  aux  conséquences  et  aux  dangers 
de  sa  promesse  inopportune,  et  il  proposa  au  ministre  de 
chercher  quelque  prétexte  pour  eu  éluder  rexécution.  Comme 
iM.  de  Villèie  lui  fit  observer  que  le  remède  serait  pire  que  le 
mal,  il  cause  de  la  méfiance  que  décèlerait  riiiexécutioii  de  la 
promesse  royale,  Charles  X  proposa,  pour  atténuer  les  incon¬ 
vénients,  dépasser  la  revue  dans  la  cour  des  Tuileries.  Le 
président  du  cuiiseilobjecla  que  les  lieux  présenteraient  encore 
moins  de  sûreté,  à  cause  du  refuge  que  le  voisinage  des  l'ues 
et  la  proximité  des  batiments  offriraient  aux  malveillants.  Il 
ajouta  que,  puisqu’on  était  engagé,  il  fallait  faire  hardiment  la 
chose,  et  pria  le  prince  de  ne  permettre,  sous  aucun  prétexte, 
que  le  jour  fixé  fut  reculé,  de  ne  témoigner  aucun  regret  de 
la  mesure,  aucune  déliance,  et  d’indiquer  le  Champ  de  Mars, 
lieu  01‘diuaire  des  revues.  Toutes  les  précautions  nécessaires 
seraient  prises,  et,  si  la  chose  était  nécessaire,  si  les  factieux 
levaient  le  masque,  les  troupes  delà  garnison  viendraient  dé¬ 
gager  le  Itoi  et  la  famille  royale 

l^endant  les  journées  qui  s’écoulèrent  entre  le  10  avril  et  le 
29,  le  président  du  conseil  reçut  de  divers  côté  des  avis  mena- 


Tüus  CCS  fttîlails  sont  lires  îles  notes  politiques  du  M.  de  Villèie. 
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çants  sur  les  mauifestalians  qui  se  prépLU’aieiit.  On  ne  pourrait 
empêcher  un  tumulte  populaire,  lui  répétait-on,  et  très-certai¬ 
nement  des  cris  de  :  A  ùas  les  mmistrea  !  seraient  proférés.. 

A  la  chambre  des  députés,  les  membres  de  la  majorité  se 
montraient  très-préoccupés  des  résultats  de  la  revue.  U  y  eut 
le  22  avi'il  un  conseil  tenu  aux  Tuileries,  dims  lequel  on  décida, 
que,  néanmoins,  elle  ne  serait  pas  contremaudée.  Le  baron 
de  Hamas  ayant  exprimé  Tavis  que,  s’il  s’y  passait  quelque 
chose  de  répréhensible,  la  censure  devait  être  immédiatement 
rétablie,  le  Dauphin  seul  se  prononça  pour  la  suspension  de  la 
revue.  Le  Uoi  se  rangea  à  l’avis  de  la  presque  unanimité  du 
conseil.  Il  adopta  aussi  l’avis  de  M.  de  Villèle,  qui  opinait 
pour  qii’oii  passât  revue  au  Champ  de  Mars  ;  outre  l’avan¬ 
tage  moral  de  montrer  aux  factieux  qu’on  ne  les  craignait  pas, 
on  se  ménageait  la  faculté  d’avoir,  dans  les  bâtiments  et  les 
cours  de  l'Ecole  militaire,  des  forces  suffisantes  pour  dégager 
le  Hoi,  si  sa  personne  était  un  moment  compromise.  Dn  ordre 
du  jour  fut  proposé  pour  annoncer  la  revue;  le  Roi  y  ht  ajou¬ 
ter  un  passage,  on  l’on  retrouvait,  dit  M.  de  Yillèle,  le  désir 
que  ce  bon  prince  avait  de  plaire  et  d’adresser  des  paroles 
agréaiiles,  même  à  ceux  qui  lui  étaient  hostiles.  Les  rapports 
devenaient  de  pins  eu  plus  inquiétants.  La  sûreté  du  Rui  était 
menacée,  disaient-ils,  et  l’on  ne  pouvait  prévoir  jusqu’où  irait 

rexaspératioii  publique  contre  JL  de  Yillèle  L  Le  28  avril 

♦ 

1827,  il  y  eut  lUi  dernier  conseil  tenu  chez  le  Roi.  Le  cas  où 
on  lui  demanderait,  à  la  revue,  le  renvoi  de  ses  ministres,  fut 
prévu.  Alors  Charles  X  prit  la  parole  et  dit  qu’il  était  content 
de  scs  ministres,  et  ne  les  sacrilierait  pas  à  de  vaines  clameurs. 
Le  29  avril,  M.  de  Yillèle  vint  voirie  Roi,  an  moment  on  celui-ci 
partait  pour  la  revue  ;  toutes  les  précautions  étaient  prises, 
et,  quoi  qu’il  advînt,  le  président  du  conseil  était  tranquille. 
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L.t  journée  du  29  se  leva  avec  un  ciel  sans  nuage^  et  ce 
radieux  soleil  semblait  sourire  à  la  terre,  comme  s'il  était 
destiné  à  éclairer  les  grandes  réunions  et  les  fêtes.  Sans  doute, 
dans  le  trajet  qui  sépare  les  Tuileries  du  Champ  de  Mars,  l’es¬ 
prit  de  Charles  X  fut  plus  d’une  fois  ramené  par  ses  soitvenïrs 
vers  cette  splendide  journée  du  12  avril  1814,  où,  treize  ans 
auparavant,  il  rentrait  au  milieu  des  acclamations  enthou¬ 
siastes  de  la  foule,  dans  Paris  où  il  était  reçu  «  comme  l’en¬ 
fant  de  la  maison  »  Alors,  jeune  encore,  heureux  du  bon¬ 
heur  de  revoir  l'a  France  après  un  long  exil,  et  de  la  joie  que 
causait  son  retour,  il  regardait  l’avenir  avec  confiance,  et, 
tournant  le  dos  aux  infortunes  passées,  il  n 'apercevait  de¬ 
vant  lui  que  des  sujets  d’espérance.  De  nombreuses  pages  de 
sa  vie  avaient  tourné  depuis  ;  il  y  en  avait  eu  de  troublées  et 
de  tristes,  et  FLine  d’elles,  néfaste  entre  toutes,  avait  été  ta¬ 
chée  du  sang  de  sou  fils,  tjuaiid  il  voulait  maintenant  trouver 
des  sujets  de  consolation  et  de  paix,  ce  n’était  plus  vers  l’ave¬ 
nir,  comme  en  1814,  qu’il  portait  ses  regards;  l’aveuir  était 
sombre,  incertain,  plein  de  menace  :  c’était  vers  le  passé,  vers 
cette  première  année  de  la  Kestauration,  où  la  popularité  qu’il 
aimait,  lui  adressait  ses  plus  doux  sourires.  Il  ne  se  rendait  pas 
à  cette  revue  de  la  garde  iiatiouale  sans  une  secrète  inquié¬ 
tude  sur  Paccmeil  qui  l’y  attendait,  .lusqu’au  dernier  mometU, 
les  rapports  et  les  avis  officiels  et  officieux  avaient  annoncé 
qu’il  y  aurait  des  manifestations  hostiles.  Le  Roi  chevauchait, 
ayant  à  sa  droite  le  Dauphin,  à  sa  gauche  le  duc  d'Orléans  et 
le  jeune  duc  de  Chartres,  et  suivi  d’un  nombreux  et  i)rillant 
état-major.  Les  princesses  venaient  derrière  lui  en  calèche 
découverte.  Dans  le  parcours  des  Tuileries  au  Champ  de  Mars, 
Charles  X  fut  accueilli  par  de  nomlireux  vivat  qui  ramenèrent 
un  rayon  de  joie  sur  son  front  attristé.  Le  Champ  de  Marspré- 


1.  Ce  furent,  on  le  suit,  les  [>!irolos  ilti  cunitc  irArtt>i&. 
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sentait  le  plnsl)el  aspect.  Vingt  mille  hommes  de  garde  na^ 
tionale  s'y  déployaient  dans  une  brillante  tenue,  et  sur  les 
talus  oii  voyait  une  population  de  spectateurs  de  plus  de  deux 
cent  mille  âmes,  accourue  à  cette  fête.  A  une  heure  de  l’taprès- 
midi,  on  entendit  un  bruit  lointain  de  vivat, ^  puis  le  galop 
des  chevaux  ;  les  tambours  battirent  aux  champs  ;  c’était 
le  Roi. 

Charles  X  fut  reçu  par  de  vives  acclamations.  Les  cris  de 
vive  le  liai  se  renouvelèrent  quand  il  passa  devant  le  front 
des  légions.  Mais  à  ces  vivat  se  mêlèrent  bientôt  d’autres  cris  : 
Vive  la  liberté  de  la  presse!  vive  la  charte!  et  sur  plusieurs 
points  :  A  bas  les  nwiistres,,  à  bas  les  jésaites.  C’était  une 
minorité  sans  doute  qui  poussait  ces  clameurs,  lesquelles,  pro¬ 
férées  sous  les  armes,  avaient  un  caractère  séditieux.  Mais  les 
cris  de  cette  minorité  ne  furent  point  étouffés,  ils  furent  en¬ 
tendus  du  Roi  et  de  toutes  les  personnes  qui  l’entouraient. 
Au  moment  où  Charles  X  passa  devant  le  front  de  la  7®  légion, 
un  garde  national  sortit  du  rang  et  rassaülit  de  cris  pUisienrs 
fois  répétés  de  :  Vive  la  charte,,  auxquels,  suivant  une  autre 
version,  il  mêla  celui  de  :  .1  bas  les  nnnistres!  à  bas  les  y’c- 
suites!  Le  Roi,  pour  se  débarrasser  de  cette  insolente  impor¬ 
tunité,  fut  obligé  de  pousser  son  cheval  contre  cet  homme, 
et  ce  fut  alors  qu’il  prononça,  avec  beaucoup  de  dignité,  ces 
paroles  :  «  Je  suis  venu  ici  pour  recevoir  des  hommages  et 
non  des  leçons  h  »  De  leur  côté  les  priiicosscs,  dont  les  calèches 
stationnaient  devant  les  bâtiments  de  CCcole  militaire,  furent 


1,  hv  Journal  de  l^aris^  feuille':  en  ivipportant  ce  fait,  njoiile, 

que  ce  ^arde  natjoïKil  fut  iininéilialeineiit  fJéirnuié  et  du  rang  par  ses 

camarades*  Mais  cette  allcgalion,  imldiée  lé  leutieinaîii  mi^tne  de  la  revue  et 
écrite  au  moment  ofi  tes  feuilles  !llinislrriéiIes.^  ignorant  la  dissolution,  te¬ 
naient  fl  étaldir,  avec  leur  optimisme  onHiiaire.  fjue  la  revue  avait  parfaitement 
réussi,  se  trouve  démenUe  par  une  1  et  ire  du  garde  national  lui-m^mej  insérée 
au  ConUiiniîonnei  dans  les  premiers  jours  de  mai,  et  dans  laquelle  il  afllrme 
n’avüîr  été  ni  dégradé  ni  cliassé. 
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entourées  de  groupes  tumultueux  qui  firent  retentir  autour 
d’elles  les  cris  :  A  bas  les  ?mnis(res!  à  bas  les  jésuites!  à  bas 
les  jésiiitesses  I 

C’était  un  fait  très-graxe,  quoique  les  dix-neuf  xingtièmes 
de  la  garde  nationale,  suivant  le  témoignage  de  M.  Agicr, 
colonel  d’une  légion,  ii'eussent  fait  entendre  que  le  cri  de 
vive  le  Roi.  Il  y  en  avait  au  moins  un  vingtième,  selon  la 
version  la  plus  favorable,  mille  sur  vingt  mille,  qui,  sous  les 
armes,  avaient  proféré  des  cris  séditieux.  Ouaiid  le  Iloi  eut 
quitté  le  Champ  de  Dilars,  le  tumulte  augmenta,  les  cris  fac- 

É 

tieux  redoublèrent  et  poursuivirent  longtemps  les  voitures 
des  princesses,  en  rappelant  à  la  Dauphine  de  douloureux 
souvenirs. 

M.  de  Villèle  n’avait  point  assisté  à  la  revue  ;  mais  il  n'avait 
pas  tardé  à  apprendre  parle  baron  de  Damas,  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  ministre 
de  la  guei're,  et  plusieurs  officiers  généraux,  membres  des 
chambres,  ce  qui  s’y  était  passé.  11  put  du  reste  bientôt  juger 
par  lui-méme  de  la  surexcitation  des  esprits  dans  la  garde 
nationale.  Il  a  consigné  dans  ses  notes  politiques  de  cliaque 
jourVimpressionque  lui  laissa  celte  journée,  et  je  ne  changerai 
rien  à  son  récit,  qui  expliquera  mieux  que  tous  les  commen¬ 
taires  la  violence  des  passions  qui  régnaient  alors,  et  la  grave 
résolution  que  prit  le  ministère  : 


«  l.a  troisième  îêgion,  coniniandéc  par  M.  de  Samlnicy,  oiMi>lüyé 
des  douanes,  revenait  de  la  revue,  musiiiue  eu  tète,  dit  M,  de  Villèle. 
Après  avoir  passé  devant  le  ministère  de  la  marine,  elle  s'en^af^ea  dans 
la  rue  de  Uivoli.  Je  vis  à  l’approclie  de  mon  ministère  la  iniisirpic  se 
taire  tout  h  cou[),  comme  sur  un  commandement  exprès.  Aussitôt  s’é¬ 
levèrent  les  clameurs  les  plus  fui'ieuses  aecom[)agnées  du  hrandisse- 
ment  des  armes,  des  gestes  menaçaiits  dcsofliciers  cux-ménies  agitant 
leurs  épées  aux  cris  de  :  A  bas  les  ministres!  ù  bas  Villèle!  Je  reconnus 
dislinctement  un  de  ces  officiers,  membre  de  la  cliamlire,  ijui  excitait 
son  bataillon  et  menaçait  comme  les  autres.  Une  population  immense 

Hist.  de  la  Restaur.  —  T.  \TI. 
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remplissait  !a  terrasse  des  Tuileries  en  face  de  riiôtel  j  elle  ne  prenait 
aucune  part  à  ces  manifestations,  à  ces  cris,  et  paraissait  stuftéfaite  et 
prcsijue  terriiiée  de  cette  scène  d’indiscipline  et  de  tumulte  armé.  J’é¬ 
tais  dans  iiioii  cabinet,  dont  les  jalousies  avaient  été  fermées  pour  ga¬ 
rantir  la  pièce  des  rayons  d’un  soleil  ardent.  Je  voyais  tout  sans  être 
vu.  Je  suivais  intérieurement,  de  croisée  en  croisée,  en  traversant  les 
salons,  lu  marche  de  ces  forcenés,  jusqu'aux  appartements  occupés 
sur  la  rue  de  Kivoli  [lar  ma  vieille  nicre  et  ma  fannlle  que  je  voulais 
rassurer  par  ma  présence  et  mou  calme,  que  ces  vociférations  n'avaient 
pas  troublé.  Les  renseignements  les  plus  déplorables  m’arrivaient  à 
cliaqne  instant  sur  les  circonstances  de  cette  fatale  revue.  Le  Uoi  avait 
été  accueilli  [dusieurs  fois  par  les  cris  :  A  bas  ies  mbiisires!  en  passant 
devant  le  front  des  légions.  Il  avait  même  une  fois  été  contraint  de 
pousser  son  cheval  sur  un  insolent  sorti  des  rangs  pour  l’assourdir  de 
cris  provocateurs.  En  défilant  plos  tard  devant  Sa  Majesté,  les  mêmes 
cris  avaient  été  proférés  par  plusieurs  légions.  Les  calèclies  découvertes 
des  princesses  placées  dos  deux  cotés  de  l’Ccolc  militaire,  au  passage 
des  légions  pour  sortir  du  Champ  de  Mars,  avaient  été  saluées  du  même 
cri;  quelqiios-ims  y  avaient  ajouté  des  injures  personnelles  dont  la 
qualilieation  de  jëwîtoses  faisait  partie.  » 

J’ai  cru  que  ce  grave  témoignage  devait  être  conservé  à  la 
postérité,  et  que  cette  scène  du  président  du  conseil,  suivant 
de  l’œil,  de  croisée  en  croisée,  dans  rintérieur  de  son  hôtel,  la 
marche  de  ces  vuciférateurs  armés  qui  demandent  sa  chute 
en  lirandissant  leurs  armes,  et,  sans  rien  perdre  de  son  calme, 
allant  rassurer  sa  famille  et  porter  h  sa  vieille  mère  des  conso¬ 
lations,  dont  il  aurait  eu  lui-mème  un  si  grand  besoin,  n’était 
pas  indigne  de  figurer  dans  Thistoire.  C’est  à  ce  prix  qu’on 
sert  son  pays.  Ce  ministre  avait  cependant  consacré  sa  vie, 
sacrifié  sa  santé,  usé  ses  forces  pour  améliorer  les  affaires  de 
l’État.  Il  avait  mis  les  finances  de  la  Fi-ance  dans  une  situation 
admirable;  il  avait  fait  régner  l’ordre  ilans  radministration, 
récoiiomie  dans  les  dépenses  ;  il  avait  converti  les  rentes, 
diminué  les  charges  des  contribuables  par  des  dégrèvements; 
il  a\ait  défendu  la  fortune  publique  comme  sa  propre  fortune, 
et  la  postérité  devait  plus  tard  s’incliner  devaut  la  sincérité  de 
son  patriotisme  et  l’intégrité  de  sa  vie.  C’était  ainsi  que  ses 
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contemporains  l’en  récompensaient.  Une  presse  ennemie 
l’accablait  d’injures,  le  noircissait  dans  ropinion  ;  les  plus 
violents  accusaient  cet  esprit  modéré  de  manquer  de  modéra¬ 
tion,  et  l’on  en  était  venu  au  point  que,  parmi  les  lésions  de 
cette  milice  civique  destinée  surtout  par  l’esprit  de  son  insti¬ 
tution  à  maintenir  l^ordre,  il  y  avait  des  légions  qui  deman¬ 
daient  le  renvoi  du  président  du  conseil,  et  qui  présentaient 
cette  demande,  comme  il  le  dit  plus  tard,  à  la  pointe  de  leurs 
baïonnettes  î 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  rétablir  la  vérité  sur  ta 
revue  du  29  avril  1827,  que  cette  vérité  a  été  dissimulée  dans 
la  version  qu’accrédita  la  presse  libérale  de  cette  époque, 
version  adoptée  sans  contnMe  par  la  plupart  des  historiens'. 
Bien  des  causes  ont  contribué  à  faire  admettre  cette  version. 
D’abord,  chacun  ne  connaissait  guère  de  la  revue  que  ce  qui 
s’était  passé  dans  l’endroit  où  il  se  trouvait.  Le  président  du 

m. 

conseil  seul,  auquel  étaient  venus  aboutir  tous  les  renseigne¬ 
ments,  pouvait  avoir  une  idée  exacte  de  l’effet  d'ensemble. 
Ensuite,  il  entrait  dans  la  tactique  de  la  presse  de  gauche, 


t.  Je  doh  faire  une  exception  eu  faveur  de  M,  Capefigue  [Ifistoire  de  ia 
Hesfmiraltoïi  par  wa  homme  lit  ai).  Cet  aîileiir,  écrivant  pltjïi  pi'èa  de^  événe- 
tîientïifl8:î‘î].  et  iénioin  oculaire  des  faits,  reeonruiîl  que  ta  iiianifeslcïtiuiï  m  se 
borna  pas  h  une  légion,  n  Les  eris^  dit-iï,  A  has  les  minL'itres!  A  bas  les  jé¬ 
suites!  furunl  ré[>élés  dans  plusieurs  légions,  Vainemeiil  [os  ofliciers  essayaient 
d’inn^osrr  silenee  A  leurs  catn  irades  ;  [es  cris  réprobalenrs  se  renouvelèrent 
avec  pins  de  force.  Les  clameurs  ne  se  calmèrent  [loiiit,  elles  redouJilèrcnl 
même  an  départ  du  Roi,  et  le  Cliamp  de  Mars  dcviul  le  tliéèlre  iVum  est>6cc 
de  tumuhe,  n  (Tome  IX,  page  323.) 

On  verra  an  récit  de  M.  de  Vanlahelle  (Ionie  VII,  page  209)^  si  on  a  la 
palience  de  le  comparer  au  récit  que  j'ai  puisé  aux  sourees  les  plus  au theit ti¬ 
ques,  combien  cet  Iiistorien  a  été  mal  inforiné.  l.es  niinislres  ii’oiit  rien  vii  par 
eu\*iiiémes.  lU  étaient  cléjîi  à  dîner  etie^  le  comte  d’Ap[jürii,  quand  les  légions 
venant  du  Cluimpde  Mars  ont  poussé  des  cris  devant  leurs  UdleU,  Ils  ont  agi 
sur  de  simples  ouï-dire.  M.  de  Vanlatielle  oublie  que  le  marquis  de  Cleriuüiit- 
Tonnerre,  itiînisire  de  la  guerre,  et  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
éirangércs,  assistaient  à  la  revue  en  uniforme,  et  il  parait  ignorer  que  M.  de 
Vîlléle  assistait  au  dénié  de  la  7^  légion,  devant  son  lidlel  de  la  rue  de  Rivoli* 
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conduite  à  celte  époque  avec  une  rare  Imljileté,  de  séparer  le 
liai  de  ses  ministres  et  de  mêler  toujours  des  protestations  de 
respect  pour  le  prince  aux  injures  les  plus  acerbes  adressées 
à  son  conseiL  Les  journaux  de  la  gauche  avaient  poussé  jus¬ 
qu’à  raffectation  cette  préoccupation  politique,  a  l’occasion 
de  la  revue,  et  le  Constilulionnel^  dans  son  numéro  du  30  avril, 
citait  un  avis  qui  avait  circulé  dans  les  rangs,  pour  recom¬ 
mander  de  ne  mêler  aucun  cri  a  celui  de  vive  le  Roi  *  1  Était-ce 
la  crainte  qu’on  avait  de  fournir  un  prétexte  au  ministère  pour 
sévir  contre  la  garde  nationale?  Était-ce  une  excuse  qu’on  se 
préparait  en  désavouant  d’avance  les  cris  séditieux  qn’oii 
prévoyait?  Toujours  est-il  qu’eu  lisant  avec  attention  les  jour¬ 
naux  de  ce  temps,  on  voit  percer  l’intenlion  et  l’espoir  d’arra¬ 
cher  au  Loi,  à  l’aide  des  manifestations  de  la  revue,  tout  en 
paraissant  regretter  ces  manifestations,  le  renvoi  du  ministère. 
Le  Constitutionnel^  qui  était  la  feuille  libérale  en  apparence 
la  plus  modérée,  et  certainement  la  plus  habile  de  cette  époque, 
a  soin  de  constater,  après  avoir  fortement  appuyé  sur  runani- 
milé  et  la  vivacité  des  cris  vive  le  Roi^  que,  malgré  l’avis  qui 
a  circulé  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et  dont  il  donne 
le  texte,  «  un  vœu  de  la  Lrance  n’a  pas  été  partout  et  tou¬ 
jours  retenu.  »  Il  ajoute,  dans  le  même  numéro  : 


«  Tous  ceux  qui  avaient  coneu  la  coupable  espérance  de  comprimer 
l‘o])iuii>ii  [iuhliquc  et  d’empêcher  que  sa  voix  jmrvîut  auprès  du  troue, 
ont  été  déçus,. .  Il  iic  faut  pas  s’y  tromper;  si  le  niinistêre  tout  entier 
Il 'est  pas  renvoyé;  si  M.  de  Villèle,  iiar  exemple,  restait  aux  affaires, 


1.  Un  de  CCS  :ivis  était  ainsi  coiièu  :  ce  Avis  aiiv  gardes  nationaux  pour 
faire  circuler  justin’à  la  dernière  lilc,  —  On  a  fait  courir  le  bruit  que  les  lé¬ 
gions  avaient  le  [>i‘ojut  de  crier:  Vtvt*  le  liot!  A  /c*  miniwes!  A  bns  lea 
jésuites!  etc.  Ce  ne  peut  être  ({ue  des  nialveillants,  qui  ont  iritérêt  i  voir  la 
gaiale  nalionale  sorLir  do  son  nedde  curactère*  Cartiar.idcs  !  doniiuns  un  dé¬ 
menti  h  ces  menées  pernicieiises,  en  ne  faisant  entendre  que  ce  cri  si  cher  aux 
Fi'atii/ais  ;  le  Itoi!  Vive  la  charte! 

«  [Fliisicurs  camarades^  amis  de  Vordrej^  » 
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la  situation  pnliliiiitc  ne  serait  pas  améliorée.  M.  île  VillMe  est  non- 
seulement  le  ministère,  mais  le  systènie  anticunstitutioniiel  person¬ 
nifié.  » 

» 

Ainsi  là  presse  sc  mettait  derrière  la  garde  nationale  pom* 
réclamer  le  renvoi  des  ministres,  en  joignant,  dans  cette  ma¬ 
nifestation  écrite,  le  cri  de  vive  le  Hoi  à  l’injonction  de  chasser 
les  ministres,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  la  manifestation 
armée  du  Champ  de  Mars. 

Un  second  motif  contribua  h  accréditer  la  version  qui  a 
prévalu.  Les  journaux  ministériels,  avec  cet  optimisme  fâ¬ 
cheux  qui  porte  toujours  cette  partie  de  la  presse  à  raconter 
les  choses  moins  comme  elles  ont  été  que  comme  le  gou¬ 
vernement  peut  souhaiter  quelles  soient,  furent  unanimes,  le 
lendemain  de  la  revue,  à  déclarer  qu’elle  s’était  adniirablemcnt 
passée.  Ils  n’avaient  reçu,  dans  la  soirée,  aucun  averlissenaent 
du  ministère,  et  ils  donnèrent  ainsi  beau  jeu  à  hi  presse  de 
gauche.  Fn  outre,  quelques  colonels  de  légion,  M.  le  comte 
de  Saint-Homans,  entre  autres,  mirent  un  amour-propre  de 
corps  à  justifier  leurs  légions. 

La  facilité  du  caractère  du  Iloi  vint  encore  en  aide  à  cette 
version  optimiste.  Au  moment  où  Charles  X  descendait  de 
cheval  dans  la  cour  des  Tuileries,  après  avoir  été  bien  accueilli 
par  la  population  qui  se  trouvait  sur  son  trajet,  du  Champ 
(le  Mars  an  Château,  le  duc  de  Heggio  se  hasarda  à  s’approcher 
de  lui,  pendant  qu’il  était  encore  entoure  de  l’état-mîijor,  et 
lui  demanda,  dans  le  cas  où  il  serait  satisfait  de  la  revue,  Tau- 
torisation  de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale 
par  un  ordre  du  jour.  Le  roi,  qui  s’attendait  à  pis,  d’après  les 
rapports,  et  qui  ne  connaissait  pas  encore  le  tumulte  qui  avait 
suivi  son  départ  et  les  injures  adressées  aux  princesses,  enfin 
les  démonstrations  factieuses  faites  devant  les  hôtels  ministé¬ 
riels,  répondit  :  «  Oui,  cela  n’a  pas  été  ma!  ;  faites  un  ordre 
du  jour,  mais  soumeltez-le-moi  avant  de  le  publier.  »  On  ré- 
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pétfi  sa  réponse  an  maréchal  Soult»  arrivé  iin  des  derniers  au 
cercle,  et  qui  n’avait  pas  entendu  les  paroles  du  Roi.  11  fit 
volte-face  pour  renionter  à  clievul  en  disant  :  «  Le  Roi  n’est 
pas  difficile',  » 

Le  président  du  conseil  devait  assister,  ce  jour-là,  à  un  dîner 
diplomatique  chez  le  comte  d’Apponi,  ambassadeur  d’Au¬ 
triche.  Il  avait  reçu  les  derniers  reuseigTiements  sur  la  revue, 
et  il  différa  le  plias  longteinps  possible  son  départ  pour  attendre 
les  ordres  du  Roi.  l^tuaiidil  eut  avis  que  celui-ci  était  rentré 
au  château,  voyant  qu’aucun  message  n’arrivait,  et  impérieu¬ 
sement  pressé  par  l’heure,  il  se  décida  à  partir,  (juand  il 
entra  à  l’hotel  d’Apponi,  il  avait  mis  sur  son  visage  uii  mas¬ 
que  d’indifférence  impénétrable,  bien  sûr  que  si  les  regards 
interrogeaient  sa  physionomie,  personne  n’oserait  lui  adresser 
une  question  directe  ou  indirecte  sur  révénement  de  la  jour¬ 
née.  Ici  je  laisse  la  parole  à  M.  de  Villèle,  aux  notes  pofitiques 
duquel  j’emprunte  ces  détail: 


s  : 


«  On  ét.iit  au  dossert,  dit-il,  envoyé  de  Sa  Majesté  arriva 

derrière  nioti  siège  i*t  tnc  dit  à  demi-voix  :  «  Le  Poti  ni’envtde  vous  dire 
«  de  vous  rendre  ;ni|irès  de  kü.  «  Je  pris  à  voix  basse  etiiigê  de  nia- 
danie  d'A|tpoi)i,  et  je  iii’esiiuivat  de  la  table  et  du  salon.  Les  cmirtisaris 
évitent  de  parler  devant  les  rois  de  ee  (pd  [leut  les  contrarier.  On  tra¬ 
vail  donc  entretenu  le  Roi  «pie  de  riiieident  de  la  me  de  Itivoli  comme 
devant  hii  être  moins  desagréable,  jiiiisi|u’il  tii'était  [lersonnel.  C’était 
donc  |ionr  me  consoler  et  pour  me  dissuader  de  toute  tvsolution  con¬ 
traire  au  désir  (pi'il  avait  de  me  garder  à  .son  service,  que  le  Poi  m’a¬ 
vait  l'ait  appeler.  Je, traitai  cet  ineident  connne  étant  tout  à  fait  secon¬ 
daire,  et  je  réelauiai  tonte  l’attention  fie  Sa  Maji'sté  pour  des  faits  de  la 
re\ne  elle-niènse,  que  je  rapjielai  tels  qu'ils  m’avaient  été  démontrés 
exacts  par  ceux  de  mes  collègues  du  ministère  et  de  la  chambre  qui 
étaient  vomis,  successivement  et  au  moment  même,  m’en  faire  le  récit. 
Le  U(d  s'en  ru|»[udait  les  cirçonstaiices  à  mesure  que  je  les  lui  racon¬ 
tais,  et,  quand  j'en  fus  aux  insultes  faîtes  aux  princesses,  il  ajouta 
qu’eu  effet  il  les  avait  entendues  s’eu  plaindre. 
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«  Des  (|ue  j’eus  lîiiis  :  «  —  E!i  liien  1  me  clit-il,  que  me  conscillcz- 
«  vous?  » 

«  —  Dissoudre  ce  soir  môme,  avant  la  fcrriieturc  des  bureaux,  ta 
garde  nationale  de  l^arisj  donner  l'ordre  au  maréchal  de  service  près 
votre  personne  de  faire  relever  denu^in,  à  quatre  heures  du  matin,  par 
la  troupe  de  ligne,  tous  les  postes  occupés  |iar  la  garde  nationale  j  s’en 
rapporter  à  cette  mesure  de  force  et  île  justice  jioiir  prévenir  les  suites 
de  la  tentative  la  plus  audacieuse  de  ta  révolution  depuis  le  commence^ 
nient  de  votre  règne.  Demain  doivent  ari’iver  à  Paris  tes  13,000  hommes 
de  troupes  ap[)elés  pour  remjilacer  les  13,000  liouiuies  de  la  garnison 
actuelle.  Il  suffit  de  retenir  cos  derniers,  et  30,000  hommes  dévoues 
sufliront  pour  contenir  les  factieux,  s’ils  avaient  la  moindre  tentation 
de  lever  la  tète. 

«  Le  Iloi  goûta  cet  avis.  Il  m'ordonna  d’aller  en  conférer  avec  mes 
collègues  et  »le  retourner  chez  lui  au  soi'Ur  d’une  soirée  où  il  était 
attendu  chez  la  duchesse  de  lîerrv,  en  amenant  le  ministre  de  l’inté- 
rieur,  qui  devait  contre-sigiier  la  dissulutioti.  Je  me  hâtai  d’éci'ire  un 
mot  à  .M.  de  Dorhière  et  à  mes  autres  collègues,  qui  étaient  encore  à 
)’amlias.sadc  d’Autriche,  et  je  me  fis  cotidiitre  au  miuistère  de  rintéricur 
pour  les  alteudre.  Dès  leur  arrivée,  je  leur  rendis  cuuqde  de  ma  con¬ 
versation  avec  le  Itoi,  et  la  délihéraliou  s'onvrit.  Deux  ministres  seu- 
lemeut  se  montrèrent  contraires  à  la  mesure  de  la  dissolution,  le  due 
de  Doudeauville  et  M.  de  Chalirol.  l/ordonnance  fut  rédigée,  portée  au 
Roi,  signée  par  lui  et  envoyée  au  dioaif^îtr,  où  elle  figure  eu  première 
ligne  dans  le  numéro  du  30  avril,  » 

m 

Tel  est  rhistorîque  exact  de  la  dissolution  de  la  garde  na¬ 
tionale,  plus  ou  moins  déliguréi  dans  les  récits  du  temps.  Le 
duc  de  Doudeauville  envova  sa  démission*.  M.  de  Chabrol, 


1.  Voici  [a  kUlriî  ([u’^adressa  ,  h  celte  occasion,  le  duc  de  Doudeauville  au 
président  du  eonsioit  : 

«  Mou  extn'uie  répugnance  pour  la  me^suru  adoptée,  mon  clier  collègue^ 
\ùm  fera  comprendre  sans  surprise  que  J’aie  envoyé  ma  démission  au  Roi.  Elle 
vous  prouvera,  eoirime  je  voua  l’ai  tîil  plusieurs  fois,  que  je  tenais  bien  peu  à 
mu  plar:e,  que  Je  n'ai  oIj tenue  que  inalgié  moi,  et  que  je  n’ eusse  pas  acceptée 
si  vous  ne  reusslest  pas  voulu.  Je  crois  que  vous  ne  iiravez  pas  rendu  Justice  à 
cet  éganl,  et  que  vous  ti’ave£  pas  apprécié  à  celle  époijue  une  preuve  de  eon 
liante  ci  d’altaefioment,  peut-être  assez  géiiéreuse  j  que  je  vous  donnais  eu  ce 
moiiietil,  en  vous  proposant,  avec  toute  la  franebise  (|ui  est  dans  mon  carac¬ 
tère,  de  refuser  altsolumenl  ce  qu’on  in’accordaiL  Cela  m’a  èlé,  je  vous  Va- 
vouc,  lüligteinps  Irès-pénille ;  mamteuunt  je  peux  vous  dire: 
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quoiqu'il  eîiL  été  contraire  à  la  mesure,  continua  à  faire  par¬ 
tie  du  ministère,  ainsi  que  Mgr  Krayssiiious  qui  aurait  voulu 
qu’on  se  contentât  de  dissoudre  une  ou  deux  légions.  La  pre¬ 
mière  impression  que  produisit  l'apparition  de  rordonnance 
de  dissolution  fut  cet  effet  de  surprise  qui  suit  ordinairement 
les  mesures  de  vigueur.  La  majorité  de  la  chambre  des  dépu¬ 
tés  approuva  cette  mesure,  et  le  président  du  conseil,  dans  sa 
correspondance  avec  les  ambassadeurs,  comme  sur  le  carnet 
qui  recevait  la  confidence  de  ses  pensées  intimes,  constate  que 
les  hommes  d’ordre  sont  rassurés  par  ce  coup  de  fermeté,  et 
que  les  adversaires  du  gouvernement  en  sont  consternés.  Il 
ajoute  que  Ihiris  n’a  jamais  été  plus  tranquille,  La  Bourse  est 
ferme  :  le  5  p.  lOO  à  102,  le  3  p.  100  à  70.  Puis  les  journaux 
commencent  à  parler,  les  discussions  de  tribune  s’élèvent,  et 
la  dissolution  de  la  garde  nationale,  acceptée  au  premier  mo¬ 
ment,  commence  à  être  violemment  attaquée.  Le  Uauphin 
lui-niéme  qui,  lorsque  la  mesure  avait  été  présentée  au  con¬ 
seil,  s’était  écrié:  «Voilà  une  mesure  excellente,  pourvu  qu’on 
ne  réorganise  pas  la  garde  qu’on  va  dissoudre,  «  revient  sur 
son  opinion.  Cependant  M.  de  Yîllèle,  d’accord  sur  ce  point 
avec  ses  collègues,  maintint  avec  fermeté  la  résolution  qu'il 
avait  prise,  et  déclara  dans  deux  circonstances  où  il  fut  inter¬ 
pellé  à  ce  sujet  pendant  la  discussion  du  budget  qui  suivait 
sou  cours,  qu’il  se  serait  cru  indigne  de  la  confiance  du  Roi 
s’il  n’avait  pas  répondu  par  cet  acte  de  justice  vigoureuse  à 
un  acte  de  sédition  de  la  pire  espèce. 


«  Vous  trouverez  sans  rieiue  iiuelqu^tn  qui  iigfir-i  plus  habilement  ;  vous  ne 
trouverez  peri^oniiUt  le  dire,  qui  ïnarelicra  plus  rïdèlemenLj  jilus  loyale¬ 
ment. 

«  J’espîü'e  donc  avoir  cjiielques  droits  à  votre  estime  et  je  suis  si5r  de  con¬ 
tinuer  par  ma  eontkiiteà  tui  ac(|uérir  de  nouveaux. 

«  Veuillez  en  l’aire  |>ersuadé,  monsieur  le  comte,  ainsi  que  de  mon  ancien 
et  bien  sinecre  allachenient. 

«  Le  duc  DE  iJOLni-AUVILLE.  » 
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La  première  fois  qu’il  fut  interpellé  à  ce  sujets  cc  fut  par 
M-  Laflitte.  Dans  un  discours  prononcé  contre  le  budget  de 
\  827,  cet  orateur  de  la  gauche  s'était  écrié  : 

«  Ce  n’est  pas  en  outrageant  les  nitoyens  armés  (Icpiiis  (piarante  ans 
pour  le  maintien  de  i'ordi’t',  et  que  i’es|>ceUM’ent  les  étrangers  cux- 
mèuies,  qu’un  prouve  sa  l’erjneté.  » 

Puis,  comme  plusieurs  \oix  de  la  droite  interpellaient  ironi¬ 
quement  l’oralenr,  sommé  de  dire  pourquoi  il  ne  demandait 
pas  la  mise  en  accusation  du  ministère,  M.  Laffitte,  soutenu 
par  MM.  Ifenjamin  Constant,  Dupont  de  l'Eure,  Méchin  et  plu¬ 
sieurs  autres,  avait  répliqué  : 

«  Si  j'étais  dé[mté  de  l*aris,  Je  pro[ioserais  la  mise  en  accusation  des 
ministres.  » 

M.  de  Yillèlc,  après  avoir  répondu  à  la  partie  financière  du 
discours  de  M.  Laffitte,  termina  par  ces  paroles  : 

H  Je  ne  dirai  qu’un  mol  en  réponse  à  la  menace  de  se  porter  notre 
accusateur  cpj’a  cru  devoir  faire  l’orateur  ainpiel  je  réponds,  nieuaco 
qu’il  a  fait  eiitondrc  à  jirojios  de  la  dernière  ordonnance  que  vous 
avez  lue  dans  le  Moniievr^  (Mouvement.)  Je  répondrai  que  j’aurais  pu 
craindre  une  pareille  accusation  si  je  n'avais  pas  conseillé  cette  me¬ 
sure.  (Signes  trés-vil's  d’ajqiroliation  à  droite  et  au  centre.)  Mais  je  ne 
redouterai  jamais  l'accusation  ]>our  avoir  conseillé  une  mesui’e  eum- 
mandée  par  riiitérôt  du  pays,  qui  ne  doit  pas  retomber  dans  la  révo¬ 
lution  par  la  timidité  des  conseillers  de  la  couronne.  (Des  mômes  voix  : 
Très-bien!  très-bien!  bravo.s!)  » 

La  même  question  fut  ouverte  encore  deux  fois  à  la  tribune, 
toujours  à  foccasion  du  budget,  d’abord  dans  la  séance  du 
10  mai,  puis  dans  la  séance  du  12.  Mais  celte  fois  l’attaque 
vint  de  la  contre-opposition  de  droite.  Cc  fut  M.  Agier  qui 
porta  la  parole  dans  la  première  circonstance  ;  ce  furent 
MM.  Ilyde  de  Neuville  et  de  Iterthier  qui  parlèrent  dans  la 
seconde. 


.■  * 


DECLIN  DU  MINISTERE  YILLELE, 


Il  était  difficile  à  la  contre-opposition  de  droite,  qui  avait 
toujours  fait  profession  de  défendre  la  prérogative  royale  et 
de  maintenir  avec  fermeté  la  tradition  de  rautorité,  d'attaquer 
une  mesure  prise  api’ès  le  scandale  dont  le  Champ  de  Mars 
avait  été  le  théâtre,  en  présence  du  Roi  hii-méme.  Aussi 
M.  Agier  commença  à  se  mettre  en  règle  avec  ses  principes  ; 


«  Jo  n’adriiettrai  jamais,  dit-il,  que  des  Iminnies  armés,  soit  citoyens, 
soit  Siddals,  (luisseiit  donner  des  avis  ou  faire  cntciulrc  des  vœux  sur 
les  affaires  do  rÊtat*  car,  d'ordinaire,  les  avis  des  lionnnes  armés 
sont  dos  ordres  et  leurs  voeux  sont  des  lois.  Accorder  une  faculté  si 
effrayante  aux  fiaïonncltos,  ce  serait  arracher  le  droit  de  pétition  à  la 
faitdf'sse  pour  je  donner  h  la  force;  ce  serait  transformer  le  droit  de 
supplique  eu  dt'oit  d’uiquTSsiou;  l'cnverser  l'ordj-e  légal,  renverser  le 
gouvcrnenient  représentatif,  renverser  cette  trilnme  mémo  où  toutes  les 
plaintes  peuvent  être  entendues,  tous  les  intérêts  défendus,  en  la  rcii- 
datil  Inutile.  » 


rnterrompu  par  des  voix  nombreuses  parties  de  tous  les 
bancs  de  la  droite,  et  qui  approuvaient  ces  fortes  doctrines, 
rorateur  reprit  aussitôt  : 


«  A|ircs  avoir  étaldi  les  vrais  principes,  sans  aucune  restriction,  je 
dirai  avec  la  même  francliise  que  je  u'admettrai  jamais  qu’il  y  ait  Jus¬ 
tice  distrilmtive  quand  un  [uniit  un  petit  nondu'e  de  coujialdcs  sur  un 
grand  noinbro  d'iimucciits...  M.  le  [uvsident  du  conseil  a  pruvinjiié  une 
mesure  qui  a  été  un  siijét  de  duuleur  in'ofonde  i)uur  la  capitale,  à  l’oc- 
casitm  de  faits  «ju'il  n’a  pas  vus,  entendus.  Il  accuse  inditH’Clemenl  la 
garde  nationale  de  menacei-  l’État  trunc  révolution.  ÇHieile  jn’cuve 
apjiurle-t-il  à  rajtpui  de  suu  assm'lion  ?  Des  cris?  trop  de  cris  inconve- 
na[its,  blâmables?  niille  cris,  si  vous  voulez,  à  rinstant  couverts  par 
dix-neuf  mille  cris  sortis  tles  latigs,  et  par  trois  cent  mille  ilont  une 
immense  poimlation  a  fait  retentii-  les  airs?... 

«  J’espère  ([u’uii  n'imaginera  [las  de  eon fondre  la  garde  nationale 
avec  ce  [tcloton  «le  misérables  que  rien  ne  semblait  arrêter,  et  (|ui  trou¬ 
vait,  on  ne  sait  euniment,  le  moyeu  d’èti'e  toujours  à  la  hauteur  des 
voitures  d’augustes  princesses  pour  se  livrei'  à  l’oubli  de  tout  respect 
pour  le  sexe  et  le  rang.  » 


M.  de  Villèle,  ainsi  attaqué  par  la  contre -opposition  de 
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droite,  après  avoir  été  attaqué  par  ropposition  de  gauche,  lit 
contraster  les  principes  proclamés  par  M.  Agier  au  début  de 
son  discours  avec  les  attaques  contre  le  ministère  contenues 

ce  discours  : 


a  Aux  ileclamatioiis  que  vous  venez  d’entondre,  ré])liqoa-t-il,  nous 
répondrons  [lar  des  faits  qui  sont  attestés  [iar  ceux  uièmes  auxquels 
nous  répondoiiR.  J'opjmse  lu  [ireniière  j>artie  tiu  discours  de  l'orateur 
qui  descend  de  cette  Iriltiuie  à  tout  ce  qu’il  a  dît  ensuite.  (Une  foule 
de  voix:  C’est  juste!  c'est  cela!)  Les  faits  qu’il  a  représentés  conitne 
devant  conqiromettre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  société  et  dans 
le  royaume,  ces  faits  ont  eu  lieu,  l’orateur  le  reconnaît  lui -même,  et 
cela  siiOit  pour  justifier  la  nicsui'c  qui  a  été  [irise. 

ce  M.  AatiiR  :  Je  reconnais  cpi’ils  ont  eu  lieu  pour  un  jietit  noinfire, 
pour  un  contre  vingt.  La  faute  a  été  [lartielle,  la  [iniiition  générale. 

tt  M.  OK  ViuLÈLE  ;  J'arrivoiai  à  volj-e  disliiiction.  (Jni  [louri-ait  con- 
testeu’,  (*n  ellét,  qu’un  acte  coinnie  celui  ejuc  l'orateur  a  dé|icint  ii'ail 
été  l'ceiivrc  cpie  d’nu  [ictit  noinfire  d'honnnes,  et  d’hotiinies  égarés? 
Jlais,  uéaunioinSj  l’acte  est  resté  avec  ses  conséquences,  qu'a  recon¬ 
nues  l'orateur  lui-iiiénie;  et.  à  uioius  qu'il  nous  dise  ce  qui  pouvait 
garantir  la  Société  de  telles  et  si  dangereuses  conséqu<?nces,  et  de  celles 
qu'aurait  entraînées  riinpunité  trnii  paiciJ  acte;  à  moins  qu'il  nous  in¬ 
dique  ce  qu’il  y  avait  à  faire  autre  que  ce  qui  a  été  fait,  je  suis  fondé 
il  [lire  que  la  inesiu'c  qui  a  été  piése  était  la  plus  nnlile  (pii  pût  être 
employée,  ]niis<[ue,  en  même  tiuiqis  ([u’cltc  ri’altaqiiait  peisonne,  elle 
donnait  à  la  société  une  garantie  indis[iensafile  ajiivs  i-e  qui  était 
arrivé.  Ce  qui  <*tait  arrivé,  Messieurs,  vous  le  savez,  c’élaienl  des  péti- 

tinjis  présentées  au  fioul  des  liaïonnettes  :  voilà  le  fait.  (Ti‘i'  ?»-vivo  sen¬ 
sation.) 

«  l’arce  que  le  ministre  a  dit  (pie  le  pays  ne  devait  pas  i-ontrer  en 
révultitimi  jiar  suite  delà  l’aifilesse  du  ministère,  on  l’accuse  d’avoir 
dir  ige  ('oiiire  la  garde  nationale  le  grave  jvproclie  d’avoir  voulu  faire 
une  révolution.  Je  ri’qiouds  que  si  le  uiiiiistôre  n'eùl  conseillé*  et contre- 
sigiié  aucune  mesure  relativement  aux  événements  t[ui  avaient  eu  lieu, 
ce  mitiislère,  [lar  sa  faifilesso,  eût  [iré|iaré  [lour  li*  [lays  une  miveidure  à 
de  nouvelles  révolutions  Voilà  nia  pensée,  la  voilà  tout  entière  ;  elle 
n’incrimine  en  rien  la  garde  nationale  de  l*ari.s.  (Mouvement  jirononcé 
d’adhésion.)  » 


Une  fois  encore  !M.  de  Yillèle  eut  à  répondre  à  la  conlre- 
opposilion  de  droite.  M-M.  llyde  de  Neuville  et  de  lierlhierlui 
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reprochèrent  d’avoir  manqué  de  respect  au  Roi  en  s’attribuant 
i’initiative  de  l’acte  de  la  dissolution.  .AL  de  Yillèle  se  tourna 
alors  vers  la  contre-opposition  de  droite  et  lui  dit  :  «  L'hon¬ 
neur  en  appartient  au  Roi,  d  puis  se  tournant  vers  la  gauche, 
«  et  la  responsabilité  en  appartient  au  ministre  *.  » 

On  voit  d'une  manière  claire,  dans  les  explications  fournies 
par  le  président  du  conseil,  les  raisons  péremptoires  qui  le 
déterminèrent  .à  proposer  la  dissolution  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  fallait,  dans  son  opinion,  ou  que  le  Roi  renvoyât 
son  ministère,  ou  que,  répondant  à  un  acte  d’audace  par  un 
acte  de  vigueur,  il  liceiiciât  la  troupe  armée  des  rangs  de  la¬ 
quelle  étaient  partis  les  cris  qui  imposaient  au  roi  le  change¬ 
ment  de  sa  politique  et  Je  changement  de  son  conseil.  Or, 

« 

c’élait  une  cliose  grave  qu’un  changement  de  ministère  ac¬ 
compli  dans  de  pareilles  circonstances  et  sous  le  poids  de 
cette  pression  armée.  La  retraite  de  3L  de  Yillèle,  qui  eût  été, 
de  sa  part,  un  acte  d’habileté  et  de  prévoyance  au  commence¬ 
ment  du  règne,  devenait  un  acte  de  faiblesse  au  mois  de  mai 
1827.  On  demande  tout  aux  pouvoirs  qui  ne  refusent  rien  à  la 
menace.  Ouant  h  laisser  subsister  conciirremment  le  minis¬ 
tère  Yillèle  et  ta  garde  nationale  de  Paris,  c’était  chose  im¬ 
possible.  Oued  compte  pouvait  faire  ce  ministère  pour  réprimer 
les  troubles  sur  une  troupe  du  sein  de  laquelle  partaient  im¬ 
punément  des  clameurs  factieuses?  Si  ces  troubles  éclataient, 
comme  on  pouvait  le  craindre  en  raison  de  l’exaspéralion  des 
esprits,  îa  garde  nationale  ne  pourrait-elle  pas  devenir  un  ob¬ 
stacle  au  lieu  d’étre  un  iiisU'umont?  Mieux  valait,  si  le  minis¬ 
tère  tombait,  qu’il  tombât  devant  une  manifestation  légale  du 
parlement  que  devant  une  manifestation  illégale  et  armée 


I.  M.  de  Villile  présente  1^  rélïexioii  suivJuUo,  (.(îing  son  carnet,  an  sujet  de 
celle  scène  de  Irilniiic  :  «  CeUc  scène  rend  évident  pour  tons  les  veux  le  dîiii- 
ger  de  celte  double  opposition,  ijui  plaçait  le  ministère  dans  I’iin[i03sîbilitê  de 
délendre  la  coiiroime  contre  l’une  sans  fournir  des  armes  à  l’autre.  » 
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süiiie  crime  trempe  destinée  par  son  institution  à  protéger 
l’ordre,  et  (ju'on  ne  pouvait  plus  réunir  sans  craindre  que 
Tordre  ne  fut  troublé 

Néanmoins,  la  dissolution  de  la  garde  iiatioiiale  de  Taris 
avait  de  graves  inconvénients.  Fdie  ajoutait  à  Tirritation  déjà 
si  vive  qiToii  éprouvait  à  Taris  contre  le  ministère.  La  l)our- 
geoisie  parisienne,  qui  regardait  le  service  de  la  garde  natio¬ 
nale  comme  une  charge  incommode  et  importune  quand  elle 
était  appelée  à  le  remplir,  se  laissa  facilement  conduire  par 
les  journaux  à  ie  regretter  après  le  licenciement.  La  presse  lui 
répéta  chaque  matiii  qu’elle  avait  été  outragée,  et  comme  une 
partie  des  gardes  nationaux  étaient  électeurs,  ceux-ci  devaient 

SC  venger,  au  jourdesélections  générales,  avec  leurs  bulletius 

* 

de  la  perte  de  leurs  fusils  qu’on  leur  avait  enlevés. 

(Tétait  ainsi  que  tous  les  actes  de  défensive  du  ministère  lui 
créaient  de  nouveaux  adversaires.  La  loi  sur  la  presse  avait 
mis  contre  lui  la  puissante  tribu  des  lettrés;  et  le  premier 
corps  littéraire  do  France,  TAcadémie  française,  venait  de  lui 

donner  une  marque  de  son  animadversion  en  appelant  à 

# 

Tunanimité  de  ses  voix  >L  Uoyer-Collard,  son  plus  éloquent 
adversaire,  au  premier  l'auLeuil  vacant.  La  dissolution  de  la 
garde  nationale  parisienne  aliénait  de  plus  en  plus  an  gou¬ 
vernement  la  bourgeoisie  de  l’aris  que  la  loi  sur  la  cotiversioii 


1.  Oii  ne  ponrrail  faii'e  qu'une  objection  à  celle  appréciation,  c’csl  f|uc  1 1  ma* 
nirestation  tin  2!)  avril  n'avait  pas  toute  l’iuiporlancc  rpie  nous  lui  in’ûlons. 
Colle  olijectiyii  ne  saurait  se  tenir  ilelioul  cievaiit  le  léinoigiiagc  tle  31.  <le  VU- 
lèJe,  celui  de  .M,  Apier  hii-inthnc,  ffui  reconnaissait  les  faits,  tout  en  citer- 
chaiil  h  les  allétnier;  et  en  lin,  devant  la  lettre  suivante,  écrite  par  le  baron  fb* 
Damas  au  prince  de  Polignae ,  umlia.ssadetJi“  à  Londres,  et  que  nous  trouvons 
dans  les  papiers  qui  nous  ont  été  coiniinîiiitpiés  par  le  duc  de  I^olignac;  cette 
lettre  est  du  2  mai  182*.  •  ,1e  voulais  vous  parler  de  notre  garde  nationale  et 
de  rurdonnance  du  30  avril,  qui  a  suivi  la  revue.  Les  journaux,  vous  ont  mis 
à  ]icu  prés  au  courant  de  ce  rjui  s’est  passé.  .Mais  ils  ii’oiil  im  vous  en  donner 
(jn’une  faible  idée.  J’étais  à  cette  triste  revue  il  cheval  en  habit  inilîluire.  C’é- 
lail  eertaînenicnt  conmie  cela  qu’on  a  préludé  aux  plus  mauvais  jours  de  la 
Révolution.  » 
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des  rentes  avait  déjà  violemment  indisposée.  Le  déplorable 
accident  des  l’imérailles  du  duc  de  Liancourt  avait  augmenté  le 
mécoutenlement  de  la  chambre  des  pairs.  de  Yillèle  devait 
regretter  de  plus  en  plus  de  ne  s’étre  pas  retiré,  comme  il  en 
avait  eu  la  pensée,  dans  les  premiers  mois  du  règne.  On^ique 
le  duc  de  Doudeauville  iroccupàt  point  une  des  places  princi- 
bales  dans  le  cabinet,  sa  retraite  ne  laissait  pas  de  lui  impri¬ 
mer  un  nouvel  ébranlement;  son  nom  répondait  à  une  nuance 
dans  la  chambre  des  pairs,  c’étaient  encore  quelques  mécon¬ 
tents  de  plus.  (.)n  ne  pourvut  pas  à  son  remplacement;  on  sup¬ 
prima  le  portefeuille  dont  il  était  titulaire,  et  M.  delà  Bouillerie 
fut  nommé  intendant  général  de  la  maison  du  Roi.  La  ba.se 
du  nunistèrè  se  rétrécissait  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le 
nomljre  des  assaillants  augmentait  et  le  serrait  de  plus  près. 
Aux  embarrjis  sérieux  se  joignaient  les  tracasseries»  On  avait 
cru  que  le  vicomte  de  la  Rochefoucauld,  qui  avait  la  direction 
des  beaux-arts,  se  retirerait  avec  son  père,  et  le  Consliluthn- 
«c/ l’avait  même  annoncé;  il  demeura  cependant  à  sou  poste, 
et,  après  avoir  vivement  attaqué  la  mesure  prise  par  >1.  de 
Yillèle  et  cherché  à  reconquérir  le  travail  direct  avec  le  Roi, 
il  finit  par  consentir  à  travailler  avec  M.  de  la  Rouillerie; 
mais  c’était  depuis  longtemps  un  ennemi  intime  que  >1.  de 
Yillèle  avait  à  la  cour.  Le  vicomte  de  la  Rocliefoucauld  pro¬ 
fitait  c!e  sa  longiié  familiarité  avec  le  comte  d’Artois  pour  tout 
dire  devant  le  Roi,  et  si  celui-ci  ne  récoiitait  pas,  il  le  laissait 
parler.  11  était  au  nombre  de  ceux  dont  les  rapports  inquié¬ 
taient  le  Roi.  Les  intrigues  de  cour  se  multipliaient.  Ceux 
qui  aspiraient  à  !a  succession  du  ministère  trouvaient  natii- 
rellemenl  que  le  meilleur  remède  à  la  situation  était  un  cbaii' 
gement  de  cabinet.  Les  finances  elles-mêmes  subissaient  le 
contre-coup  de  fagitation  des  esprits  et  de  l'inquiétude  des  in¬ 
térêts  qui  voyaient  venir  une  situation  troublée.  Les  produits 
des  contributions  indirectes  des  trois  premiers  mois  de  l’an- 
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née  !827  avaient  été  inférieni's,  contre  toutes  les  prévisions, 
aux  trois  mois  correspondants  de  l’année  précédente.  La  baisse 
pour  le  trimestre  avait  été  de  3,894,000  francs. 

Dès  la  fin  de  mars  1827,  le  président  du  conseil  remarquait 
non  pas  précisément  un  refroidissement  dans  la  bien veil lance 
du  Iloi,  mais  cette  lassitude  morale  d’une  volonté'qui  com¬ 
mence  à  chanceler  devant  le  nombre  et  l’étendue  des  obsta¬ 


cles  accumulés*.  Cette  lassitude  augmenta  à  mesure  que  les 
difficultés  et  les  obstacles  grandirent.  Plusieurs  fois,  dans  le 
courant  du  mois  d’avril  et  du  mois  de  mai,  Charles  X  offrit 
à  M.  de  Yillèle  de  le  nommer  pair,  à  Poccasion  de  la  promo¬ 
tion  des  cordons  biens,  qui  devait  avoir  lieu  à  la  l^entecùte, 
M.  de  Yillèle,  qui  avait  refusé  une  première  fois,  en  répon¬ 
dant  qu’il  préférait  demeurer  à  la  chambre  des  députés,  parce 
que  c’était  là  qu’il  pouvait  le  plus  utilement  servir  le  [loi,  vit 
dans  le  retour  de  cette  proposition  une  inspiration  étrangère 
au  prince,  et  qui  venait  de  rintrigue  nouée  à  la  cour  pour 
renverser  le  ministère.  Il  était  évident  que,  pom*  qu’un  autre 
cabinet  fût  possible,  il  fallait  faire  disparaître  M.  de  Yillcie  de 
la  chambre  des  députés,  où  .était  sa  force,  et  le  noyer  dans 
la  chambre  des  pairs,  qui  lui  était  hostile.  Du  reste,  le  senti¬ 
ment  de  la  nécessité  de  modifier  profondément  la  situation 
était  partout.  M.  Ilavez,  dans  ime  conversation  qu’il  eut  avec 


1,  «Je  stiis  chez*  le  Roi,  lit-on  le  carnet  à  la  date  dti  27  Il 

in\i  jiani  îaurmeiilf^,  Pour  la  fois,  il  m’a  parlé  du  cas  oi'i  il  .serait  foreé 

de  eluangtT  de  inimslÈre,  et  lira  laissé  enirevolr  t[oeT  réduit  à  cette  néeessité^ 
il  prértirerail  un  cliangemenl  total  îl  un  mauvais  replUrage*  C’et^t-a-dire  que 
je  ne  devais  pas  compter  (pPil  nrexcephit  perron nellemenl  du  renvoi,  Déelara* 
tion  prématurée,  inutile  pour  lui,  [lour  moi,  pour  PiuléiLH  [lublie;  mais,  pour 
qui  connaît  la  cuui%  dénolariL  rinlluence  de  riiilrigue  ([ui  teud  à  nous  rciivcr- 
ser*  Il  a  ajouté,  enfin,  ne  se  déciderait  jamais  prendre  un  mitiisLèrt!  de 
ta  nuance  de  JL  Paî!.quicr,  aimant  mieux  courir  Lt  cluince  d'un  ministère  l*ütt- 
gnac.  Je  iVavais  heureusement  pas  à  émetlre  dhivis^  et  le  Kui  ne  pensaiL 
nimi  tout  liant  devant  moi  sur  un  tel  sujet  (pie  parce  quUt  le  pouvait  sans 
eraindre  de  me  désobliger,  avant  eu  Poccasion  de  lui  dire,  coinine  au  feu  lloL 
que  je  préférais  Jlorville  au  tmnîslère*  »  [Cfirnei  de  J/,  de  Viliêîe,) 
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>f.  de  Villèle  au  commencemejit  du  moi^i  de  mai,  sur  l’ctat  des 
affaires,  ne  lui  cadia  pas  son  opinion  que  le  ministère  ne 
pourrait  rester  au  pouvoir,  tel  qu’il  était  composé  ;  il  ajouta 
que  si,  comme  cela  était  présumable,  les  ministres  étaient 
amenés  à  prendre  la  censure  entre  les  deux  sessions,  la  pro- 
cliaine  ne  serait  pas  tenal)!e.  Le  Roi,  à  qui  le  président  du 
conseil  reporta  ropitiion  de  M.  Uavez,  s’en  montra  prolbii- 
dément  nflligé.  11  était  en  Ijiitte  à  des  obsessions  de  toute  na¬ 
ture,  et,  comme  il  arrive  dans  les  situations  difriciles,  les  exi¬ 
gences,  les  demandes  indiscrètes,  les  objections  à  tous  les 
partis  à  prendre,  les  prétentions  importunes,  les  avis  alarmants, 
pleuvaient  de  tout  côté.  Lhaiies  X,  qui  accordait  avec  tant  de 
grâce,  ne  possédait  point,  de  toutes  les  sciences  la  plus  néces¬ 
saire  au  pouvoir,  celle  du  refus.  11  se  croyait  sans  doute  quitte 
envers  son  ministère,  parce  qu'il  le  maintenait  è  son  poste 
malgré  l'opposition  acharnée  à  laquelle  de  Villèle  était  en 

P 

hutte,  et  il  se  mettait  à  Taise  pour  ne  pas  chagriner  ceux  qui 
vivaient  dans  sa  familiarité.  Ce  fut  ainsi  qiTil  annonça,  à  la 
lin  du  mois  de  mai,  :i  M.  de  Villèle  qu’il  avait  recule  vicomte 
SüsLlièues  de  la  Rochefoucauld,  et  que,  cédant  à  ses  in- 
stances,  i!  lui  avait  rendu  le  travail  direct  avec  lui. 

M.  de  Villèle-,  eu  rapportant  ce  fait,  éprouve  le  besoin  d’ex¬ 
pliquer  et  de  justifier  sa  conduite,  à  ses  propres  yeux  d’a¬ 
bord,  ensuite  aux  yeux  de  Thistoiro,  et  il  expose  que  ni  ses 
facultés  ni  son  caractère  ne  le  rendaient  propre  à  jouer  dans 
son  temps  le  terrible  réle  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
joué  dans  le  sien,  et  qu’en  eût-il  eu  le  talent,  il  n’en  aurait  pas 
eu  le  goût'.  Un  peut  répondre  à  cela  que  s’il  n’était  pas  dé¬ 
cidé  à  briser  les  difficultés,  et  que  s’il  iTétaitpas  en  mesure 


1.  C’est  d:iîis  Jei  iifige  nu^mc  ofi  il  iMcoiitc  eonimütii  le  f^oi  lui  atinoiie^i  qu’il 
avait  rendu  au  vicomte  Soï^Uhmics  de  la  Uoeheroiieauhl  le  travail  direel  avec 
iui,  que  M.  de  Villèle  lioniie  oes  explicaliotH  :  m  Tout  cela  claît  d’une  faîlilesse 
ilèstructive  do  tout  ffouvernemciiU  dit -il.  el  désespérante  pour  celui  qui  en 
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(le  résoucire  les  problèmes,  il  est  regrcUaljle  qu'il  les  eût  ainsi 
laissés  s’accumuler.  Sans  usur 

il  y  a  toujours  une  chose  que,  dans  une  monarchie  constilu- 
tioiiuelle,  un  ministre  ale  droit,  j’allais  dire  le  devoir,  de 
faire  :  c’est  d’indiquer  au  Iloi  et  aux  cliaml>res  à  quelles  con¬ 
ditions  il  peut  gouverner,  et  de  se  retirer  quand  le  Uoi  ou  les 
chambres  veulent  le  placer  dans  des  conditions  où  il  croit 
l’exercice  du  pouvoir  impossible.  Pourquoi  xM.  de  Villèle,  qui 
dans  la  première  phase  de  son  ministère,  usa  de  cette  faculté 
n’en  usa-t-il  pas  dans  la  seconde?  .le  crois  ravoir  indiqué. 
Aftaibli  à  la  fois  à  la  cour,  parce  qu’il  s’y  trouvait  des  hommes 
plus  près  que  lui  du  cœur  du  Roi,  et  à  la  chambre  par  les 
scissions  de  la  droite,  il  devenait,  sans  s’en  apercevoir,  à  la 
lois  moins  ferme  dans  le  conseil  devant  le  Roi,  parce  qn’il 
était  moins  sûr  de  la  chamlire,  et  moins  ferme  dans  la  cham¬ 
bre  devant  la  majorité,  parce  tpi'il  était  moins  sûr  du  Roi. 
Mieux  eût  vain  donc  prévoir  et  prévenir  celte  situation  et  quit¬ 
ter  le  pouvoir  avant  que  le  pouvoir  le  quittât. 

Il  sentait  si  bien  Ini-méme  la  gravité  des  rircunstances 
qn’il  écrivit  son  testament,  chose  à  laquelle  il  n’avait  jamais 
songé  auparavant  h  Le  trouble  était  partout.  Il  était  dans  les 
rues.  Ainsi  le  IG  et  le  17  mai  il  y  eut,  à  roccasion  de  la  no- 


su[iïJOiiai(  tou  le  Kl  reapoiisubilité  avec  toul  le  poiiU  des  ufFiires*  Mais  il  u^liiU 
jRis  el  ü  lie  |irélcriti:iit  jiis  iHre  le  cardlnil  de  Hîuhelieiu  H  îven  avait  ni  le 
caraetèiT,  ni  riinbitioii,  ut  lea  ftieultéâ  stipérieures.  El  ne  Ica  eiiviiit  intane 
[tas*  Quand  îl  eût  éle  toul  aulre  sous  ce  nqipoi  i ,  eouipriincr  el  niriuler  sou 
Roi,  opjirîiner  le  neveu  de  sou  Roi,  la  Olle  dé  Louis  XVI ^  la  veuve  ilu  duc  de 
lîerry,  e.viler  hors  de  France  le  nouveau  Liston  d’Orléans  eli  sa  tioinbrcui^e 
ritulDc,  faire  touiijer  levS  üHea  des  pygmées  de  eouiv^  plus  diugereuA  [KMil-iHre 
avec  leur  iiilluence  sur  le  Roi  ei  sa  famille  et  leurs  menées  fielleuses  à  La  cour 
des  pairs  t|ue  les  Montmorency  et  les  Cinq -Mars,  était  ttn  rûle  ([u\il  iLaurail 
jamais  auLbiLiouné  ni  aeeepLé,  Xii  lieu  de  cela,  il  faisail  donner  la  déuussion 
à  son  lils^  et  renvoyaiL  avec  sa  feimuti  et  ses  lilluà  jiréparer  suu  logis  de  Mor- 
villu-  tt  (iVo/ei  de  M.  de  Vîllèle.) 

1*  (Vest  i  la  date  du  13  mai  182 7  que  M.  de  ^  Lllèle  inscrit  ee  souvenir  sur 
son  carnet. 


Uîst*  de  la  ResUur.  —  T,  VIE, 
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mination  du  célèbre  Iléeamier  à  Ja  chaire  vacante  an  Collège 
de  f'rauce  par  la  mort  de  Laennec,  des  atlroiipements  timuil- 
tueux  d’étudiants  de  droit  et  de  médecine  qui  se  prolongèrent 
jusqu’au  18  et  ne  cessèrent  complètement  que  le  il)  :  ces 
jeunes  gens  préféraient  Magendie,  présenté  tout  h  la  fois  par 
les  professeurs  du  Collège  de  France  et  par  rAeadémic  des 
sciences,  tandis  que  M.  Kécamier.  était  présenté  parle  ministre 
de  rinstructioii  publique  *,  et  passait  par  cela  meme,  aux 
yeux  de  ces  jeunes  gens,  pour  appartenir  à  la  congrégation. 
Le  professeur  l(écamier  fut  liué,  reconduit  chez  lui  avec  des 
siftlets.  Le  troisième  jour,  les  désordres  s’étant  renouvelés, 
quelques  arrestations  furent  faites,  et  la  jeniiesse  des  écoles 
voulut  délivrer  par  la  force  ceux  de  ses  membres  que  l'on 
conduisait  en  prison;  de  là  entre  elle  et  la  gendarmerie  un 
conllit  dans  lequel  quelques  jeunes  gens  furent  blessés;  de 
leur  côté  les  assaillants  se  ruèrent  sur  un  oftieier  de  paix,  le 
terrassèrent  et  l’accablèrent  de  coups.  Le  trouble  était  aussi  à 
la  tribune,  où  il  montait  avec  M.  Lenjanuu  Constant,  qui 
louait  les  jeunes  gens,  «  cette  jeunesse  si  noble  et  si  pure,  »au 
moment  où  ils  venaient  de  porter  uik'  grave  atteinte  à  l’ordre, 
et  qui  accusait  l’autorité  d'avoir  excité  par  ses  agents  pro¬ 
vocateurs  des  scènes  de  violence  dont  rorigirie  n’était  don- 
tense  pimr  personne  :  allégation  banale  et  intolérable  qui  pro¬ 
voqua  de  la  part  de  M.  de  Corbière,  puis  de  M.  de  l'eyrouiiet, 
des  réponses  sages  et  sévères’’.  Le  trouble  était  aussi  à  la 


1 .  b’apW-a  les  règlements,  le  minisire  tie  l’inlérieur  était  dans  son  tlreit 
en  clioîsissaiil  M.  Réramier. 

2.  w  MaUteiii'eiise  jeunesse  !  a  dit  en  tinissanl  l'orateur  fine  je  rcmiilace, 
s’écri.a  M.  de  Corliière  :  lualhenreusc  jeunessK  !  tlirai  je  à  mon  tour,  et  liieii  pins 
maliieurensi!  qu’elle  ne  le  croit,  car  de  f.iut.  aints  et  de  prétendus  défensenra 
ne  eheiThrnt  qu’à  l’égarer...  Dans  quel  mninent  vicnl-on  faire  rcleniir  ces 
déclainatiuns  à  la  tribune Dans  un  iiionient  où  la  jeunesse  des  école-s  égan'e 
inaniresie  les  inquiétudes  qu'on  répand  parmi  elle;  quand  des  olliciers  de 
police  judiüiaire  ont  été  fouillés  et  mallraitès...  m 
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il 


cour,  où  l’üù  nouait  des  trames  contre  le  ministère  et  où  les 
ambitions  s’agitaient  pour  obtenir  sa  succession.  Homme  il 
arrive  dans  les  circonstances  difficiles,  on  cliercliait  à  ex[)lûi- 
ter  les  in(|niétiides  du  Uoi.  Chose  étrange,  M.  f!e  Moiitho- 
lon,  rancien  compagnon  de  Napoléon  pendant  sa  captivité 
à  Sainte-Hélène,  sollicita  et  obtint  du  roi  Charles  X  plusieurs 
audiences,  dans  lesquelles  il  signala  de  mauvaises  disposi¬ 
tions  dans  l’armée .  C’étaient  les  régiments  qui  arrivaient 
pour  renouveler  la  garnison  de  Paris,  et  dans  lesquels  il  y 
aurait  eu  une  conspiration  contre  la  vie  dn  Hoi;  c’étaient  les 
ventes  dn  carbonarisme  qui  s’apprêtaient  à  se  rénnii'  de  nou¬ 
veau.  Ch»elques  noms  connus  par  leur  opposition,  curnine 
ceux  de  Mannei,  du  général  Sémélé,  étaietit  jetés  dans 
le  courant  de  ces  dénonciations,  dont  le  résultat,  comme 
le  fait  remarquer  .M.  deVillèle,  était  dMncpiiéter  sans  éclai¬ 
rer.  Charles  X  était  par  sa  nature  accessible  ù  ces  sortes  d’in- 
formalions  secrètes;  mais  le  président  du  conseil,  qui  ne 
voyait  poindre  aucun  rayon  de  lumière  dans  ees  ra]>porIs, 
persuada  au  Hoi  de  lui  renvoyer  .M.  de  Moiitliolon,  avec  lequel 
il  eut  une  conférence  à  la  tin  de  mars.  11  s’agissait  cette  fois 
d'une  machine  infernale.  .M.  de  Yillèle  lit  observer  an  person¬ 
nage  tpie  le  Roi  lui  avait  envoyé  que  ces  rapports  étaient  tmit 
à  fait  invraisemblables.  M.  de  Monthulon  Unit  par  en  conve¬ 
nir,  et  il  ajouta  que,  quoique  la  chose  lui  cùLété  cci'Uliée,  il 
n’y  avait  pas  plus  de  confiance  que  le  président  dti  conseil. 
Sur  quoi  celui-ci  lui  signifia  l’ordre  de  ne  pins  importimer  le 
Roi  de  ces  bruits  sans  consistance  et  sans  vérité.  La  porte  du 
cabinet  du  ministre  lui  serait  ouverte,  non  quand  il  s’agirait 
d’entendre  des  propos  oiseux,  car  il  n’avait  pas  le  di'oit  de 
perdre  son  temps  qui  appartenait  au  pays,  mais  pour  écou¬ 
ter  des  choses  vraiment  sérieuses.  Vers  la  fin  du  mois  de 
mars,  M.  de  iMoiitholon  réclama  une  audience;  cette  fois, 
c’était  pour  demander  uu  grade  et  de  l’emploi  dans  l’armée 
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en  rccnmpeuse  des  iidoriDJiLicms  qu'il  disait  avoir  apportées. 
Il  aurait  voulu  qu’oii  y  juiguît  des  ronds  pour  continuer  cette 
espèce  de  police  claudesline  qui  n’avait  servi  qu'à  inquiéter 
le  Ilüi.  M,  de  Vülèle réconduisit  délinitivenient 

Vers  la  même  épocjue,  le  président  du  conseil  eut  aussi  à 
recevoir  eu  audience  un  homme  appartenant  à  une  tout  autre 
couleur  politique,  le  général  Donuadieu.  Celui-ci,  sans  en¬ 
trer  dans  les  détails  et  les  particularités  on  était  entré  M.  de 
^loutholon ,  peignit  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus 
somhi'es.  il  avait  fait  dire  au  Roi  que  les  ofüciers  de  la  garde 
tenaient  les  plus  mauvais  propos,  il  dit  à  .M.  de  Yillèle  : 


«  Monsioiir  lo  miiii?<tro.  suiigcz  que  tout  s'éliraiiln  et  niarelie  à  une 
ri'voliitiiiii,  (‘t  ([ii’iin  eu  est  plus  près  que  vous  ne  pensez.  Il  est  peu  de 
iiiatisariles  dans  les  tuaisnus  île  l'aris  qui  n’aient  quelque  lialûlant  ne- 
oupé  (le  l'arrivée  des  journauv  et  eiiqiressc  d’aller  au  ealûnct  de  1(‘C- 
ture  lire  avec;  avidUê  les  nnuvelies  de  ki  jminiée  pour  savoir  s’il  y  a 
à  luire  contre  rc^rdre  établi  ipielipu;  chose  qui  lui  clonnc  la  clianee 
(le  ilesceiidj’e  de  son  réduit  un  jtremier  étag(‘.  » 


M.  de  Villèle,  après  avoir  cité  ces  paroles  du  général  Dou- 
nadieu,  ajoute  ; 

«  Il  peignait  cü  qu'il  avait  épnuivi'.  ]hmv  d'une  certaine}  facilite  et 
(le  f[uele|iie  originalité^  mais  avec  si  i^üu  île  sagesse  condtii te  epidl 
était  tonjmirs  fduu  iMît  iiu'il  l'atignaît  ses  connaissances  d’emprunts,  les 
jn'inces  de  doniainles,  obtenant  tantôt  de  l'nn  tantôt  de  l’autre,  sa 
visite  avait  un  duiilde  but:  inquiéter  le  Uni  vt  le  (fuéter,  w 


ï ,  Je  tniuve  tliiiis  les  [i-ajpiers  ile  M.  de  Vîllele  i|LtelipieS'U!is  de  (Tes  riijiports: 
(i  Mridie,  de  Ntney;  K^ekliii  et  J;LCi|iieiiitmjt,  de  Lorraine  ■  Itoyer,  de  Nantes; 
Aiigier  de  l!eau|jiiHi,  iJe  Meti  simt  à  la  1(Ueî  de  leitrs  [irevinees.  Ils  soiil  [irtîts, 
disent-ils,  et  atleiident  le  signal,  La  garde  iiationule  de  Paris  est  dulestahle  et 
la  garnison  est  [dus  uruivaise  eneore.  Lu  eliarbonnerie,  vente  de  P ai'is  (dite  des 
soliiles),  est  dirigée  par  MauneL  BerviMe,  lïiipîn,  Odilon  Parrot.  lUcIianl*Le- 
noir  est  [ilns  [tarticnlièrenient  chef  des  ouvriers  des  faubourgs,  »  etc*,  eie,  (i)oea<- 
rncitis  inédiia.) 


i.'* 
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î.orfque  les  goiivenirrm;nts  sont  dans  l'emharras  et  l'in- 
quiétude,  on  voit  affiner  les  porteurs  de  nouvelles,  les  don¬ 
neurs  d'avis  et  les  alarmistes,  qui  veiuli'nt  à  prix  d’or  nu  peu 
de  fumée  et  de  brouillard,  et  les  dévouements  faméliques  qui 
taxent  les  services  qu’ils  ne  rendent  pas.  Vers  la  même  époque, 
lin  député  de  la  majorilé  écrivit  au  lloi  puur  lui  demander 
une  imlcinnité  secrète  qui  Taidàt  à  supporter  les  Irais  de  la 


eni 


Cl  (l’ost  la  jireniière  dciiiando  èi*  c'C  écrit  ti'istoiiioiit  M.  de 

Villêle  un  relatant  ce  fait,  dont  mes  ]>a[der‘s  et  ma  méiimire  i‘i)nserveHt 
la  trace.  I.es  dilïicnilés  ])ar  lesi|i)elles  la  marche  du  giMivfriiemeiit  était 
entravée  encourageaient  les  moins  scni[Md<nix  à  cette  exigence.  On  de¬ 
vait  voii'  pins  tard  le  mal  s’étendre.  » 


Puis  il  ajoute  que  c'est  à  cette  époque  que  coinuience  à  se 
manifester  la  lèpre  des  meudiaiits  dans  les  régions  du  pouvoir  : 


«  Jnsque-là,  continue-t-il,  les  inipé'rialistos  les  i)lus  liant  [dacés 
avaient  Idcn  iiiiportiiné  la  faildesse  du  Itoi  de  letn's  demandes.  Le  liiic 
de  Hagn.se  avait  olitonii  lie.s  doux  nns  pins  de  huit  cent  mille  IranesL 
l.es  généraux  faits  cordons  biens  au  saen;  avaietit  fait  |)ayei‘  au  Hui 
leurs  costumes.  Le  [irinee  de  Talleyrami  lui  avait  fait  une  deinaudc  de 
cent  mille  francs  dans  un  temps  on  il  en  avait  si  peu  de  besoin  <pie, 
eliereliant  avec  le  Hoi  le  but  de  cette  dematide,  je  n'avais  pu  i'expliiiucr 
ipie  par  ces  mots  ;  i^oio'  que  h  itoi  tes  ait  de  moim.  j) 

Il  y  eut  nue  autre  demande  qui  couîrista  aussi  très-vive¬ 
ment  Charles  X.  Une  personne  qui  avait  eu  une  correspou- 
dance  suivie  avec  le  feu  Roi,  et  qui  possédait  un  grand  nombre 
de  ses  lettres  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  on  le  comte  d’Ar¬ 
tois  était  traité  d’une  manière  peu  favorable,  menaçait  de  pu- 


I.  Je  li’ûtive  la  note  i^uîvîttilti  sur  1«  carnet  de  M,  de  Villéle,  à  la  date  du 
19  mars  1827  : 

«  Le  Rui  ÿ’esl  décidé  à  venir  au  serour.s  du  due  de  Raguâc  pour  une  somme 
de  500,000  francs,  J!  tii’a  eliargé  de  l’en  [ji'éveiiir,  a 
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lilier  cette  correspondance  si  on  ne  lui  remettait  pas  une 
somme  d'argent  dont  elle  avait  besoin.  M.  de  Yillèle  engagea 
vivement  Charles  \  à  ne  pas  prendre  au  sérieux  cette  menace^ 
en  lui  remontrant  (pi' une  fois  entré  dans  cette  voie,  les  exi¬ 
gences  deviendraient  sans  lin  et  les  sacrilices  sans  mesure 
comme  sans  fruit. 

Vers  le  nn'me  temps,  il  se  produisit  un  incident  qui  lit  une 
vive  impression  sur  l’opiniuii  publique  et  qui  créa  de  nou¬ 
veaux  embarras  au  ministère.  A  l’époque  on  ou  avait  voulu  en¬ 
voyer  comme  ambassadeur  à  Vienne  le  duc  de  Uellune,  que 
le  mécüiiteiitemcuL  du  Daiiplun  oliligeait  de  quitter  le  minis¬ 
tère,  le  prince  de  MeUernicli  avait  averti  le  cabinet  des  ïui- 
lei'ies  que  l'illustre  maréchal  ne  poiin*ait  être  reçu  sous  ce 
titi‘e.  Le  cabinet  de  Vienne  ajuntait  qu’on  admettrait  sans  hé- 
siter  nn  titre  rappelant  une  victoire  ou  un  lait  d’armes  glorieux 
pour  la  France,  mais  non  nn  titre  impliquant  un  droit  féodal 
sur  une  ville  ou  une  province  de  l’empire  autricliien.  Comme 
le  duc  de  Uellune  n’accepta  pas  l’ambassade  de  Vienne,  les 
choses  en  restèrent  bà  en  IK23;  mais  la  question  se  re¬ 
veilla  fout  à  coup  en  \S21.  Le  comte  d’Apponi,  ambassadeur 
d’Autriche,  qui  donnait  un  grand  bal  dans  le  mois  de  février 
de  celte  anné(*,  décida  que  les  maréchaux  elles  généraux  qui 
portaient  nn  titre  auquel  était  attaclié  un  fief  situé  dans  l’em¬ 
pire  d’Autficlie  ne  seraient  pas  annoiicés  sons  ce  titre  dans 
ses  salons.  Ce  qui  ajouta  à  l’éinotioii  produite  par  cet  inci¬ 
dent,  c’est  que  la  décision  prise  ne  fut  connue  que  par  son 
exécution  même.  Deux  maréchaux  qui  s’étaient  présentés  à  une 
soirée  de  rambassadeur  furent  annoncés  seulement  sous  leur 
nom  de  famille.  Ils  se  retirèrent  aussitôt,  et  le  public,  averti 
.par  les  journaux,  vit  dans  ce  procédé  une  insulte  pour  notre 
armée ,  dont  les  grandes  illustrations  appartenaient  à  l’Em¬ 
pire.  Pas  un  seul  uniforme  militaire,  pas  un  costume  de  cour 


ne  figurèrent  au  grand  bal  du  comte  d’Apponi.  iM,  de  Yillf 
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qui  y  assistait  avec  les  ministres,  pour  que  les  relations  po¬ 
litiques  des  deux  pays  ne  fussent  pas  interrompues  jusqu’à 
ce  que  lu  dépêche  pressante  qui  avait  été  adressée  à  Vienne 
eût  amené  une  réponse,  a  soin  de  constater  cette  abstention, 
et  il  ajoute  :  «  Comme  on  nous  voit  dans  une  position  diflicile, 
tout  le  monde  devient  exi^^eaiit.  » 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  juillet  suivant  qu’une  lettre  confi¬ 
dentielle  du  prince  de  MeUernicli  parvint  au  president  du 
conseil,  qui  lui  avait  personnellement  écrit.  Le  premier  miuistre 
d’Auliiche  affirmait  dans  sa  lettre  que  cette  afîàire  des  titres 
militaires  n’était  pas  moins  pénible  pour  la  cour  d’Autriche 
que  pour  la  cour  de  France,  et  la  patience  avec  laquelle  son 
gouvernement  avait  atlendu  pendant  treize  ans  une  solution 
à  cette  difliculté  témoignait  du  prix  que  mettait  sa  cour  à 
conserver  de  bons  rapports  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  Puis 
il  continuait  en  ces  termes  : 

«  La  vérité  se  trouve  duii.s  iiti  seul  mut  :  ce  t|u’on  a  si  almsivemeul 
ju’is  l’inihittide  do  qiialitior  A'alpiire  mnréohmx  ou  fthei  mili¬ 
taire?:  n’ost  que  Telle  des  titres  fèodnux.  .le  ne  saurais  assez  vous  ox- 
|)riiiier  nu‘S  l'ogrets  (jue  cotte  distinction  n’ait  januns  été  [itise  (ui  avant 
par  la  cour  de  Franco.  ÎS(jus  avuns  un  siuil  repntciie  à  iiuu.s  Caire,  mais 
la  causo  sur  laqucllo  il  se  fonde  ost  trop  ludile  pour  qu'il  [tuisso  devenir 
p<mi‘  l’ohjot  d'un  regret'.  L’emporeur  avait  cédé  à  un  vœu  du  roi 
Louis  .Wlll.  (jO  ti’ost  (pie  paiM’o  que  l’afTaire  est  venue  d’elle-mônve 
s’imposer  à  nous  <|ue  Sa  Majesté  Impériale  se  sent  placée  clans  une  de 
ces  [josilimis  on  ta  défense  de  son  lion  diaiii  tourne  ])our  elle  on  néces¬ 
sité.  Nous  no,  sanrions  plus,  en  e(Tot,  chercher  un  reniinie  dans  le 
sih'nco;  it  doviemt  impossitile  dès  qne  le  jeu  d'une  faction,  ennemie  des 
deux  güuvei'jjcnienls  et  des  lionnes  relations  qui  doivent  exister  entre 
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1.  Je  me  permets  ici  de  traduire  daiisi  un  français  plus  clair  cî  plus  correct 
les  phrases  de  la  dépi'clic  originale  dont  j’ai  la  co]ue  rerliliée  evarle  sous  les 
veux,  H  qui  laissait  tfeaumiip  à  désiriT.  Voiri  du  reste  dans  leur  incorrecllon 
ollirielle  tes  textes  dont  j'aî  rnodili^  la  forme  satis  en  altérer  le  sens  :  r  La 
cause  sur  latpielie  il  se  fonde  est  trop  mdde  pour  que  jamais  il  pourrati  rour- 
nn’  ponr  nnits  en  regret...  Ce  n’esl  ejne  parce  f[ue  l’affaire  est  venue  nous  atta^ 
(}uer  que  Sa  Majesté  Impériale  ae  aent  placée,  »  elC4,. 
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oux,  l'rète  à  I’c[ii[)erour  dos  vues  uliSulimiCDt  upimsi'es  à  sa  politUpie  et 
ail  nuiintieii  de  ces  rolatimis.  I.e  silence  devient  impussilde  ([uaïul  il 
]>roinl  la  omiloiir  d’une  déraite,  d'une  tentative  maladroite  et  inallieu- 
reiise  pour  porter  atteinte'  à  des  droits  acrpiis  et  insidtcr  à  d’hono¬ 
rables  sonvenii's.,.  Il  serait,  en  elVet,  itii[iossil)le  f|uc  chaque  occasion, 
iju’uti  simple  jour  de  réception  che/  ratnhassadeiir,  ne  devint  la  cause 
<le  quelque  scandale  nouveau,  ou  pour  le  moins  de  ]>i'o|)os  inconve¬ 
nants  et  insultants  poiii-  rnn  et  l'antre  fronverneniciits...  L'empereur, 
auquel  je  tue  suis  eiiqii*essé  de  soiniiettre  votre  lettre  eonUdentielle. 
toujours  prêt  à  lioimer  au  g^oiiverneiueiit  rrancaîs  des  preuves  du 
intérêt  qu’il  pretui  à  son  hien-être,  n'hésite  pas  à  sus()ciidre,  pour  le 
inoirieiit,  la  mesure  adtiiinislinUive  que  réelament  à  ta  fois  de  sa  )iart 
tant  de  considérations  d'honneur  et  d’intérêt  direct.  Si  la  ]tosition  du 
oiiuveniemeiit  fran^'ais  est  pleine  d’emharras  relativement  à  cette  dé- 
ploralde  ;  triai re,  je  [irieVidi'o  Ivxceilence  d'être  convaincue  (pie  celle  du 
nôtre  est  yravement  conqu’omise  aux  veux  de  nos  peiipl(‘s.  Kn  in'anto- 
risant  à  doiiiier  rassurance  de  cette  dis]ïosition  de  Sa  Majesté  Impé¬ 
riale,  elle  (‘Xprinic  le  désir  que  Votre;  hxcclltmce  veuille  hieu  l'aire  [ires- 
S('nlir  le  tenqis  en  ieepicl  le  dül'éreml  pmirra  être  conduit  à  un  terme 
délinilif.  Kn  faisant  à  Votre  Lxcellcin’e  cette  communication  tout  à  fait 
conlideiitiellc,  je  la  prie,  w  etc.,  etc. 


Il  résultait  de  cette  dépêche  que  la  réclamation  de  l’Autriche 
portait,  non  sur  les  titres  militaires,  c’est-à-dire  sur  ceux  qui 
prenaient  leur  origine  dans  nue  bataille  gagnée,  niais  sur  ceux 
qui  relevaient  de  l’ordre  leodal,  parce  qu’ils  rappelaient  des 
dotations  distrilniées  aux  généraux  de  l’Empire  sur  les  terres 
autrichiennes,  et  qu’un  retour  de  fortune  leur  avait  enlevées. 
Aux  observations  de -M.  de  Yillèle,  qui  avait  insisté  sur  le  grave 
embarras  créé  au  gouvernement  royal,  déjà  assiégé  de 
cultés  à  l’intérieur,  par  la  question  que  soulevait  le  cabinet 
autrichien,  le  prince  de  Melternich  répondait  que  les  esprits 
n’étaieut  pas  moins  émus  en  Allemagne  qu’en  France.  Il 
consentait  à  un  atermoiement,  mais  à  condition  que  le  cabi¬ 
net  des  Tuileries  ferait  connaître  l’époque  où  la  négociation 


1 .  M.  de  Meltoriiich  a  êevU.  ainsi  cette  jihrasc  :  «  (Juand  il  prend  ta  cünleui' 
dame  défaite,  d'tme  tviituih’i'  ciliouée  tfe  jtoiU-r  uileiiiic.  » 
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puiHTait  ütre  Tuprîso  ot  coïKliiite  à  niic  solution  acceptable 
pour  les  deux  gouvi^nienieiits.  testait  le  procédé  du  comte 
d’Appoiii,  qui  avait  entrepris  de  trancher  la  question  en  don¬ 
nant  à  ses  gens  la  consigne  de  ne  pas  annoncer  chez  lui  les 
olliciers  généraux  français  avec  les  litres  rappelant  les  dota¬ 
tions  qui  leur  avaient  été  attribuées  pendant  TKoipire  sur  les 
terres  autrichiennes.  Ce  procédé  avait  apporté  nu  aliment  de 
plus  à  rexcitation  publique,  déjà  si  vive,  dans  les  derniers 
jours  de  la  session. 

L'opposition,  soit  dans  les  jonriiaux,  soit  à  la  tribune,  prit 
texte  de  cet  incident  pour  attaquer  de  la  manière  la  plus  vio¬ 
lente  le  gouvernement,  et  surtout  M.  de  Villèle.  Le  Journal 
des  Débats  flétrit  les  hommes  «dont  la  faiblesse  laissait  impu¬ 
nément  les  valets  d'une  cour  étrangère  dépouiller  les  guer¬ 
riers  illustres  qui  tenaient  leurs  litres  do  Dieu,  du  Loi  et  de 
leur  épée!  »  MM.  Casimir  Périer,  Ilenjainin  Constant,  Ilyde  de 
Neuville,  portèrent  riiicident  à  la  tribune.  Le  second  chercha 
à  établir  nne  connivence  entre  àl.  de  Villèle  et  le  gouverne¬ 
ment  autrichien  pour  insulter  nos  gloires.  M.  flyde  de  Neuville 
ajouta  que  «si  rambassadeur  d’Autriche  avait  osé  inviter  de 
braves  nuiréchaux  pour  les  faire  déi)aptiser  par  un  valet,  il 
avait  manqué  au  Loi  et  a  la  France.  En  supportant  cette  in¬ 
sulte,  le  ministère  outrageait  lui-même  l’honneur  du  pays.  » 

M.  de  Villèle  prit  alors  la  parole,  et  donna  une  partie  des 
explications  contenues  dans  la  lettre  du  prince  de  Metternich. 
Il  dit  comment  la  question  avait  été  soulevée,  à  quoi  au 
fond  elle  se  réduisait,  et  il  lit  oliserver  que  si  l’on  était  bien  ré¬ 
solu  en  France  à  ne  pas  souffrir  que  les  titres,  remontant  à 
un  autre  régime,  fussent  enlevés  à  ceux  qui  les  portaient,  la 
France  ne  pouvait  exiger  qu’on  leur  donnât  ces  litres  dans 
les  pays  étrangers  oii  ils  représentaient  des  dotations  terri¬ 
toriales  et  féodales.  Alors  une  voix  stridente,  —  celle  de 
iM,  Casimir  Périer,  — s’éleva  et  demanda  où  s’était  passé  le 


^  ■ 


I 


f  - 

'y 

* 


^  Ji: 


J 


538 


DÉCLIN  DU  MINISTÈRE  VILLÈLE. 


fait,  en  France  ou  en  Autriche?  M.  de  Yillèle  fit  observer*  que 
le  palais  de  ranihassatlcur  était  réputé  terre  autrichienne  en 
diplomatie,  et  la  chambre  passa  à  l’ordre  du  joui'.  Jlais  une 
impression  défavorable ,  entretenue  par  les  journaux ,  de¬ 
meura  dans  le  public. 

Le  vote  de  la  loi  des  finances  ainsi  interrompue  à  chaque 
instant  par  des  interpellations,  et  celui  delà  loi  que  le  minis¬ 
tère  avait  présentée  pour  l’organisation  des  listes  des  jurés, 

avaient  été  les  deux  principaux  résultats  de  la  session.  Em- 

■ 

porlé  par  le  mouvement  du  courant  politique,  j’ai  à  peine 
mentionné  cette  deriiicre  loi,  qui  fut  votée  au  commencement 
du  mois  de  mai,  et  qui  est  cependant  digne  de  fixer  Fat- 
tention. 


Ceux  qui  ont  continué  dans  l’histoire  à  mettre  en  accusa¬ 
tion  Jl.  de  A'illèle,  comme  un  artisan  de  fraudes  électürale.s. 


sont  enihari'assés  de  cette  loi  sur  les  listes  des  jurés,  qui  est 
au  contraire  une  œuvre  de  loyauté,  ils  écliappent,  tant  bien 
que  mal,  à  la  diniculté,  en  supposant  que  c’est  la  chambre 
des  pairs  qui  a  refait  la  lui,  et  que  31.  de  Villèle,  qu’ils  accu¬ 
sent  d’avoir  été  si  avisé  et  si  lin,  ne  s’est  point  aperçu  de  sa 


porlée,  non  pins  que  la  majorité  de  la  chambre  des  clé 
si  intéressée  cependant  à  la  question,  et  qui,  d’après  cette 
version,  aurait  voté  le  projet  revenu  de  la  chambre  des  [mirs, 
élargi  et  forlilié,  sans  savoir  ce  qu’elle  faisait. 

It’abord,  l’allégation  n’est  pas  exacte.  Les  principales  dispo¬ 
sitions  du  projet  de  loi,  ses  bases,  M’appartiennent  pas  à  la 
chambre  des  pairs,  mais  au  ministère.  Ce  fut  lui  qui,  dans  le 


projet  primitif,  proposa  la  permanence  et  la  publication  an¬ 
nuelle  des  listes  électorales  qui  devaient  servir  à  la  formation 


du  jury.  Les  préfets  arrêtaient,  le  septembre  de  chaque 
année,  la  liste  des  électeurs  qui,  dans  chaque  département, 
devait  comprendre  au  moins  cinq  ou  six  cents  noms,  sauf  h.  y 
suppléer  par  les  citoyens  les  plus  imposés  en  cas  d’iiisufû- 
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sanco.  Cette  liste,  une  fois  dressée,  était  affichée  au  chef-lieu 
du  canton,  au  plus  tard  le  1 3  août,  et,  les  réclamations  enten¬ 
dues,  elle  était  close  le  15  septembre.  Les  réclamations  par 
simples  mémoires  étaient  inscrites  au  secrétariat  des  préfec¬ 
tures.  Sur  ces  listes  électorales,  les  préfets  choisissaient  deux 
cents  noms,  trois  mois  avant  le  commencement  de  raimée,  et 
le  président  de  la  cour  royale  tirait  publiquement  au  sort 
treiite-six  noms  appelés  à  former  la  liste  des  jurés  pour  toute 
la  durée  de  la  session.  On  ne  devait  être  juré  qu’une  fois  par 
an,  excepté  en  cas  d’assises  extraordinaires.  Par  exception, 
les  listes  arrêtées  et  afticliées  pour  les  départements  de  la 
Seine  devaient  contenir  les  noms  de  douze  cents  électeurs. 

La  lui,  réduite  à  ces  termes,  avait  une  importance  qui  ne 
pouvait  échapper  à  personne,  et  à  M.  de  Yillèle  moins  qu’à 
qui  que  ce  fut.  Les  jouriiaiix  de  l'opposition,  avec  leur  passion 
ordinaire,  attaquèrent  cette  loi,  qui  améliorait  sensiblement 
la  loi  en  vigueur,  comme  un  instrument  de  tyrannie  et  comme 
rabolition  implicite  du  jury,  et  le  Cotistiluîiümtel  déclara 
que  «  si  elle  était  adoptée,  il  ne  resterait  que  le  cadavre  de  la 
charte,  et.  qu’il  ne  manquerait  pas  de  jésuites  pour  l’ense¬ 
velir  *.  »  La  chambre  des  pairs  y  ajouta  quelques  dispositions 
nouvelles;  le  ministre,  après  en  avoir  combattu  plusieurs  qui 
furent  volées,  rapporta  ceiiendant  la  lui  à  la  chambre  des 
députés,  et  la  majorité  de  cette  chamlire  la  vota.  La  liste  des 
électeurs  fut  grossie  des  noms  de  ceux  qu’on  appela  plus  tard 
les  capacités  ;  c’étaient  les  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  lîoi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites,  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  en  retraite,  jouissant  d’une  pension  d’au  moins 
1200  francs,  les  licenciés  des  facultés  de  droit,  médecme, 


I.  L’hononlile  M.  Duvergiftr  de  H.iuraiine,  en  reconnais.s.'Lnl  que  ces  re¬ 
proches  éliiîent  uiiiiiérilès,  ajuiite  :  «  Lu  lutte  était  trop  vivemctll  engagée 
pour  qu*un  fill  juste,  jo  Est'Ce  une  excuse  aullisarile? 
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scionceSj  lettres,  etc.  Kii  outre,  la  cham!)re  des  pairs  ans;- 
monta  le  nombre  de  ceux  qui  liguraieiit  sur  la  liste  des  jurés 
et  introduisit  nue  disposition  (raprès  laquelle  nul  ne  pou¬ 
vait  être  l’ayé  de  la  liste  qu'en  vertu  d’une  décision  motivée 
on  d’un  jugement  contre  lequel  l’appel  serait  toujours  sus¬ 
pens  ü’. 

rrétendre  qu’un  ministère  à  qui  l’on  prête  plus  que  de 
l’habileté,  et  qui  avait  certainement  beancoup  d’expérience  et 
de  perspicacité  politique,  ail  présenté  la  loi  dont  nous  avons 
exposé  les  bases,  et  qu’il  ait  accepté  les  amendements  dont  la 
portée  était  évidente,  sans  se  douter  de  ce  qn’il  faisait,  et  que 
la  majoi'ité  de  la  cliambre  des  députés  ait  suivi,  un  bandeau 
sur  les  yeux,  ce  ministère  aveugle,  c’est  accepter  une  invrai¬ 
semblance  bien  voisine  do  l’impossibilité.  Il  y  a  une  explica¬ 
tion  beaucoup  plus  naturelle,  et  c’est  la  vraie  :  le  ministère 
et  la  majorité  se  composaient  d'honnêtes  gens  que  la  passion 
pouvait  emporter  sonx^ent  trop  loin,  et  qui  combattaient  à 
ûutj  ance  dans  les  élections,  comme  ailleurs,  des  adversaires  qui 
n’étaient  pas  moins  outrés  qu’eux-mêmes;  mais  de  là  à  faus¬ 
ser  les  lois  du  combat,  il  y  a  loin,  et  la  loi  sur  les  listes,  pré¬ 
sentée,  votée  et  promulguée,  au  moment  même  où  la  cham¬ 
bre  allait  être  dissoute,  est  une  réponse  à  des  accusations 
injustes. 

Le  mois  de  mai  vit  également  voter  nue  loi  d’une  honnê¬ 
teté  et  dhme  utilité  incontestable  sur  le  contexte  de  laquelle 
M.  de  Villèle  s’était  entendu  avec  51.  Carming  pendant  le  sé¬ 
jour  du  ministre  anglais  à  Paris.  L’expérience  avait  prouvé 
que  la  convention  signée  en  1818  pour  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  demeurait  impuissante  contre  ce  déplorable 
trafic.  Le  ministère  présenta  et  les  deux  chambres  votèrent 
un  nouveau  projet  qui  aggravait  sensiblement  les  pénalités. 
Les  chefs  de  toute  expédition  dont  la  traite  était  l’objet,  les 
négociants,  armateurs,  subrccargues,  officiers  d’équipages. 


FIN  ruî  LA  SKSSION. 


étaient  punis  du  bannisseTnent  et  d’une  amende  égale  à  la 
valeur  du  navire.  Les  complices  eu  sous-ordre  étaient  passi¬ 
bles  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  années.  Le 
capitaine  et  les  onieiers  du  bord  étaient  déclarés  incapables 
de  servir  sur  les  navires  de  l’Etat  et  sur  les  hàtiments  du 
commerce.  On  punissait  par  la  honte  ceux  qui  avaient  agi  do 
manière  à  déshonorer  le  nom  français,  et  l’on  frappait  d’a¬ 
mendes  ruitieuses  les  gens  cupides  que  l'appât  du  lucre  en¬ 
traînait  dans  un  négoce  infâme. 

La  session  toucliait  à  son  terme.  Les  esprits  violents  se 
liâlaienl  d'attiher  la  ilamme.  M.  Cottu,  eoiiseillcr  à  la  cour 
royale,  publiait  un  iioiivel  écrit  sur  le  changement  de  minis¬ 
tère,  en  adjurant  le  Hui  d’éloiguer  de  ses  conseils  des  hommes 
funestes  qui  avaient  mérité  et  encouru  la  haine  publique  en 
livrant  ia  France  à  rulLramoulanisine.  C’était  un  de  ceses] 
singuliers  de  la  meme  famille  que  celui  de  M.  de  Moiitlosier, 


infatué  d'aristocratie  et  de  féodalité  et  craignant  le  clergé. 
Dans  les  ^chambres,  la  matière  manquait  aux  délibérations; 
les  projets  de  loi  étaient  épuisés.  Depuis  le  rolrait  de  la  loi 
sur  la  presse,  le  Uoi  et  le  ministère  avaient  pris  leur  parti; 
il  était  démontré  à  leurs  yeux  qu’on  ne  pouvait  marcher 
sans  modifier  gravement  ];t  composition  de  la  chambre  des 
pairs;  or,  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  faire  une  nombreuse 
promotion  de  pairs  sans  dissoudre  la  chambre  des  députés. 
Le  gouveniemetit  suivait  doiic  d’un  regard  distrait  les  der¬ 
nières  déli!)érations  des  chambres  comme  une  pièce  jugée, 
et  sur  laquelle  ou  a  hâte  de  voir  tomber  le  rideau.  La  chambre 
des  députés  ne  se  réunissait  guère  plus  au  commencement  de 
juin  que  pour  entendre  des  rapports  de  pétitions.  Le  senti¬ 
ment  de  rimpossibilité  de  prolonger  le  stalu  quo  était  par¬ 
tout,  dans  l’esprit  des  membres  de  l’opposition  de  gauche  et 
de  la  contre-opposition  de  droite,  comme  dans  l’esprit  des 
membres  du  ministère.  L’opposition  de  gauche  était  pleine 
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de  coiiliance.  KJie  sentait  le  soiifüe  de  la  fortune  enlîer  sa  voile. 
Dans  les  élections  nécessitées  par  les  vacances  parlementaires, 
elle  avait  vu  M.  Dupin  élu  à  iManiers,  le  généi’al  la  Fayette  à 
Meaux,  et  sur  trois  autres  élections  elle  avait  fait  passer  deux 
de  ses  candidats.  Les  divisions  et  les  fautes  de  la  droite, 
celles  du  ministre,  qui  en  étaient  la  conséquence  forcée,  lui 
livraient  la  situation.  La  contre-opposition  de  droite,  au  con¬ 
traire,  était  pleine  d’alarmes  ;  elle  cherchait  avec  anxiété  quels 
résultats  sortiraient  d’un  appel  aux  électeurs.  M.  de  Lézardière 
demanda  la  parole  à  la  lin  de  la  séance  du  2  juin,  et  porta  à 
la  Iribime  les  inquiétudes  et  les  vagues  terrciu’s  qui  agitaient 
les  esprits  Il  dit  que  l’anxiété  était  à  son  cornhie.  «  On  parle, 
ajouta-t-il,  de  la  dissolution  delà  chambre  des  députés,  d’une 
nomination  de  nouveaux  pairs,  d’un  coup  d’État  :  il  est  temps 
que  le  ministèi’e  s’explique.  »  Un  des  membres  de  la  majorité, 
AL  Cornet  d’incoiirt  lit  remarquer  qu’une  dissolution  de  la 
chambre  élective,  une  promotion  des  pairs,  étaient  deux  me¬ 
sures  parfaitement  coustitutionnelles,  et  que  personne  n’avait  le 
droit  d’interpeller  le  ministère  au  sujet  de  l'usage  que  le  Iloi 
faisait  de  sa  prérogative.  MM.  Ilyde  de  Neuville  et  de  la  Buur- 
donnaye  renouvelèrent  avec  plus  de  véhémence  les  mêmes  in¬ 
terpellations  :  M  Nous  lions  séparons  au  milieu  d'une  inquiétude 
générale,.»  s’écria  le  premier.  Puis  on  entemîit  la  voix  de 
Al.  de  la  Hourdoiinaye  jeter  cette  ^exclamation  :  «  Ou’irons- 
nous  dire  à  nos  commettants?»  Alors  une  discussion,  qui  par 
sa  violence  ressemblait  à  une  querelle,  s'engagea  au  milieu 
du  bruit  entre  M.  de  la  Bourdonnaye  et  le  garde  des  sceaux. 
Les  paroles  s’cntrc-croisaieiit  comme  des  épées  à  travers  un 
tumulte  sans  nom.  C’était  moins  un  débat  qn’nn  combat. 


1,  M.  de  L'imeiin.iis  écrivail,  rt  la  mfme  époque,  le  4  jitlii  IS27,  1  M'"*  la 
eomtesic  de  SeiilTt  :  r  11  y  a  une  frayeur  géuérale,  ou  s'inquiète  et  l’cui  Jie  sait 
de  quoi.  C’est  comuio  la  leiTeur  d’uu  riîve.  »  {Cotrcipoudunce,  loiiic  I,  page 
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M.  de  Villèle  ne  répondait  pins.  A  quoi  I.)on  prolonger  un 
débat  stérile  qui  retardait  le  vote  du  budget?  A  qui  veut  agii 
les  paroles  deviennent  inutiles.  Les  opposants  mullipliaieiil  les 
interpellations  à  la  chambre  des  députés  et  à  la  chambre  des 
pairs,  afin  d’arracher  au  ministère  la  promesse  qu’il  n’y  au¬ 
rait  ni  dissolution,  ni  promoticm  de  pairs,  ni  ordonnance  éta¬ 
blissant  la  censure.  Le  ministère  était  résolu  à  ne  s’engager 
sur  aucun  de  ces  trois  points. 

M.  de  Chateaubriand  renouvela,  sans  plus  de  succès,  ces 
sommations  à  lu  chambre  des  pairs.  Il  affectait  de  croire  que 
les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet  avaient  quelque  chose  d’ir¬ 
réalisable;  le  ministère  n’oserait.  .letant  en  outre  an  ministère 
ses  derniers  anathèmes,  il  déclarait  qu'une  promotion  nom¬ 
breuse  dans  la  pairie  ferait  encourir  à  -M.  de  Yillèle  une  accu¬ 
sation  de  hante  trahison,  et  annonçait  «  qu’en  voyant  le  com¬ 
merce  et  les  manufactures  en  détresse,  la  propriété  foncière 
écrasée,  le  désordre  des  linances,  »  il  s’était  résolu  à  rejeter 
le  budget.  C’était  nue  mise  en  demeure.  Le  gouvernement 
n’en  tint  pas  compte.  Il  laissa  se  terminer  le  débat  du  budget 
aux  deux  chambres,  et  le  22  juin  elles  étaient  convoquées  pour 
entendre  la  lecture  de  rordounauce  qui  proclamait  la  clôture 
de  la  session.  A  la  chambre  des  députés,  M.  lienjamin  Con¬ 
stant  demanda  la  parole  pour  obtenir  l’insertiou  au  procès- 
verbal  de  rintorpollatioii  de  MM.  de  Lézardière  et  Ilyde  de 
Neuville,  mais  elle  ne  lui  fut  pas  accordée,  et  la  clôture  de 
la  session  fut  prononcée.  La  chambre  ne  devait  plus  se  réunir. 
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Le  22  juin  1827,  la  session  avait  été  déclarée  close;  le 
24  juin,  une  ordonnance  contre-sîgiiée  par  M.\l.  de  VÜlèle,  de 
Corl.iière  et  de  Peyronnet  rélaldissait  la  eensiire.  Le  Iloi,  qui 
se  déliait  un  peu  de  ce  qu'il  appelait  l’apatliic  de  jM.  de  Cor¬ 
bière,  avait  proposé  à  31.  de  Yillèlc  de  placer  l’exercice  de  la 
censure  dons  les  attributions  de  la  présidence  du  conseil; 
mais  celui-ci  avait  décliné  cette  proposition,  par  la  crainte  de 
mécontenter  son  ami  et  son  collègue,  qui,  las  déjà  du  pou¬ 
voir  et  menacé  d’iin  deuil  de  famille,  pourrait  profiter  de  cet 
acte  de  défiance  pour  se  retirer  des  affaires.  On  remédia  à  h 
négligence  dont  on  accusait  31.  de  Corbière  en  instituant  un 
bureau  de  censure  et  un  comilé  de  surveillance  soigneuse¬ 
ment  composés.  Le  bureau  de  censure  était  présidé  par  31.  de 
Lourdoueix,  chef  de  division  au  ministère  de  l’intérieur.  Il  se 
composa,  après  quelques  refus  qu’on  aurait  dû  prévoir  pour 
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les  éviter,  ceux,  par  exemple,  de  MM.  Rio  et  Caix,  prü[esseiirs 
d’histoire;  dcMM*Lovaclier  du  Plessis,  ancien  avocat  au  conseil 
du  Roi;  Couvreî  de  Reanregurd,  ancien  sous-prélél;  -ïoseph 
Pain,  h( mime  de  lettres  ;  Silans,  secrétaire  rédacteur  de  la  cham¬ 
bre  des  députés;  Lévêque,  ancien  chef  de  division  au  ministère 
de  la  guerre,  et  le  poëte  Rerchotix.  Le  comité  de  surveillance, 
supérieur  au  bureau,  avait  pour  président  M.  de  Ronald;  pour 

vice -président  le  marquis  d’ilerbou ville  ;  pour  membre  le 
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comte  de  Rreleuil,  tous  trois  pairs  de  France.  La  chambre 
des  députés  avait  fourni  à  ce  comité  MM,  de  Maquillé,  Ullivier 
(de  la  Seine)  et  de  Frenilly;  le  conseil  d'Ktat,  un  de  ses  mem¬ 
bres  les  plus  haut  placés,  le  baron  Cuvier.  ,M.  de  Cuil- 
hermy,  président  de  la  cour  des  comptes,  et  M.  dé  Rroë,  avocat 
général,  représentaient  le  corps  jiuiiciaire.  thi  avait  eu  évi¬ 
demment  le  dessein  de  relever  rinsÜLutton  de  la  censure  par 
le  choix  des  personnes  qui  composaient  le  bureau  et  le  comité 
de  surveillance.  Mais  ce  n’eu  était  pas  moins  la  censure, 
d’autant  plus  odieuse  aux  idées  et  aux  passions,  que,  sauf 
une  interruption  d’un  mois,  clics  avaient  joui  depuis  six 
ans  d’ime  liberté  qui  allait  jusqu’à  la  licence.  Les  esprits 
les  moins  favorables  aux  joLiruaux  comprenaient  que  cette 
habitude  de  voir  chaque  matin  tout  attaqué,  tout  discuté, 
tout  remis  eu  doute,  avait  pris  racine  dans  les  intelligences, 
et  qu’elle  était  devenue  un  des  besoins  de  la  génération  arri¬ 
vée,  sons  la  Restauration,  à  la  vie  politique,  .le  trouve,  à  ce 
sujet,  un  curieux  passage  dans  une  lettre  écrite  par  un  des 
esprits  les  plus  positifs  de  ce  temps,  M.  de  Sainl-Cricq,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  président  du  conseil  général 
du  commerce.  I!  écrivait  à  cette  époque  au  président  du  con¬ 
seil,  des  Lanx-Ronnes  où  sa  santé  l’avait  forcé  de  se  rendre: 


«  Je  puis  maintenant  espérer  de  tirer  niuti  cou[)  de  pistolet  comme 
un  autre  dans  la  nouvelle  campagne  que  vous  nous  préparez.  Faltait-il 
y  préluder  par  la  censure?  C’est  une  question  sur  latimdle  je  m’avoue 
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su.s[M'‘ct,  niüu|iii  l’aurais  voulue  |>tir[)étuelle.  Hit^ii  que  peu  ami  des  jour¬ 
naux  par  un  instiurt  qui  date  de  loin,  je  veux  Itieii  reconnaître  que  cinq 
années  de  licence  nous  ont  l'ait  uii  hesoiii  de  heaucoup  de  liberté,  <iue 
la  polénii(|ue,  et  même  la  polémique  vive,  est  désormais  une  nécessiui. 
Mais  est-ce  donc  de  la  polémique  que  le- mensonge  et  l’insulte  exjiédiés 
chaque  matin  à  l’adresse  de  quiconque  sait  lire,  lorsque  tant  de  gens 
savent  lire  rpii  ne  savent  et  ne  peuvent  pas  juger?  Et,  s'il  était  vrai 
que  déjà  nous  en  l’iissioiis  venus  à  ce  point  de  ne  Tainier  qu’assaison¬ 
née  de  si  exécraldcs  ingrédients,  siérait-il  liien  au  pouvoir  conserva¬ 
teur  de  la  société  de  raliaudoiiner  pins  longtemps  à  un  goût  aussi 
déju'avé?  lit  l'aut-il,  pour  que  lu  presse  puisse  se  dire  libre,  lui  remettre 
le  detestalile  ]U'ivi!t;ge  île  [lersuader  atout  un  jieuple  qu'il  recule  alors 
qu’il  a^allct',  qu’il  est  miséralde  alors  que  sa  richesse  s'accroît  cliaquc 
jour,  que  snii  adiiiinistration  ne  reve  que  bouleversements  alors  qu'elle 
a  déjà  tant  aiïenui,  (jiio  son  roi  est  aveugle  alors  qu’il  refuse  de  [irendre 
rimpiisture  pour  la  vérité,  rambitiuii  pour  le  patriolisiiie,  la  haine  des 
hommes  pour  l’amour  <lu  bien?  » 


Si  sévère  que  fût  ce  jugement  porté  sur  la  presse  de  cette 
époque  par  M.  de  Saint-Cricq,  il  n’était  pas  immérité  :  le  mal 
qu'il  signalait  existait^;  mai?  il  oubliait  de  concilier  son  opi¬ 
nion  sur  les  dangers  de  la  licence  de  la  presse  avec  son  aveu 
sur  les  dispositions  de  l'opinion  publique,  pour  laquelle  la 
liberté  tle  la  presse  était  devefiuc  une  liabitude  et  un  besoin, 
(nie  presse  censurée  n’est  pas  une  presse  sérieuse.  D'ailleurs 
ce  n’était  pas  seulement  dans  les  journaux  qu’existaient  les 
idées  et  les  passions  qui  se  faisaient  jour  dans  leurs  polémi¬ 
ques.  Us  étaient  la  llamme  et  la  fumée  qui  dénonçaient  le  feu 
intérieur  dont  le  fover  brûlait  au  fond  des  âmes.  Par  la  cen- 
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sure  on  allait  pour  un  moment  empêcher  la  llamme  et  la  fu¬ 
mée  de  paraître,  mais  le  foyer  n’en  resterait  pas  moins  allumé, 
âl.  de  Lamennais  écrivait  à  cette  époque  r  «  La  haine  s’accu¬ 
mule  et  s'aigrit.  Il  serait  difficile  de  peindre  tout  ce  qui  fer¬ 
mente  au  fond  des  âmes  L  »  lU.  de  Villèle  le  reconnaissait  liiî- 
méme;  il  écrivait  à  M"’®  de  Villèle,  au  mois  d’août  :  «  La 
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rage  des  journaux  et  de  la  tribune  est  entrée  dans  toutes  les 
têtes.  La  censure  fait  taire,  mais  elle  ne  change  pas  les  dis- 
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Si  elle  faisait  taire  un  mument  les  journaux,  elle  ne  pouvait 
faire  taire,  au  retour  de  chaque  session,  la  tribune,  d'où  les 
memes  appels  aux  idées  violentesetanx  passions  descendaient. 
Elle  laissait  en  outre  la  parole  aux  livres  et  aux  brochures  que 
les  partis,  organisés  pour  la  lutte,  allaient  employer  avec  un 
ensemble  dont  on  n'avait  pas  eu  jusq ne-là  d’exemple.  Ce  fut 
alors  qu’une  société  sc  forma  sous  la  présidente  et  la  direction  ' 
de  -M.  de  Chateaubriand  pour  suppléer  au  silence  de  la  presse 
censurée  par  la  mnltipücité  des  petits  écrits  qui  allaient  sur 
tous  les  points  aignillonner  la  haine  déjà  si  vive  cuntro  le  uil- 
nistère  M.  de  Chateaubriand  ouvrit  le  feu,  et  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  piquant  dans  sa  première  brochure,  ce  furent  les  épi¬ 
graphes  empruntées  aux  écrits  ou  aux  discours  de  MM.  de  Uo- 
nald,  dMlerbonviiie,  de  Corbière,  de  VÜlèie,  favorables  à  lu 
libellé  de  la  presse,  contraires  à  la  censure.  La  coalition  de  la 
coiitre-uppüsition  de  droite  avec  l’opposition  de  gaiiclie  de\e- 
nait  de  pins  en  plus  étroite.  Le  ministère  voyait  se  réunir 
contre  lui,  sans  distinction  d'opinion,  sous  lu  direction  de 
M.  de  Cbaieaubriand'  tons  ceux  auxquels  il  était  la  parole  piii* 
la  censure.  Déjà,  dans  une  élection  partielle,  M.  de  Lalut  usait 
lé  nommé  député  par  les  suffrages  unis  de  la  eüntre-oppu&i- 
tioii  de  droite  et  Je  la  gauclie. 


1,  .M,  t!t* Clialcauliriyud  aiiiHmraU  aillai,  dans  de  sa  iiiYJidiiiri- 
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inMhiir'e  i/n  lifUühltssprnrut  fa  cnuvrr  au  2î  la  fornialron  ili- 

celte  société  ;  u  Des  écrivaîtis  eoiitvijreii\  se  soni  as.snçirs  pour  donner  nnr  snilr 
de  bruehures.  Un  eüiii[ile  [>arjju  eiu  des  pairs,  des  députés,  dus  uia^i.slr.ds. 
Tout  sera  dît,  anenne  vérilé  ne  sera  cacliée.  Je  rciinTcle  mes  eotirîloytins  de  lu 
eonnanee  qn^ils  me  ténioifînent  en  ee  iiiomenL  J’ai  reçu  tontes  leurs  lell res* 
tous  leurs  reuseigneiuenls,  tous  leurs  avis  ;  jVu  ai  IVtiL,  j’en  ferai  encore  ijsa;ic. 
l!eaNec>U[>  d'ouvratres  se  préparent.  M.  Salvandy,  M.  de  Jussieu  m’ont  fH!riJiîs 
d^tinnoncer  leurs  ouvrages.  Je  nvon  fais  uii  devtùr.  Italliouâ-nous  d’un  bout  de 
la  l’raiiec  à  ruutre  contre  les  eiineuus  de  iius  libertés.  • 


CHUTE  tu:  MrNtSTÈRE  YILLÈLE. 
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La  censure,  cette  mesure  préventive,  entraînait  un  antre 
inconvénient  :  la  lave  des  passions  hostiles,  (jni  ne  trouvait 
plus  d’issue  par  le  cratère,  circulait  par  des  canaux  intérieurs. 
On  répandait  de  proche  eu  proche  de  sourdes  l'uineurs,  qui 
prêtaient  au  ministère  les  projets  les  pins  violents.  Le  voyage 
que  le  Uoi  projetait  au  camp  de  Saint-Omer  devenait  le  texte 
de  suppositions  absurdes  et  de  commentaires  alarmants. 

«  Los  propos  sont  cxécralilos,  écrivait  lo  président  du  conseil  à  tna- 
danic  de  Villèle  à  la  date  du  l‘>  juillet.  On  fait  des  cliansons  atroces 
*cü)iti*e  le  lîoi.On  ]>r(idigiie  les  lettres aniuiyines;  on  colpoj'te  les  nouvelles 
les  plus  étranges.  On  use  de  tous  les  moyens  pour  exalter  les  mauvaises 
passions.  On  ié[)and  les  bruits  les  [dns  absurdes  sur  le  x'uvage  du  Uüi 
à  Saiiit-Omei'.  Son  inleutioii  est,  dit-on,  d’y  r(*vo([Ucr  la  cliarlc,  ou  de 
la  modifier  i>ar  articles  additionnels.  Tout  eela  est  cru  conime  |>arole 
d'Lvaiigile.  Nul  ti'est  eonteiiL  de  sa  pnsitiuii.  Tous  s’agitent  [tour  eu 
clianger.  Ce[iendaïit  les  produits  indirects  augiiieutent  la  rente 
monte,  coin  me  vous  [atuvez  le  voir  dans  les  jouinuiux.  Personne  n'é- 
((rouve  de  vexation  ;  Jamais  plus  de  iilterté  et  de  pros[iéi'ité  :  n'inifiurte! 
demain  on  détrônerait  le  Roi  et  l’on  me  poignarderait  comme  l’auteur 
de  tous  les  Jiiaux  imagiiuiires  dont  les  es]>j-its  sont  assiégés,  grâce  aux 
mameuvres  des  écrivains  et  des  aniltitieiix  » 


Ce  tableau  u’avail  rien  de  trop  chargé.  Tel  était  eu 
l’état  des  esprits  à  la  fin  de  la  seconde  m(|itié  de  ratmée  1827. 
Les  passions  politiques  étaient  exaspérées  par  la  résistance 
du  ministère  aux  eiïorts  faits  pour  le  renverser,  et  par  le 
silence  qu’on  leur  imposait.  M.  de  Lamennais,  aux  lettres 
duquel  il  faut  surtout  recourir  pour  bien  apprécier  les  passions 


1.  L;i  baisse  îles  profliiils  iutlii'eeU  ti’.ivait  élé  que  iiiomentaiiée.  Le  5  pour 
100  éUil  ;ui  müî.s  de  juiUet  à  102,  le  ;i  pnur  iOOà  7  3.  {Ao/e  rit  raHteitr.j 

2,  M.  de  Villèle  disait  eiieore  dans  une  IcUre  [lO-stérieure  de  (|Utilf[ties  jours  : 
<(  Les  broeiiures  [ileiivciil,  mais  ne  font  t»as  ^rand  eîTel,  Ce  qui  réussit  au  su- 
pn^me  degré,  ce  sont  tous  les  bi’iiils  répandus  dans  le  peuple  coiuine  dans  les 
salons  ([lie  le  roi  veut  renverser  Ja  cliarlo  à  Saitil-Dmer,  convoquer  un  conseil 
privé,  pouverner  avec  et  par  le  clergé,  faire  une  longue  liste  de  [troscriptions 
où  l’on  place  tous  ceux  que  l’on  veut  exaspérer,  même  les  jdus  obscurs,  a  (Cor¬ 
respondance  de  M.  de  ViUêle.) 
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qui  fenneiitîiiuni  à  celle  époque,  justifiait  le  jiig'emout  porté 
par  M.  de  Yillèle  sur  sa  propre  situation,  en  écrivant  ces 
lignes  :  <■<  Vous  pouvez  vous  faire  une  idée  de  la  haine  qu’in¬ 
spirent  ces  geus-!à  par  la  mort  du  fils  de  Peyronnet,  que  le 
chagrin  a  tué,  et  par  la  démission  du  fils  de  Yillèle,  qui  s’en¬ 
fuit  à  Toulouse  pour  n’en  être  pas  témoin  de  si  près.  » 

Le  président  du  conseil  interrogeait  d’un  regard  inquiet  la 
situation  qui  s’aggravait  de  plus  en  plus  L  (l’était  pour  ména¬ 
ger  aii  gouveiaiement  quelques  instants  <le  repos  et  de  calme 
relatif,  pendant  lesquels  il  pût  réfléchir  au  parti  à  prendre, 
qu’il  avait  rotiseillé  au  Uoi  le  rétahlissement  de  la  censure.  H 
remarquait  avec  tristesse  que,  taudis  que  la  liardiesse  de 
l’opposilion  augmentait,  la  coiifiauce  des  fonctionnaires  dimi- 
iniait. 


«  Les  füiutidiinaii'os  imt  [teur  c;t  sorvetit  mai,  (‘crivait  le  ]H’ési(leiil 
du  cüiisoil  à  truufami;  de  VilJôlc.  Jamais  [«utvoir  si  aiuiaricuscuieiit  altu- 
i[aé  lit*  fut  [dus  mal  didéadu.  Cela  me  duiiiie  de  séivieuses  aiijarlieii- 
sions.  S'il  arrive  iiiallieur,  ec  iie  sera  j>as  faute  d’ohservtT  ni  d’y  pcti- 
ser.  Hj:iire/.-v(His  <]!u;  j’en  suis  à  tue  réveiller  eu  sursaut  au  uiilicu  de 
la  nuit,  poursuivi  par  ces  ftiuesles  idées.  •> 

Dans’ce  moment,  la  question  de  la  dissolution  de  la  cham- 
hre  des  députés  était  agitée  cuire  M.  de  Yillèle  et  M.  de  Cor- 
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bière;  elle  n’éüut  pas  encore  résolue.  Le  Uoi  avait  seulement 
dit  qu’il  voulait  être  fixé,  lors  de  sou  retour  de  Saint-Omer, 
sur  les  mesures  (jue  sou  ministère  aurait  à  lui  proposer  pour 


1 .  Les  leltres  de  M.  de  VillèJcà  sa  feniine,  (]iiî  ét:iît  allée  conduire  sa  seconde 
lillc  aii\  Ciiiix.  sont  tou  les  remplies,  à  etîtlc  r'[>o(|iiii,  de  tristesse  :  «  Je  suis 
aecnldé,  éeril-il  h  l.i  date  du  juillet  IH27h  de  Prvronnel  riiii  a  pmdti 
sou  üls,  M,  de  CorldtTC  qui  va  perdre  le  siciu  1rs  deiu  memla'es  les  [ïliis  ca- 
pnlites  du  ealiinet,  me  ïaîsseuL  ]iar  suile  de  re  deuil  subit  ou  jirévii,  tout  le 
])oids  des  albiires.  Il  y  a  dans  les  elumes  privées,  eoiiiiiie  dans  les  choses  jpu- 
Idiipies,  des  moments  nu  tout  tourne  mal.  »  Puis  sur  suu  eanuH  je  trouve  ees 
lifîues  a  la  dale  du  24  juillet  :  «  Ma  mère  est  malade,  sa  LlHù  va  eu  s^ilTailjIls- 
sant  ;  ma  reuime  est  ;i  ÇruitcreU,  cela  iréîîaye  [tas  ma  sitiialion.  >ï 
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améliorer  la  situation  On  n’était,  à  la  fin  clii  mois  de  juillet 
1827,  décidé  que  sur  nu  fvoint  :  cVst  qu’il  fallait  modifier, 
par  une  nombreuse  promotion,  la  chambre  des  pairs.  Elle 
avait  été  l’obstacle  permanent  à  tout  ce  que  le  ministère 
avait  l'onlu  faire  ;  à  la  ciunau’sion  des  rentes,  à  la  loi  sur  les 
successions,  et,  en  dernier  lien,  à  la  loi  sur  la  presse,  sans 
compter  que,  par  son  vote  sur  la  pétition  Moiulosier,  elle  avait 
mis  le  gouvernement  <*n  demeure  de  frapper  la  liberté  re¬ 
ligieuse,  en  appliquant  les  édits  les  pins  intolérants  de  l’an- 
cien  régime,  rendus  après  la  déclaration  de  1082.  Mais  la 
résoiiitioiï  prise  sur  cette  question  entraînait  nécessaiia'ment 
la  dissolution  de  la  cliambre  éleetive.  Comment,  en  eifel,  faire 
line  nomlu'euse  promotion  de  pairs  sans  prendre  une  partie 
au  moins  des  éléments  de  cette  promotion  dans  la  ch  imbre 
des  députés?  D’abord  il  y  avait  des  pi’omesses  faites,  des  en¬ 
gagements  moraux  intervenus,  comme  il  arrive  toujours  à  la 
fin  d’une  législation;  et  je  vois  dans  les  notes  de  M.  de  YU- 
lèle  qn’nn  assez  grand  nombre  de  députés  étaient  restés  à 
Paris,  après  la  clôture  de  la  session,  pour  faire  valoir  leurs 
]U'étenti(in5  à  la  pairie  dans  le  cas  d’iine  promotion  piévue 
]mr  tout  le  monde.  H  était  en  outre  impossible,  dans  un  pays 
où  le  personnel  auquel  on  pnuvîdt  demander  des  pairs  était 
très-restreiiit ,  de  ne  pas  faire  de  nombrenx  emprunts  à- la 
cliambre  des  députés,  où  figuraient  la  plupart  des  grands 
propriétaires  qui  s’oecupaifMit  des  nfl'aires  piitiüques,  et  des 
capacités  administratives  de  premier  ordre.  La  promotion 
des  pairs  désorgnuiserait  donc  la  niajnrité  di'  la  chambre  des 
députés,  en  lui  enlevant  ses  membres  les  [dus  influents.  On 
serait  oldigé  de  pourvoir  à  près  de  quarante  réélertiuns.  Or 
ees  quarante  réélections  pouvaient  modifier  sensiblement  la 
physionomie  de  la  cliambre  élective,  d’autant  plus  qu’on  de- 
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DANGERS  DE -LA  DISSOLfTiON 


vait  s’y  attendre,  les  ambitions  parleineiitaires  non  satisfailct’ 
glisseraient  sur  la  pente  qui  ronduisait.  à  IVipposition.  En 
outre,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  députés  tle  la  majorité 
qui  parlaient  de  donner  leur  démission  k  lu  fin  de  la  session, 
par  un  sentiment  de  délicatesse;  ils  avaient  volé,  disaient-ils, 
la  septeiinalité  pour  leurs  successeurs  et  non  pour  eux- 
mêmes  ;  leurs  cinq  ans  étaient  révolus  ;  ils  tenaient  à  se  pré¬ 
senter  devant  les  électeurs.  La  promotion  des  pairs  et  la  disso¬ 
lution  de  la  chambre  des  députés  étaient  donc  deux  mesures 
corrélatives, 

SLM.  de  Villèle  et  de  Corbière  ne  se  dissimulaient  pas  que 
c’était  un  acte  très-liasardeux  que  de  dissoudre  la  chamlire  et 
de  tenter  des  élections  générales  à  la  fin  de  rannée  1827.  Les 
préfets,  secrètement  consultés,  s’étaient  tous  pronoucés  contre 
cette  double  mesure,  et  s’en  étaient  montrés  fort  alarmés  L 
En  outre,  M.  de  Yillèle  avait  reçu  des  lettres  particulières  qui 
signalaient  les  dangers  de  cette  rcsoliition,  et  lui-même  en 
très-préoccupé. 


*  U  • 


«  On  iii'U'lr  (lu  reîKuivelleiiieiit  rie  la  cliiunlire,  lui  disait  M.  de  Saint- 
Crieq  dans  la  lettre  dont  j’ai  déjà  reproduit  un  [ragiuenl.  </est  une 
chose  ([u’oii  ne  peut  hieti  apprêciei’  (pie  d’en  haut.  Mais  j’a^(Uie  (pic  j’v 
si'rais  |H'u  enclin.  Les  esprits  sont  eiicoie  Idcn  excites.  (an**l(pi(*s  mois 
de  censure  suriinuit-ils  [lour  les  caltiuu'?  -l'eti  doute,  et  je  craindrais 
heancou[i  «h'  uiauvais  choix.  I,a  c(*nsnre  tonihe  jiai*  la  ilissolutioii,  et  six 
semaines  remetlrout  le.s  choses  et  les  [lartis  au  pcjiiit  où  la  censure  les 


l,  M.  Capeligite,  dans  tle  lu  lie-'itfitimiion  f.tir  un  homme  d'Éfni, 

a!Tiriiic  lü  coiUraiiv  ;  «  Cotiiiiic  il  arcivcj  loojoiirs,  dil-il,  saur  Irnis  ou  (juali’p 
pp('ret!î  pliiA  sitic('^r((s,  lous  rZ-pondin'itt  ([iic  tes  (‘andidats  du  gouveriieiiu'nl 
üldiündiaieiil.  dos  inajocili's.  »  '1  ou  ni  IX,  page  aàfj.J  -11.  do  Vaulaludle  ropj'uduit 
(a‘ll(j  aniniialloii  dans  l'//(y(o/ro  des  deux  Ht  sfauntiiomy  lonio  VU.  page  313. 
Il  dit  îuissi  «  ijiie  Ils  préfLls  EorisullEs  sc  nriaîiinvcs  [jour  l  époiidre  du 

«  c‘lii>u  de  leurs  <lp[jriiiemuMts.  ü  Stniliîiuüiil  il  ne  eroU  [ïas  qm  relie  rrîMinse 
(tU  rie  le  [ii’ineipul  inulif  de  Lt  Jéteriiiiiitdiuil  de  JI,  dr  Villete*  «  €eîle  double 
(’jtsserliüti  e.sl  une  duulde  erreur.  M  de  VilItVIe  s'exjiirujie  ainsi  sur  sun  cirne! 
a  la  dale  du  8  aoiït  :  Les  |irffe1s  î^unl  utTrayés  de  i^idée  seule  d^'derUons 
générales*  Ils  disent  ijae,  si  ou  les  faisait  eette  aimée,  elle  seraient  déteslabies*  o 
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CIlurK  DU  YrLLKIÆ. 


a  i)ris.  MtiU  muLsde  sagesse  <hi]is  les  jniirnaiix,  une  loi  forte  à  rmiver- 
tiire  lie  la  session  {et  il  la  faut  à  tout  prix,  sniis  peine  ilo  (téiâr)  et  inic 
année  (r('j>reuve  lU;  la  pensée  vih'italtle  de  celte  administration  fpi'uii 
sifrualc  eomiiie  aiiiini'-e  <Ie  mauvais  vouloirs,  et  i|ui,  libre  dans  ses  niou- 
venients,  ne  faillira  [las  à  eo  ipii  est  bon  an  i)ajs,  c’est  a|»rès  tout  cela 
ipi’on  poin'i"i  se  flatter  d’obtenir  une  eliandire  iligiie  du  Itoi  et  de  la 
l’’rance.  » 

Le  correspondant  de  M.  de  Villète  n'oiiLliait  qu’une  chose, 
c’est  qu’il  était  iinpossiltle,  iine  récente  expéruMice  venait  de 
Je  prouver,  d’obtenir  de  la  c-hanihrc  des  pairs,  telle  qu  elle 
était  composée,  cette  forte  loi  fie  répression  contre  la  presse, 
qu’il  déclarait  nécessaire,  et  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
eût  été  inutile.  U  fallait  donc,  de  trois  choses  l’une  :  ou  de¬ 
meurer  dans  le  statu  <pio  et  présenter,  à  la  prochaine  session, 
des  lois  qui  seraient  ailoptées  pai*  la  chambre  des  députés  et 
rejetées  par  la  chamltre  des  pairs;  ou  se  retirer  devant  l’op¬ 
position  de  la  chamlire  des  pairs,  ce  qui,  au  point  de  vue  oi'i 
l’on  eu  était,  serait  moins  nue  retraite  qu’une  fuite;  ou  modi- 
lier  la  chamlire  des  pairs  par  une  noml)reuse  promotion,  et 
tenter  la  chance  des  élections  générales  pour  la  chambre  des 


llu  moment  que  le  iniiiistèrc  ne  se  retirait  pas,  le  dernier 
parti,  bien  (jii’il  ne  fût  pas  sûr,  était  le  seul  praticable.  M.  de 
Villéle  recevait  Journellement,  il  est  vrai,  des  proposilions 
faites  au  nom  de  ses  adversaires  de  la  contre- opposition  de 
droite,  rpii,  moyennant  deux  portefeuilles  et  quelques  autres 
avantages  assurés  à  des  hommes  de  leur  nuance,  promet¬ 
taient  fie  se  rapprocher  de  lui,  et  même  s’engageaient  à  lui 
assurer  la  majorité  à  la  cli ambre  des  pairs  et  une  forte  loi 
contre  la  presse,  et  en  mémo  temps  le  concours  du  Journal 
des  Débats  et  de  la  Quotidienne  L  -Mtiis  il  regardait,  non  sans 


L  .  Les  letlreî?  du  pn'sitlonl  du  coii^*cil  h  luailatno  <lc  VîIIMe  et  Iüé^ 
de  sou  rai  iRd  ut;  (ieruiolioul  dt*  eoiiîîei'ver  un  ilunlo  ù  cel  égnrd.  ^  J  iù 
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appnœni’e  do  raison,  ces  ouverlures  coniiTie  des  pièges,  h’a- 
bord,cümnionf.  ceux  dont  on  parlait  se  rapproclieraient-ils  du 
ministère  après  avoir  mis  entre  eux  et  lui  i’ohstacle  iniVan- 
cliissable  de  leurs  violentes  accusations  et  de  leurs  mortelles 
injures?  Leur  seul  motif,  en  faisant  ces  dérnarclies,  n’était-il 
pas  rrnpporter  un  nouvel  ébranlement  au  cabinet,  et  d’ouvrir 
nue  lu'écbe  dans  la  place  pour  s’y  introduire?  N’y  avait- il  pas 
là  aussi  des  meneurs  de  la  eliamlire  des  pairs,  qui  cher¬ 
chaient,  en  donnant  une  espérance  irréalisable  an  président 
du  conseil,  à  prévenir  une  nombreuse  promotion  qui  dimi¬ 
nuerait  la  valeur  de  la  pairie  en  multipliant  le  nombre  des 
pairs?  Le  président  du  conseil  s’apercevait  que  le  lloi  lui- 
même  était  fortement  travaillé  par  les  intrigues  de  cour. 


Charles  X  s'ouvrit  à  lui  le  8  août  1827  '  sur  l’idée  d’appelei'  le 
prince  de  iVdignac  aux  affaires  étrangères  ;  M.  de  Villèle  dé¬ 
clina  cette  ouverture  du  !îui,  en  lui  rappelant  ropposilion 
coMStaiite  de  Sa  Majesté  à  un  chaiigemeiit  partiel  du  minis¬ 
tère. 

Vers  la  lin  d’août,  c’est-à-dire  avant  le  ilépart  du  Loi,  qui 

AijjiKinl’hui  vhm  le  l\n\.  eiTit-il  sur  îîon  canirt  à  la  ilale  ilii  23  aoiH  1827  ,  v\ 
ji?  lui  ai  (‘cnüu  coiujite  d’utiiï  visUi*  du  M*  Claiiütïi  dii  rimssurgurs,  vivim  [mieii* 
m’oiri'ir  dr  raltirr  (IhaleriiiiifUiîKl  iiii^yriniaid  la  jn-nsioti  dei  rHirdsIrti  d'Ktal 
rl  l'rtitrre  du  prince  dr  l^jligiiar  an  iniinstiMV,  fiit-ctî  sans  pnrlefutdlle.  J^ii  dit 
au  Iloi  ([Lie  etxs  ijiarc'lit'‘s  ruliniicnl  inmcs  les  imrlius  eniiLiarlantes*  Il  a  rié  de 
inoiî  avis.  >1  A  la  fialc  du  24,  je  iruijvt*  les  lignes  suivantes  :  Put  eu,  le  soir, 
la  visite  de  M,  Ucrrvi'i'  lils  ;  il  est  (diargé  jiai’  1rs  dérerliounaircs  du  lïie  pra- 
|»üscr  la  |iai\,  eu  leur  tu>iii.  a  ctHuliliuii  i[iie  Jr  duiim  rais  au  [trincr  dr.  l'^ulî- 
giiac  le  lîiiuislèî'c  îles  airaires  rlrangfires,  et  à  M.  l'tirLatis  la  jiisliri?»  »  Le  [ire- 
sidciil  ilu  ruriscil  éerîvait  h  niadaine  de  Villèle.  à  la  riale  du  2;>  auiït  ;  (r  Je  suis 
obséilé  (rouvert ares  et  tic  propositions  de  la  pari  de  mes  eniieiiiis  de  la  droite. 
Ils  veulen!  \ciidre  au  Iloi  leur  reulrée  iLius  le  dc\(nr  au  |u  i\  de  deux  niiiiis- 
lèves  et  dr  qucl({Ui's  a\aiitages  d’argent  [jour  les  mangeurs  du  parli.  Ou  nous 
(dire  une  Ihuuh'  loi  de  rL[)ivssimi  de  la  [tresscy  un  ajijjui  dans  ia  eliambre  des 
]iairs,  un  retour  de  la  rour  royale,  une  rcLîivide  de  la  Qnfuüiu'ttue  vi  des 
Délmlsi,  Vous  vnyejî  ipeil  y  a  de  rpioi  tenter,  mais  aussi  de  c|Uüj  asanicr  (jue 

nuire  posiliuii  u’esl  fias  aussi  déses|ivrriî  ipron  Ir  prriond.  *  [Docnmeius  iué- 

((iis.) 

1*  C’est  au  Ciirnel  de  ]\L  cle  VillMe  *|iie J'ein]ïruntr  re  drlail  cl  celle  date  du 
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De  se  rendit  au  camp  de  Saint-Omer  que  le  2  septembre, 
M.M,  de  Yillèle  et  de  (‘.orbière  tombèrent  d’accord  que  ron  ne 
pouvait  éviter- de  faire,  coûte  que  coûte,  des  élections  géné¬ 
rales.  Ce  n’est  point  que  les  correspondauces  des  préfets  fus¬ 
sent  plus  rassurantes  :  tout  au  contraire,  le  président  du  con¬ 
seil  constate  sur  son  carnet,  à  la  date  du  4  septembre  1827, 
que.  les  préfets  sont  unanimes  à  repousser  les  élections  géné¬ 
rales  comme  un  grand  danger.  Mais  M.  de  Corbière  avait  mis 
le  doigt  sur  le  motif  qui  détermina  le  président  du  conseil; 
il  lui  fit  observer  que,  malgré  la  mauvaise  disposition  des 
esprits,  il  valait  mieux  dissoudre  la  chambre  en  1827  : 
«  La  monarchie,  ajoutait-il,  serait  plus  exposée  l’année  sui¬ 
vante  ;  en  mettant  les  choses  au  pire,  cette  année,  on  en  serait 
quitte  pour  un  changement  de  ministère.  «  Dès  les  premiers 
jours  de  septembre  1827,  la  résolution  de  courir  les  chances 
d’une  réélection  et  de  modifier  la  pairie  par  une  nombreuse 
promotion  était  donc  arr’étée  entre  les  deux  principaux 
membres  du  conseil,  H  restait  à  la  soumettre  au  Roi  et  à  la 
discuter  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  2  septembre,  le  Roi  partit  pour  le  camp  de  Saint-Omer. 
Le  priiice  de  Polignac  lut  avait  demandé  à  l’accompagner 
dans  ce  voyage  eu  qualité  d’aide  de  camp,  et  le  Roi  n’avait 
pas  voulu  lui  refuser  cette  faveur,  ce  qui  donna  uii  nouveau 
crédit  au  bruit  géiiéraleineut  répandu  que  le  prince  allait  être 
bientôt  appelé  au  pouvoir  L  Le  vicomte  Sostbènes  de  la  Roche¬ 
foucauld  avait  également  exprimé  le  vif  désir  de  faire  partie 
du  voyage  avec  la  même  qualité;  mais  le  Roi,-  tout  en  lui  ac¬ 
cordant  de  fréquentes  audiences,  pendant  .lesquelles  il  écou¬ 
tait  ses  récriminatiüus  contre  le  ministère,  et  en  mettant  huit 
mille  francs  par  mois  à  sa  disposition  pour  exercer  une  action 


8  aniU,  digne 
f  82Î),  jour  (]iî 
1  *  il  en  fnt 


d\Hre  Rignaire  ]iar  sa  coïnridciire  fortiiile  avec  celle  dy  8  août 
l\Miîrt'‘ê  dti  prince  de  Uoligiuie  aux  alîalres* 
quesUüii  dans  les  brucliures  du  temps. 
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sur  la  presse*,  lui  refusa  cette  faveur.  L’opposition  de  la  cour 
grandissait  contie  M.  de  Yillîde  à  mesure  que  le  ininistère  pa- 
raissait  plus  ébranlé,  et  le  président  du  conseil  découvrit,  vers 
cette  époque,  que  le  duc  de  Kivière,  un  des  amis  particuliers 
du  Roi,  lui  était  devenu  contraire  depuis  qu’il  avait  refusé 
de  faire  asseoir  le  prince  de  l’oligiiac  sur  le  banc  des  mi- 
nisti'cs.  Cette  fronde  de  cour  était  une 
pour  un  cabinet  déjà  en  butte  à  une  opposition  violente  dans 
les  chambres,  dans  la  presse,  et  par  suite  dans  le  pays. 

Vaï  meme  temps  <jne  le  Roi  partait  pour  Saint-Omer,  le  duc 
d’Angouléme  faisait  un  voyage  en  Normandie  et  poussait  jus¬ 
qu’à  Cherl)ourg,  et  la  diicliesse  de  Rerry  se  rendait  à  llieppe. 
On  espérait  de  l>ons  efléts  de  ces  voyages  princiers.  Celui  du 
Roi  surtout  réussit  à  merveille.  Réjà,  avant  son  départ  de 
Paris,  il  avait  été  fort  bien  accueilli  à  rexposition  générale 
des  produits  de  rindustrie  qui  avait  lieu  cette  année,  et  qu’il 
visita  plusieurs  fois,  en  prolongeant  cliaqtie  lois  sa  visite  pen¬ 
dant  cimi  lieures.  Le  Roi,  parti  le  septem!)re  de  l*ans,  m’- 
riva  le  iiréine  jour  à  Lauii,  où  il  coucha,  et  d’où  il  repartit  le 
lendemain,  à  quatre  heures  du  matin.  11  était,  à  sejtt  heures  et 
demie,  à  Cambrai,  après  s’étre  arrêté  pendant  plusieurs 

heures  à  la  hère  et  à  Saint-Ouentiii.  De  Cambrai  il  se  rendit 

# 

à  Yalenciemies,  où  il  était  le  .0  septembre,  et  où  il  coucha. 
Le  G,  il  était  îi  R>iuai;  le  8,  à  Lille,  puis  à  Saint-Omer,  où  il 
passa  line  grande  revue  !e  10  septemlire,  ayant  à  sa  droite 
lu  duc  d’Aiigoidème,  qui  était  venu  le  rejoindre  dans  cette 
ville.  Le  miiiîstie  de  la  guerre  était,  dans  rétat-major.  Le 
Roi,  en  (juittunt  Saint-Omer,  se  rendit  à  Dunkerque,  puis  à 
An’as.  Pailout,  comme  M.  de  Vil  Iule  le  constate  dans  sa  cor- 


1,  Je  trouve  ce  ûHiiï\  iliiiig  le  carnel  île  M.  île  VilINe^ù  lit  tlülc  tlii  31  juil¬ 
let  1827  :  fc  Le  iLu  lu’/t  tlit  ï|tie  t  ’éiail  [mur  couleiiir  M*  te  viciiiiilé  Suglhfnes 
(le  la  Üueheriuieaiilil  ijuMl  lui  iluiiuail  S.OiU)  rivuirs  |i:ir  ujoig.  Je  ii’ai  pas  ap¬ 
prouvé  le  iiiovetu  n 
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CHUTE  nu  MINISTERE  VILUELE. 


respondaiicc,  il  reçut,  un  accueil  clialeureux  et  empressé. 
Les  acclauialioiis  de  la  foule,  qui  courait  ;iu-(levant  de  lui 
en  habits  de  fête,  lui  rappelaient  les  beaux  jours  de  sa 
popularité.  M.ds  aussitôt  le  ministre  ajoute  :  «  Les  libé¬ 
raux  ne  perdent  pas  de  temps,  leurs  comités  directeurs 
agissent  pour  préparer  les  élections.  Nos  royalistes  de  l’Est 
et  du  Lentre  nous  reviennent  tout  eflVavés  du  résultat  d’une 

%j 

dissolution.  » 

M.  de  Lorbière,  qui  devait,  comme  ministre  de  rintérieur, 
accompagner  le  Hoi  dans  ce  voyage,  n’avait  pu  jouir  de  cet 
.  honneur  à  cause  de  rétat  de  santé  de  sou  second  fils, qui  lui  don¬ 
nait  les  pins  graves  inquiétudes.  11  le  perdit,  on  elfet,  le  1 0  .sep- 
lemlire,  et  partit  iniméilialenient  puiir  llcnnos.  Sa  première 
pensée,  sous  le  coup  de  ce  deuil  paternel,  fut  de  quitter  le 
pouvoir;  il  envoya  prévenir  M.  de  Villèle  dt*  ses  dispositions  à 
cet  égard;  mais  >!.  de  Villèle  répondit  que  si  son  ami,  le 
lidèle  conqiagiion  de  ses  bittes,  se  retirint,  rien  an  monde  ne 
saurait  rempècber  lui-inème  de  donner  sa  démission  le  même 
jour.  .M.  de  (lorldère  ne  voulut  pas  prendre  la  responsabilité 
de  ia  dissolution  du  ministère.  Il  resta  donc  par  dévouement. 
«  Mon  ami  (lorbière  vient  d’arrivei’,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son 
carnet,  à  la  date  du  8  octobre.  Il  u’est  verni  que  vu.  le  péril 
des  circonstances,  et  pour  no  ])as  assumer  la  responsabilité 
morale  de  notre  double  retraite  L  » 

Le  Itoi,  à  son  retour  à  Paris,  continuait  n  être  en  proie  aux 
plus  vives  jierplexités.  La  disposition  naturelle  de  sou  carac¬ 
tère  le  poi’tMit,  en  pareille  circoiistauce,  à  eiitreteiiir  les  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  il  se  rencontrait  du  siiiel  qui  préoccu  ¬ 
pait  son  esprit.  Le  fut  ainsi  qu’au  grand  déplaisir  de  M.  de 
Villèle,  il  eut,  comme  il  le  raconta  lui-même  au  président  du 
conseil,  une  longue  conversation  sur  les  atfaires  du  moment 


Li:  nol  SE  J'IIONONCE  POIIU  LA  DLSSÜLI’TION. 


•%!  v 

üa  ^ 


avec  le  duc  d’Orléans.  Le  lendemain,  il  eut  tui  entretien  du 
même  genre  avec  le  prince  de  Polignac.  Le  président  du  con¬ 
seil  gémissait  sur  cette  layanlé  trop  ccndiante  et  celte  fran¬ 
chise  indiscrète,  qui  rendaient,  selon  lui,  le  gouvernement 
impossible,  en  donnant  i  evcîl  sur  ses  préoccupations  et  scs 
projets. 

L’indécision  de  Charles  X  se  prolongea  encore  pendant 
qnel([ues  jours.  Il  y  avait  des  inconvénients  à  tous  les  partis 
qu’un  pouvait  prendre.  Tantôt  il  comprenait  la  nécessité  de 
tenter  de  sortir  par  les  voies  légales  dTine  situation  de  jour  en 
jour  plus  hasardeuse;  tantôt  il  s'effrayait  d’un  écliec  possible 
et  que  de  uoml)renses  informations  présentaient  comme  pru- 
l)al)le.  Les  préfets  de  TiS  départements,  de  nouveau  con.snl- 
lés,  avaient  envoyé,  il  est  vrai,  des  statistiques  électorales  un 
peu  moins  elfrayantes.  Il  résultait  de  ces  statistiques,  qn’on 
aurait  eu  chance  d’obtenir  1G3  députés  royalistes,  contre  73 
libéraux,  et  43  députés  de  la  ccnilre-opposition  de  droite,  ilais, 
comme  le  fait  remarquer  M .  de  Yillèle,  «  ces  appréciations  n’of¬ 
fraient  aucune  garantie  elles  élections  dépendaient  du  sonfile 
deresprilduinoment  Ilyavait  un  point  cependant  sur  lequel 
la  pliqiart  des  préfets  cousnités  répondirent  d’une  inimière 
unildruie,  c'est  que,  si  Tou  devait  dissoudre  la  cluimbre, 
mieux  valait  la  dissoudre  immédiatement.  Le  temps  était 
contre  le  ministère;  il  diminuait  ses  chances.  Le  Hoi,qui,  vers 
la  mi-octobre,  avait  à  peu  près  pris  son  parti,  autorisa  M.  de 
Yillèle  à  mettre  eetle  importante  alfaire  eu  délibération  dans 
le  conseil. 

Avant  de  suivre  la  mesure  de  la  promotion  des  pairs  et  de 
la  dissolution  de  la  chambre  des  députés  sur  ce  nouveau  ter¬ 
rain,  il  importe  de  dire  encore  quelques  mots  de  la  situation 
intérieure  au  moment  où  l'ou  allait  entrer  dans  cette  grave 
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délibération;  puis  d’arrêter  nos  regards  sur  la  siluation  e\té- 
« 

rieiire  à  la  fin  d’octobre  et  au  commencement  de  novembre 
1827. 
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La  guerre  des  brochures  continuait  avec  plus  d’àpretc  que 
jamais.  MM.  r.uizot,  de  Kératry,  de Salvandy, de  Jussieu,  d’un 
côté,  pour  ne  nommer  que  les  plus  connus;  M.  de  Chateau¬ 
briand  et  -M.  Hyde  de  Neuville,  de  l'autre,  mnltipliaieiit  les 
coups,  il  paraissait  trois  ou  quatre  brochures  par  jour.  Une 
société  dite  la  Sociéié  des  amis  de  la  liberté  de  la  /rresse  et  for¬ 
mée  indilléremmeut  de  membres  de  la  gauçlie  et  de  ta  contre- 
opposition  de  droite,  la  plupart  pairs  ou  députés,  fournissait 
les  fonds,  car  un  grand  nombre  de  ces  écrits  étaient  gratuite¬ 
ment  distribués.  M.  de  (Üuiteaubriaud  s'attaidiait  siulout  à 
rendre  la  censure  odieuse  et  ridicule,  en  dénonçant  tous  les 
abus  de  détails  qui  résultent  inévitablement  de  cette  guerre  de 
chicane,  faite  aux  mots  encore  plus  qu’aux  idées.  Eu  même 
temps  il  insistait  de  la  manière  la  plus  pressaule,  dans  un 
appel  adressé  aux  électeurs  dès  le  o  septembre  1827,  sur  le 
devoir  pour  tout  électeur  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  du 
jury  qui  devaient  être,  en  même  temps,  les  listes  éleetoraies  : 


it  11  ii’v  a  qn'unc  uliosu  (|ui  Unive,  on  oo  motnont,  li.vor  l'attention 
jiuliliqno,  s'écriait-il  J  qu’une  chose  ilont  nous  puissions  eiitrotoiiii'  nos 
loctonrs  :  la  l’unuation  iics  listes  iln  juiy.  (^es  listes,  on  le  sait,  sont 
aussi  les  listes  électorales;  quicuiique  négligerait  île  se  faire  inscrire 
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avant  le*  30  (le  ce  mois  perdrait  son  droit  d'électeur  pciulant  une  an¬ 
née.  SL  une  élection  ‘,^énéralc  avait  lieu  dans  le  cuurs  de  cette  année,  le 
mauvais  citoyen,  car  il  faut  trancher  le  mut,  ([ui  se  serait  tenu  à  1  écart, 
deviendrait  coufiahlc  de  tout  ce  t(u'uiie  chamlire  des  déjuités  dévouée 
à  radministratifui  pourrait  faire  de  nuil  à  la  France  » 


Ainsi  l’opposition  se  mettait,  dès  le  commencement  de 
septembre,  en  mesure  pour  des  élections  générales,  possibles, 
probables  même.  Une  société  se  formait  pour  la  distribution 
des  brochures,  et  son  nom  apposé  sur  lu  ns  ces  écrits,  comme 
une  cslainpille  :  A  ide-toi ^  le  ciel  t'aidet'ci^  aidait  à  leur  diffu¬ 
sion,  car  on  savait  tUoii  elles  venaient  et  de  cjuel  esprit  elles 
s’iiisttir, 'lient.  iineuiie  é|)uc|iie  on  n’avail  vu  nn  monveinent 
d’opinion  aussi  général  et  aussi  vif.  La  coalition  des  partis 
contraires  n’était  pins  seulement  une  tiiéorie;  hantement  re¬ 
commandée  par  la  Société  Aide-toi^  le  ciel  taideray  dont  les 
chefs  en  avaient  donné  le  premier  exemple,  elle  descendait 
dans  la  pratique,  et  les  hommes  qui  n’avaient  ni  les  mêmes 
principes,  ni  le  même  point  de  départ,  ni  le  même  but  déüni- 
tif,  s’enrôlaient  dans  la  même  eaiii pagne.  Des  comités  locaux 
correspondants  entre  eux  recueillaient  des  fonds  pour  la  dis¬ 
tribution  des  écrits  et  pour  rinscription  des  électeurs  sur  les 
listes.  Il  n’y  avait  à  cette  époqiie  aucune  loi  contre  les  asso¬ 
ciations,  et  le  colportage  était  libre.  La  coalition  jouissait  donc 
de  moyens  immenses,  et  elle  était  armée  pour  la  lutte. 

Toutes  les  considérations  étaient  subordonnées  à  une  seule 
considération,  le  renversenient  du  ministère  :  il  seaibiait  que 
tout  fut  gagné  pour  tout  te  monde  si  la  cause  du  niinislère 
était  perdue.  \u  fond,  la  gauche  ne  saciüiait  rien,  elle  avait 
tout  le  gain  de  cette  association;  c'était  la  contre-opposition 
de  droite  qui  faisait  les  sacrifices  et  qui  avait  de  son  côté  les 
pei’les.  Elle  cautionnait  ses  anciens  adversaires  devant  le 
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pays,  elle  autorisait  leurs  dénonciations  contre  le  gouverne¬ 
ment  royal  ;  elle  livrait  six  aimées  d'une  politique  adoptée 
par  deux  rois  et  soutenue  par  une  majorité  de  droite  à  la 
haine  et  au  mépris.  Les  bases  de  la  coalition  électorale  se 
trouvaient  ainsi  d’avance  jetées  dans  cette  coalition  formée 
sur  le  terrain  de  la  presse.  La  dissolution  pouvait  venir,  l’op¬ 
position  était  prête. 

C’était  là  ce  qu'avait  voulu  M.  de  Chateaiibriand  en  pii- 
bliaiil  sa  iiruchure,  qui  se  fermait  sur  ces  paroles  : 


H  On  no  ])ent  so  délivrer  d’un  sysitôino  qui  c<in]|>roiiiet  les  c.fioses 
saintes,  ([ni  nuit  à  la  (•nuroniio,  qin  tuo  les  libortôs,  qui  oiqirime  les 
(qiiiiiiiiis,  (|ni  di\iso  les  o-siirits,  qui  jniiiit  les  .sidonces. qui  détruit  l’iii- 
dustrio,  (|ui  iiaralyso  le  coniniorco,  qui  pcrséciito  les  Icttros,  qui  ne 
synq)atldse  avec  aucun  dos  SLMilinieiits  do  la  Fj'uuce;  on  ne  [leut  sc 
dôliM’or  (to  ool  ij:i(oldo  systoini'  <[iie  par  dos  éloctions  iiulôpondantes. 
il  110  lioiit  qu'à  nous  d'ulitenir  le  trioiuplie  :  ronqilissons  la  t’urnialitL' 
do  la  lui  du  i  mai.  » 


M.  de  Salvandy,  de  son  coté,  publiait  jusqu’à  seize  bro¬ 
chures  parmi  lesquelles  on  remarqua  la  Première  lettre  mt 
Journal  des  Débats  sur  les  affaires  publiques^  et  la  Lettre  de 
la  (jiraffe  au  pacha  d'Eqqple  sur  son  voyage  à  Saini-L'toud 
M.  Alexis  de  .hissien  donnait  à  un  de  ses  écrits  ce  litre  carac¬ 
téristique  :  Comment  se  font  les  révolutions  ;  et  MM.  liartbé- 
lemy  et  Méry  publiaient  une  satire  sur  la  Censure. 

En  suivant  du  regard  les  progrès  de  cette  injurieuse  polé- 
mi(iue,  M.  de  Villèle  fai.sait  de  tristes  réflexions;  les  écrits 
dirigés  contre  le  gouvernement  n’avaient  rien  de  bien  saillant 
ni  de  ))ien  neuf,  mais  reiisemble  de  ces  attaques  finissait  par 
effrayer  les  amis  du  pouvoir,  «  auquel,  se  disaient-ils,  on 
n’aura  jamais  foi  en  l'’rance,  tant  qu’on  le  verra  insulté  tous 
les  jours  avec  impunité.  )> 

Les  embarras  naissaient  de  tout  côté.  Les  divisions  n'étaient 
pas  moins  vives  et  moins  àores  dans  le  parti  religieux  propre- 
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ment  dit  que  dans  le  parti  monarchique.  Comme  le  disait 
M.  de  YiilMe,  dans  une  autre  circonstance,  il  semblait  que 
tous  les  esprits  extrêmes  se  fussent  donné  rendez-vous  dans 
la  situation  pour  pousser  les  choses  à  outrance.  Le  président 
du  conseil  avait  à  se  dx^fendre  des  exigences  du  cardinal  Latil 
qui  demandait,  au  nom  de  l’Eglise,  que  le  clergé  fût  chargé 
de  tenir  les  registres  de  l’état  civil  \  sans  comprendre  qu’on 
nuit  à  l’Église  eu  demandant  au  gouvernement  plus  que  l’état 
moral  de  la  société  et  la  sagesse  politique  ne  permettent  de 
faire.  Le  cardinal  Latil,  qui  jwaissait  excessif  au  président 
du  conseil)  est  signalé,  dans  la  correspondance  de  de  La¬ 


mennais,  comme  le 


parti  anticî 


lie,  comme  im 


traître,  qui  déserte  la  cause  de  l’Eglise,  et  qui  doit  être  con¬ 
fondu  dans  la  même  réprobation  que  Mgr  Erayssiuous,  l’abbé 
Claiisel  de  Montais,  M.  Ckuisel  de  Coussercues  et  l’ordre  des 
Jésuites,  dénoncé  comme  contraire  àTultramontanisme  : 

Cl  Je  !iiî  sais  eiirore  si  le  parti  antiralliolitiiie  f[ui  se  groupe  autour 
(le  rrayssiiioiis  et  du  cardinal  Latil  j>arvieiidi‘a  à  renverser  )a  Sociêlé 
des  üms  livres^  écrit-il  à  la  date  du  *J  juillet  au  comte  do  Seiiltt.  Ils 
troiivoiit  une  grande  résistance  dans  ropinion.  Tant  de  rage  indigne.  » 

Puis,  le  13  du  même  mois,  il  écrivait  à  >1,  îlerryer  i 


«  On  vient  de  m’envoyer  la  dernière  liroclinre  de  l’alihé  Claiisel,  Je 
ne  me  serais  jamais  persuadé  ipie  la  rage  peut  aller  juscpi’à  cet  excès 
Kt  Vdila  le  confident,  le  conseiller  de  Frayssinous!  Vous  avez,  mon  ami, 
trop  ern  a  qneliiucs-unes  de  ces  paroles,  ([111  ne  coûtent  rien  à  de  pa- 


I.  Carnet  du  10  seplciiibre  :  n  .l’.ii  vu  le  t’ardinal  Lalll.  Il  est  rnrl  cxipeanl 
pour  le  (“lurpé  cl  prrlend  qu’otï  lut  fonllc  1»  leniie  tics  regijilrei  de  l’él.it  civil, 
déjù  bien  propre  ;i  aggraver  la  siUialiuii  déjà  si  iiiauvaisu.  De  lelJes  pré- 
lenlioiis  contribuent  au  mal  plus  que  ne  le  eroil  ce  prélal.  L'n  dériiiit  du  clergé, 
dans  les  eircüiistaiiccs  aetncllcs,  est  de  ne  voir  que  la  partie  retigiensc  de  la  pii- 
pulation  et  les  moutijres  de  son  pro[)re  cor|is,  el  déjuger  la  génci’iditè  de  la 
génération  acluclle  par  viiie  evccplion,  »  (Docioncafs  iitédils.) 

His'.  de  la  Rcitaur,  —  T.  VU.  3lj 
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reilk'S  gens.  On  vous  a  mofitia;  (i«el([uc  chose  de  froid  que  vous  avez 
pris  pour  de  la  modération,  et  c’était  de  la  haine  (îgee.  Si  vous  saviez 
tout  ce  que  cet  lioinine,  avec  Sa  doulde  autorité*,  fait  dans  les  pro¬ 
vinces,  (pielle  activité  pour  le  mal,  ({uel  zèle  pour  la  persécution,  «  les 
«  luas  vous  en  touilleraient  des  mains,  »  coiiime  disait  élégaiiiinen  t 
en  chaire  l'archevêque  de  Paris.  « 


Hans  une  autre  lettre l’abbé  de  Lamennais  accusait  les 
jésuites  «  d’avoir  fait  un  pacte  avec  Tévéque  d’Herinopolis, 
d’avoir  livré  la  défense  secrète  de  leur  générai,  et  s’étre  sépa¬ 
rés  du  parti  qu’on  appelle  ultramontain.  »  Quant  à  il.  l'abbé 
Clausel  ®  et  à  M.  Clause!  de  Coussergues,  son  frère,  membre 
delà  chambre  des  députés,  il.  de  Lamennais  écrivait  ces  lignes 
étranges  :  u  L’abbé,  avec  sa  frénésie,  me  paraît  le  ilarat  du 
gallicanisme  ;  mais  j'ai  bien  peur  que  le  député  n’en  fut  le 
Robespierre  au  besoin.  » 

Ainsi,  l’anarchie  était  partout  dans  les  idées,  et  la  violence 
dans  les  sentiments.  J.e  gouvernement  royal,  accusé  par  Top - 
position  de  gauche  et  meme  celle  du  centre,  de  tout  sacrifier  au 
clergé  et  à  l’KgUse,  était  accusé  par  le  chef  de  l’école  la  plus 
ardente  du  catholicisme  et  récrivain  le  plus  intliient  sur  la 
presse  religieuse,  de  sacrifier  l’Eglise  et  de  persécuter  le 
clergé.  M.  de  Lamennais  aliaiidonnait  déjà  dans  sa  pensée  la 
monarchie  à  la  révolution  : 


«Je  vois  l’orage  grossir  à  chaque  instant,  écrivait-il*,  et  ce  sera  hieii 
autre  cliuse  cjue  les  tempêtes  «rullegio.  Cuiitre  celles-ci,  on  ferme  les 
feiièti-cs,  mais  il  n'y  aura  rien  à  fermer  quanti  vicmlra  l’ouragan  révy- 
luliotmairc;  il  einpurtcra  tout  comme  une  paille.  Je  lui  livrerais,  [lar 
transaction,  sans  heaucoiq^  de  regret,  tout  ce  qui  n’est  que  de  la  terre; 
il  n’y  a  rien  là  à  quoi  je  tienne  autrement^  et.  puisque,  après  tout, 


1.  M.  d’Hormopolis  était  ;i  la  fois  évAqiie  et  ministre, 

2.  Lettre  du  ]:i  juillet  1S27  A  madame  la  eomtessie  de  SenlTt. 

3.  L’alilté  Clause l  de  Montais,  mort  êvêque  de  C liai  t rés, 

■i.  Lettre  du  !**■  Juillet  1827. 
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cüla  doit  (ias.sei‘,  je  suis  uu  lie  peut  ijIus  di.s[iosé  à  dire  :  Vaase!  ce  sera 
mètue  assez  drôle  à.  voir  s’eit  aller...  Mais  la  religion,  que  dcvieiidra- 
t-ellc?  » 

Au  moment  où  la  guerre  de  brochures  était  dans  toute  sa 
vivacité,  un  des  plus  irréconciliables  adversaires  de  la  Uustau- 
ratiüu,  .Manuel,  que  son  parti  lui-mème  avait  relégué  sur 
rarrière-plaii  du  tableau,  et  cessé  de  porter  à  la  cliambre 
parce  que  son  hostilité  systématique  et  sa  haine  hautemeut 
déclarée  contre  la  maison  de  Bourbon  devenaient  un  embar¬ 
ras  pour  l’opposition,  vint  à  mourir.  S’il  n’assista  pas  à  la 
chute  du  gouvernement  royal,  à  laquelle  il  avait  ardemment 
travaillé,  il  put  la  prévoir.  Les  scènes  qui  se  passèrent  à  ses 
funérailles  auraient  dû  servir  d’avertissement  aux  membres  de 
l’extrême  droite  qui,  eu  ce  moment,  étaient  en  pleine  coali¬ 
tion  avec  ceux  de  la  gauche  et  de  l'extrême  gauche.  jManuei 
était  mort,  le  22  août  1827,  à  Maisons,  chez  31.  Laffitte,  qui 
lui  avait  offert  un  asile.  Ses  amis  avaient  exprimé  le  désir  que 
son  corps  lut  rapporté  à  son  domicile  rue  des  Martyrs,  et  que 
la  cérémonie  funèbre  eût  lieu  à  Paris.  Mais  l’autorité,  en  pré¬ 
sence  d’une  situation  si  troublée,  craignait  que  ce  convoi 
devînt  roccasiou  d’uuc  manifestation  contre  le  gouvernement, 
et  même  de  troubles  populaires.  On  parlemeuta  longtemps,  et 
M.  Laflitte,  pour  faire  cesser  les  difficultés,  proposa  une  trausr 
action  :  le  cortège  se  rendrait  directement  au  cimetière  du 
Père-Lachaise,  en  suivant  les  boulevards  extérieurs.  Cette  pro¬ 
position  fut  agréée,  mais  M.  Laffitte  dut  prendre  l’engagemeut 
d’interposer,  si  cela  devenait  nécessaire,  son  inllueuce  pour 
maintenir  l’ordre. 

Le  24  août,  le  corps,  placé  dans  une  voiture  de  poste  et 
accompagné  de  MM.  de  la  Fayette,  Laffitte,  Thiers,  Mignet,  de 
Schonen,  et  Béranger,  ami  particulier  du  défunt,  quitta  Mai- 
sons-Lafütte  à  neuf  heures  du  matin;  à  midi,  il  arriva  à  la  bar¬ 
rière  des  Mai'tyrs.  Là  un  char  funèbre  l’attendait.  L’afllueuce 
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était  considérable;  la  jeiiiiessu  des  écoles  et  lui  grand  nombre 
de  personnes  appartenant  à  tontes  les  classes  étaient  réunies 
depuis  le  matin,  et  les  jeunes  gens  avaient  coupé  les  traits  des 
chevaux  du  char  et  avaient  conduit  raltelage  au  loin,  dans  la 
plaine  voisine,  pour  oter  à  l’autorité  tout  moyeu  de  s’opposer 
à  riiitention  où  ils  étaient  de  porter  à  hras  le  cercueil.  A  peijie 
arrivée,  la  voiture  hit  enlonrée  de  celte  ardente  Jeunesse  qui 
criait  :  IJonitcur  â  Manne/ 1  /tonnenr  au  défenseur  de  nos 
droits!  et  qui  voulut  s’emparer  du  cercueil.  La  gendarmerie 
s’y  oiqjusa.  Un  conflit  violent  allait  s’élever,  lorsque  le  frère 
et  les  amis  de  .Manuel  s’entremirent  et  [iroposèrent  une  trans¬ 
action  :  le  corps  serait  placé  sur  le  char  funèbre,  et  puisqiroii 
ne  savait  ce  qu'étaient  devenus  les  chevüLix,  les  jeunes  gens 
le  traîneraient.  Le  commissaire  de  police  et  l’oflicier  d'état- 
major  qui  commandait  le  détachement  adhérèrent  à  cette  pro¬ 
position,  sauf  à  en  référer  à  rautorité  supérieure.  Le  cortège 
se  mit  en  marche;  le  cercueil  était  surmonté  des  couronnes 
offertes  à  Matmel  en  I  8:ld  dans  les  villes  de  (Irenoble,  de  Lvon 
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et  de  Tours,  et,  à  chaque  barrière,  un  nouveau  flot  de  popu¬ 
lation  venait  grossir  les  longues  files  qui  suivaient  le  char.  On 
alla  ainsi  jusqu’au  boulevard  qui  aboutit  à  la  barrière  de  Mé- 
nilmoiitant;  mais  en  débonchant  sur  le  boulevard,  on  aperçut 
un  nouveau  char  fuiièbi’e  attelé  de  quatre  chevaux,  et  entouré 
de  deux  escadrons  de  gendarmes  à  cheval  et  de  deux  compa¬ 
gnies  cie  gendarmes  à  pied  qui  barraient  la  route.  Injonction 
fut  laite  au  nom  de  la  loi  au  cortège  de  s’arrêter,  et  de  laisser 
placer  le  corps  sur  le  nouveau  char;  s’il  y  avait  résistance,  les 
sommations  légales  seraient  faites,  et  l’on  emploierait  la  foire. 
Les  jeunes  gens  qui  traînaient  le  char  répondirent  par  des  cris 
de  colère  et  de  défi  qui  trouvèrent  un  bruyant  écho  dans  îe 
cortège,  et  le  char  continua  à  s’avancer,  comme  s’il  eût  voulu 
renverser  la  l)arricre  qu’il  trouvait  devant  lui.  La  confusion 
était  inexprimable  aux  alentours  du  cercueil.  La  multitude 
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refoulée  et  entassée  autour  du  corbillard  était  si  compacte, 
que  la  cavalerie  essaya  pltisicurs  charges  sans  pouvoir  péné¬ 
trer  dans  cette  muraille  humaine.  Chielques-uns  des  assis¬ 
tants,  ceux  qui  se  trouvaient  le  plus  près  du  char,  furent  obli¬ 
gés  d"y  monter  pour  éviter  d’étre  étouffés,  La  foule,  travaillée 
en  sens  contraire  par  deux  actions  dilférentes,  oscillait  evi- 
déminent  entre  deux  tendances.  Il  y  avait  Taction  légale, 
mais  il  y  avait  aussi  raction  extra-légale  des  sociétés  secrètes 
restées  lidèles  à  Manuel  pendant  l'aliandon  où  l’avait  laissé  le 
reste  du  parti  libéral;  il  était  facile  de  reconnaître  leurs  corn- 
niis?aii'es  allant  porter  le  mut  d'ordre  de  rang  en  rang. 

l'arnii  les  jeunes  gens,  heaiicüiq)  criaient  déjà  qu’il  fallait 
ramener  le  cercmnl  à  Maisons;  les  plus  ardents  répétaient  : 

Tttfleî'ies  !  üNx  Tuf/eries!  ttn  s’aperçut  tout  à  coup  que 
la  geudarmerie,  par  une  manœuvre  rapide,  avait  fermé  le 
retour  au  cortège,  qui  sc  trouvait  cerné  de  tout  coté.  Le  fut 
l'instant  le  pins  critique  :  nue  collision  devenait  imminente, 
lorsqu’on  vit  M.  Luflitte,  fidèle  à  la  parole  donnée,  s’avancer 


,  au  milieu  des  rangs  serrés  de  la  foule,  précédé  et 
entouré  de  personnes  qui  criaient  :  Place  à  Ijij'fdlel  et  par¬ 
venir  à  la  tète  du  coi’tége.  Là  il  entra  en  négociation  avec  le 
comte  de  Saint- (îennain,  qui  commandait  le  nombreux  déta¬ 
chement  de  gendarmerie  réuni  dans  ce  lien  qui  pouvait  deve¬ 
nir  d’un  moment  à  raiitre  nu  champ  de  bataille,  et  le  pria 
instainment  de  laisser  le  cortège  reprendre  sa  marche  sans 
rien  changer  à  ce  qui  avait  été  fait  jnsqne-là.  Le  comte  de 
Saint -rierniain  opposa  ses  ordres,  qui  étaient  absolus,  et 
comme  M  .  Laflitte  lui  demandait  d’en  prendre  de  nouveaux,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  ajonta  qu’ils  étaient  définitifs. 
On  arrivait  fatalemeut  à  un  choc,  lorsqu'un  officier  proposa 
un  teiam;  moyeu.  On  laisserait  le  corps  sur  le  char  où  il  était, 
seuleniLMit  ou  y  aLtellerail  de  nouveau  les  deux  chevaux  qu’on 
avait  trouvés  paissant  dans  un  champ.  Le  comte  de  Saint- 
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(rcrmain  accueillit  cette  idée,  et  \i.  Laffitte  qui  voulait,  à  tout 
prix,  éviter  une  catastrophe,  s’y  rallia. 

Ce  n’était  pas  tout  qu’ils  fussent  tombés  d’accord.  Il  fallait 
faire  accepter  la  transaction  par  la  partie  la  plus  ardente  du 
cortège,  qui  frémissait  de  colère  et  demandait  à  grands  cris  à 
engager  la  lutte. 

Si  les  funérailles  du  général  Fov  avaient  été  des  funérailles 
d’opposition,  celles  de  Manuel,  initié  aux  rites  secrets  du  car¬ 
bonarisme  et  ennemi  systématique  et  acharné  de  la  maison  de 
lloiirhon,  menaçaient  de  devenir  des  funérailles  révolution¬ 
naires.  Il  y  eut  encore  un  moment  où  l’on  put  croire  qiie 
rinsniTecLion  sortirait  du  cercueil  de  celui  qui  avait  eu  la 
main  dans  toutes  les  conspirations  tramées  contre  la  monar¬ 
chie.  Nous  avons  entendu  raconter  par  les  témoins  oculaires 
de  ces  scènes,  le  lendemain  même  du  jour  où  elles  eurent 
lieu,  que,  lorsque  AL  Lafiitte  revint  de  sa  conférence,  il  fut 
accneilii  par  les  eris  les  plus  discordants.  La  première  diffi¬ 
culté  était  de  se  faire  entendre,  au  milieu  du  tumulte,  par  des 
gens  qui  semlilaient  ne  pas  vouloir  écouter.  Ce  fut  alors  qu’on 
vît  une  scène  étrange  :  le  char  funèbre  se  chanse  en  tribune 

~  O 

aux  harangues.  A  l’un  des  deux  bouts,  un  li'ibun  de  la  jeune 
démocratie  prodigue  les  attaques  les  plus  vives  et  jette  le 
défi  au  gouvernement.  Il  semble  que  les  passions  du  mort, 
couché,  froid  et  inanînié  dans  son  cercueil,  remontent  vers 
le  fougueux  orateur  et  retombent  de  sa  liouche  comme  une 
lave  enflammée.  A  l’autre  extrémité  du  char  funèbre  Laffitte 
est  debout.  Il  recoinmaiule  le  respect  de  la  lui,  le  maintien 
de  l’ordre,  le  silence  qu’il  convient  de  garder  en  présence  de 
celui  pour  lequel  l’éternel  silence  a  commencé!  Autour  de  lui 
on  crie  :  «  Ivcoutons  Lafiitte,  notre  erand  citoven!  -»  (liiel- 

'  ifel  ' 

ques-uns  ajoutent:  «  Ceux  qui  n’écouleiit  pas  Laffitte  sont  des 
agents  provocateurs  !  »  De  l’autre  côté  on  répond:  «  .\  lias  les 
endonneursî  AAIaisons!  aux  Tuileries!  aux  Tuileries!  « 
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ce  forum  improvisé  à  ia  porte  d’un  cimetière  les  idées  s’entre¬ 
choquent,  les  passions  se  combattent,  les  paroles  se  croisent 
en  lançant  des  éclairs  comme  des  épées,  et  l’on  voit  l’opposi¬ 
tion  légale  et  l’opposition  révolutionnaire  qui,  bien  peu  d’an¬ 
nées  apj'ès  se  disputeront  le  pouvoir,  s’entre-regarder  avec 
des  yeux  de  haine  et  de  défi.  Ce  ne  fut  qu’après  une  longue 
résistance  que  les  agents  de  l’autorité,  assistés  par  les  hommes 
les  plus  raisonnables,  arrivèrent  jusqu’au  char,  auquel  les 
chevaux,  retrouvés  dans  un  champ,  furent  de  nouveau  atte¬ 
lés.  Le  cortège  sc  remit  alors  en  marche,  et  sans  plus  tarder 
l’on  arriva  à  quatre  heures  de  l’après-midi,  après  avoir  suivi 
depuis  Montmartre  la  ligne  des  boulevards  extérieurs,  au 
cimetière  du  Père-Lachaise,  où  depuis  plusieurs  heures  une 
foule  nombreuse  attendait  la  cérémonie  des  funérailles.  A  la 
porte  les  chevaux  furent  de  nouveau  dételés,  elle  corps  porté 
par  les  jeunes  gens  jusqu’à  la  fosse.  MM.  de  la  Fayette,  Bé¬ 
ranger,  Laffitte  et  de  Schonen,  prononcèrent  devant  la  fosse 
ouverte  des  discours  où  ils  exaltèrent  Manuel,  auquel  l'oppo¬ 
sition  libérale  décernait  une  sorte  d’apothéose  poslhume  après 
l’avoir  abandonné  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Le  plus 
violent  de  tous  les  discours  prononcés  fut  celui  de  M.  de  Scho¬ 
nen*.  Une  brochure  publiée  par  M.  Mignet  sur  les  incidents 
de  ces  funérailles  amena  un  procès  qui  se  termina  par  un 
acquittement. 

Tous  ces  faits  étaient  de  nature  à  aider  le  gouvernement  à 
mesurer  le  chemin  qu’avaient  fait  les  idées  depuis  1824. 


L*  <(  Tps  ennemis,  dîsail-il,  les  uternels  ennemis  de  la  Fratiee^  te  pi'oscn 
venl  ne  jKïnvanl  le  rrpondie.  Ih'  Ion  expulsion  date  celle  adnihiistralion.*.  Je 
m’arnHc  ;  le  respeel  qm  je  dois  ù  la  paix  des  tauibeaux  ne  me  perinel  pas  de 
la  ipialilier.,,  nations  comme  les  individus  otil  malheiireusemenï  Icni’s 
momenis  de  faifdesse,  mais  elles  réveillenU  II  îFeii  sérail  plus  ainsL  répon¬ 
dez,  ciiovena  l  w 

Ici  un  cri  n  mini  me  s’éleva  :  h  Non!  îtotil  »  Alors  roratein'  reprit  :  »  .\ous 
nous  relèverons^  J  eu  al  teste  Les  liMÏnes  généreux  !  * 
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SITl  ATI(I>-  rXTKRlELRE  DE  LA  FRAXCE  DAXS  LA  SECONDE  MOITIÉ 
DE  iS27.  —  OI  ESTJON  TntClI-IIKLLF.NIOl  E  :  TItAITK  Dü  fi  JUILLET 
18*7.  —  Médiation  aiîmée  des  puissances.  —  datai lle  de 

NAVARIN.  —  PO  HT  U  r.  AL.  —  QI;eSTION  D’ALGEH. 


f)ans  hi  seconde  partie  de  l’année  1827,  la  iuUe  de  la  Grèce 
contre  la  tyrannie  et  la  barbarie  musulmane,  dont  nous  avons 
indiqué  soimnairement  les  péripéties,  se  prolongeait  déjà 
depuis  près  de  sept  ans.  Avant  de  raconter  comment  cette 
question  aiioutit  à  une  solution,  il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter 
un  regard  rétrospectif  sur  son  origine,  et  de  revenir  rapide¬ 
ment  sur  ses  principales  phases.  Celte  renaissance  de  la  Grèce 
à  riiidépendaiice  n’était  pas  un  fait  fortuit.  Pendant  les  langues 
guerres  de  ia  France  et  de  l'Angleterre,  depuis  la  itévolutioii 
jusqu’à  la  chute  de  l’Empire,  la  navigation  de  la  .Méditerranée, 
fermée  aux  navires  de  ritalie  que  nous  possédions,  comme  à 
MOS  propres  navires,  semblait  s’étre  offerte  d’elle-méme  aux 
habitants  de  l’Archipel.  Une  pépinière  de  hardis  marins  s’était 
ainsi  formée,  et  un  élément  nouveau  avait  été  introduit  dans 
la  population  grecque,  jusque-là  composée  de  rajahs  courbés 
sons  le  joug  des  Turcs,  sans  ressort,  sans  entente  mutuelle,  et 
de  primats,  complices  intéressés  de  leur  domination,  parce 
qu’elle  se  servait  d’eux  comme  d’instruments  et  de  collecteurs 
d’impôts;  cette  marine  grecque,  qui  en  1814  comptait  six 
cents  navires  montés  par  24,000  matelots,  était  à  la  fois  une 
source  de  richesses  pour  son  pays,  et  une  force.  La  richesse 
donne  le  goût  de  l’indépendance,  la  force,  l’idée  de  la  con¬ 
quérir  parce  qu’elle  en  fournit  le  moyen. 
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!  Vautres  motif:?  avaient  contiibiié  au  réveil  de  la  (  ircce.  La 
décadetiee  de  l’empii'e  ottoman  leur  oppresseur,  le  pouvoir 
toujours  grandissant  de  l'empereur  de  Russie,  leur  coreli¬ 
gionnaire,  qu’ils  regardaient  comme  leur  protecteur  naturel, 
avaient,  dès  !  81-i,  rempli  les  (!rccs  d'espoir.  Riusieiirs  de  leurs 
compatriotes  occupaient  un  rang  élevé  à  la  cour  du  czar;  il 
siiflit  de  rappeler  le  comte  Capo  d'istria,  l’un  des  diplomates 
les  plus  habiles  d’Alexandre,  et  le  général  Ypsilanti,  son  aide 
de  camp. 

Ce  fut  alors  que  se  formèrent  les  deux  sociétés  secrètes, 
dites  la  société  d'Athènes  ou  société  des  Philomuses ^  et  la 
société  »lite  Adelijliopolèsis  ^  c’est-à-dire  de  la  Fraternité ^ 
qui  avait  eu  son  berceau  deux  siècles  auparavant  dans  l’Al¬ 
banie  et  certains  cantons  de  THpire,  et  qui,  prenant  le  iiuin 
dV/e/eV/c  amicale^  se  répandit  de  proche  en  pi'oehe,  de  sorte 
qu’en  1818  elle  avait  des  adeptes  à  Smyriie,  à  Cliio,  à  Samus, 
à  -Missolongbi,  à  .lanina,  et  qu’elle  se  recrutait  jusqu’à  liucha- 
rest,  à  Jassy,  à  Moscou,  à  l*eslh,  à  Trieste. 

Au  commencement  de  1821  le  général  Ypsilanti,  sollicité 
de  doimer  le  signal,  passa  le  l’nilh  à  la  tête  de  3,b00  liété- 
ristes,  et  jeta  le  cri  de  rindépendancc.  11  comptait  sur  le  con¬ 
cours  de  l'empercnr  Alexandre.  On  a  vu  comment  et  pourquoi 
ce  concours  lui  manqua  ;  Alexandre,  etfrayé  par  les  mouve¬ 
ments  révolutionnaires  du  Ibéinont,  de  Naples  et  d’Espagne, 
et  circonvenu  par  le  prince  de  Metternicb  qui  lui  signalait 
jusque  dans  latîrèce  un  soupirail  du  volcan  révolutionnaire, 
dont  les  lîammcs  menaçaient  d'incendier  l’Europe,  imposa 
silence  à  ses  sympathies  pour  les  Hellènes,  et  ne  songea  qu  à 
préserver  la  société  curopéentte  qu’on  lui  montrait  oscillant 
sur  ses  bases.  Le  général  Ypsilanti  échoua,  en  partie  trahi  et 
abandonné;  il  vit  tomber  sous  le  salu’o  des  Turcs  la  poignée 
d’hommes  qui  lui  était  restée,  et  n’échappa  à  grand  peine  à  la 
mort  que  pour  devetiir  le  prisonnier  du  gouvernement  autri- 
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chien,  qui,  toujours  favorable  aux  Turcs,  le  fit  eiifermer  dans 
une  citadelle  où  il  languit  jusqu’en  1827. 

N’iniporte,  le  signal  était  donné.  La  Morée  se  leva  (mars 
1821),  Corinthe  répondit  au  cri  d'indépendance  qui  fut  en¬ 
tendu  jusqu’en  Livadie.  l'arlout  on  courut  sus  aux  Turcs, 
et  ceux  qui  ne  purent  gagner  les  forteresses  furent  assaillis  et 
mis  à  mort.  Les  musulmans  répondirent  à  Constantinople  par 
la  journée  du  22  avril  1821 ,  dans  laquelle  tous  les  Grecs  sans 
distinction  d’àge,  de  rang  et  de  sexe,  furent  égorgés,  et  tous 
les  matelots  grecs  qu’on  put  saisir  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce,  jetés  à  la  mer.  Ce  fut  alors  que  le  suUan  fit 
conduire  devant  une  des  portes  du  sérail  le  prince  Constantin 
Merousis  qui  y  fut  décapité,  et  que  le  patriarche  Oregorios, 
arrêté  à  l’autel  où  il  officiail,  fut  pendu,  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux,  à  la  porte  même  de  son  palais.  Deux  archevê¬ 
ques,  deux  évêques,  trente  Grecs  du  plus  haut  rang  subi¬ 
rent'  le  même  sort.  Ihi  long  cri  de  fureur  s’éleva  dans 
toute  la  Grèce,  un  cri  d’iudtguatioii  fit  écho  dans  toute  riéii- 
rope  civilisée.  On  piévit  dès  lors  qn’on  allait  assister  à  une 
de  ces  guerres  oii,des  deux  C(Més,  en  tirant  l’épée,  on  jette  le 
fourreau. 

Une  flotte  turque  fut  dirigée  en  toute  hâte  sur  la  Grèce  pour 
exterminer  la  popidalion.  Ce  fut  alors  que,  dans  la  réunion 
des  capitaines  des  navires  marchands  des  îles  de  l’Archipel, 
rassemblés  pour  délibérer  sur  les  moyens  d’arrêter  cette 
flotte,  un  vieux  capitaine  ipsariote  se  leva  et  rappela  qu'en 
1770,  lorsque  la  flotte  turque  était  retirée  dans  la  place  de 
l’chesméli,  les  Russes  l’ incendièrent  en  hmeaiit  conire  elle 
des  brûlots  :  «  .Cétaîs  un  de  ceux  qui  les  conduisaient,  ajouta- 
t-il..  Je  saurais  eu  construire.  Je  garantis  le  succès,  r 

Une  Ions  ne  acclamation  s’éleva.  Le  brûlot  était  trouvé,  le 
brûlot,  cet  exterminateur  des  Hottes  turques,  ce  libérateur  de 
la  Gièce.  Les  vaisseaux  de  haut  hord  suivaient  de  loin  des 
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flottilles  de  bricks  du  rang  desquels  sortait  le  navire  incen¬ 
diaire 

“F 

Pendant  trois  ans,  de  1821  à  1824,  Canaris,  Miaoulis, 
Marco  notzaris,  Kolocotronis,  Joanès  niuras,  Odysscus  et  leurs 
énudes,  avec  des  succès  divers,  mais  avec  une  indomptable 
énergie,  tinrent  partout  tète  aux  Ottomans;  sur  mer,  sur  terre 
le  sang  coula  à  flots.  Les  effi’oyables  massacres  de  Chio  (1 822), 
qui  se  prolongèrent  pendant  deux  ans  et  firent  disparaître 
toute  une  population,  n’y  purent  rien. 

An  commencement  de  1824,  le  sultan  avait  perdu  plusieurs 
armées,  deux  flottes,  cinq  pachas,  et  la  (Jrèce  luttait  toujours. 

L’opinion  publique  dans  toute  l’Europe  s’était  émue  de  la 
lutte  courageuse  soutenue  par  ce  petit  peuple,  si  grand  par  ses 
souvenirs.  Des  comités  philhellènes,  on  l’a  vu,  s’étaient  par¬ 
tout  formés.  Des  secours  étaient  arrivés  aux  Grecs  de  tous  les 
1 

points  de  l’Eiirope,  de  la  France  surtout;  les  écrivains,  les  ar¬ 
tistes  et  les  poètes  avaient  pris  sous  leur  patronage  la  Grèce, 
cette  mère  de  la  poésie  et  de  l’art D'illustres  auxiliaires  exilés 


1*  Con^liiiirui  C.'iiiariîi,  f|ui  alla  bniler  le  vaî;^se.iîi  amiral  ture,  ;i  TFiiétlOâ, 
reiidail  niwü  compte  luî-ïtidme  de  son  expéilitioii  :  «  J^ariivai  en  racle  sous 
pavillon  oUoinaiK  Oliligt'^  ilc  jiasser  eiilre  la  ierre  el  les  vaisseaux  ennemis,  je 
MC  pus  jeter  mes  grappins  aux  linssoirs  de  ranilrah  xVIors  je  prolUai  <1lï  inouve- 
mi'iU  (le  la  vague  pour  faire  entrer  mon  beaupré  ilana  un  de  ses  saljurdSj  et  dès 
qu’il  y  fut  engage,  j’y  mis  le  feu  eu  erîaril  aux  Turcs  :  «  Voa.s  voilù  brûlés  comtne 
n  iï  Chîo!  La  I erreur  se  réjtanclil  aussitôt  parmi  eu\  ;  jfî  descendis  dans  mon 
canot  avec  mes  malelols  sans  aucun  danger^  car  rennemi  ne  lira  pas  nièine  un 
coup  de  ftisiL  » 

2*  Cliateanlfriand,,  f.amartîne*  Victor  Tliigo^  Réraiigcr  et  Casimir  Delavignc 
ju’OfliguèjTiit  alors  Icms  chants  à  la  Grèce*  Le  dernier  de  ces  poètes  lui  dédia 
les  plus  lielies  fie  ses  Mtsséiuennes.  Les  vers  siiivaiHs»  eiiipriinLés  à  la  Crêee 
jfaïeimr^  tlonneronl  une  idée  des  nobles  émolions  qui  remuaienL  les  ilmes  de 
la  génération  dont  j’éeris  lliisloire  : 


O  soiinuets  du  Taygète,  ô  rives  du  Pénée, 
lïe  U  sombre  Ternpé  vallons  sileacicuK, 

O  cainpngücs  tl'Alhcue^  è  Grèce  infortunée^ 

OÙ  saiiij  puur  t’alVraiichîr,  tes  héros  et  tes  dieuE? 


Ik  soaf  sur  tes  débris!  Aux  armes!  voici  rbeure 
Où  le  fer  te  rendra  les  beaui  jours  que  je  pleure  ! 
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(le  leuf  pays  par  les  évéïienieiits  politiques  ou  par  leur  ca¬ 
ractère  aventureux  étaient  allés  combattre,  et  quelques-uns 
moururent  pour  cette  noble  cause.  Le  brillant  lïosas  y  était 
accouru  après  l’échec  de  la  révolution  piémontuise,  Fabvier 
après  la  part  qu’il  avait  prise  aux  conspirai  ion  s  militaires  de 
la  France  ;  lord  ïîyron  y  avait  racheté  par  son  dévouement  et 
par  sa  mort  les  erreurs  de  sa  vie. 

Le  sultan  >rahmoud,  désespérant  enfin  de  venir  h  bout  de 
ce  peuple  héroïque  avec  les  armées  ottomanes  meme  avant 
la  destruction  des  janissaires,  qui  en  1826  vint  leur  ùter 
leur  nerf,  s'adressa  à  iin  de  ses  vassanx,  Méhémet-AIi,  pacha 
d’K^ypte.  Méhémet  avait  eu,  depuis  quelque  temps  déjà,  la 
pensée  hardie  d’introduire  dans  son  gonvernement  les  arts 
intellectuels  de  FFurope,  sans  lui  emprunter  sa  civilisation 
morale,  et  surtout  de  se  créer  une  armée  organisée  et  disci- 
lîliiiée  à  reuropéenne  par  des  officiers  attirés  auprès  de  lui,  à 


Voici  là  liberté!  Tu  rendis  k  son  nom! 

Vîergo  conimo  Minerve,  elle  aura  pour  denioure 
Ce  qui  reste  du  raiihéuon. 

Des  champs  de  Siiuium,  des  buis  du  Cyl héron, 

Desccijtls^  peuple  chcri  de  Mars  el  de  Neptune! 

Vous  J  relevez  les  murs!  Vous,  préparez  les  dards! 

Femmes,  offrez  vos  vœuï  sm  ces  marbres  épars  i 
Là  Fut  l 'au tel  de  la  E^ortuiie^ 

Autour  de  ce  rocher  rasscniblez  vous,,  vieillards  : 
r.e  rucher  portail  la  tribune. 

Sa  base  encor  debout  parle  encore  aux  héros 
Üuî  ]jeiiipleiil  la  □ouvclle  Athènes* 

Prèlcz  l'oreille  :  il  a  retenu  qu^di|ues  jnols 
Des  iiaraiigues  de  Démosthèues* 

Guerre,  guerre  aut  tyraits!  Nochers,  fendez  les  Hnts  ! 

Du  haut  de  son  tombeau  Thémistocle  domine 
Sur  ce  port  qui  Ta  vu  si  grandi 

El  la  mer  à  vos  pieds  s''y  brise  en  murmuranl 
Le  nom  sacré  de  Salamîne  l 


Pendant  que  les  poêles  elianl aient  auL^i,  Selueirer  exposait  au  Salon  son 
taljleau  Jioulioles,  Kiigèiie  Uelaeruix  le  Mamicre  dt  Chio,  {Voie 

V Histoire  iie  la  Uiiérature  sons  la  iieskitiydiion^  lome  II,  page  olM.) 
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force  d'or,  ce  qui  devait  lui  donner  une  prépondérance 
marquée  dans  un  empire  eu  pleine  dissoluüou.  Ce  fut  donc 
en  182i  que  ce  nouvel  enuerni  apparut  à  la  (irèce.  Elle  ne 
désespéra  pas  de  le  vaincre,  et  lui  lit  éprouver  ])lus  d’une  fois 
des  perles  cruelles,  sur  mer  surtout,  à  l’aide  de  ses  brûlots; 
mais  le  pacha  d'Égypte  était  un  homme  d’un  esprit  plein 
de  ressources,  d’un  caractère  résolu  et  tenace  :  il  regardait 
comme  une  Ijoniie  fortune  cet  appel  du  sultan  qui  lui  donnait 
ruccasion  de  paraître  sur  le  Ihéâtre  des  grandes  affaires  euro¬ 
péennes.  Recrutant  sou  armée  par  les  moyens  les  plus  violents 
et  les  plus  arhitraires,  il  liviaiit  à  ses  iiislrueteurs  les  malheureux 
fellalis  que  ses  cavaliers  lui  amenaient  les  mains  liées,  et  les 
chargeait  d’en  faire  des  soldats.  Proprietaire  du  sang  de  ses 
sujets,  comme  de  leurs  biens,  il  était  décidé  à  réussir  à  tout 
prix,  dùt-il  vei’Ser  l’or  cl  le  sang  comme  Peau.  La  supériorité 
d’une  armée  régulière -et  disciplinée  à  reuropéenne  sur  des 
trun[>cs  liraves,  mais  combattant  sans  ordre,  se  lit  bientôt 
sentir,  et  l’avantage  resta  aux  Égyptiens  conduits  par  Ibrahim, 
auquel  son  père  Méhémet-Ali  envoyait  renforts  sur  renforts. 
La  (irèce,  foulée  aux  pieds  des  envahisseurs,  décimée  par  le 
fer,  incendiée,  épuisée,  n'avait  pas  les  memes  moyens  de 
recruter  son  armée.  Elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  Turquie 
à  peu  près  dans  la  même  position  que  la  Vendée  devant  la 
Convention. 

Mallienreiisement  d’autres  causes  contribuaient  à  sa  perte. 
Taudis  que  l’héroïsme  était  dans  .ses  armées,  ranarehie  était 
dans  ses  conseils.  Il  semblait  que  ces  divisions  et  cet  esprit  de 
discorde,  qui  avaient  marqué  les  derniers  moments  de  la  Grèce 
ancieime,  se  retrouvassent  pour  empêcher  la  renaissance  de 
la  Grèce  nouvelle.  Dans  le  courant  de  1827,  une  assemblée  de 
députés  avait  été  convoquée  à  Egine.  Elle  se  scinda  en  deux 
{raclions  :  72  membres  seulement  se  rendirent  dans  cette  ville; 
8i  autres  allèrent  siéger  à  Ilémione,  et  ces  deux  assemblées 
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rivales  se  lancèrent  mnluellement  la  réprobation  ei  rinsnlte, 
et  se  mirent  hors  la  loi.  Bientôt  on  vit  l’anarchie  descenüre 
des  assemblées  souveraines  jusqu'aux  chefs  secondaires. 
Grivas  etBolomora,  qui  commandaient  les  deux  forts  de  Pa-- 
lamède  et  îi' Alhanllitra^  qui  protégeaient  Xapoli  de  Komanie, 
siège  du  gouvernera  eut,  appartenant  à  deux  piirtis  différents, 
en  vinrent  aux  mains  et  livrèrent  la  ville  au  pillage.  Ce  pillage 
dura  huit  jours  et  ne  cessa  que  lorsque  les  deux  corps  furent 
gorgés  de  butin.  On  eût  dit  que  la  lassitude  commençait  à 
prendre  les  défenseurs  de  la  Grèce.  Ces  hardis  matelots  qui 
avaient  déployé  un  courage  héronjue  pour  la  délivrance  de 
leur  pays,  dans  leur  lutte  contre  l’empire  ottoman,  abandon¬ 
naient  peu  à  peu  rhonneur  pour  la  proie,  et  devenaient  des 
éciuueurs  de  mer  et  des  pirates;  ils  désolaient  la  Méditer¬ 
ranée.  Un  dirait  que  les  efforts  de  ràine ,  comme  ceux  du 
corps,  n’ont  qu'un  temps,  et  que,  lorsque  le  succès  ne  vient 
pas,  la  lassitude  et  le  découragement  arrivent. 

Heureusement  que,  pendant  sa  longue  lutte,  la  Grèce  avait 
fait  des  miracles  de  courage  et  d’hérotsme  qui  devaient  amener 
sa  délivrance  ;  les  causes  pour  la  défense  desquelles  il  se  trouve 
toujours  des  gens  prêts  à  mourir  sont  inmiurtelles.  Au  mo¬ 
ment  où  les  forces  semblaient  lui  maïujuer,  rintéi*èt  excité 
par  radmirable  défense  de  Missoloughi,  qui  avait  teiui  pen¬ 
dant  quinze  mois  contre  les  efforts  combinés  de  la  Hotte  et  de 
rarmée  turques  assistées  par  la  flotte  et  l’année  égyptiennes, 
et  qui,  pendant  ce  siège,  avait  perdu  i  3,000  hommes  sur 
15,000  qui  formaient  sa  population  ;  la  défense  de  FAcropolis 
d'Athènes  par  le  colonel  Fabvier,  qui  n’avait  été  ni  moins 
vigoui'ense  ni  moins  admirable,  avaient  fait  naître  un  enthou¬ 
siasme  universel  en  Europe.  Le  sentiment  public  s’était,  on 
peut  le  dire,  imposé  à  la  diplomatie,  et  ce  fut  ainsi,  comme 
on  l’a  vu,  que,  le  4  avril  J82G,  un  protocole  fut  signé  entre 
l’Angleterre  et  la  Uussie,  qui  se  promirent  mutuellement  de 
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comliiiiei’  leurs  efForls  pour  obtenir  de  la  Turquie  des  condi¬ 
tions  d’existence  tolérables  pour  U  (ïrèce.  D’après  ce  proto¬ 
cole,  la  (irèce  devait  rester  une  dépendance  de  rempire  otto¬ 
man  et  lui  payer  un  tribut  annuel.  Néanmoins ,  les  Grecs 
devaient  avoir  la  direction  exclusive  de  leurs  affaires  et  se 
gouverner  à  l’aide  d’autorités  de  leur  choix,  mais  dont  la 
nomination  serait  dans  une  certaine  mesure  conlirmée  par  la 
Dorte.  Les  deux  cours,  et  c’était  là  l’article  qui  tenait  le  plus 
au  cœur  de  rAngleterre  qui  avait  pris  l’initiative  de  ce  patro¬ 
nage  accordé  à  la  Grèce  pour  empêcher  la  lUissie  de  le  prendre, 
s’intenlisuient  d'avance,  dans  l’afrangemeiit  qui  surviendrait, 
tout  avantage  personnel  et  toute  acquisition  de  territoire. 

Le  protocole  du  4  avril  1820  avait  paru,  on  s’en  souvient, 
humiliant  à  M.  de  Villèle  pour  la  llussie  et  fâcheux  pour  la 
Fl  •aiice,  parce  qu'il  donnait  la  prééminence  au  cabinet  de 
Saint-James  dans  la  question  liirco -hellénique-  Il  y  avait 
cependant  dans  le  protocole  du  4  avril  un  article  qui  laissait 
la  poi'le  ouverte  au  concours  des  autres  grandes  puissances 
européennes,  mais  en  réservant  raction  aux  cabinets  de  Lon¬ 
dres  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  en  bornant  le  rôle  des  autres 
puissances,  c’est-à-dire  des  cabinets  de  Paris,  devienne  et  de 
lierliu,  à  une  simple  garantie  donnée  aux  arrangements  à  in¬ 
tervenir.  Pendant  le  voyage  de  M.  Canning  à  Paris,  dans  le 
commencement  de  l’année  1827,  il  fut  question  de  transformer 
le  protocole  à  deux  en  traité  à  cinq,  ce  qui  était  une  entrée 
plus  convenable  pour  la  France  dans  un  acte  diplomatique 
où  elle  n’avait  point  été  originairement  partie.  On  se  souvient 
qu’après  le  fameux  discours  où  M.  Canning,  représentant  sou 
pays  sons  les  traits  d’Éole,  avait  menacé  l’Europe  en  général, 
et  la  France  en  particulier,  des  tempêtes  révolutionnaires  que 
la  reine  des  mers  portait  dans  l’outre  des  vents,  rambassadeur 
d’Angleterre,  chargé  sans  doute  par  son  gouvernement  de 
faireoiihlier  au  cabinet desTuileries  cette  agression  imméritée, 
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offrit  de  liii-mOme  de  nous  laisser  la  rédaction  du  ti-aité  des¬ 
tiné  à  remplacer  le  protocole  du  4  avril,  qui,  rexpcrience 
l'avait  démontré,  était  insunisaut. 

Vers  la  fin  de  raiinée  1820,  lorsque  les  conférences  d’Akor- 
mann  aboutirent  au  traité  du  7  octobre,  qui  terminait  à  l'avan¬ 
tage  de  la  Uussie  les  négociations  entamées  sur  les  provinces 
danidiiennes,  rAngleterre ,  craignant  que  les  affaires  de 
Grèce  ne  devinssent  le  sujet  d’un  nouveau  différend  entre  le 
cabinet  de  Saint-l’étersbonrg  et  la  Sublime  Porte,  proposai 
la  Uussie  de  faire  immédiatement  une  démarche  pour  obtenir, 
au  moins  en  principe,  du  gouvernement  oftoman,  la  reconnais¬ 
sance  de  la  médiation  aiiglo-nisse  dans  la  question  grecque. 
Le  sultan  différa  sa  réponse  de  mois  en  mois;  il  écrivit  au  gé¬ 
néral  de  son  armée  en  Grèce,  et  à  lliraliim  qui  commandait 
l’armée  égyptienne  envoyée  par  Méhémet-Ali,  en  leur  ordon¬ 
nant  de  faire  les  derniers  efforts  pour  accabler  les  Grecs.  11 
comprenait  qu’il  fallait  que  l'extermination  des  Hellènes  tut  un 
fait  accompli,  pour  qu’il  n’eùt  pas  à  répondre  à  une  nouvelle 
démarche.  La  Grèce,  dont  toutes  les  veines  étaient  fui  vertes, 
prolongea  cependant  sa  résistance,  et  les  o  et  !  t  février  1 827,  de 
nouvRlles  notes  présentées  par  les  calûnets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg  vinrent  adjurer  le  sultan  d’agréer  leur 

médiation,  offerte  depuis  l’année  prccédente.  Pour  donner  à 
■ 

ces  notes  plus  d’autorité,  le  gouvernement  autrichien  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  lutte,  avait  été  ouvertement 
sympathique  à  la  Porte,  et  qui  craignait  de  voir  s’allumer  une 
guerre  dont  le  hénétice  serait  pour  la  Uussie,  sa  redoutable 
voisine,  appuya  à  son  tour  par  une  note  particulière  datée  du 
12  mars  1827,  les  représentations  des  deux  cabinets.  H  invitait 
le  gouvernement  ottoman  à  apporter  rattention  la  plus  sé¬ 
rieuse  aux  propositions  de  l’Angleterre  et  de  la  Uussie,  propo¬ 
sitions  dont  l’objet  était  de  concilier  les  intérêts  les  pins  pré¬ 
cieux  de  l’empire  ottoman  avec  la  nécessité  où  se  trouvaient 
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tes  puissances  (!nropéeiines  tie  mettre  enfin  un  terme  à  la  pro¬ 
longation  indélinie  des  troubles  qui  agitaient  les  provinces 
grecques. 

A  tontes  ces  représentations  le  llivan  avait  évité  de  faire 
des  réponses  écrites.  Tout  s’était  borné  à  des  cominiinications 
verbales  dans  lesquelles  la  Turquie,  tout  en  protestant  de  son 
désir  d’étre  agréable  aux  grandes  puissances,  n’avait  pris 
ancim  engagi'ment  précis.  Trois  cabinets  européens,  l’An¬ 
gleterre,  la  Hussie  et  la  Trance  qui  avait  adhéré  au  pro¬ 
tocole  du  4  avril  1826,  essayèrent  par  une  communication  con¬ 
certée  entre  eux,  et  remise  à  la  l^orte,  de  la  faire  sortir  de 
cette  politique  équivoque  et  dilatoire  en  réclamant  une  réponse 
écrite.  Cette  réponse  leur  fut  remise  le  ')2  juin  *1827.  C’était 
un  document  où  la  Corte,  invoquant  les  principes  politiques 
posés  dans  les  congrès  de  Troppau,  de  Laybach,  de  Vérone 
et  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite,  accusait  les  puissances 
de  prolonger  la  révolte  des  Crées  par  l’effet  seul  de  l’ interven¬ 
tion  enropéeime  qui  leur  était  promise.  A  ses  yeux,  les  Grecs 
u’étaient  qu’une  troupe  de  rebelles  et  de  brigands  soulevés 
contre  leur  légitime  souverain.  La  Porte  ne  pouvait  donc 
d’aueutie  manière  approuver  les  propositions  pi'ésentées,  at¬ 
tendu  :  1®  qu'elles  violaient  la  doctrine  de  Tobéissance  passive 
des  sujets  envers  leur  souverain  légitime;  2**  attendu  que  le 
droit  d'un  souverain  de  régler  les  affaires  intérienres  de  son 
empire  était  incontestable  et  devait  rester  incontesté;  3”  at¬ 
tendu  que  la  loi  religieuse  de  l’Islam  interdisait  an  sultan 
de  tolérer  l'ingérence  des  puissances  chrétiennes  dans  les 
affaires  de  l’empire  ottoman.  Le  réis-eü'endi,  en  remettant 
à  l’ambassadeur  de  chacun  des  trois  cabinets  une  co})ie  de 
celte  note  catégorique,  ajouta  que  c’était  la  dernière  réponse 
que  le  Divan  ferait  aux  conummications  des  puissances  rela¬ 
tives  aux  affaires  de  la  Grèce. 

Celle  note  arrogante  arriva  eu  Europe  en  même  temps  que 
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la  nouvelle  de  la  prise  de  rAcropolis  d'Athènes,  Il  était  évi¬ 
dent  cpie  si  les  trois  puissanees  se  contentaient  de  ractioii 
diplomatique,  et  n’ajoutaient  pas  une  sanction  armée  à  leurs 
propositions  de  médiation,  la  l’irèce  était  perdue.  L’Angleterre, 
la  France  et  la  Itussie  signèrent  alors  le  traité  du  fi  j  uillet  1 827, 
qui  ajoutait  une  sanction  pénale  à  la  convention  du  4  avril  1 82fi, 
qu’il  remplaçait.  Dans  ce  traité,  les  trois  puissances  signilièrent 
à  la  Forte  que  si,  dans  le  délai  d’un  mois,  la  médiation  pro¬ 
posée  par  les  cabinets  n’était  pas  acceptée,  ceux-ci  ouvriraient 
des  relations  commerciales  avec  les  Grecs,  s’opposeraient  par 
tous  les  moyens,  et,  s’il  le  fallait,  par  la  force,  tà  de  nouvelles 
collisions  entre  les  parties  lielligéraïués,  et  autoriseraient  leurs 
représentants  à  la  conférence  de  Londres  à  assurer  la  pacifica¬ 
tion  de  rOrienl  par  toutes  les  mesures  qu’ils  jugeraient  néces¬ 
saires.  11  est  clair  que,  par  ces  articles  comminatoires,  on 
comptait  exercer  sur  la  Turquie  une  pression  morale  qui 
dispenserait  les  cabinets  de  recourir  à  une  action  militaire. 

Peu  de  temps  après  la  signature  de  ce  traité ,  George 
Canning,  le  premier  ministre  de  l’Angleterre,  et  qui  avait  été 
le  promoteur  de  la  convention  du  4  avril  I82fi,  mourut.  Il  y 
avait  plusieurs  mois  dtqà  que  sa  santé  donnait  de  sérieuses 
inquiétudes  à  ses  amis.  CejX'iidant  elle  s’était  remise  et  il  avait 
pu  repreudi'e  la  conduite  des  alîaires.  Les  luttes  de  la  tribune 
et  de  la  politique  usent  vite  les  natures  passionnées,  et  George 
Canning  avait  mis  de  la  passion  dans  sa  politique  comme 
dans  ses  discours.  Jlînistre  désagréable  à  son  roi,  il  l’avait 
contraint,  à  l’aide  de  la  faveur  que  lui  accordaient  les  Com¬ 
munes  et  l’opinion  extérieure,  à  subir  son  inlluence,  je  dirais 
presque  son  joug.  Il  avait,  on  s’en  souvient,  accepté  impa¬ 
tiemment  notre  intervention  en  Espagne,  et  s’était  vengé  de  la 
violence  qu’il  avait  été  obligé  de  se  faire  dans  cette  occasion 
eu  se  hâtant  de  reconnaître  l’indépendance  des  colonies  espa¬ 
gnoles.  Successeur  de  lord  Castlereagh,  qui  avait  conduit  les 
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affaires  d’AiigleteiTe  dans  le  sens  de  la  politique  tory,  il  avait 
jetû  son  pays  dans  le  courant  de  la  politique  whig.  Avec  son 
caractère  irascible  et  impétueux,  sa  vanité  et  cette  recherche 
des  effets  littéraires  dans  ses  discours,  par  laquelle  il  ii'était 
pas  sans  ressemblance  avec  M.  de  Chateaubriand,  son  ami 
d’aboi'd,  son  adversaire  ensuite,  il  avait  dépassé  le  but'.  Dans 
son  discours  d’Kole,  il  s’était  précipité  dans  la  politique  révo¬ 
lutionnaire.  L’orateur  avait  ce  joiir-là  dominé  chez  lui  et 
entraîné  le  politique.  Sa  considération  en  Europe  en  souffrit, 
et  M.  de  Yillèle,  qui  eut  l’occasion  de  bien  connaître  le  ministre 
anglais  dans  les  conférences  qu’il  eut  avec  lui  lors  du  voyage 
de  ce  dernier  à  ï\aris,  pense  que  le  discrédit  où  il  tomba  alors, 
comme  liomme  d’Etat,  donna  le  dernier  coup  k  sa  santé  déjà 
ébranlée.  «  M.Canning  retomlie  malade,  écrit-il  sur  son  carnet 
à  la  date  du  20  juillet  1827  ;  son  discours  d’Eole  le  tue.  U  sent 
qu’on  ne  le  regarde  que  comme  un  grand  orateur  et  non 
comme  un  homme  d'État,  qiic  ce  jugement  est  juste,  et  il  en 
meurt  ;  car,  pour  les  grands  orateurs  et  les  grands  écrivains, 
les  blessures  faites  à  la  vanité  sont  mortelles.  » 

Le  prince  de  Metternich  profita  de  la  mort  de  Canning  pour 
proposer  aux  cabinets  de  l‘aris  et  de  Saint-Pétersbourg*  de 
rompre  le  traité  signé  sur  les  affaires  tiirco-helléniques ,  afin 
d’éviter  à  l’Angleterre  l’embarras  que  l’exécution  de  ce  traité 
allait  lui  causer,  le  lendemain  d’nn  remaniement  ministériel  ; 
mais  la  partie  était  trop  fortement  liée  pour  que  cette  nou¬ 
velle  tentative  de  la  politique  autrichienne,  toujours  favorable 
à  la  Turquie,  pût  réussir.  Au  mois  de  septembre  1827,  les 
ambassadeurs  de  France,  d’Angleterre  et  de  Russie,  signifièrent 
une  nouvelle  offre  de  médiation  à  la  Porte,  et  proposèrent,  au 
nom  de  leur  gouvernement,  un  armistice  pour  traiter  de  la 


1  *  Le  niiniï^ière  anglais  fut  rpconsULut*  dans  le  sens  de  la  ))ulitii[ue  de  Can 
iiing.  Le  vicomte  de  Oodrich  fut  nomme  premier  mitiUtre, 
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paix  entre  les  Turcs  et  leslirecs.  Si,  par  un  refus,  une  réponse 
évasive  ou  même  un  silence  absolu,  la  Porte  rendait  cette 
offre  inutile,  les  puissances  pourvoiraient  et  prendraient  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  une  situation 
intolérable  pour  rPurope. 

Eu  nième  temps,  les  escadres  anglaise  et  française  appareil¬ 
laient  pour  les  eûtes  de  la  Morée.  Celle  de  la  France,  placée 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  de  lligny,  nommé  comman¬ 
dant  de  toutes  les  forces  françaises  dans  la  Méditerranée,  se 
composait  do  plusieurs  vaisseaux  de  haut  bord  et  d’un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  légers.  La  flotte  anglaise,  d’ime 
force  à  peu  près  égale,  se  dirigeait  aussi  vers  le  Levant 
sous  le  commandement  de  l’amiral  sir  Edouard  Codrington. 
Le  O  août  1827,  les  deux  amiraux  anglais  et  français  avaient 
déjà  ejuitté  les  îles  de  Yaurla  pour  se  rendre  à  Napoli.  Le  4  du 
même  mois,  la  flotte  russe  avait  ôté  signalée  en  vue  de  Gibraltar, 
prête  à  entrer  dans  la  ^Icditerranée.  DTm  autre  côté,  la  Hotte 
égyptienne  avait  quitté  Alexandrie,  chargée  de  troupes  de 
débarquement  qu  elle  devait  jeter  en  Morée.  Vers  le  même 
temps,  la  Grèce  appelait  le  comte  Capo  d’Istria  à  prendre  la 
direction  de  son  nouvel  État.  Il  devenait  é^ident  que,  si  la 
Turquie  ne  pliait  pas,  on  touchait  à  des  événements. 

Le  sultan  Mahmoud  demeura  inflexible.  La  dipiomalie  allait 
être  trompée  dans  ses  espérances.  Selon  l’observation  de  M.  de 
Kay  ne  val,  elle  n’avait  oublié  qu’une  chose  :  «  C’est  que  les 
Turcs  sont  des  Turcs.  » 

Le  20  septembre,  l’escadre  anglaise,  aux  ordres  de  l’amiral 
Codi-ington,  mouilla  devant  le  port  de  Navarin,  où  la  Hotte 
turque  s’était  abritée,  lorsqu’on  signala  la  Hotte  égyptienne 
arrivant  d’Alexandrie.  Sir  Edouard  Codrington  commiini- 
qna  an  chef  de  la  Hotte  égyptienne  l’étal  des  négociations  à 
Constantinople,  en  lui  laissant  l’alternative  on  de  prendre 
une  antre  direction,  ou  de  renoncer  à  sortir  de  ce  port,  s  il  y 
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entrait,  comme  lu  Hotte  turque  qui  y  avait  déjà  cherché  un 
ahri.  L’amiral  égyptien  s’arrêta  à  ce  dernier  parti. 

Le  22  septembre,  la  Hotte  française  avait  rallié  la  Hotte 
anglaise  devant  Navarin.  Les  amiraux  de  Uigny  et  Lodrington 
se  rendirent  sous  la  tente  d’ibraliim  le  25  ;  ils  lui  déclarèrent 
que,  par  suite  du  refus  de  la  médiation  européenne,  refus  que 
la  Porte  venait  de  signitier,  ils  avaient  ordre  de  leur  gouverne¬ 
ment  d’établir  un  armistice  de  fait  et  de  détruire  les  forces 
qui  entreprendraient  d’y  mettre  obstacle.  Ibrahim  répondit 
que,  sujet  de  la  Porte,  il  avait  reçu  l’ordre  de  pousser  active¬ 
ment  la  guerre  en  Morée,  et  qu’il  n’avait  aucune  qualité  pour 
avoir  égard  à  la  communication  qui  iui  était  faite.  Cependant, 
ce  cas  extraordinaire  n’ayant  pas  été  prévu  dans  ses  instruc¬ 
tions,  il  allait  expédier  des  courriers  à  Constantinople  et  en 
Égypte,  et  il  donnait  sa  parole  que,  jusqn’à  leur  retour,  il  ne 
quitterait  pas  Navarin. 

Les  deux  amiraux  français  et  anglais,  considérant,  à  bon 
droit,  cette  réponse  comme  une  suspension  d’armes  provi¬ 
soire,  se  retirèrent  avec  leurs  escadres,  le  premier  à  l’ile  de 
Milo,  le  second  à  Pile  de  Zante,  en  se  contentant  de  laisser 
devant  Navarin  deux  frégates,  l’une  française,  C Armide^ 
l’autre  anglaise,  le  harmouth^  comme  deux  sentinelles  char- 
giies  de  surveiller  les  mouvements  de  la  Hotte  ottomane.  Par 
deux  fois,  les  chefs  de  celle-ci  violèrent  la  parole  donnée.  A 
peine  .l'amiral  Codrington  fut-il  devant  Zanle,  qu’un  bâtiment 
léger,  expédié  par  le  Darmoiith^  l’avertit  de  la  sortie  de  sept 
frégates,  de  neuf  corvettes  et  de  deux  bricks  égyptiens.  Aus¬ 
sitôt  il  appareilla  avec  un  vaisseau,  une  frégate  cl  deux  bricks, 
et,  les  accostant,  il  enjoignit  au  commandant  de  cette  Üottille 
ottomane  de  rentrer  immédiatement  à  Navarin,  sous  peine 
d'être  coulé  bas.  Celui-ci  obtempéra  à  cette  injonction  ;  mais 
à  peine  était-il  rentré,  que  l’on  signala  une  nouvelle  sortie.  Les 
navires  ottomans,  poursuivis  par  les  Anglais,  furent  une  se- 
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conde  fois  obligés  de  reprendre  leurs  premières  positions.  A 
la  nouvelle  de  cette  double  infraction  à  la  convention  acceptée, 
l’amiral  de  lUgny  était  revenu  en  toute  hâte  avec  l’escadre 
française  devant  Xavarin.  Le  J 2  octohre  1827,  il  fil  sommer 
les  l'rançaib  qui  sc  trouvaient  sur  la  Hotte  ou  dans  l’armée  de 
terre  du  pacha  d’Kgypte  de  quitter  les  rangs  égyptiens;  on 
sait  que  l'armée  régulière  de  Méhémet  avait  été  surtout  formée 
par  des  instructeurs  français,  sortis  de  i’aucicnne  armée  impé¬ 
riale,  et.  parmi  lesquels  on  remarquait  le  colonel  Selves.  Le 
lo  oclobi’e,  tous,  sauf  un  seul,  avaient  obtempéré  à  cette  som¬ 
mation,  et  s’étaient  retirés  abord  d'un  brick  autrichien .  Le  18, 
l’escadre  russe,  commandée  par  l'amiral  de  lleiden,  arriva. 

Les  trois  amiraux  se  réunirent  aussitôt  à  bord  de  l’As/a,  vais¬ 
seau  qui  portait  le  pavillon  de  l’amiral  Codimigton,  pour  arrê¬ 
ter  un  plan  de  conduite.  Une  dépêche  datée  du  22  octobre 
1827,  adressée  de  notre  flotte,  dans  l’Archipel  au  gouvernement 
français,  qui  la  lit  publier  au  Monilmtr  du  9  novembre,  donne 
un  procès-verbal  du  conseil  tenu  à  bord  de  V Asia. 


«  Pans  le  cojiseil  des  amiraux,  ou  [tril  eu  considération  les  derniers 
faits  qui  furent  suiiuuaireiuent  exposés.  A|irès  la  suspension  d’armes 
provisoire  consentie  par  Ihratihn-lNaclia  dans  sa  conférence  du  2ü  siq)- 
tcnibre  avec  les  amiraux  anglais  et  français,  agissant  également  au 
nom  <le  l’amiral  russe,  ce  pacha  avait  violé,  dès  le  lendemain,  sa  parole. 
l>ei)uis  la  rentrée  de  la  Hotte  égv])tiennc  à  Savarin,  sur  une  seconde 
sotnmalion  faite  par  l’amiral  Codritigton  àlhrahim  avec  lequel  il  avait 
en  une  entrevue,  les  troupes  de  ce  pacha  n'avaient  cessé  d’exercer  un 
genre  de  guerre  i)liis  extenninatoire  (iu’auparavant,  en  faisant  main 
basse  sur  les  lémines  et  les  enfants,  en  brûlant  les  habitations,  en  dé¬ 
racinant  les  arlires  pour  la  dés*aslation  entière  du  pays.  Pour  arrêter 
des  ati’ocités  qui  siii'[)assaicnt  tout  ce  qn'on  avait  vu  Jusqu'ici,  les 
moyens  de  per.suasio[i  et  de  conciliation,  les  conseils  soumis  aux  chefs 
turcs,  les  avis  donnés  à  Mchéinel-Ali  et  à  son  (ils,  n’avaient  été  con¬ 
sidérés  que  comme  un  jeu,  tandis  que,  d’un  seul  mot,  ils  pouvaient  sus¬ 
pendre  le  cours  de  tant  de  barbarie.  11  ne  restait  aux  C(jmniaiuliinls 
des  trois  escadres  alliées  que  le  choix  entre  trois  moyens  pour  rcuq)lir 
les  intentions  de  leurs  cours  respectives  : 
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«  1“  Ue  couliiiucr  Uuraiit  ümt  riiivet-  un  tilucus  tlil'Qcîle,  dispen- 
clieu\  et  môme  iiuitiîe,  [)uisiiu'uiio  ttüiipôte  peut  disperser  les  escadres 
el  ouvrir  à  Iltrahiui  la  facilite  de  ]torter  son  armée  dévastatoire  sur 
différents  points  de  la  Morée  et  des  iies^ 

«  2"  lie  réunir  les  oscadi'cs  alliées  dans  Navarin  môme  et  d’assurer 
par  cette  présimee  perniaiienle  riiiaction  des  Huttes  oUoiitanes.  Mais 
ce  moyen  seul  ne  terminerait  làen,  pinsipie  la  Porte  persistait  à  ne  pas 
chang’or  de  système. 

M  3“  Devenir  jircndre  position  dans  Navarin  avec  les  escadres,  pour 
renouveler  à  Ihraliim  des  jirojiosiliuiis  qui  entraient  dans  l’esprit  du 
traité. 

«  Les  amiraux,  après  avoir  rêflcclii  sur  ces  trois  moyens,  ont  una¬ 
nimement  recoinui  que  le  troisième  pouvait  seul,  sans  effusion  de  sang 
et  sans  hostilité,  mais  |>ar  la  seule  présence  imposante  des  escadres, 
amener  une  détermination  dans  ce  sens.  » 


h|ue  ce  fiit  le  seul  moyeu  efffcace,  rien  de  plus  juste.  Jlais 

qu’on  fût  sur  d’éviter  ainsi  reffusiou  du  sang,  l’événement 

prouva  le  contraire,  (itiand  tant  de  vaisseaux  ennemis  et  tant 

de  bouches  à  feu  sont  en  présence,  quand  les  armes  sc  tou- 

■ 

cheiit  pour  ainsi  dire  et  que  la  plus  petite  étincelle  peut  allu¬ 
mer  riucendie,  il  est  rare  que  l’étincelle  manque  aux  matières 
iutlaiTi niables  qui  raltendeuL  :  un  hasard,  un  coup  imprudent, 
un  fusil  qui  part  de  lui -meme,  un  homme  qui  tombe,  voilà  la 
bataille  engagée.  Ce  fut  ce  qui  arriva. 

L’amiral  Codriugtou,  le  plus  ancien  en  grade,  prît,  selon 
les  termes  des  instruclions  convenues,  le  commandement  en 
chef  des  trois  escadres.  La  Journée  du  19  octobre  fut  consa¬ 
crée  aux  préparatifs.  Le  lendemain  2Ü  octobre  1827,  à  midi, 
le  vent  étant  favoi’able,  les  signaux  de  préparation  qui  parti¬ 
rent  du  vaisseau  amiral  anglais  VAsia^  qui  tenait  la  tête,  suivi 
de  V Albion^  du  Genoa  et  de  la  frégate  le  Darmouth^  mirent 
tout  eu  mouvement.  Immédiatement  après  venait  la  frégate 
la  Sirène,  portant  le  pavillon  de  l’amiral  de  Uigny,  le  Sclpion, 
le  Trident,  le  Breslaw  et  la  frégate  Z’/l/Vja «7/e,  avec  les  goël- 
lettes  r Alcyon  et /a  Daphnée,  placées  sur  les  ailes;  c’était  l’es- 
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cadre  française.  L’amiral  de  lledein  formait  l’arrière-garde  avec 
l’escadre  russe,  composée  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates.  La  Hotte  s’avançait  ainsi  dans  une  belle  ordonnance. 

Le  port  de  Navarin  a  la  forme  d’un  fer  à  cheval.  Son  en¬ 
trée  est  commandée  à  rintérieur  par  des  batteries  établies  sur 
l’îlot  de  Spliactéria,  et  défendue  en  outre  par  d’autres  batte¬ 
ries  disposées  des  deux  côtés  de  la  passe.  Les  forts  du  vieux 
et  du  nouveau  Navarin  battent  en  outre  la  rade  dans  tons  les 
sens.  La  Hotte  turco-  égyptienne,  composée  de  trois  vaisseaux 
de  ligne,  d’un  vaisseau  rasé,  de  seize  frégates,  de  vingt-sept 
grandes  corvettes  et  autant  de  bricks,  était  supérieure  en 
nombre  aux  trois  escadres  européennes  réunies.  Formée  sur 
trois  rangs,  elle  présentait  une  forte  ligne  d’embossage  qui, 
suivant  la  courbure  du  littoral,  présentait  la  forme  d’un  fer  à 
cheval  dont  chaque  extrémité  était  Ihuiqiiée  par  trois  brûlots. 
C’était  une  véritable  ligne  de  bataille.  La  force  principale  se 
trouvait  réunie  vers  la  droite.  11  était  deux  lieures  de  l’après- 
midi  quand  le  vaisseau  l'Asia,  tenant  toujours  la  tête,  dépassa 
les  batteries  des  côtes  qui  restèrent  silencieuses  et  vint  mouiller 
par  le  travers  du  vaisseau  amiral  turc  ;  derrière  lui  marchaient 
les  autres  navires  de  l’escadre  anglaise.  A  deux  heures  vingt- 
cinq  minutes,  la  Sirène,  commandée  par  le  capitnine  Kobert 
et  onM.  de  Higny  vint  arborer  son  pavillon  amiral,  put,  par 
un  mouvement  de  contre-marche,  dont  la  précision  hardie  fut, 
remarquée  par  les  manouvriers  anglais,  occuper  le  vide  que 
laissaient  entre  elles  la  frégate  égyptienne,  portant  pavillon 
amiral,  et  deux  antres  frégates  faisant  également  partie  de 
l’escadre  d’ilirahim.  Le  Trident  se  plaça  à  bâbord,  le  Scipion 
présenta  le  travers  à  deux  frégates  égyptieiiiines  et  à  trois 
brûlots  mouillés  sur  sou  Haiic  gauche.  Le  lîresiaw  prit  son 
poste  entre  le  vaisseau  amiral  russe  et  plusieurs  grosses  frégates 
turques.  L'Armidc  demeura  sous  voiles,  prête  à  se  porter  sur 
les  points  où  sa  présence  serait  nécessaii'e. 
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Lés  trois  escadres  avaient  évohté  comme  à  la  manœuvre, 
sans  que  rien  Longeât  dans  le  port;  tout  se  taisait  également 
dans  les  batteries  de  terre.  Il  semblait  que  les  vœux  pacifiques 
des  amiraux  fussent  exaucés.  Ce  fut  alors  que  prit  place  l’in¬ 
cident  qui  devait  changer  le  sort  de  la  journée.  Le  comman¬ 
dant  du  Darmoutfi  avait  été  chargé,  pour  préserver  les  escadres 
unies  de  toute  tentative  incendiaire,  d’enjoindre  aux  brûlots 
turcs  de  quitter  la  place  qu’ils  occupaient  aux  deux  extrémités 
de  la  ligue  d’embossage,  et  d’aller  prendre  position  plus  loin. 
Un  canot  du  Darmoiith  aborda  le  brûlot  le  plus  proche  pour 
lui  faire  part  de  cette  invitation.  Au  moment  où  le  canot  an¬ 
glais  arrivait  auprès  du  brûlot  turc,  un  coup  de  feu,  parti  du 
bord  de  ce  dernier,  tua  raspiraiit  qui  commandait  le  canot. 
L'équipage  anglais  riposta.  Une  nouvelle  décharge  du  brûlot 
répondit.  Le  Darmouth^  déployant  ses  voiles,  se  porta  sur  le 
lieu  du  coml)at  et  fit  une  fusillade  sur  les  brûlots  pour  dé¬ 
gager  son  embarcation.  L’amiral  Codrington,  sans  perdre  un 
moment  son  sang-froid,  ordonna  à  une  embarcation  de  se 
porter  vers  le  vaisseau  turc  où  était  arboré  le  pavillon  amiral, 
afin  d’inviter  le  chef  de  la  Hotte  ottomane  à  faire  cesser  le  feu 


de  son  cûté.  Un  coup  de  feu,  partit  de  ce  vaisseau  turc,  tua  le 
pilote  anglais  qui  conduisait  le  vaisseau  parlementaire.  Pres- 
qu’A  la  meme  minute,  l'amiral  de  lligny,  monté  sur  la  Sirène^ 
qui  était  vergue  à  vergue  avec  la  frégate  égyptienne  CEsnina^ 
héla  ce  navire  avec  son  porte-voix,  en  l’avertissant  que  si  les 
égyptiens  ne  tij’aient  pas,  les  I-'rançais  ne  tireraient  pas  non 
plus.  VEsnlna  répondit  à  cette  déclaration  paciüque  en  en¬ 
voyant  lui  boulet  dans  la  poupe  de  la  Sirène,  sur  laquelle  un 
homme  fut  tué.  L’amiral  français  indigné  foudroya  VEsnina 
de  sa  bordée  de  tribord. 

Ce  fut  le  signal  de  la  bataille.  Les  canonniers  étaient  à  leurs 
pièces.  Dieu  tût  toute  la  rade  retentit  d‘'effroyables  décharges, 
les  batteries  des  forts  s’allumèrent  presque  au  même  instant, 
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et  les  vaisseaux  pusses  qui  formaient  T  arrière- garde  eurent  à 
essuyer  leurs  feux.  Les  navires,  on  s’en  souvient,  étaient  bord 
à  bord;  les  elfets  de  l’artillerie  furent  donc  plus  terribles. 
C’était  comme  une  affreuse  mêlée,  oii  les  navires  engagés  ti¬ 
raient  dans  toutes  les  directions,  llienlùt  le  champ  de  bataille 
fut  couvert  d  épais  nuages  de  fumée.  Les  Turcs  et  les  Égyp¬ 
tiens  combattaient  avec  la  fureur  du  fanatisme  el  de  la  colère, 
et  songeaient  surtout  à  mnltiplior  leurs  coups  sans  prendre  le 
temps  de  viser.  Les  marins  des  trois  puissances  dont  les  vais¬ 
seaux  étaient  moins  nombreux,  l’artillerie  moins  forte,  car 
ils  avaient  à  répondre  à  la  fois  au  feu  des  vaisseaux  et 

au  feu  des  batteries  de  terre,  l’emportaient  partout  par  la 

■ 

supériorité  du  sang-froid  et  de  la  science,  et  la  lumière  que  les 
éclairs  des  canons  jetaient  par  intervalle  dans  l’atmosphère 
épaisse  où  les  Hottes  se  heurtaient  leur  suffisait  pour  prendre 
leur  point  de  mire  et  pour  bien  placer  tous  leurs  coups.  Et 
puis  la  marine  française  et  la  marine  anglaise,  ces  deux  an¬ 
ciennes  rivales,  combattant  côte  à  côte  et  i’uiie  devant  l’aufre, 
luttaient  de  courace  et  d’habileté  avec  une  noble  émulation. 
Un  vit  la  frégate  française  tArmide^  qui,  au  début  de  l’action, 
était  placée,  avec  la  frégate  anglaise  le  Talbot^  h  l’extrémité 
gauche  du  fer  ù  cheval,  supporter  avec  sa  brave  compagne 
le  feu  de  cinq  frégates  turques,  jusqu’à  l’arrivée  des  frégates 
russes.  Le  capitaine  Hugon  reçut  à  la  lin  de  la  bataille  des  féli¬ 
citations  unanimes  pour  rassurance  de  sa  manœuvre  et  la  viva¬ 
cité  avec  laquelle  il  avait  combattu.  Tout  près  de  VArmide,  Je 
vaisseau  leScipion^  capitaine  Milius,  engagé  dans  son  beaupré 
par  un  brûlot  enllammé,  éteignit  quatre  fois  le  feu  à  son  bord 
sans  cesser  de  combattre  et  de  tirer  à  la  fois  contre  la  triple 
ligne  des  ennemis  et  contre  les  batteries  de  terre.  Le  capitaine 
la  Bretonnière,  du  Breslaw^  apporta  une  assistance  énergique 
à  rrl2o/',dans  un  moment  où  ce  vaisseau  amiral  était  fort  mal¬ 
traité.  Le  chef  de  l’escadre  russe  en  remercia  particulièrement 
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.M.  de  lU^i'ny  appès  le  combat.  11  y  avait  dans  le  port  et  la  rade 
de  XavîH'iü  50  bùtiiiients  de  guerre  engagés  les  mis  contre 


les  autres,  qui,  de  tous  cotés,  vomissaient  la  flamme.  A  mesure 
que  la  Imtaille  se  prolongeait,  le  spectacle  devenait  terrible. 
Des  batiments  sombraient  ou  prenaient  feu  et  sautaient  en 
l’air.  Alors,  éclairant  la  baie  comme  d’immenses  flamlieaux, 
ils  laissaient  apercevoir  toute  rhorreiir  du  tableau  :  des  bles¬ 
sés,  des  mourants,  des  morts  flottant  sur  les  Ilots,  des  débris 
de  mâture,  et  la  lutte  coiitiniuint  toujours  aussi  vive  et  aussi 
ardente  au  milieu  de  cette  grande  destruction. 

A  cinq  heures  du  soir,  la  première  ligne  de  la  Hotte  ottomane 
était  détruite.  Les  vaisseaux  et  les  frégates  étaient  coulés,  ra¬ 
sés,  incendiés.  A  sept  heures,  il  ne  restait  des  formidables  ar¬ 
mements  des  Turcs  qiTun  petit  nombre  de  uavii'es  qui  s’en 
allaient  à  la  cote  et  se  brûlaient  eux-mêmes.  La  marine  turque 
avait  combattu  avec  le  fanatisme  du  désespoir.  Cette  bataille, 
dont  l’incident  du  canot  du  ùarmoulh  avait  été  l’occasion, 
mais  dont  la  véritable  cause  avait  été  Tinllcxible  refus  op¬ 
posé  par  te  sultan  Mahmoud  à  l’armistice  que  les  puissances 
chrétiemies  voulaient  établir  entre  les  Crées  et  les  Turcs,  conta 
au  sultan  (>,000  hommes,  trois  vaisseaux  de  ligue,  seize  fré¬ 
gates,  vingt-six  corvettes,  douze  bricks  et  cinq  brûlots.  La 
marine  de  l’empire  ottoman  avait  cessé  d’exister.  Le  rapport 
do  l’amiral  de  Digny  constate  sur  notre  escadre  45  morts 
et  1 17  blessés.  11  faut  ajouter  que  le  matériel  de  notre  escadre 
avait  beaucoup  souffert.  La  Sirène^  fortement  engagée,  avait 
eu  son  grand  mât  et  son  mât  d’artimon  coupés  et  avait  reçu 
six  boulets  â  la  llottaison . 

Telle  fut  la  bataille  de  Navarin,  qui  prit  une  place  honorable 
dans  les  fastes  de  la  marine  française.  Elle  sauva  la  (irèce  et 
inaugura  l’ère  de  son  indépendance.  Les  Anglais  devaient 
la  qualifier,  dans  le  discours  de  la  coimoniie  qui  ouvrit  la  ses¬ 
sion  du  parlement  le  29  janvier  1828,  d’événement  malencon- 
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treux  (wt^oicarr/ even/).  On  conçoit,  jusqirà  un  certain  point, 
leurs  regrets.  Celte  journée,  par  la  destruction  de  la  flotte 
tnrrjue,  avait  rapproché  la  Husste  de  Constantinople,  et  c’est 
pour  cela  que  les  ministres  anglais  dirent  au  parlement  que 
S-  M.  llritanniqiie  était  profondément  affligée  de  ce  combat 
contre  les  forces  navales  d’une  ancienne  alliée.  La  France,  qui 
n’avait  point  à  redouter  les  progrès  de  la  Russie,  qu’elle  pou¬ 
vait  toujours  arrêter  en  se  portant  du  côté  de  l’Autriche  et 
de  rAiigleterre,  et  qui,  assurée  du  côté  de  l’Espagne,  n’avait 
plus  autant  besoin  de  l’alliance  de  la  Turquie  contre  l’Antriche, 
alliance  qu’elle  pouvait  d’ailleurs  remplacer  par  celle  de  la  Rus¬ 
sie,  n’eut  pas  à  porter  le  deuil  de  la  victoire  de  Navarin.  Elle 
put  s’en  réjouir  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de 
vue  de  la  gloire  nationale.  La  flotte  française  avait  reparu  sur 
les  mers  à  l’occasion  de  la  question  grecque,  comme  l’armée 
française  avait  reparu  sur  les  champs  de  bataille  à  l’occasion 
de  la  question  d’Espagne,  et  une  double  victoire  avait  annoncé 
la  résurrection  de  notre  puissance  militaire.  Elus  on  allait, 
plus  on  apprenait  qu’il  faudrait  désormais  compter  avec  la 
France.  Notre  pays  se  trouvait,  depuis  la  chute  de  l’empire, 
dans  une  position  particulière  qui  devait  faire  tourner  à  son 
avantage  toutes  les  guerres  où  il  pourrait  placer  un  boidet  et 
planter  son  drapeau.  Le  mouvement  des  alfaires  européennes 
le  faisait  naturellement  remonter  à  son  rang.  Ilii’y  avait  que  le 
qun  qui  lui  fût  contraire.  La  Restanration  suivait  donc 
une  politique  utile  et  nationale  en  réclamant  sa  part  dans 
toutes  les  questions  qui  s’ouvraient  en  Europe. 

Une  autre  question  de  politique  étrangère  semblait,  en  ce 
moment,  tourner  aussi  au  gré  des  désirs  du  cabinet  des  Tui¬ 
leries.  Ou  a  vu  que  le  cabinet  anglais  avait  pris  en  Portugal 
sa  revanche  de  notre  intervention  en  Espagne.  Le  4  août  i  827 , 
ou  apprit  que  l’empereur  dom  Pedro  venaitd’appeler  lui-même 
son  frère  dom  Miguel  à  la  régence  du  Portugal,  à  cause  de  la 
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maladie  do  sa  sœur,  ce  qui  était,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  de  Villèleàsoii  fils,  une  garantie  pour  la*sécuritc  de  la  Pé- 
ninsiile  espagnole. 

Au  moment  même  où  le  gouvernement  français  s’occupait  le 
plus  activement  des  alîaires  de  (ii'èce  et  décidait  le  départ  de 
l’escadre  que  nous  avons  vue  soutenir  si  vaillamment  i’honiicur 
du  pavillon  français  a  Navarin,  une  autre  et  grave  question 
sollicitait  raUention  du  conseil.  C’était  le  dittérend  cpii  s’était 
élevé  entre  la  tn'ance  et  le  dey  d’Alger,  depuis  la  grave  insulte 
que  ce  chef  des  Ilarbaresques  avait  faite  ànotre  consul  général, 
M.  iJeval,  en  le  frappant  d’un  coup  de  son  éventail  au  visage, 
le  30  avril  1827,  pendant  que  celui-ci  lui  adressait  une  récUv 
malioii  au  sujet  d’un  bâtiment  des  Ktats  du  Saiut-Siége  cap¬ 
turé  par  les  pirates  algériens,  quoiqu’il  fut  couvert  par  le  dra¬ 
peau  français.  La  satisfaction  demandée  par  notre  gouverne¬ 
ment  ayant  été  refusée,  tous  les  rapports  diplomatiques  avec  la 
Itégence-furent  rompus,  et,  à  partir  du  15  jiiiii  1827,  le  coni- 
niandantColIet,un  des  officiers  les  plus  distingués  de  la  marine 
française,’ mit  le  blocus  devant  Alger.  Ce  blocus,  tout  en  fer¬ 
mant  la  mer  auv  navires  algériens,  n’amenait  point  de  résultat 
définitif.  L’opposition,  toujours  disposée  à  voir  le  but  sans 
s’inquiéter  des  moyens,  et  pour  qui  les  souvenirs  et  les  leçons 
deriiistoirc  étaient  comme  non-avenus,  demandait  comment 
1111  chef  de  Ilarbaresques  résistait  à  une  puissance  comme  la 
France.  On  commençait  à  s’étonner,  même  autour  du  ministère, 
que  depuis  le  mois  de  juin  jusqu’au  mois  d’août,  il  n’y  eût  eu 
ni  destruction  de  navire  de  guerre,  ni  prise  de  liàtimenls  du 
commerce  par  les  vaisseaux  du  blocus. 

Le  commandant  Collet,  mis  en  demeure  par  les  dépêches 
de  M.de  Chabrol,  ministre  delà  marine,  de  s’expliquer  sur  ces 
deux  puinis,  envoya  le  capitaine  de  frégate  Dupetit-Thouars, 
l’oflicier  qui  conuaissait  le  mieux  la  ville  d’Alger  et  la  côte 
algérienne,  porter  sa  réponse.  Celui-ci  appuya  par  des  expli- 
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cations  verbales  les  raisons  exposées  dans  la  dépêche  dn  chef, 
et  répondit  aux  critiques  de  ceux  qui  s^’étonnaient  du  peu  de 
résultat  tle  la  croisière  :  «  II  n’y  a  pas  eu  de  destruction  de  na¬ 
vires  algériens,  parce  qu'aucun  de  ces  navires  n’a  pris  la  mer;  il 
n’y  a  pas  eu  de  prise  sur  le  commerce  algérien,  parce  qu’Alger 
n'a  pas  de  commerce  ;  le  blocus  n’a  pas  réduit  le  dey,  parce 
qu’un  blocus  est  inévitablement  inefficace  pour  réduire  Alger.  » 

C’était  le  contre-amiral  Mackau,  membre  du  conseil  de  l’a¬ 
mirauté  et  chef  du  personnel  de  la  marine,  qui  interrogeait  le 
jeune  capitaine  de  frégate.  La  conversation  engagée  dans  cette 
voie,  il  devait  arriver,  il  arriva  en  effet,  que  le  contre- amiral 
voulut  savoir  s’il  y  avait,  d’après  l’opinion  de  M.  Dupetit- 
Thouars,  un  moyen  efficace  pour  réduire  Alger.  Celui-ci  ré¬ 
pondit  sans  hésiter  qu'une  expédition  par  terre  conduirait 
seule  à  ce  but.  Lt  comme  l’iiiterrogatoire  continuait,  il  exposa 
ses  idées  principales  sur  ta  manière  de  combiner,  d’organiser 
et  de  conduire  cette  expédition. 

■k 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.de  Clermont-Toimerre,  voulut  à 

son  tour  entendre  le  capitaine  Dupetit-Thouars,  et  vivement 

saisi  de  l’utilité  et  de  la  possibilité  de  cette  expédition,  rédigea 

un  rapport  qu’il  lut  au  conseil  devant  le  Roi  dans  la  séance  du 
■ 

14  octobre  1827.  11  proposait  dans  ce  rapport  d’envoyer  sur  la 
côte  algérienne  une  armée  de  débarquement,  et  il  terminait 
en  ces  termes  : 

«  Les  circonstances  intérieures  militent  en  faveur  de  l'expédition; 
l’opinion  pulilique  l’a]ipeile,  et  si  le  gouvernement  ne  l'entreprend  [las, 
il  laudra  qu'il  ronde  compte  des  motifs  qui  l’auront  déterminé  à  rester 
dans  cette  [losition  dont  l'orgueil  du  pays  s'indigne,  et  qui  ne  froisse 
pas  moins  les  intérêts  commerciaux  que  la  dignité  nationale.  Si,  au  con¬ 
traire,  un  résultat  glorieux  vient  couruiiner  cette  entreprise,  ce  ne  sera 
pas  pour  le  Roi  un  léger  avantage  que  de  clore  la  session  de  1828  et  de 
venir  demander  des  députés  à  la  France  les  clefs  d'Alger  à  la  main  n 
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K  e.vpOi^É  in  exismo  cette  affaire  ûims  Vfîisioîre  de  la  eominéte  Alger 
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Ce  futaiiisi  tjue  l’iilée  de  la  conquête  d’Alger  fut  pour  la  pre¬ 
mière  fois  agitée  dans  les  conseils  de  la  Uestaiiration.  Cette  fois 
mise  en  avant  par  >1.  de  Clermont-Tonnerre,  elle  ne  fut  ac¬ 
cueillie  que  par  Mgr  Frayssinous,  à  l’opinioii  duquel  se  rallia 
un  peu  plus  tard  jM.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine;  le  Roi 
lui-même  penchait  pour  cette  opinion  : 

«  Je  rappelai  au  Roi,  dit  M.  de  Clermont-TonnciTO,  une  chose  sur 
laquelle  j'invoquai  scs  propres  souvenirs,  et  qui  était  mon  viremier 
souvenir  politiipie  :  c’est,  qu'au  iiionicnt  où  la  révolutimi  était  ininii- 
nente,  en  1788,  Ijeaucoup  d’hommes  sages  aijpelaient  de  leurs  vœiLV 
une  gi'ande  guerre;  j'ajoutai  que  j’avais  entendu  alors  M.  Dclajiorte 
et  mou  père  discuter  cette  question.  Non-seulement  le  Roi  se  rappela 
ce  que  j’avais  retenu  des  temps  atitôrieiirs,  mais  il  ajouta  (juc  sou  oj)i- 
nimi  pei'sonncllc  le  taisait  pencher  pour  ma  [ivoposîtiou  soutenue  alors 
par  Mgr  d’Ilcrmupolis  seul,  M,  de  Villèle  demandait  la  dissolution  de 
la  chambre  des  dé[mtés  et  une  nomination  de  pairs;  il  était  soutemi 
par  les  autres  ministres  et  [uir  M.  le  Ilanphin.  Dans  cette  situation,  je 
demandai  an  Roi  de  vouloir  bien  entendre  mon  l'apport  tout  entier. 
Lors<iue  je  l’eus  terminé,  il  réfléchit  et  me  dit  ;  «  Mon  cher  Clermont- 
«  Tonnerre,  je  ne  vous  cacherai  pas  qu’intérienreinent  je  suis  de  votre 
«  avis.  Mais,  vous  le  voyez,  nous  sommes  en  minorité.  —  Sire,  répon- 
«  dis-je,  le  Iloî  sait  que  nous  oliéirions  tous,  ([uelle  que  fîit  sa  déter- 
((  ndiialion,  et  qu'il  n’y  aurait  pas  de  <iivision  dans  le  conseil.  »  Le  Roi 
hésita  un  moment;  il  dit  ensuite  avec  un  profond  sou[Hr:  «  C’est  égal, 
«  j'ajournerai  C  » 


L’ajournement,  c’était  ce  qu’avait  demandé  M.  deYillèle, 
qui  ü’avaitpas  combattu  l’idée  de  l’expédition.  Préoccupé  eu 
cet  instant  des  alFùres  de  Crèce  et  de  l’éventualité  d’un  con- 
Üit  avec  la  Turquie,  il  voulait,  en  outre,  avant  d'entreprendre 
une  expédition  qui  devait  exigerTin  assez  grand  déplacement 
de  forces  et  nécessiter  des  dépenses  con.sidérables,  voir  clair 


au  j’ai  cîtt!  leâ  doeuments  qui  liront  lîté  canimïiniqui  s  par  31*  te  duc  de  Clcr- 
luanl-Tüniicri'c  ci  par  Jl*  Dupclit-Thouara.  Voir  pages  137- LSS. 

K  CoHimuniqué  par  le  duc  de  Clennont-Tüiinerre.  Voir  VHisiotre  de  la  cou- 
(im'ie  d* Alger,  page  152. 
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diins  la  situation  intérieure  et  assurer  les  bases  du  ministère. 
Or,  il  était  arrivé  à  la  convicliori  que  ce  double  but  ne  pouvait 
être  atteint  que  par  desélections  nouvelles  et  une  inodilication 
profonde  de  l'esprit  de  la  chambre  des  pairs  à  l’aide  d'une 
nombreuse  promotion.  Ces  deux  mesures  devaient  donc  pas¬ 
ser  avant  tout. 


DlSSOLliTlON  UE  LA  CtlAMUtlE  UES  llÉPlTKS.  —  T  RO  MOT  10  N  DES 
PAIRS.  —  RETR.AIT  ÜE  LA  CENSURE.  —  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 
—  Tito  Lit  LES  UE  LA  RU  E  S  A  t  N  T- UE  N  IS. 


M.  de  Villèle  écrivait,  à  la  lin  de  juillet,  à  une  personne  de 
sa  famille,  après  avoir  exposé  la  situation  satisfaisante  de  la 
Krance  au  dehors  :  «  Il  u’y  a  d’embarrassant  que  nos  affaires 
intérieures.  »  Il  disait  vrai.  Au  dehors,  notre  attitude  dans  l’af¬ 
faire  de  la  (Irèce,  notre  accession  au  protocole,  du  4  avril 
1820  converti  en  traité  le  20  juillet  1 827,  et  la  bataille  de  Na¬ 
varin,  qui  suivit  bientôt,  ti’anehaieiit  une  des  difficnltés  de  la 
question  d’Orient.  Dom  Miguel,  en  se  rendant  en  Portugal,  où 
l’appelait  son  frère  dom  Pedi'o  pour  exercer  la  régence,  sem¬ 
blait  faire  disparaître  de  la  Péninsule  une  pierre  d’achoppe¬ 
ment  où  pouvait  se  heurter  notre  politique.  La  question  d’Ks- 
pagne  marchait  aussi  vers  mie  solution,  et  nous  avions  pu 
retirer  la  garnison  de  llarcelone,  que  Ferdinand  VII  avait 
Jugée  inutile,  après  avoir  apaisé  par  sa  seule  présence  une 
insurrection  royaliste  en  Catalogne.  La  question  d’Alger  res¬ 
tait  perulaïUe,  il  est  vrai,  mais  le  blocus  était  maiiitenu,  et  le 
conseil  n’avait  fait  qu'ajourner  à  l’année  suivante  le  débat  sur 
le  projet  d’une  expédition  par  terre,  qui  pouvait  seule  mettre 
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un  terme  aux  déprédations  des  lîarbarcsqucs  sur  la  .Méditer¬ 
ranée,  eu  écrasant  ce  nid  de  pirates.  Les  difficidtés  inté¬ 
rieures  subsistaient  au  contraire  dans  toute  leur  force,  et  le 
moment  était  venu,  vers  la  mi-octobre,  de  prendre  un  parti  : 
il  fallait  décider  en  effet  si  l’on  dissoudrait  la  chambre  des 
députés  ou  si  ou  la  laisserait  revenir,  et,  dans  le  cas  où  on 
adopterait  ce  dernier  parti,  comment  on  y  conserverait  une 
majorité  suffisante  tout  [en  lui  faisant  de  nomljreux  emprunts 
pour  modifier  le  personnel  de  la  chambre  des  pairs.  Le  lloi, 
qui  avait  jusque-là  circonscrit  le  débat  sur  ces  importantes 
questions  entre  trois  personnes,  lui,  le  président  du  conseil  et 
M.  de  Corbière,  décida,  le  Ifi  octobre  1827,  qu’elles  seraient 
mises  eu  délibération  dans  le  conseil.  Ce  fut  dans  la  séance 
même  où  rexpédilioii  d’Alger  fut  ajournée  à  l’année  suivante 
que  le  lloi  prit  ce  grave  parti.  Les  l'ésultats  des  rapports  des 
préfets  étaient  moins  effrayants,  quoiqu’ils  ii’eusseut  encore 
rien  de  l)ien  rassurant.  Ils  calculaient,  dans  leur  statistique 
électorale,  tou  jours  si  peu  sûre,  comme  le  disait  M.  de  Villèle, 
que  les  élections  générales  donneraient  254  membve.s  roya¬ 
listes,  119  libéraux  et  04  défectionnaires.  Cette  minorité  de 
173  memltres  pouvait  à  bon  droit  inquiéter,  d’autant  pins 
que,  dans  ces  calculs,  ou  devait  prévoir  que  l’optimisme  na¬ 
turel  chez  les  fonctioimaires  avait  plutôt  exagéré  que  dimi¬ 
nué  les  bonnes  chances  du  gouvernement.  Deux  ministres  seu- 
iement,  MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Chabrol,  élevèrent 
des  objections  contre  les  mesures  en  délibération,  c’est-à-dire 
la  dissolution  de  la  cli ambre  des  députés  et  la  promotion  des 
pairs;  le  premier  était  suspect,  parce  qu’en  sa  qualité  de  pair, 
il  était,  comme  tous  les  membres  de  la  chambre  haute,  con¬ 
traire  à  une  nombreuse  promotion.  Cependant,  au  bout  de 
trois  jours  de  débats,  ils  se  rallièrent  à  l’opinion  de  la  majo¬ 
rité,  et  le  président  du  conseil  put  avertir  le  lloi,  le  20  oc¬ 
tobre,  que  le  ministère  était  unanime.  Le  21  octobre,  le  con- 
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seil  se  tint  aux  Tuileries,  et  la  double  mesure  fut  de  nouveau 
discutée  devant  le  lloi.  Celubci  leva  la  séance  sans  recueillir 
les  votes.  Cependant  il  dit  à  JI,  de  Villèle  d’avertir  les  préfets, 
pour  qu’ils  eussent  à  se  tenir  prêts  comme  si  l’ordonnance  de 
dissolution  devait  paraître  le  o  novembre  suivant.  Le  22  oc* 
tobre,  le  Lui  dit  à  M .  de  Yillèle  que  sa  résolution  était  arrêtée  sur 
les  deux  mesures,  et  le  conseil  se  réunit  pour  dresser  une  liste 
des  pairs  dont  les  uns  devaient  être  pris  dans  ranciciine  ma¬ 
jorité  de  la  chambre  des  députés,  les  antres  choisis  parmi  les 
grandes  existences  territoriales  des  départements  :  «  Nous 
avons  passé  notre  journée  en  conseil  des  ministres,  lit-on  dans 
le  carnet  de  M.  de  Yillèle,  à  cette  date,  pour  faire  péniblement 
une  liste  médiocre  de  pairs  départementaux.  Le  personnel  en 
hommes  sûrs,  capables ,  et  surtout  consistants,  manque  dans 
ce  paysoù  ilsonlctéjdepuisqiiaranteaiis,  dépouillés,  décimés, 
déconsidérés,  et  quelqncs-niis  jetés  hors  du  droit  chemin  par 
les  événeinents.  »  31.  de  Yillèle  se  fit  présenter,  à  cette  occa¬ 
sion,  la  liste  que  le  duc  de  lUchelien  avait  fait  dresser,  et  y  prit 
plusieurs  grands  propriétaires  désignés  au  choix  par  leur  for¬ 
tune  territoriale  et  leur  inilnence  dans  leur  département.  En 
même  temps  que  le  ministère  s’occupait  de  dresser  la  liste  des 
nouveaux  pairs,  31.  de  Yillèle  travaillait  tous  les  jours  avec  le 
baron  Capelle  à  préparer  les  candidatures  et  les  présidences 
pour  les  collèges  électoraux.  La  santé  de  31.  de  Corbière,  loin 
de  se  raffermir,  déclinait  de  plus  en  plus,  et,  tous  les  jours, 
31.  de  Yillèle,  qui  ne  voulait  pas  se  priver  des  lumières  de  son 
ami,  dont  il  appréciait  la  justesse  d’esprit  et  les  intentions  tou¬ 
jours  droites,  allait  conférer  avec  lui.  Dans  la  séance  du  con¬ 
seil  du  24  octobre,  le  Roi  se  prononça  définitivement  pour  la 
dissolution  et  pour  la  promotion  des  pairs.  Du  26  au  29  oc¬ 
tobre  inclusivement,  le  président  du  conseil  se  rendit  aux  Tui¬ 
leries  pour  discuter  avec  le  Roi  la  liste  des  pairs,  et  Charles  X 
lui  remit  le  30  son  dernier  choix,  qui  n’avait  pas  été  fait  sans 


LES  TROIS  ORDONNANCES  AU  MONITEUR. 


peine,  car  il  y  avait  eu  plus  de  cinq  cents  demandes,  et  il  ap¬ 
prouva  le  projet  de  proclamation  rédigé  en  commun  par  le 
président  du  conseil  et  le'  garde  des  sceaux;  la  santé  de  Jl.  de 
Coyhière,  qui  s'affaildissait  tous  les  jours,  ayant  obligé  de 
Villèle  à  accepter  rintérim  du  ministère  de  rintérieur  pour 
que  son  ami  pût  se  rendre  en  Bretagne. 

Le  Monitmr  du  6  novembre  contenait  trois  ordonnances  : 
la  première  dissolvait  la  chambre  des  députés,  convoquait  les 
collèges  électoraux  d’arrondissement  pour  le  H  novembre, 
les  collèges  départementaux  pour  le  24.  Il  y  avait  une  annexe 
qui  nommait  les  présidents  de  collège  et  convoquait  les  deux 
chamiu’es  pour  le  o  février  suivant.  La  seconde  ordonnance 
faisait  cesser  la  censure  des  journaux,  qui  existait  depuis  le 
24  juin.  La  troisième  nommait  soixante-seize  pairs,  parmi 
lesquels  cinq  archevêques,  ceux  de  Tours,  d’Albi,  d’Aucli, 
d’Avignon  et  d’Aniasie  ‘  ;  quarante  membres  de  l’aiiciemie 
majorité  de  la  chambre  des  députés,  choisis  surtout  dans  la 
fraction  qu’on  appelait  le  parti  religieux;  puis  venaient  un  ma¬ 
réchal  de  France,  le  seul  qui  ne  fût  pas  investi  de  la  dignité 
de  pair,  c’était  le  duc  de  Dalmatie;  quelques  hommes  recom¬ 
mandés  au  choix  du  lloi  par  leurs  services  militaires  ou 
administratifs,  c’étaient  le  duc  d’Escligiiac ,  le  comte  de 
Bouillé,  gouverneur  de  la  Martinique;  le  comte  de  Vieuville  et 
le  comte  de  Tocqueville,  tous  deux  anciens  préfets;  enfin  un 
groupe  particulier  qui  représentait  ceux  qu’on  avait  appelés 
dans  les  débats  du  conseil,  les  pairs  départementaux,  c’est- 
à-dire  des  propriétaires  désignés  par  leur  grande  fortune  terri¬ 
toriale  . 

Quelques-uns  ont  pensé  que  M.  de  Villèle  avait  eu  deux 
objets  en  vue,  en  introduisant  dans  la  chambre  des  pairs  ce 


1.  MM.  de  Moiilblauü,  de  DraulL,  de  Morthorî,  Je  Morcl-dc-Moris,  et  cjifiii 
M*  de  Pin:^.  Ce  <ler!iiL'r  adiiunî.'ilniîl  l’ai'cliévtîché  de  Lvun,  duiil  le  eardîuul 
Fciich,  retiré  a  Uoiiie,  était  encore  liUilaire. 
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grand  nombre  de  députés  appartenant  à  la  majorité  de  la 
chambre  élective,  et  en  prenant  la  plupart  d’entre  eux  dans 
la  nuance  religieuse  la  plus  ardente  :  d’abord  modifier  profon¬ 
dément  la  chambre  liérédilaire,  où  il  avait  trouvé  un  obstacle 
permanent  à  ses  vues  ;  en  second  lieu,  modilier  eu  même  temps 
l’esprit  de  la  ma  jorité  de  la  chambre  élective,  où  il  avait  rencon¬ 
tré  des  exigences  qui  l’entrainaient  plus  loin  qu’il  ne  voulait 
aller.  M.  de  Viiléle,  a-t-on  dit,  était  un  esprit  de  tempérament  et 
de  modération  ;  il  répétait  volontiers  «  qu’il  ne  fallait  pas  mettre 
la  cérémonie  avant  l’idée,  »  c’est-à-dire  exagérer  les  démons¬ 
trations  de  foi  et  de  piété,  et  introduire  plus  de  dévotion  dans 
les  lois  qu’il  n’y  en  avait  dans  les  mœurs  et  dans  les  cœurs. 
Un  l’a  entendu  se  plaindre  des  exigences  peu  raisonnables  de 
Mgr  Laiil,  qui  voulait  faire  rendre  les  registres  de  l’état  civil 
au  clergé,  et  constater  le  mauvais  effet  qu’avait  produit  sur  la 
population  le  zèle  intempestif  du  Itoi,  multipliant  ses  actes  de 
présence  aux  processions  du  jubilé.  Xe  peut-on  pas  supposer 
qu’il  ait  calculé  qu'en  transférant  dans  la  chambre  des  pairs, 
où  ils  seraient  encadrés  dans  une  majorité  qu’ils  modifieraient 
sans  la  dominer,  des  hommes  dévoués,  mais  trop  absolus  dans 
leurs  idées,  il  se  donnait  au  Luxembourg  des  auxiliaires  utiles 
qui,  auPalais-Jlourbon,  tendaient  à  devenir  des  maîtres  incom¬ 
modes?  A  ces  suppositions  on  en  a  ajouté  une  dernière  :  le 
président  du  conseil  succombait  bien  plus,  à  la  fin  de  la 
sixième  année  de  son  ministère,  sous  les  divisions  de  la 
droite,  qui,  se  croyant  maîtresse  de  la  situation,  à  cause  de 
relfacement  complet  de  la  gauche  dans  la  chambre,  ne  pou¬ 
vait  plus  Être  gouvernée  et  ne  se  gouvernait  plus,  qu’aux 
attaques  de  l’opposition  libérale.  N’y  avait-il  pas  lieu  d’espérer 
que,  si  les  élections  générales  donnaient  à  la  gauche  dans 
la  chambre  élective  une  part  d’inthience  proportionnelle  à 
celle  qu’elle  avait  dans  le  pays,  la  droite,  éveillée  sur  les 
périls  de  la  monarchie,  sentirait  la  nécessité  de  mettre  un 
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terme  à  ses  divisions  et  de  se  rallier  autour  du  gouverne¬ 
ment? 

Il  serait  d’abord  téméraire  d’affirmer  que  ces  idées  se 
soient  offertes  à  l’esprit  de  M.  de  Yillèle  dans  l’ordre  où 
je  les  expose  et  avec  l’enchaînement  logique  qu’elles  ont 
entre  elles.  On  voit  toujours  moins  clairement  l’avenir  que 
le  passé.  Mais  je  n’oserai  meme  dire,  après  avoir  consulté 
les  personnes  qui  ont  vécu  dans  son  intimité ,  que  les 
pensées  dont  il  s’agit  aient  exercé  une  inlluence  marquée 
sur  sa  décision.  11  est  vraisemblable  que  le  motif  détermi¬ 
nant  des  mesures  prises  fut  la  nécessité  reconnue  de  modi¬ 
fier  largement  la  composition  de  la  chambre  des  pairs  ; 
or,  du  moment  qu’on  faisait  une  promotion  de  pairs,  il  fal¬ 
lait  tenir  les  engagements  pris  envers  les  principaux  mem¬ 
bres  de  la  chambre  des  députés.  Ces  engagements  qui 
dominaient  tout  obligeaient  à  dissoudre  la  chambre  élective. 
M.  llavez  avait  dit,  on  s’en  souvient,  qu’elle  ne  pourrait  pas 
traverser  une  seconde  session,  si  l’on  faisait  une  promotion 
des  pairs. 

Ce  qui  n’est  guère  plus  douteux,  c’est  que  M.  de  Yillèle 
ne  pouvait  croire,  d’après  les  rapports  des  préfets,  que  les 
collèges  électoraux  lui  reuverraiciit  une  chamlire  élective 
telle  que  celle  qu’il  s’était  résolu  à  dissoudre.  Je  comprends 
qu’on  ajoute  qu’il  ne  devait  pas  beaucoup  plus  le  désirer  que 
l’espérer.  Ceux  qui  ont  cru  et  qui  ont  écrit  que  c’était  là  son 
seul  espoir  et  sou  seul  désir,  parce  qu’il  pensait  arriver  ainsi 
à  réaliser  le  programme  de  quelques  tètes  ardentes,  qui  vou¬ 
laient  entraîner  la  société  française  dans  des  voies  qui  n’étaient 
pas  celles  de  l’époque,  ont  bien  mal  compris  cet  esprit  sensé 
et  sagace,  et  ce  caractère  prudent  et  modéré  qui  disait  de  lui- 
môme  :  «  Je  suis  venu  pour  finir  les  révolutions.  »  Ils  ont,  en 
outre,  supposé  que  ce  politique  auquel  ses  adversaires  eux- 
mèmes  ont  accordé  la  pénétration,  la  sagacité  et  la  finesse, 
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SC  méprenait  grossièrement  sur  ses  A  érilabîes  intérêts.  Si  M.  de 
^i!lèle  eût  réussi  à  donner  dans  les  deux  cliaml)res  la  majorité 
aux  idées  exagérées  dans  le  sons  religieux,  il  eût  préparé  une 
situation  qui  n’eût  pas  comporté  sa  présence  à  la  tête  du  mi- 
mstèrc-  C’est  pour  cela  qu’à  ne  consulter  que  les  lumières  du 
bon  sens,  rautre  hypothèse,  sans  être  certaine,  est  plus  vrair 
semldalde,  d’autant  plus  vraisemblable  qu’il  est  impossible 
de  parcourir  la  liste  des  présidences  qui  étaient  en  même 
temps  des  candidatures,  sans  reconnaître  que  les  choix 
avaient  porté  sur  la  lisière  du  centre  droit  et  de  la  droite. 
Seulement,  pour  que  le  calcul  de  M.  de  Yillèle  espérant 
rallier  la  droite  entière  autour  de  lui,  s’il  est  vrai  qu’il  ait 
fait  ce  calcul,  eût  été  Juste,  il  eût  fallu  que  la  raison  do¬ 
minât  les  passions;  or,  bien  souvent,  et  à  la  fin  de  1827 
plus  que  dans  tout  autre  temps,  les  passions  dominaient  au 
contraire  la  raison  et  emportaieiit  tout  dans  leur  courant  irré¬ 
sistible. 

On  le  vit  bien  dès  querordonnance  qui  mettait  fin  à  la  cen¬ 
sure  eut  paru.  Le  déchaînement  de  la  presse  contre  le  minis¬ 
tère  dépassa  tout  ce  qu'on  pouvait  prévoii*.  Elle  se  hâta  de 
verser  dans  la  circulation  des  idées  l’arriéré  des  colères  qu’elle 
avait  amassées  pendant  -un  silence  forcé.  En  outre,  si  le  mi¬ 
nistère  avait  pu  croire,  comme  on  le  supposa  avec  peu  de  vrai¬ 
semblance,  que  l’ordonnance  de  dissolution  prendrait  l’oppo¬ 
sition  au  dépourvu,  en  raison  du  court  ititervalle  qui  séparait 
la  dissolution  de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  cet 
espoir  peu  motivé  fut  déçu.  D’un  bout  de  la  France  à  l’autre, 
l’opposition  était  organisée  par  la  Société  de  la  liberté  de  la 
p7'esse  et  la  société  Aide-toi ,  le  ciel  faidei'a.  Des  comités 
étaient  formés,  dans  lesquels  figuraient,  k  côté  de  la  gauche 
modérée,  des  éléments  plus  violents,  venus  de  la  Société  des 
Francs  parleurs^  fondée  par  MM.  Bastide,  Cavaignac,  .Joubert, 
Thomas,  llippolyte  Carnot,  dont  on  reconnaît  les  noms  venus 
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du  corljoiiarisme  Les  opinions  adverses  étaient  donc  prêtes 

ardentes  et  debout.  Dès  le  lendemain  de  la  publication  des 

* 

ordonnances,  les  journaux  de  la  gauche  et  de  la  contre-opposî* 
tiou  de  droite  publièrent  la  liste  de  leurs  candidats  pris  indis¬ 
tinctement  dans  les  rangs  des  deux  oppositions.  Le  Consiitii- 
tionnel  et  le  Courriei’  français  portèrent  les  noms  de  MM.  de 
la  Bourdonnaye,  Delalot,  Agier,  de  Lézardière,  Gau  lier,  Dacot 
de  Homans,  Hyde  de  Neuville,  à  côté  de  ceux  de  MM.  de  la 
Layette,  Benjamin  Constant,  Dupont  (de  LEure),  des  géné¬ 
raux  Gérard,  Tarayre,  Sémélé,  Demarçay,  d’Argenson;  le 
Journal  des  Débats  reproduisait  les  mêmes  listes.  L’accord 
était  complet,  mais  c’était  surtout  à  la  gauche  qu’il  devait  pro- 
liter.  Le  nombre  des  candidats  qu’elle  présentait  était  en  effet 
Ijeaucûup  plus  considérable  (pie  celui  des  candidats  de  la  con¬ 
tre-opposition  de  droite,  dont  les  chances  étaient  limitées  à 
quelques  collèges.  En  outre,  pour  abattre  M.  de  Yillèle,  celle-ci 

fe 

avait  dévié  vers  les  idées  de  la  gauche,  et  elle  avait  accepté 
justprau  nom  que  celle  ci-donnait  à  ceux  qu’elle  présentait. 
Les  listes  publiées  dans  les  journaux  des  deux  partis  naguère 
encore  si  irréconciliables  présentaient  uniformément  les  noms 
des  deux  partis  coalisés  avec  l’épithète  de  candidats  constitu- 
tionuehj  d'où  il  suivait  que  le  gouvernement  du  Hoi  était  de¬ 
puis  plusieurs  années  en  dehors  de  la  constitution. 


ï*  JL  Duverg^îer  dt;  Il-mnitine,  dp|:\  au  iiiouveiiuuU  poliliifiie  à 

C4;lte  raconte,  daiiâ  le  neuvièine  volutuo  de  Uialohe  ûu  (jonvertie- 

vHht  parlvmmiüire^  page  cotunieul  celle  fuaioJi  s’accuiupHt  :  «  Il  .'îoiiilila 
aux  nuLirteurs  ilu  Giobe  et  à  leurs  amis  qu*iui  comile  central,  réunissant  toute? 
les  fractions  tie  ropinion  libérale,  cl  se  reufcrmanl  seulement  dans  Tordre  IcgaL 
pourrait  exercer  sur  les  départe iiients  mic  iiilluence  salutaire.  Celle  idée,  eom- 
mimiquée  à  JIM*  Guizul,  Odiloii  ïîarrot,  ltarllie,et  à  plusieurs  aulres  inemlires 
de  la  jeune  oiiposition  liliérale,  fut  aikssiUM  réalisée,  et  un  comité  se  forma  sous 
le  nom  deSociéid  aide*lùi^fe  ciel  Caidera^  d'après  un  plan  qui  devait  laisser 
les  foiidaleurs  mailres  de  la  diriger.  Dès  l'origine,  pourtant,  une  tentaîive  fui 
fade  pour  TeiitraîritT  hors  des  voies  modérées  où  elle  entendait  se  iiiaitileuir. 
La  veille  du  jour  où  le  eomilé  devait  être  nommé,  un  des  iiiemhres  fondateurs 
demanda  à  ses  eollègues  s'ils  ne  consenUraient  pas  h  ce  qu'une  autre  société, 


ê 
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CHUTE  nu  MINISTÈtlE  VILLELE. 


Le  ministère,  de  son  côté,  n’omettait  aucini  moyen  de  sou¬ 
tenir  le  xèie  ébranlé  des  fonctionnaires,  et  on  \it  plus  lard 
parmi  les  pièces  produites  dans  les  déljats^  sur  k  vérification 
des  pouvoirs,  des  circulaires  de  préfets  qui  rappelaient  aux 
fonctionnaires  que  «  non-seulement  ils  devaient  voter  selon  la 
pensée  du  Iloi,  indiquée  par  le  choix  des  présidents,  mais 
faire  voter  de  meme  tous  les  électeurs  sur  lesquels  ils  pou¬ 
vaient  avoir  dc  l’iniluence,  et  qu’agir  autrement  ou  même  res¬ 
ter  inactifs,  c'était  se  séparer  du  gouvernement  et  renoncer 
à  scs  fonctions.  »  Il  faut  se  rappeler  que,  du  côté  des  opposi¬ 
tions  réunies,  raclivîté  des  démarches  et  la  pression  électorale 
étaient  énormes,  et  que,  même  en  recourant  à  ces  moyens  ex¬ 
trêmes,  le  gouvernement  avait  de  la  peine  à  obtenir  le  con¬ 
cours  des  fonctionnaires  menacés  et  intimidés.  Quand  nn  mi- 

§ 

nistèi’e  est  profondément  ébranlé,  ses  promesses  et  ses  me¬ 
naces  font  peu  d’effet,  parce  qu’il  n’est  pas  sûr  de  pouvoir 
tenir  les  unes  ou  réaliser  les  autres 

Sur  le  seuil  de  la  crise  électorale,  deux  incidents  d’une 
importance  inégale,  mais  dignes  d’être  notés,  prirent  place. 
La  nouvelle  de  la  victoire  de  Navarin  arriva  sans  yu’oduire 
un  efiet  favorable  au  gouvernement  ;  elle  fut  étouffée  par 


qui  ivxislait  déjà  sous  le  nom  d«  jmrlnu's^  se  rmidît  avec  lasecielé  Ahie^ 

(vi,  ic  cîei  C aidera;  un  y  coiisimlit,  et  trtmle  uiémlires  itoii veaux  fureiil  ainsi 
a(imi,s.  llaus  le  niuulire  trouvaieiiL  fdusieurs  liüiuiues  alors  jstm  roniius*  il  uni 
les  opiuinns  elaieiil  plus  vives  que  celles  des  aulres  fundalcurs  :  c’élaicni 
MM.  lïastide*  Iloinviltiers^  (lavaigiinr.  Juuî>erl ,  Tlionias,  El,  Gaiaioi  el  quelques 
autres,  anciens  carLunari  pour  la  [dupart.  Pas  nu  (reiitiT  eux  ii’üldiul  la  ma¬ 
jorité*  mais  comme  ils  rormaienl  presfpie  le  llei’S  de  rassemldre  générale,  le 
comilé  élu,  dont  M.  Guizot  était  président,  demanda  el  ohlint  !a  permission 
de  s'adjoindre  quatre  collègues  qui  fureîit  pris  dans  la  minorité.  » 

1*  Je  trouve  à  cette  date  les  lignes  siiivanli^s  dans  le  carnet  de  M.  de  \il“ 
lèle  :  fi  La  frénésie  des  jourrïauv  est  au  romide,  les  libérauv  et  les  défection- 
naires  font  des  elTorls  inouïs,  surtout  dans  les  colléi^es  des  environs  de  Paris. 

.  H  . 

Quelques  préfels  perdent  la  léîe.  Il  résulte  de  mes  rensingnemenls  (|ue  les 
lilkératix  arrivermit  à  la  cliamlire  aven  nn  tel  nomlire  de  déreclionnairrs,,  que 
rulililé  de  la  eonservaliori  du  ministère  (ievient  prnblémaliquc.  » 
inéâiLs.) 


LA  NOUVELLE  DE  NAVAHiN  SALUÉE  PAR  UNE  BAISSE. 


GOl 


des  polémiques  et  des  luttes  inténeures.  La  Jlourse  la  salua 
même  par  une  baisse,  et  M.  de  YiUèie,  voyant  que  rien  ne 
profitait  au  ministère,  meme  le  succès,  écrivait  à  ce  sujet 
sur  son  carnet  :  a  Les  écus  n’aiment  pas  les  coups  de  ca¬ 
non.  ))  Fait  remarquable  et  qui  prouve  combien  l’opinion 
était  animée;  la  nouvelle  de  cette  victoire  qui  sauvait  la 
flrcce,  devint  seulement  l'objet  (i’iine  ovation  pour  M.  de 
Uigny  et  pour  le  baron  Louis,  son  oncle.  On  en  parla  le 
moins  possible  et  ou  remit  à  s’en  réjouir  après  les  élections, 
tant  ou  craignait  qu’elle  produisît  uu  effet  favorable  au  cabi¬ 
net.  Le  second  incident  fut  une  brochure  de  M.  Cauchois- 

* 

Lemaire,  un  de  ces  esprits  ardents  qui  ont  de  la  peine  à  tenir 
leurs  haines  renfermées  sous  les  voiles  hypocrites  d’une  oppo¬ 
sition  légale.  Le  titre  même  de  la  brochure  de  M.  Cauchois- 
Lemaire  en  indiquait  la  portée;  c’était  une  Letfre  à  M.  le  duc 
d'OrléanSj  et  tout  l’esprit  de  cette  brochure  se  résumait  dans 
quelques  lignes  qui  annonçaient  cette  révolution  de  1088, 
dont  il  avait  été  déjà  plus  d'une  fois  parlé,  et  qui  existait  eu 
germe  dans  la  situation  ; 


«  Allons,  pHiice,  un  peu  de  euiira^ïe,  disait  le  iiaïuphlétuire.  Éoliaii- 
fïez  vos  armoiries  ducales  contre  une  couronne  civique;  il  resté  dans 
notre  monarcliie  une  belle  place  à  prendre,  la  place  que  la  Fayette 
occuperait  dans  une  république,  celle  de  premier  citoyen  de  France. 
\<ilre  principauté  n'est  qu’un  eliétit' canonicat  aiqirès  de  cette  rt>yauté 
morale.  I.e  jjeuplc  français  est  iin  grand  enfant  qni  ne  deinandc  pas 
jnieux  qu'im  tuteur  :  soyez-le,  (tour  ffu’îl  ne  tombe  (tas  en  de  méchantes 
mains,  afin  que  le  char  si  mal  conduit  ne  verse  jtas;  nous  avons  fait, 
lie  notre  coté,  tous  nos  eff'orts;  essayez  du  vôtiv,  et  saisissons  cnsemldc 
la  roue  sur  le  (tencliant  du  (nvcipîce.  » 


La  publication  de  cet  écrit  fut  généralement  blâmée,  même 
par  les  ennemis  secrets  de  la  Restauration.  Ils  la  considérè¬ 
rent  comme  un  coup  parti  avant  l’iieure  qni  démasquait  une 
batterie  cachée.  Les  opposants  qui  voulaient  se  tenir  sur  le 
terrain  légal  la  repoussèrent  comme  un  acte  compromettant 
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et  qui  dépassnit  leurs  intentions.  au  duc  d'Orléans,  il 

OQLiiTit  au  château  pour  désavouer  l’écrit  et  rauteur  et  protes¬ 
ter  de  sou  dévouement  au  Uoi.  X’iinporte  !  l’idée  était  jetée 
dans  la  circulation,  elle  devait  faire  son  chemin 
La  plupart  des  liistoriens  se  sont  trompés  en  disant  que  M.  de 
Villèle  avait  conserve  jusqu’au  dernier  moment  ses  illusions 
sur  le  résultat  des  élections,  et  que  ce  résultat  inattendu  fut 
pour  lui  un  coup  de  tonnerre  qui  le  réveiUa  en  sursaut.  Sou  car¬ 
net,  que  nous  avons  lu  avec  soin,  jour  par  Jour,  donne  la  preuve 
du  Contraire.  Les  opérations  électorales,  on  s’en  souvient, 
se  divisaient  en  deux  actes  :  les  élections  d’arrondissement, 
dites  du  petit  college,  avalent  lieu  le  17  novembre;  celles  des 
départements,  dites  du  grand  collège,  le  24  du  même  mois. 
La  journée  du  17  novembre  se  passa  pour  le  ministère  dans 
une  attente  pleine  d’anxiété.  A  Paris,  les  huit  candidats  de  la 
gauche  furent  nommés  au  premier  tour  de  scrutin  :  c’étaient 
MM.  llenjamin  Constant,  Casimir  Périer,  Laffitte,  Royer-Col- 
Itird,  Ternaux,  baron  Louis  et  de  Sclionen,  Puii  des  membres 
les  plus  actifs  de  raticieit  carbonarisme.  Le  nombre  total  des 
électeui s  des  collèges  de  Ihiris  s'élevait  à  près  de  8,000  ;  l’op¬ 
position  oblint  6,700  sull'ragcs,  le  ministère  n’en  obtint  en 
tout  que  1,100.  Les  18,  10  et  20  novembre,  les  nouvelles  élec- 
toîTiles  qui  arrivèrent  des  arrondissements  furent  dans  le 
même  sens.  Le  Roi  devenait  inquiet,  l’inquiétude  de  Madame 
la  Dauphine  paraissait  plus  \i\e  encore.  Dès  le  20,  M.  de 


1,  Quinze  annfcsplQS  tartl,  voki  cominenl  .M,  C;iuchol5*Li.'inairc  s’expliquait 
sur  ret  écrit  :  ^  Li  lettre  ne  raisîiil  R[ipi'l  qü’A  un  Hief  d’opposition  lég-üledans 
le  clipfdp  la  liraiicliG  eadelte  des  ISoiJi’bous  ;  mais  celle  intention  était  faeik  i 
inierpréler  d’une  tiKiniére  [dus  hostile  à  ht  branche  aînéct  Celle  intertjrrlation 
fut  relie  du  publie^  de  rauturilé,  enliu  de  la  mur  royale,  (jni  ajouta  )jeaucou[i 
par  une  cou  damnât  ion  sévére  i  rimportauee  du  pamphlet.  Le  duc  d’Orléans, 
ses  amis  surtout^  désarouéj  eut  vivciuent  rauleiu'.  Celui-ci  en  eoueluL  qiihl  avait 
frappé  juste,  »  [Histoire  de  la  lievolniiou  de  1830,  tome  k'’. )  La  cour  royale 
rondamua  >L  Cauehois-Lcm.iirc  h  2,000  francs  d’amende  et  h  quinze  mois  de 
prisoti. 
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Yillèlo  proposa  au  Roi  Ja  retraite  du  mniistère,  si  celui-ci  la 
jugeait  utile  à  son  service 

Le  19  novembre  au  soir,  les  résultats  des  élections  de  Paris  et 
de  tous  les  arrondissements  étaient  connus;  le  télégraphe  ap¬ 
portait  à  cliaque  instant  des  nouvelles  favorables  à  l’opposition  ; 
il  devenait  évident  pour  tous  que  cette  première  partie  des 
élections  tournait  contre  le  ministère.  11  y  eut,  le  18,  quel¬ 
ques  illuminations  spontanées  dans  les  quartiers  Saint-Jlartiii 
et  Saint-Denis,  pour  célébrer  la  victoire  de  ropposillon  ;  cela 
s'était  déjà  vu  lors  du  retrait  de  la  loi  sur  lu  presse.  Le  lende¬ 
main,  I9,  les  journaux  du  parti  vainqueur  annoncèrent  le 
matin  une  illumination  complète  pour  la  soirée  ;  c’était  une 
manière  de  la  provoquer.  Il  y  eut,  en  effet,  des  illuminations 
nombreuses  et  brillantes,  toujours  dans  le  quartier  Saiut-Denis 

et  Saiut-Marlin.  La  foule  affluait  dans  les  rues  illuminées; 

■■ 

avertie  par  les  journaux,  elle  venait  jouir  du  spectacle  pro¬ 
mis,  avec  cette  curiosité  et  ce  goût  d’opposition  qui  font  par¬ 
tie  du  caractère  parisien.  Au  milieu  de  la  multitude  animée  et 
bruyante  circulaient  des  individus  qui  offraient  aux  passants 
des  pétards  et  des  fusées,  en  criant  :  Achetez  des  ijélards! 
fêtez  les  élections!  Les  clameurs  de  la  inull.itude,  le  bruit  des 

détouatioiis,  l’éclat  des  illuminations,  le  sifüemeut  des  fusées, 

«  • 

donnaient  beaucoup  d’animation  à  cette  scène  oii  les  règle¬ 
ments  administratifs  n’étaient  pas  strictement  observés,  mais 
qui,  malgré  son  caractère  hostile  au  ministère,  n’avait  pas,  à 
son  début,  la  portée  d’une  perturbation  dangereuse.  Jusqu’à 
dix  heures  du  soir,  la  police  ne  parut  nulle  part;  elle  laissa  la 
foule  fêter  la  défaite  du  ministère. 

Yers  cette  heure  déjà  avancée,  la  manifestation  devint  plus 
grave.  Des  bandes  de  jeunes  garçons,  en  habits  de  travail,  dé¬ 
bouchèrent  dans  les  rues.  Ces  jeunes  précurseurs  de  rémeute, 
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I,  Carnet  de  M,  de  Villèie, 
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aiijüiii’criiui  bien  connus  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  riiistoire 
des  barricades  dans  les  nomlireuses  révolutions  qui  se  sont 
succédé,  poussent  les  cris  de  :  Vivent  les  députés  de  Voppo^ 
sition!  auxquels  se  ïnéleut  des  clameurs  factieuses  :  Vive 
Napoléon!  vive  l' empereur l  avec  cette  injonction  à  la  fois 
impérieuse  et  menaçante  :  Des  lampions!  des  lampions! 
C’est  comme  un  retour  des  scènes  bruyantes  qu’il  avait  fallu 
réprimer  par  la  force,  à  l’époque  du  retrait  de  la  loi  sur  la 
presse.  Ces  artisans  de  désordre  sont  munis  de  pierres  et  bri¬ 
sent,  en  lançant  ces  projectiles,  les  vitres  des  maisons  qui  ne 
sont  pas  illuminées.  Le  bruit  des  carreaux  qui  tombent,  les  cla¬ 
meurs  triompl^antes  des  perturbateurs,  se  mêlent  aux  détona¬ 
tions  des  pétards  qui  éclatent  en  grand  nombre;  bientôt  on 
en  lance  contre  les  voitures  qui  viennent  à  passer.  Les  che¬ 
vaux  effarés  se  cabrent,  les  voitures  se  réfugient  dans  les  rues 

« 

latérales;  ]’encoml)rement  augmente  de  moment  en  moment; 
la  circulation  est  interrompue.  Encouragés  par  un  premier 
succès,  les  tapageurs  deviennent  des  émeutiers.  Ils  s’empa¬ 
rent  des  voitures  de  porteurs  d’eau  et  des  charrettes  qui  sta¬ 
tionnent  près  du  marché  des  Innocents,  et  construisent  des 
ébauches  de  barricades  :  le  système  de  la  fortification  insur- 

■J 

rectionnelle  est  trouvé,  bientôt  l’exemple  donné  se  propage; 
on  court  à  des  maisons  en  démolition  entre  ce  marché  et  la 
rue  (irenétat;  on  rapporte  des  pierres,  des  matériaux  de 
toute  espèce,  et  on  les  entasse  de  manière  à  construire  de  nou¬ 
velles  barrièi’es. 

Ce  ne  fut  que  vers  dix  heures  et  demie  du  soir  que  l’auto¬ 
rité,  avertie  que  la  manifestation,  après  avoir  eu  d’abord  le 
caractère  d’une  simple  réjouissance  antiministérielle,  prenait 
celui  d’une  émeute,  commença  à  intervenir  sur  le  lieu  du  dé¬ 
sordre.  Un  détachement  de  gendarmerie,  qui  déboucha  de  la 
rue  (irenétat,  fut  accueilli  par  des  volées  de  pierres  et  par  les 
cris  de  :  A  l}as  les  (jendarmes!  Cette  troupe  parcourtit  lame 
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Saint- llei lis,  encombrée  de  barricades,  les  détruisit,  et  délivra 
les  voitures  rejetées  dans  les  rues  latérales.  Mais,  aussitôt 
qu’elle  était  passée,  les  olistacles  qu’elle  avait  un  moment 
balayés  se  redressaient  derrière  elle.  Ceux  qui  ont  été  témoins 
de  nos  nombreuses  révolutions  parisiennes  connaissent  ce 
jeu  qui  lasse  la  troupe  et  aguerrit  la  foule  aux  luttes  civiles. 
A  onze  heures  et  clemie,  il  l’allut  recommencer.  Des  détache¬ 
ments  de  gendarmerie  pénétrèrent  dans  la  rue  Saint-Denis  par 
ses  deux  extrémité.'^,  les  boulevards  et  la  place  du  Châtelet.  La 
colonne  partie  de  ce  dernier  point  était  peu  nomlirense  ; 
accueillie  par  de  nomlirouses  volées  de  pierres  parties  de  la 
première  barricade,  elle  fut  obligée  de  rétrograder  d’abord 
jusqu’au  Pont-au-Change;  puis,  les  émeutiers  prenant  rofléu- 
sive,  jusqu’à  la  préfecture  de  police.  Mais  la  colonne  partie  du 
boulevard  et  composée  de  gendarmes  à  pied  et  à  cheval, 
étant  beaucoup  plus  nombreuse,  surmonta  tous  les  obstacles 
qu’elle  rencontra  sur  son  chemin,  et,  après  avoir  parcouru  la 
rue  Saint-Denis  au  milieu  d’une  grêle  de  pierres  qui  partaient 
de  tous  côtés,  vint  prendre  position  sur  le  marché  des  Inno¬ 
cents. 

Il  était  près  de  minuit,  la  résistance  continuait.  En  ce  mo¬ 
ment  on  relevait  une  barricade  en  face  du  passage  du  Graiid- 
Cerf,  et  la  gendarmerie,  lasse  des  etlbrts  laborieux  et  stériles 
qu’elle  avait  faits  toute  la  soirée,  attendait  des  ordres.  Les 
perturbateurs,  que  les  rapports  de  police  évaluaient  à  4,000, 
et  parmi  lesquels  il  y  avait  des  hommes  armés,  ne  cédaient 
pas  la  place.  Le  désordre  avait  duré  de  dix  heures  à  minuit, 
et  la  gendarmerie,  assaillie  d’injures  et  de  Imces,  lapidée  à 
coups  de  pierres,  ri’avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil.  Le  prési¬ 
dent  du  conseil,  averti  de  l’état  des  choses,  pensa  qu’il  était 
urgent  d’en  Unir  avec  un  désordre  qui  dépassait  les  limites 
d’un  tumulte  populaire  et  qui  prenait  des  proportions  dange¬ 
reuses;  il  importait,  croyait-il,  que  le  lendemain  les  habitants 
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(lu  fjuarticr  ne  trouvassent  pas  les  émeuticrs  maîtres  des  bar- 
rieatles  qu’ils  avaient  élevées,  et  l’ordre  de  faire  feu  après  les 
sommations  légales  fut  donné  A  minuit,  la  garde  royale  et 
la  troupe  de  ligne  furent  dirigées  contre  la  barricade  de  la 
place  du  (Irand-Cerf  et  une  seconde  barricade  construite  près 
de  l’église  de  Saint-Leu.  Les  armes  avaient  été  chargées,  cha¬ 
que  soldat  avait  reçu  six  cartouches,  des  commissaires  de 
police  précédaient  les  colonnes  pour  faire  les  sommations 
légales.  Accueillie  k  coups  de  pierres,  la  troupe,  après  la  lec¬ 
ture  des  sommations,  riposta  par  une  décharge,  et  enleva  en 
peu  d’instants  les  barricades.  Il  y  eut  plnsienrs  hommes  bles¬ 
sés  parmi  les  [émeutiers,  et,  comme  cela  est  inévitable  dans 
tous  les  troubles  civils,  quelques  curieux  qui  suivaient  de 
leurs  fenêtres  le  spectacle  de  cotte  lutte,  et  d’autres  qui  s’é¬ 
taient  mêlés  aux  groupes  d’émeutiers,  pour  voir  de  plus  près, 
furent  atteints  par  les  balles  de  la  troupe  ou  le  saltre  des 
gendarmes.  Avant  une  heure  du  matin  l’ordre  était  rétabli. 

Les  mêmes  désordres  se  renouvelèrent  le  lendemain  à  l’en¬ 
trée  de  la  nuit,  mais  de  meilleure  heure  et  avec  plus  d’inten¬ 
sité.  La  foule,  attirée  par  les  récits  de  la  veille,  était  accourue, 
comme  il  arrive  toujours  à  Paris  quand  on  attend  un  spectacle 
inaccoutumé.  L’affluence  des  curieux  était  énorme.  Dès  sept 
heures  du  soir,  de  nombreux  groupes  d’individus  qui,  d'après 
leur  costume,  appartenaient  aux  classes  ouvrières,  formaient 
des  attroupements  sur  les  boulevards,  à  l’entrée  des  rues 
Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et  à  l’embouchure  des  étroites 
rues  qui  aboutissent  à  ces  grandes  artères.  Quelques  minutes 


1-  J’exlrais  les  lignes  suivanles  du  carnet  de  M,  de  Villèle  ^  la  date  du 
21  iioveiiiliré  au  soir:  «  Les  tentatives  du  19  se  sont  renouvelées  le  20,  Ou 
observe  que  ce.s  déiivonstrations  hostiles  cotiiuieneciit  fort  tard,,  eounue  si  l’on 
avait  rinlciitloii  de  disposer  les  habîhuils  qui  Irouveraietil,  au  jourHf  îeurs  quar¬ 
tiers  harricades,  à  se  joindre  aux  révoltes,  en  leur  doiinant  plus  de  confiance. 
C’est  ce  qui  a  décidé  ù  les  réduire  [ïromptemeiil  cl  i  faire  feu  aussi lét  ajirés  les 
sommations  lé^rales,  n 


RÉrUESSlON  DES  TROUBLES  DE  LA  RUE  SAINT-DENIS. 


B(I7 

après  sept  heures,  les  colonues  d’émeutiers  s’ébranlèrent, 
précédées  d’une  avant-garde  d’enfants  de  Paris  qui  portaient 
des  pierres  dans  leurs  blouses  ou  dans  leurs  tabliers  de  tra¬ 
vail.  Ils  poussent  avec  force  un  cri  qui  sera  répété  souvent 
dans  les  sinistres  journées  appelées  à  prendre  place  dans  les 
annales  des  révolutions  de  l^iris  :  Des  lampions!  des  lain- 
pions!  En  meme  temps,  et  sans  attendre  le  résultat  de  leurs 
injonctions,  ils  lancent  de  tous  cétés  des  pierres  et  brisent  les 
carreaux  des  étages  inférieurs,  tandis  que  les  locataires  des 
étages  supérieurs  se  hâtent  d’illuminer. 

Les  barricades  s’élèvent  aux  mêmes  endroits  que  la  veille, 
et  elles  sont  construites  avec  une  rapidité  et  avec  un  accord 
qui  dénoncent  une  entente  préalable  parmi  les  construc¬ 
teurs. 

Le  gouvernement  avait  pris  cependant  des  précautions  mili¬ 
taires.  Mais,  les  troubles  ayant  commencé  trois  heures  plus  tôt 
que  la  veille,  il  fut  devancé  par  les  émeuliers  sur  le  théâtre  des 
événements.  Un  sentiment  facile  à  comprendre  dictait  la  con¬ 
duite  du  miniïjtère.ll  voyait  son  existence  compromise  et  il  ne 
voulait  pas  qu’on  pût  lui  reprocher,  devantune  nouvelle  cham¬ 
bre,  d’avoir  ensanglanté,  par  rancune,  les  derniers  jours  de 
sa  vie  politique,  et  traité  comme  une  émeute  la  joîe  populaire 
Vers  neuf  heures  du  soir,  les  troupes  de  la  garnison  de  Paris  se 
massaient  autour  des  Tuileries,  et  quand  l’autorité  fut  avertie 
des  scènes  qui  se  passaient  dans  les  quartiers  Saint-Martin  et 
Saiut-Deriis,  elle  se  hâta  de  mettre  les  troupes  en  mouvement. 
A  dix  heures,  elles  occupèrent  les  boulevards  Saint-Denis  et 
Saint-Martin  et  la  place  du  Châtelet.  On  se  hâta  de  diriger  des 


1.  U  existe  dans  l’instruction  dont  les  troubles  des  19  et  2ii  novembre  furent 
Tobjel  une  letlre  de  JL  de  La  vau  ^  [iiéfel  de  pülice*  qui  recoînDiandaîl  au  gé¬ 
néral  de  Montgardé,  coinarindant  la  division,  «  de  ne  pas  [uetïre  ses  Iroujies  en 
iiiouvcmenl  avant  oruo  heures,  aliii  de  ne  pas  gtîiier  les  iiianifcstatioiis  de  la 
Joie  populaire  et  de  ne  pas  compromettre  les  jiatrouiîtes.  »  On  voulait  donner 
aux  curieux  le  temps  de  se  retirer  et  n’avoir  affaire  qu’aux  éuieutiers* 
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détachements  contre  les  harricades  plus  nombreuses  que  la 
veille.  Quelques-unes  furent  emportées  sans  etrusion  de  sang, 
quoique  la  troupe  eût  été  accueillie  à  coups  de  pierres.  Celles 
du  passage  du  Crand-Cerl"  et  de  la  rue  Grenétat,  attaquées  par 
le  régiment  du  colonel  de  Fitz-.lames,  arrêtèrent  plus  longtemps 

P 

la  troupe  qui  fit  plusieurs  décharges.  Il  y  eut  plus  de  morts 
et  de  blessés  que  la  veille.  M.  de  Villèle  se  rendit  dans  la  nuit 
du  20  au  21  aux  Tuileries  pour  annoncer  au  Roi  que  l’ordre 
était  rétabli,  ce  qui  indique  qu’on  u’était  pas  sans  inquiétude 
au  château. 

Le  lendemain,  la  presse  de  l’opposition  éclata  en  cris  de 
colère.  Les  journaux  accusèrent  hardiment  le  ministère  d’être 
l’auteur  de  cette  émeute  qui  s’était  prolongée  deux  joui’s.  Iis 
alléguèrent  que  la  police,  en  restant  dans  une  inaction  systé¬ 
matique,  pendant  qu’on  brisait  les  vitres  des  électeurs  des 
(jiiartiers  commerçants,  qui  venaient  d’envoyer  des  députés 
d’opposition  à  la  chambre,  avait  servi  la  politique  machiavé¬ 
lique  du  cabinet.  On  avait  voulu,  à  la  veille  des  élections  dé- 
paitementalcs,  effrayer  les  électeurs  par  la  fantasmagorie 
d’une  journée  révolutionnaire,  et  l’on  avait  espéré  reconqué¬ 
rir  ainsi  dans  les  départements  la  majorité  qu’on  avait  perdue 
dans  les  arrondissements.  Sans  cela,  les  perturbateurs  auraient- 
ils  pu  troubler  impunément  deux  quartiers  populeux,  construire 
des  barricades  sans  être  dérangés  dans  cette  œuvre  de  désor¬ 
dre  par  les  agents  de  l’autorité? 

Toutes  les  fois  que  des  faits  analogues  se  sont  rencontrés 
dans  nos  dernières  révolutions,  on  a  vu  s’élever  des  plaintes  du 
même  genre.  La  police  a  tout  fait.  Elle  a  provoqué  le  désordre 
pour  motiver  une  répression  atroce.  Nous  allons  voir  tout  à 
l’heure  ce  que  répondit  M.  de  Yillèle  quand  cette  accusation 
vint  retentir  devant  lui.  ilais,  avant  d’arriver  à  sa  réponse,  je 
dirai  que  ceux  qui  accueillaient  de  pareilles  accusations  ou¬ 
bliaient  deux  choses  :  d’abord,  ce  n’était  pas  la  première  fois 
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que  des  troiililes  éclataient  à  Paris,  et  l’on  avait  vu,  lors  du 
retrait  de  la  loi  de  la  presse,  des  manifestations  de  ce  genre  :  les 
carreaux  avaient  été  brisés  à  coups  de  pierres  dans  les  maisons 
où  Ton  n’illuminait  pas  assez  vite  ■  des  bandes  avaient  parcouru 
les  rues  en  criant  :  Des  lampions!  des  lampions!  et  en  profé¬ 
rant  des  clameurs  séditieuses.  Il  ne  s’agissait  pas  alors  d'opé¬ 
rations  électorales,  et  cependant  le  gouvernemciit  avait  été 
deux  jours  sans  pouvoir  mettre  lin  à  ces  désordres.  Cette  pre¬ 
mière  observation  se  forlitie  par  une  seconde  :  le  gouverne¬ 
ment  n'avait  pas  seulement  à  Paris  des  adversaires  légaux  et 
constitLitiouuels;  il  avait  devant  lui  des  ennemis  passionnés 
qui  ne  reculaient  pas  devant  les  moyens  violents  et  révolu¬ 
tionnaires.  Les  cadres  du  carbonarisme  n'étaient  pas  détruits. 
A  côté  de  ceux  qui  ne  voulaient  employer  que  les  armes 
légales,  il  y  avait  ceux  qui  ne  comptaient  (jue  sur  les  moyens 
armes.  Ces  deux  courants  s’ôtaient  encore  tout  récemment 
renconlrés,  on  Ta  vu,  aux  funérailles  de  Manuel.  Ajoutez  à  ce 
personnel  d’émeutiers  politiques  cette  partie  violente  de  la  po¬ 
pulation,  ces  caractères  turbulents  et  ces  gens  sans  aven  tou¬ 
jours  prêts  à  se  jeter  dans  les  troubles,  comme  l’expérience  de 
nos  rcvoluiions  successives  l’a  prouvé,  et  les  désordres  de  la 
rue  Saint-Deuis  sc  trouvent  naturellement  expliqués'.  Quant 
à  l’objeciion  faite  à  cette  époque  que  l’existence  de  la  garde 
nationale  aurait  suffi  pour  prévenir  ou  du  moins  pour  apaiser 


1.  J\ii  clæpclié  m  v.iiii,  dans  rarpt^lp  de  la  eanr  rovale  î^ur  les  aiVaires  des 
Iroubltîs  de  novuinbee,  jtronrineé  le  3  avril  1828 .  iles  Iniulères  sur  ees  événemeiils. 
La  roiir  déclare  dUni  eèté  (jtie  rUislrnetion  [jraduit  aucune  eoiilre 

les  ineiil|iés  travoir  [)ris  part  il  ces  ré  bel  lin  ns.  el  4  ne  les  rrehereiies  de  la  jns- 
lice  ii’ünt  pas  pu  faire  découvrir  les  r(ui[ialiles.  Rtle  déclare,  dbiri  aufre.  tjiiaiit 
tuw  jilaîntes  dirigées  eoiilre  les  agents  fie  l^aiitnrité,  que  «  les  flépositaires  de 
la  foree  puïdifjue  apfielés  pour  dissiper  les  éi  11  miles  populaires  peuvimt  déployer 
la  force  fies  armes  ilans  le  cas  oîi  des  vinlenees  ou  voies  de  fait  sont  e.ver^a'^ea 
contre  cu\,  et  que,  le  lî>  novetnbre,  des  fl  relia  rges  de  mnusqueterie  ont  été 
evéçtilées  par  rurdre  du  eapitaine  Ibjuvier.  et.  le  20,  par  Ponire  du  colonel 
de  Hl4-Jauies,  au  iiioioenl  i>ri  les  tron[)es  riaient  assaillies  de  pierres.  »  Elle 
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les  désordres,  elle  se  trouve  singulièrement  infirmée  par  l’en^ 
seignemeiit  que  nous  ont  laissé  les  journées  de  février  1848. 
Certes,  les  légions  qui  criaient  ;  À  hos  dA  de  Fï/Zc/c/ auraient 
été  peu  disposées  à  réprimer  par  la  force  les  troubles  qui  écla¬ 
tèrent  à  l'occasion  de  l’échec  électoral  que  venait  d’éprouver 
son  ministère. 

I.e  lendemain,  21  novembre,  M.  de  Villèle  venait  d’arrêter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  attroupements 
qui  se  formaient  depuis  deux  jours  h  reiitrce  de  la  nuit,  et 
pour  réprimer  rapidement  le  désordre,  si  l’on  tentait  encore 
(le  troui)ler  les  quartiers  où  il  s’était  montré,  lorsqu’on  lui 
annonça  dans  la  matinée  que  plusieurs  personnes  deman¬ 
daient  à  être  introduites  devant  lui,  en  prenant  le  titre  de 
députés  de  Paris.  Je  laisse  ici  la  parole  au  président  du  con¬ 
seil,  pour  raconter  cette  scène  dans  laquelle  il  fut  acteur: 


«  J’ai  lait  répondre  à  ces  messieurs  par  un  tuiissier,  dit-il,  que,  la 
i‘haiul»rc  étant  dissüiite,  jusqu’à  la  réunioii  de  la  nuiivellc  je  ne  con¬ 
naissais  point  fie  di’qmtés  de  Paris.  Ils  ont  pris  le  parti  de  se  faire 
annoncer  ehaenn  sous  leur  nom.  .4lors  je  les  ai  admis.  Ils  ont  fortiié 
le  dciiii-cercle  dans  mon  cahinet,  debout  autour  de  la  cfieminée,  à 
laquelle  j’étais  uioi-méme  adossé,  égalenietit  debout  comme  eux  et  leur 
faisant  face.  M.  Benjamin  Constant  a  pris  la  parole  en  leur  nom.  Il 
m'a  adressé  une  longue  harangue,  en  se  nqfréscntaiil,  lui  et  .ses  com¬ 
pagnons,  comme  envoyés  |>ar  les  haliitaiits  paisibles  des  quartiers 
troublés  ])ar  les  pcrturliateurs  des  deux  nuits  [irécédeutes.  Sortis 
triomphants  des  dernières  luttes  électorales  et  ayant,  [uir  conséquent, 
intérêt  au  maintien  fie  l’ordre  légal,  leurs  partisans,  disait-ü,  ne  pou¬ 
vaient  être  soupçonnés  de  ces  dé.sordres,  (|u'il  ne  halam^ait  pas  à  attri¬ 
buer  aux  vaincus,  au  parti  prêtre.  Ils  venaient  flonc  me  demander 
la  ])rotectiun  de  la  force  publique  pour  les  paisibles  habitants  de  ces 
fpuirtîers. 


constate  uiili»  ejue  tii  le  ccnigeîllei'  d’Élat  Fniifehet,  directeur  de  lu  police,  ni 
le  comte  dis  Lavau,  préfet  de  police,  ne  sauraient  être  inculpés  à  cause  des  me¬ 
sures  qu’ils  ont  ordoiitiécs.  Bile  met  donc  tout  le  monde  hors  de  cause  en  iai.s- 
saiit  percer  cependant  une  pointe  de  IflAme  contre  la  rigueur  de  la  répression, 
ee  qui  peut  s’expliquer  par  Je  sentiment  malveillatit  (|ne  la  magistrature  de  cette 
époque  éprouvait  contre  le  ministère  de  .VI.  de  Villèle. 


LKS  ELUS  DE  PARIS  DEVA^:■r  M.  DE  VILLÈLE 


ÜI 1 


«  Aussitôt  M.  Laflitle  a  [iris  la  (larolc.  Doiuiaiit  tine  autre 

(lircctiiui  a  ta  ivclamatinn,  il  s’est  olîorcé  d’établir  que  si  la  ‘garde 
iiatiMimlc  de  Paris  ri’eiU  pas  été  dissoute,  elle  eût  pndégé  les  citnycus 
jiaisibies.  Il  a  ciuiehi  à  sa  i-éorgaijisatioii.  l'iiis,  reprenant  rai'gument 
tle  lienjaniin  Constant  sur  riiitérêl  des  libéraux  au  maintien  de  l’urdre 
légal,  U  le  iKtrti  prêtre,  a-t-il  dit,  [leiil  seul  être  accusé,  d’après 
<f  l’axiome  coiimi  :  celui-là  est  présumé  l'auteur  du  délit  qui  en  [irolite,  » 

«  A  iieiiic  M.  Laffitte  eut-il  terminé  son  discours,  que  .M.de  Scliomm, 
que  je  n'avais  jamais  vu,  et  que  je  reeouiius  bientôt  à  la  violence  de 
son  langage,  s'emiiara  de  la  parole.  Je  l’interronqiis  dès  ses  [iremiei's 
mots  avec  un  sourire  significatif,  en  me  tournant  vers  scs  collègues, 
et  en  leur  disant  sur  le  ton  trune  demi-interrogatinn  ;  «  C’est  sans 
M  doute  -M,  de  Sclionen;  «  puis  je  le  priai  aussitôt  de  eoutiuuer,  ce 
[u’il  fU  en  développant  le  thème  de  M,  Laflitte  pour  le  rétatilissoment 
le  la  garde  nationale  parisienne,  il  termina  par  cette  menace  [doine 
de  provocations  :  «  Du  reste,  j’ai  dit  à  tous  ics  membres  de  cotte  milice 
«  <pie  j’ai  vus  :  Si  les  troubles  continuent,  pt’PDe/  votre  uniforme  et 
«  votre  fusil,  et  faites  feu  sur  le  premier  iierturliateiir  qui  se  présentera.» 

Cl  Aucun  de  ces  messieurs  ne  [irenant  la  jiarolo ,  je  m’adressai  à 
.M.  lîcnj:  min  Constant,  f|ui  était  [lour  moi  l’orateur  de  la  dé|)iitation. 
Je  lui  demandai  si,  avec  le  talent  cl  la  facilité  de  [larole  dont  il  était 
doue,  il  ne  trouverait  pas  plus  facile  d’appliquer  la  llièse  du  cî^î  prodesï 
à  ceux  qui  réclamaient  en  ce  moment  le  rétablissement  de  la  garde 
nali'inalo  qu’au  [larti  qu’on  qualifiait  déjà  de  vaincu,  et  qui,  en  cette 
qualité,  loin  de  se  montrer  en  assaillant,  devait  être  disposé  à  se  ca- 
clicr,  à  s'eü’acer,  à  prendre  la  fuite,  cette  ressource  de  la  défaite.  J’a¬ 
joutai  que,  sans  songer  à  leur  proposer  d’envisager  la  thèse  à  ce  jioiiit 
de  vue,  et  sans  m’engager  luoi-nième  dans  d’inutiles  dévebqtpcments 
sur  les  causes  des  troubles,  j’aimais  mieux  m’en  rapporter  au  jugement 
des  tribunaux  auxquels  étaient  déjà  déférés  les  Itlessés  et  les  prison¬ 
niers  faits  dans  les  deux  nuits  précédentes.  Mais,  avant  de  les  congé¬ 
dier,  j’étais  heureux  de  [miivoir  annoncer  aux  cjivoycs  des  quartiers  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  qu’à  l’instant  où  je  parlais  quinze  mille 
hommes  de  troupes  du  Roi  occupaicîit  les  iwsitioiis  reconnues  conve¬ 
nables  pour  garantir  de  tout  attrovqiement  et  de  tout  désordre  les 
quartiers  auxquels  ils  s’intéressaient.  Je  les  saluai,  en  les  congédiant 
par  ces  derniers  mots. 

«  l'n  d'entre  eux,  c’était  M.  Benjamin  Constant,  ayant  voulu  pré¬ 
tendre  que  l’autorité  aurait  dû  [ireucli'e  plus  lût  ces  mesures,  je  lui 
répondis  jiar  ses  propres  paroles  dans  les  fameux  troubles  de  juin  : 
«  Non,  Monsieur,  nous  ne  le  [louvions  qu’ajirès  que  la  rébellion  spoii- 
«  tanée  ii’a  pas  cédé  aux  mesures  ordinaires  de  réjiression.  Vous  ii’eiis- 
«  siez  pas  manqué  de  dire  dans  cette  occasion,  comme  alors,  que  c'e- 
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«  tilit  lîi  pi'i-sence  tlos  troupes  qui  avait  provoqué  les  attrouiieiiienls, 
«  exaspéré  les  citoyens  et  l'ait  luùtre  les  désordres.  I,a  mission  que 
«  vous  venez  lie  retii|dir  auprès  de  moi  nous  met  aujonrd’iiui  à  l’ahri 
«  d’une  pareille  im|mtation.  Avant  luèino  cette  déinarclje,  les  barri- 
«  cades  lies  nuits  [irécédentos  stinisaient  [lour  justilier  les  mesures 
«  avec  lesipielles  je  viens  de  vous  rendre  une  sécui  ité  dont  jouissent 
«  déjà  ceux  au  tiom  desquels  vous  êtes  venus  la  réclamer.  « 


ri  t  j-i 


Voilà  la  réponse  de  M.  de  Villèle  sur  la  conduite  du  gou¬ 
vernement  pendant  les  troubles  de  la  rue  Saiiit-Üeuis,  qui  ont 
beaucoup  oc('iip6  les  liistoriens  dé  cette  époque,  sans  que  ces 
historiens  aient  jeté  une  bien  vive  lumière  sur  ces  événements. 
Elle  méritait,  ce  semble,  d’arriver  au\  oreilles  de  la  postérité. 
Le  président  du  conseil  considéra  cette  démarche  comme  une 
tentative  faite  pour  ctlVaycr  le  gouvernement,  afin  de  le  son- 
der  et  de  voir  s’il  ne  serait  pas  capable  de  quelque  faiblesse, 
comme  le  rétablissement  de  la  garde  nationale.  Si  telle  était 
leur  intention ,  ils  durent  s’avouer  en  sortant  qu’ils  avaient 

CO 

Dans  les  derniers  jours  de  novembre,  les  nouvelles  électo¬ 
rales  continuèrent  à  ariiver,  et  quoique  les  élections  des  col¬ 
lèges  des  départements  fussent  moins  favorables  à  la  gauche 
que  celles  des  collèges  d’arrondissement,  la  défaite  du  mi¬ 
nistère  était  certaine.  En  de  ses  membres,  -M.  de  Devronuet, 

^  4* 

avait  échoué  à  bordeaux  et  a  lîourges;  ses  amis  les  plus  dé¬ 
voués  étaient  restés  sur  le  champ  de  bataille.  ;  les  hommes 
les  plus  importants  de  la  contre -opposition  de  droite  avaient 
été  élus,  grâce  à  la  coalition  avec  la  gauche.  Selon  la  presse 
de  gauche,  l'opposition  de  toute  miance  comptait  deux  cent 

“  I- 

quarante-neuf  membres,  le  ministère  cent  cinquante-sept.  Le 
Roi  était  de  plus  eu  plus  triste,  et  les  conseils  se  passaient  à 


J.  «  Lt‘!<  [ivi'îimiiifs  îuliiiiiics  ;iiiK  l■»ll<^il.■nce!?  iipn'îS  les  iiunveiiux  élus  de 
Piiris,  dil  M.  tic  Vilitde.  intj  r.i|ipurtci'Ciit  <|iu>  lîcnjnmin  Ciiiisl;iiit  <lis;iit  jiiiv 
autres  eu  s’eii  idiiint  ;  it  Ce  iidiiislvc  a  do  res|irit  eüiuinc  uïi  diatdo  :  a  uii  antre 
iijoula  :  «  Et  i!  ti’a  ]ias  jiuiir.  » 
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dresser  des  statistiques  et  à  clierelier  par  quelles  combinai¬ 
sons  on  pourrait  former  une  majorité.  Les  journaux  ministé¬ 
riels  calculaient  que  si  les  royalistes  de  toutes  nuances  se  réu¬ 
nissaient,  il  y  aurait  une  majorité  de  deux  cent  quatre-vingt- 
six  membres  de  droite,  au  Palais-Bourbon.  Lv  idem  ment,  il  y 
avait  de  l’exagération  dans  l’im  et  l’antre  de  ces  calculs.  Mais 
la  presse  ministérielle  se  débattait  eu  vain  contre  la  force  des 
clioses  et  le  soufile  passionné  des  idées  qui  emportait  le  mi¬ 
nistère.  Oiiantaux  causes  accessoires  qui  avaient  aidé  au  mou¬ 
vement  général  de  l’opinion,  il  faut  d’abord  signaler  la  pro¬ 
motion  des  pairs,  qui  avait  été  un  grave  inconvénient  pour  les 
élections  départementales  :  chacun  des  nouveaux  pairs  qu’on 
avait  pris  sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon  avait  une  nom¬ 
breuse  clientèle  politique  dans  son  département;  il  n’avait 
pu  transférer  à  son  gré  cette  clientèle,  et,  du  moment  qu'il 
sortait  de  la  lice,  les  chances  tournaient  en  faveur  de  son 
antagoniste  babiluel,  le  candidat  le  plus  connu  après  lui.  En 
outre,  les  demandes  pour  la  pairie  s’étaient  élevées  à  plus  de 
cinq  cents,  et  les  solliciteurs  éconduits  étaient  devenus  peu 
favorables  au  ministère.  La  coalition  avait  aussi  beaucoup 
aidé  au  résultat.  Kuliii,  les  doutes  exprimés  sur  les  avantages 
de  la  septennalité,  dau^  im  pays  où  tout  change  si  vite  et  où 
le  sol  marche  sous  une  chambre  immobile,  s’étaient  trouvés 
justifiés.  La  droite  ayant  consumé  en  luttes  stériles  le  temps 
qu’elle  s’était  ménagé  pour  faire  des  choses  utiles,  la  direc¬ 
tion  lui  échappait  sans  qu’elle  eût  mieux  réussi  que  les 
autres  nuances  à  résoudre  le  problème  du  gouvernemeut 
représentatif. 

Dès  le  29  novembre,  le  Koi  reconnaissait  que  le  maintien 
intégral  du  ministère  était  impossible.  Dans  sa  pensée,  la 
retraite  de  M.  de  Corbière  qui,  du  reste,  fatigué  des  affaires, 
atteint  profondément  dans  sa  santé,  et  courbé  sous  un  deuil 
de  famille,  aspirait  au  repos  ;  et  celle  de  M.  de  Peyronnet, 
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qui  n’avait  pas  étû  réélu,  lui  semblaient  inévitables.  11  son¬ 
geait  encore,  à  cette  époque,  à  conserver  il.  de’Villèle,  qui 
aurait  pris  le  portefeuille  de  l’iiUérieur.  D’après  les  résultats 
complets  des  élections,  toutes  connues  le  1®"  décembre  1827, 
et  qui  furent  publiées  au  Monitew'  de  ce  jour,  en  réunissant 

ensemble  toutes  les  voix  royalistes,  sans  distinction  de  nnan- 

«  * 

ces,  on  croyait  pouvoir,  je  l’ai  dit,  en  compter  deux  cent 
quatre-vingt-six  dans  la  chambre,  contre  cent  quarante-sept 
environ  appartenant  à  la  gauche  et  au  centre  gauche.  Mais 
cette  espèce  de  fusion ,  qu’on  établissait  après  coup  sur  le 
papier,  entre  des  hommes  d’autant  pins  irréconciliables 
qu’ils  s’étaient  htiïs  de  plus  près,  était  une  véritable  confu¬ 
sion.  M.  de  Yillèle  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  ce  point  h 
Interrogé  par  le  Iloi,  qui  lui  demanda,  le  2  décembre,  si  le 
ministère  pouvait  avoir  la  majorité  clans  la  chambre,  il  ré¬ 
pondit  :  «  .Von ,  s’il  s’agit  d’empécher  la  chambre  de  faire, 
dès  son  ouverture,  la  demande  du  renvoi  du  ministère  ;  oui, 
pour  tout  le  reste,  si  cette  demande  est  convenablement  et 
péremptoirement  repoussée,  et  qu'il  ne  soit  présenté  que  des 
lois  d’iritérôt  général,  conformes  aux  sentiments  indiqués  par 
la  majorité  des  élections '■'.  »  C’était  une  Uilte  que  M.  de  Vil- 
lèle  aurait  acceptée  contre  la  nouvelle  chambre,  en  la  met- 


L  M.  de  Viltèle  le  reconnaît  luî-ni^ine  sur  son  carnet  *  %  Le.<  libérauTt  sont 
en  évidente  minorité,  écrit-U  Je  30  novembre,  et  Jes  ont  une  inajorilé 

6i\re  et  ifiie  sutlkante  èlaieiU  unis,  Lenr.it  dîvijsions  tenant  à  l^rvîsLence 
d’un  minustère  contre  lequel  une  certaine  partie  d’en  Ire  eux  est  trop  engag’ée 
par  ses  propres  fan  les  irrémissibles  à  ses  propres  yeux,  par  des  ambÜiüiM  peu 
proportionnées  aux  oapacUés,  par  des  combinaison.^  de  coterie  incompaiîbles- 
avec  une  inarclic  Itdle  que  rexigent  en  ce  niunieut  Jea  înlértHs  public»  corn- 
promis,  ce  serait  poursuivre  une  clûmérc  que  d’espérer  c|ue  cette  union  de 
toutes  les  nuances  du  royalisme  puisse  s’opérer  avec  le  maintien  du  luinistère, 
c’esl-à-dire  avec  le  maintien  i  son  poste  de  celui  qui  en  est  ritme  et  qui  en 
CQüstilue  la  principale  valeur,  tant  aux  yeux  du  Roi  qu’ auprès  du  pays,  et 
dans  ropinioii  des  cabinets  et  des  peuples  étrangers.  »  [Dùcximtnts  jMédffs*) 

2-  Ces  détails  et  ceux  qui  suivent  sont  empruntés  au  carnet  de  M.  de 
ViUèle, 


LE  ROI  SE  DÉCIDE  A  CHANGER  SON  MINISTERE 


GI5 


tant  en  demeure  de  voter  contre  des  lois  utiles  au  pays,  si  elle 
Voulait  voter  contre  le  ministère.  Il  ajouta,  du  reste,  que  tous 
ses  collègues  étaient  tombés  d’accord  avec  lui,  dès  la  veille, 
en  raison  de  la  difliculté  de  la  situation,  pour  mettre  leurs  porte- 
lèuilles  à  la  disposition  du  Roi,  si  Sa  Majesté  pensait  que  leur 
rein  placement  pût  être  utile  à  son  service;  prêts  à  soutenir  la 
lutte  avec  la  clianibre,  sans  la  redouter,  s’il  jugeaitce  parti 
plus  convenable  à  son  intérêt  et  à  celui  du  pays.  Charles  X 
répondit  qu’il  y  penserait,  et  retint  M.  de  Villèie  seul,  après 
le  départ  du  Uauphin,  Il  lui  dit  alors  que  ralteriiative  posée 
par  le  président  du  conseil  lui  causait,  quelque  surprise, 
M.  de  Rivière  lui  ayant  assuré  que  tous  les  membres  du  cabi¬ 
net  étaient  convaincus  de  l’impossiblUté  de  résister  au  choc 
des  passions,  s’ils  se  présentaient  devant  la  chambre  des  dé¬ 
putés.  M.  de  Villèie  engagea  respectueusement  le  Roi  à 
croire  à  la  parole  de  ses  iniiiistres  plus  qu’aux  rapports  de 
leurs  ennemis,  au  nombre  desquels  il  se  voyait  à  regret  obligé 
de  compter  désormais  le  duc  de  Rivière.  Cette  réponse  mit, 
pour  l’iiistaut  du  moins,  quelque  froideur  dans  les  rapports 
de  -M.  de  Villèie  avec  le  Roi. 

Un  commençait  à  colporter  de  tous  cotés  des  listes  de  mi¬ 
nistères.  Les  héritiers  se  hâtaient  comme  quand  une  succes¬ 
sion  est  ouverte,  et  même  quelques-uns  venaient  frapper  à  la 
porte  de  riiêtel  de  la  présidence  pour  demander  à  ^\  :  de  Vil- 
lèle  d’appuyer  leur  combinaison  quand  il  aurait  repris  sa 
place  sur  son  banc  de  député.  Celui-ci  éconduisait  les  visi¬ 
teurs,  en  répondant  avec  froideur  que  la  prérogative  de  faire 
des  ministres  n’appartenait  qu’au  Roi,  et  qu’il  n’avait  donc 
aucun  avis  à  exprimer  sur  ces  ministères  en  projet.  Le  o  dé¬ 
cembre,  pénétré  de  l'urgence  de  sortir  de  celte  incertitude 
fâcheuse  pour  le  pouvoir  royal,  qui  laissait  llotler  les  rênes 
du  gouvernement  dans  le  vide,  et  de  prendre  une  décision 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  U  écrivit  au  Roi  pour  le  supplier 
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de  prendre  lui  parti,  en  insistant  sur  le  danger  de  prolonger 
cette  espèce  à'intérhn  gouveniementa!. 

Le  tJ  décembre,  Charles  X  dit  à  il  .  de  Yillèle,  après  la  sor¬ 
tie  des  autres  memiires  du  conseil,  qu’il  se  déterminait  à 
remplacer  intégralement  le  ministère  actuel,  mais  qa'ii  lui 
demandait  le  secret  jusqu’à  la  formation  du  nouveau  cabinet. 
Le  Uoi  ajouta  que  son  intention  était  de  former  un  ministère 
de  royalistes  modérés,  et  le  pria  d’écrire  à  il.  de  Talaru  qu’il 
désirait  en  conférer  avec  lui.  Le  Uoi  avait  montré  à  M.  le 
Dauphin  la  lettre  écrite  la  veille  par  il.  de  Yillèle,  et  ce  prince 
avait  parlé  à  son  père  de  il.  le  vicomte  de  Saint- Priest,  am¬ 
bassadeur  à  iladrid,  comme  apte  à  recevoir  le  portefeuille 
des  affaires  étrangèi'es.  il.  de  Yillèle  répondit  au  Uoi  qu’il 
était  à  ses  ordres  pour  mander  auprès  de  lui  qui  il  voudrait, 
mais  qu’ayant  assez  de  la  responsabilité  de  son  ministère,  il 
ne  voulait  pas  assumer  celle  du  choix  du  cabinet  destiné  aie 
l’emplacer.  Il  suppliait  donc  le  Uoi  de  lui  épargner  à  ce  sujet 
toute  confidence  et  de  ne  lui  demander  aucun  conseil. 

On  peut  donc  fixer  à  la  date  du  G  décembre  1827  la  re¬ 
traite  définitive  du  ministère  de  il.  de  Yillèle,  quoiqu’il  y  ait 
eu  depuis  des  oscillations  dans  la  volonté  du  Uoi.  Ce  jour 
même,  il.  de  Yillèle  écrivait  à  son  lils  : 

«  Nous  venons  (l'olitcnir  dn  Itui  une  décision  délinitivc.  Nous  alluilfi 
être  renqilacés,  et  j'espère  que  dans  une  «lizaine  île  jours  an  [dns  tard 
ton  [lère  sera  déharrassé  dn  lourd  fardeau  ijui  [►êso  sur  lui  depuis  six 
longues  années  et  poun'a  aller  te  rejoindre,  tïarde  ce  secret  pour  toi 
seul,  le  Roi  nous  l'a  prescrit.  » 


Le  8  décembre,  le  président  dn  conseil  écrivait  encore  à 
son  lils,  en  le  remerciant  des  bons  sentiments  dont  une  lettre 
était  venue  lui  apporter  l’expression  et  sur  lesquels  il  comp¬ 
tait  : 


«  C'est  en  ta  mère  et  en  vous,  mes  chers  enfants,  en  toi  surtout,  mon 
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rlier  (ils,  qiio  j'ai  lais  itioii  Imiiliciiiv.  l/iiijiislice  et  la  des  Itoiunics 
uo  me  louclient  ^'iièro,  et  si  j’ai  hcsoin  de  unelnac  déilominagonietil, 
lion  iioiir  la  position  «jue  je  (inilte,—  je  l’ai  Dnijuurs  eonsidërêe  coiimie 
ntl  fardeau,  —  mais  ]>our  les  peines  et  les  iminiéttides  in (i nies  tpie 
j’eiidnre  depuis  six  ans  au  service  du  luildic,  le  nqios  de  la  vie  privée 
et  le  hoiilieiir  lient  je  vais  jouir  aui>rès  de  vous  me  siiffirout.  » 


Il  m’a  semblé  que  ce  gémisàcrnent  que  riiomme  public 
méconnu,  insulté,  et  qui  n’avait  pas  encore  entièrement  vidé 
le  calice  des  injustices  et  des  injures,  jetait  dans  le  sein  de  sa 
ianiille,  devait  arriver  aux  oreilles,  au  cœur  de  la  postérité. 

L'épreuve  de  M.  de  Villèle,  son  supplice,  pour  me  servir 
de  ses  propres  expressions ,  se  prolongea  au  delà  de  ses 
craintes.  Ses  adversaires,  irrités  de  ce  que  le  déiioùnient 
n’arrivait  pas,  l’accusaient  de  se  cramponner  au  pouvoir,  et 
les  historiens  mal  informés  se  sont  faits  l’écho  de  cette  accu¬ 
sation  dont  on  voit  ici  le  peu  de  fondement.  Ils  n’ont  pas 
assez  vu  que  le  retard  involontaire  de  la  retraite  du  ministère, 
an  lieu  de  tenir  à  rambition  de  ceux  qui  en  faisaient  partie, 
tenait  à  une  situation  générale  plus  forte  que  tout  le  monde. 

Il  y  avait  deux  choses  presque  aussi  difficiles  l’uiie  que 
l’autre  :  maintenir rancien  ministère,  en  former  un  nouveau. 
Il  suffit,  pour  eu  demeurer  convaincu,  de  se  rendre  compte 
de  la  Cüniposition  de  la  nouvelle  chambre.  Si  l’on  avait  pu  rap¬ 
procher  toutes  les  nuances  de  la  droite,  il  aurait  été  possible, 
on  l’a  vu,  de  former  une  majorité  appartenant  à  celte  couleur. 
Cent  trente  membres  de  la  nouvelle  chambre  apparlenaieiil  à 
rancienne  réunion  lhet;  cinquante  environ  à  ce  fond  com¬ 
mun  de  fonctionnaires  qui  appuient  tous  les  ministères  exis¬ 
tants.  Ou  arrivait  ainsi  au  chiffre  de  cent  quatre-vingts  députés. 
Ihiis  venaient  ce  qu’on  appelait  la  défection,  c'est-à-dire  en¬ 
viron  trente  députés  qui  s’étaient  séparés  du  président  du 
conseil  vers  l’époque  du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  et 
qui  formaient  la  réunion  Agier;  enün,  la  contre-opposition 
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rie  droite,  qu’on  ne  peut  évaluer  à  un  nombre  moindre;  en¬ 
semble  deux  cent  quarante  ou  quarante-cinq  députés.  Mais, 
s’il  était  impossilde  de  réunir  en  faveur  du  ministère  Yillèle 
les  soixante  ou  soixante-dix  voix  de  la  contre-opposition  de 
droite  aux  voix  administratives  et  aux  cent  trente  voix  de 
l’ancienne  majorité,  il  n’était  pas  plus  aisé  de  rallier  en  faveur 
d’un  ministère  nouveau,  sorti  de  la  contre -opposition  de 
droite,  les  cent  trente  voix  de  M.  de  Villèle  aux  voix  de  cette 
contre-opposition.  Pour  se  faire  une  idée  des  difficultés  pres¬ 
que  inextricables  de  la  situation,  il  importe  de  ne  pas  ou¬ 
blier  que  ces  soixante  ou  Süixante-dîx  voix  ne  formaient  pas 
un  tout  homogène.  Le  peloton  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et 
de  M.  de  Berthier  était  loin,  de  s’entendre  avec  le  peloton  de 
MM.  Bertin  de  Vaux,  Hyde  de  iVeuville,  de  Lalot,  Agier  et  de 
Preissac,  qui  répondaient  plutôt  à  la  nuance  de  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  représentée  dans  la  presse  par  le  Journai  des 
Débats^  tandis  que  l’autre  nuance  avait  des  liens  plus  naturels 
avec  la  Quotidienne.  En  dehors  des  deux  fractions  de  la  droite, 
divisées  par  une  lutte  acharnée  de  plusieurs  années,  et  subdi¬ 
visées  comme  on  vient  de  le  voir,  il  y  avait  les  cent  cinquante  ou 
cent  soixante  voix  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  de  la  réu¬ 
nion  de  la  rue  t’Irange-Batelière,  qui  n’étaient  pas  elles-mêmes 
d’une  seule  nuance  :  évidemment,  MM.  Ternaux,  Koyer- 
Collard  et  Bourdeau  n’allaient  pas  aussi  loin  que  MM.  Laffitte 
et  Benjamin  Constant,  qui  restaient  eux-mêmes  eu  deçà  de 
MM.  de  Schonen  et  de  la  Fayette.  La  difficulté  que  le  nouveau 
ministère  éprouva  plus  tarda  vivre,  comme  nous  le  verrons, 
il  l’éprouvait  déjà  à  naître 

On  suit,  dans  la  correspondance  intime  de  M.  de  Villèle  et 
sur  son  carnet  la  crise  laborieuse  de  cet  enfantement  miuis- 


l.  Après  avoir  étudié  .à  pluaieura  reprises  les  élHiments  de  celle  statistique, 
j'ai  fini  par  demeurer  d’accord,  à  peu  de  choses  près,  avec  Lestir.  Voir  son 
Anmtnire  pouf  1823,  p.  2, 
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tériel.  Chargé  par  le  Roi,  le  9  décembre  1827,  de  recevoir 
M.  de  Talaru  et  de  l’avertir  de  TintentioD  où  était  le  prince 
de  lui  confier  la  mission  de  former  un  nouveau  cabinet,  il  eut 
avec  ce  personnage  politique  un  entretien  curieux  à  l'hôtel  de 
la  présidence.  M-  de  Talaru  commença  par  récriminer  contre 
les  fautes  commises.  La  plus  grande  à  ses  yeux,  c’était  la 
promotion  des  pairs,  qui  avait  diminué  l’éclat  de  cette  haute 
dignité,  tant  chacun,  comme  te  fuit  observer  M .  de  Yillèle, 
voit  les  situations  les  plus  importantes  au  point  de  vue  de  sa 
position  personnelle  !  Il  blâma  ensuite  hautement  la  résolu¬ 
tion  prise  par  le  Roi  do  changer  son  ministère,  sous  le  coup 
de  la  crainte  des  attaques  de  la  chambre  :  on  allait  ainsi  com¬ 
promettre  le  peu  d'autorité  et  de  prestige  attaché  encore  à  la 
royauté.  U  reprocha  vivement  à  >1.  de  Yillèle  un  acte  de  fai¬ 
blesse  dont  il  ne  l’aiirait  jamais  cru  capable.  Comment  avait- 
il  pu  se  résoudre  à  abandonner  le  Roi  dans  une  pareille  situa¬ 
tion?  M.  de  Vilièle  ayant  repoussé  ce  reproche,  en  rapportant 
l'oflre  qu’il  avait  faîte  au  Roi,  au  nom  du  ministère,  de  rester 
au  pouvoir  et  d’attendre  les  attaques  de  la  chambre  sans  les 
appréhender,  âl.  de  Talaru  s’écria  :  «Ah!  le  Roi  vous  lâche, 
et  il  voudrait  que  Je  prisse  votre  place  !  Comptez  désormais 
sur  sou  appui  !  Je  ne  suis  pas  si  fou,  et  je  n’en  ferai  rien.  » 

ilaigré  ce  refus  anticipé,  le  Roi  voulut  conférer  avec  le 
marquis  de  Talaru;  et  il  le  reçut  dans  son  cabinet,  le  1 1  dé¬ 
cembre.  Ce  fut  le  prince  qui,  dans  la  même  journée,  raconta 
à  M.  de  Vdlèle  les  particularités  et  le  dénoùment  de  cet  en¬ 
tretien  . 

Le  refus  de  M.  de  Talaru  et  le  motif  de  ce  refus  exposé 
avec  une  franchise  jieu  habituelle  chez  les  hommes  de  cour 
avaient  fait  une  vive  impression  sur  le  Roi.  «Vous  abandonnez 
votre  ministère,  lui  avait-il  dit  ;  qui  peut  désormais  compter 
sur  votre  fermeté?  Quelle  audace  cet  abandon  ne  donnera -t-il 
pas  désormais  aux  factieux  qui  savent  bien  que  M.  de  Yillèle 
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a  votre  confiance  et  qu’il  est  le  plus  digne?  Cependant  vous 
le  sacritiez.  Je  n’aurais  pas  d’autre  motif,  que  rien  au  monde 
ne  me  ferait  accepter  ce  que  m’offre  Votre  Majesté.  Et  j’ai,  en 
outre,  l’empêchement  d’une  mère  fort  âgée,  que  je  ne  pour¬ 
rais  consentir  à  abandonner.  » 

Après  cet  entretien  avec  le  marquis  de  Talaru,  le  Hoi  re¬ 
tomba  dans  ses  premières  hésitations.  Il  raconta  à  M.  de  Vil- 
lèle,  avant  de  le  laisser  sortir  de  son  cabinet,  que,  dans  la 
soirée  de  la  veille,  la  Jtauphine  était  allée  jusqu’à  lui  dire  ; 
«  Vous  abandonnez  M .  de  Yillèle  ;  c’est  la  première  marche 
de  votre  trône  que  vous  descendez^  !  »  Le  Roi,  frappé  de  cette 
parole  et  du  refus  de  M.  de  Talaru,  revenait  à  l’idée  d’un 
changement  partiel,  en  remplaçant  M.  de  Corbière  par  M.  de 
Chabrol  etM.  de  Peyronnet  par  M.  de  Martignac  ou  M.  Por¬ 
talis.  C’est  ainsi  que,  dans  les  circonstances  où  les  solutions 
se  dérobent  à  la  main  qui  les  cherche,  on  use  son  temps  et  sa 
force  à  poursuivre  des  expédients.  M.  de  Yillèle  ne  se  montra 
pas  favorable  à  ce  revirement  de  la  volonté  royale.  «  La  posi¬ 
tion  et  la  force  morale  du  ministère,  répondit-il,  avaient  été 
fortement  atteintes  dans  l’opinion  par  la  connaissance  plus 
ou  moins  complète  que  le  public  avait  eue  de  la  précédente 
résolution  du  Roi  à  son  égard.  On  croyait  généralement  que 
M.  le  Dauphin  n’était  pas  étranger  à  cette  décision,  et  qu’à 
ses  yeux  la  retraite  du  ministère  était  indispensable.  Puis  il 
discuta  la  valeur-  des  hommes  que  le  Roi  proposait.  M.  de 
Chabrol  n’apporterait  pas  au  cabinet  ce  que  lui  donnait  M.  de 
Corbière  par  la  sûreté  de  son  caractère,  la  perspicacité  de  son 
jugement,  son  talent  de  tribune;  il  fallait  tenir  compte  aussi 
de  son  inHuence  sur  la  députation  des  provinces  de  l’Ouest. 
M.  de  Martignac,  quel  que  fût  son  talent  comme  orateur, 
n’avait  ni  la  hardiesse  de  caractère  ni  le  courage  de  tribune 


L  Carncl. 
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do  .M,  de  Peyronnet.  11  fallait  considérer,  en  outre,  qu'il  y 
avait  dans  le  ininistère  deux  membres  dont  la  position  serait 
difficile  devant  la  nouvelle  chambre.  Al.  de  Clermont-Ton¬ 
nerre,  qui  s'était  gravemeiit  compromis  vis-à-vis  de  l’armée 
en  exigeant  des  apparences  de  religion  hors  de  saison,  n’était 
pas  certainement  dans  une  bonne  situation  pour  tirer  de  la 
force  militaire,  ce  dernier  recours  peut-être  d’un  gouverne¬ 
ment  si  violemment  attaqué,  l’appui  dont  ou  pourrait  avoir 
besoin.  D’un  autre  coté,  rexcelleiit  baron  de  Damas,  digne 
assurément  de  la  conliance  du  Uoi  et  presque  de  la  vénéra¬ 
tion  de  ses  collègues,  ne  paraissait  à  personne  capable  de 
soutenir  le  fardeau  des  alfaires  étrangères,  dans  une  époque 
où  elles  semblaient  devenir,  chaque  jour,  plus  difÜciles.  Tou¬ 
jours  prêt  à  faire  au  Iloi  tous  les  sacritices  personnels,  y  com¬ 
pris  celui  de  sa  vie,  le  président  du  conseil  ne  consentirait 
jaimds  à  lui  sacrüier  son  honneur,  par  le  consentement  donné 
à  cette  mesure  tardive,  dont  le  succès  lui  paraissait  impos¬ 
sible 

Ces  tiraillements  se  prolongèrent  encore  quelques  jours.  Il 
y  euldes  pourparlers  inutiles,  llieii  ne  pouvait  aboutir,  comme 
Al.  de  Yillèle  l’avait  dit,  dès  la  première  ouverture  au  Roi; 
rien  ii’aljoutit.  M.  de  Corbière  allésua  sa  santé,  M.  de  Rev- 
rounet  sa  iion-réélectioii;  Al.  de  Clialirol  refusa  de  prendre 
le  ministère  de  riiitérieur  :  il  préférait,  au  fond,  devenir  le  pi¬ 
vot  d’une  combinaison  nouvelle  que  d’occuper  une  place  dans 
un  ministère  sous  les  pieds  duquel  le  terrain  se  dérobait.  Le 
Roi  persistait  encore  le  lo  décembre  dans  la  pensée  d'arriver  à 
un  ministère  de  replâtrage;  il  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que 
l’ancien  ministère  ne  se  retirât  pas  avant  l’arrivée  de  dom 
Miguel  qui,  venant  de  Yienue,  traversait  Paris  pour  se  rendre 
à  Lisbonne.  Les  combinaisons  coiuinuaientàafüuer  sansqu’on 
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put  s’arrêter  à  aucune.  On  commençait  dix  ministères  sans 
parvenir  à  en  achever  un  seul.  Les  préteudants  politiques  s’a¬ 
gitaient.  Le  Roi  recevait  le  prince  de  Rolignac  ;  le  comte  de 
lu  l^'erronays  était  à  Paris;  M.  de’  Marti gnac  y  arrivait.  M.  le 
vicomtt!  de  Saint-I'riest,  en  remerciant  à  son  tour  le  Dauphin 
de  son  bon  vouloir,  répondait  à  ses  offres  qu’il  n'étaitpas  prêt 
à  aborder  une  tâche  si  diflicile,  et  qu’il  se  réservait  pour  son 
règne.  ^1.  del'alaru,  rappelé  par  le  Roi,  persistait  dans  sou 
refus.  Les  journaux  publiaient  chaque  jour  de  nouvelles  listes. 
L’étaient  :  >1.  de  Chateaubriand,  Ilyde  de  Neuville,  la  Rour- 
donnaye,  de  Lalot,  Bourdeau.  Ils  contimuiient  à  dénoncer  les 
anciens  ministres  comme  étant  le  seul  obstacle  à  l’avénement 
du  nouveau  cabinet.  M.  de  Villèle,  disaient-ils,  assiégeait  tous 
les  ministi'cs  possibles  de  ses  propositions  *. 

Pendant  que  tout  fermentait  à  Paris  dans  le  monde  poli¬ 
tique,  M.  de  Villèle  tenait  ainsi  son  fils  au  courant  dnvéntïible 
état  des  choses  : 

«  M.  lie  Corbière  ne  peut  rester  an  ministère  à  cause  de  sa  santé, 
lui  écrivait-il;  M.  de  l’eyronnct,  à  cause  de  sa  non-réélection.  Tu  sais 
l'animosité  qui  me  poursuit  ])ersonncl!cment.  Tu  peux  tirer  de  ce 
talilnaii  fidèle  de  la  situation  du  ministère  actuel  révideute  iinpossibi- 
lité  de  prolonger  son  existence.  Elle  serait  déjà  terminée,  si  ou  eût  pu 
former  une  combinaison  tolérable  ])om‘  le  remplacer.  On  y  travaille 
depuis  une  dizaine  de  jours,  et  on  n'a  pu  faire  un  pas  dans  cette  tâche 
difficile.  En  voulant  tout  renouveler,  on  ne  trouve  j>as  un  homme,  nue 
opinion  qui  puisse  former,  grouper  un  cjîserablc,  une  majorité  dans 
les  cbambres.  En  voulant,  comme  il  parait  (jnc  le  Roi  le  désirerait  en 
ce  moment,  conserver  .M.  de  Chabrol  et  moi,  on  ne  voit,  pour  occuper 
les  autres  places,  personne  qui  ne  préfère  conserver  réventualité  moins 
compromettante  d'une  nouvelle  combinaison.  Comme  tu  le  penses  bien, 
ces  essais  ne  se  font  que  sur  le  papier.  .Mon  boniieur  et  mon  devoir 
m’interdisent  d’abandonner  le  Roi  sans  l’aider  à  smdir  de  rembarras 
inextricable  où  il  se  trouve,  soit  en  l’aidant  à  combattre  rcnnenii,  si 


1.  M.  de  Vaulalielle,  qui  a  écrit  VUisiotre  de  (n  îiesiauraiiott  sm  foi  des 
Juuruaiiv,  ne  tuaiique  jriâ  de  rcqu'oihUre  celle  alléi^ation. 
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n*  siu  rillcc  est  itüUspeiisiiliïe,  soit  en  facilitant  i’aiTangemeiit  néces¬ 
saire  jiour  notre  reinplacenient,  si  c’est,  comme  tout  nie  jKirte  à  Fos- 
pérer,  le  parti  «lu’il  finit  par  adopter,  n 


Cette  lettre  est  du  1 4  décembre.  Le  18  M.  de  Villèle  écrivait 
de  nouveau  à  son  fils,  avec  une  clairvoyance  de  jugement  qui, 
sans  s’arrêter  à  la  page  du  présent,  tournait  et  lisait  celle  de 
Tavenir  : 


«  Nous  n’avons  encore  anenne  décision,  et  nous  n'en  aurons  pas 
avant  le  premier  de  l'an.  C!ia(]iie  jour  des  profiositions  me  sont  faites 
de  lu  part  des  deux  sections  de  la  coalition,  ([ui  m'offrent  leur  alliance 
à  condition  de  partager  avec  ipielqnes-uns  des  leurs  les  postes  ministé¬ 
riels.  Le  public  est  dupé  par  les  journaux  de  la  manière  la  plus  com¬ 
plète  et  la  plus  honteuse  pour  lui.  Ces  intrigues  me  font  pitié  et  hor¬ 
reur.  Ce  n’est  pas  à  M.  de  Villèle  ept’on  en  veut,  c’est  à  rautorité.  Nous 
partis,  on  ne  sera  occupé  qu’à  démolir  nos  successeurs.  C’est  ce  que 
le  llûi  et  le  Dauphin  sentent  bien,  et  c’est  ce  qui  arrête  la  décision. 
L'affaire  d’ürient  tire  à  sa  fin,  celle  du  Portugal  senilde  arrangée, 
celle  d’Espagne  se  termine,  le  tout  selon  le  plus  gi-and  intérêt  du  pays._ 
La  France  est  plus  pros|ière  qu’elle  ne  l’a  jamais  été.  Après  de  tels 
résultats,  ou  peut  quitter  raduiiiiistration  sans  regrets  et  surtout  sans 
remords.  » 


Il  y  eut  pendant  ce  long  entr’acte  politique,  durant  lequel 
la  scène  fut  transférée  dans  les  coulisses,  des  instants  où  M.de 
Villèle  put  croire,  tant  la  difficulté  de  former  un  nouveau  mi¬ 
nistère  était  grande,  qu’il  serait  obligé  de  rester  encore  au 
pouvoir  pendant  une  session.  Il  y  avait  trois  combinaisons 
mises  en  avant,  l’une,  sous  la  présidence  du  prince  de  Talley- 
rand,  l’aulre,  sous  celle  du  comte,  de  la  Ferronays,  la  troisième, 
sous  celle  du  prince  de  Polignac.  On  parlait  aussi  de  M.  de  la 
Ilourdomiaye  et  de  M.  de  Lalot,  entiii  du  duc  de  Bellune,  En 
même  temps,  les  prétendants  de  la  contre-opposition  de  droite 
fai  saient  des  ouvertures  à  ^1 .  de  Villèle  en  lui  offrant  de  rester 
dans  leur  ministère;  ils  avaient  besoin  de  lui,  pensa-t-il,  pour 
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se  faire  accepter  par  le  Uoi  Il  veut  même  cjiielfjues  démarcli 
faites  !ui  nom  de  la  gauche  par  M.  Laflllte  qui,  depuis  la  loi 
des  rentes,  avait  conservé  des  rai)purts  avec  iM,  de  Villèle; 
mais  de  ce  coté  on  demeura,  c’est  le  ministre  qui  le  dit,  dans 
les  termes  convenables. 

\1.  de  Villèle  insistait  de  plus  en  plus  auprès  du  Roi,  afin 
que  la  décision  dn  prince  mît  un  terme  à  une  situation  into¬ 
lérable  pour  tout  le  monde  et  préjudiciable  à  l’autorité  royale. 
Charles  A  était  dans  un  abattement  profond.  Toutes  les  tenta¬ 
tives  pour  former  im  ministère  nouveau  échonaienl,  et  cepen¬ 
dant  il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  le  maintien  de 
.M.  de  Villèle  était  impossible  ;  le  Itanphin  s'était  prononcé  dans 
ce  sens  *  :  Tonte  la  cour  bu  était  contraire,  les  oppositions 
réunies  avaient  une  majorité  contre  lui  dans  la  chambre  élue, 
et  la  pi'üiongatiun  de  la  crise  avait  aclievé  de  le  miner  dans 
ro].)iniün,  qui  n’eu  était  plus  à  se  demander  s'il  tomberait,  mais 
(piel  jour  il  tomberait.  Knfin,  le  29  décembre,  M.  de  Villèle  se 
rendit  chez  le  Roi  pour  l'avertir  que  Jl.  de  Chabrol  seul  con¬ 
sentait  à  rester  et  à  essayer  de  former  nn  nouveau  ministère, 
mais  qu’il  avait  peu  d’espoir  d’y  réussir.  .M.  de  Chabrol  aurait 
voulu  l'iqjpeler  le  ministère  précédent  dont  les  membres  en¬ 
core  vivants  étaient  :  .MM.  Roy,  l’asejuier,  le  général  Latoiir- 
Manboui’g,  Siméon,  Portai  ;  mais  le  Roi  ne  vcadut  pas  en  en¬ 
tendre  parler.  Le  31  décembre  arriva  sans  que  rien  fût  décidé, 
et  .M.  de  Villèle  et  ses  collègues  durent,  suivant  l’étiquette 


t.  iM.  (iti  Villi-lc  iiosiliveuieiil  ckiiLs  inic  des  de  son  cinreL: 

mais  U  ajoute  avec  süii  lum  sens  ordinaire  :  a  Je  l;\ehc  de  tirer  de  lûttles  cès 
l^ro[^c:^sîtiulls  ou  de  crs  jiii'^ges  des  moyens  d’éel;ïirer  Je  Itui  sur  la  siUiallcui  et 
de  lui  permellro  de  faire  nn  niinistère  ruyaiiste  cjiii  puisse  ïïiarclier  sagemenl 
el  avoir  la  niajcU'ilé.  n 

2,  Je  trouve  ees  tigiies  dans  le  earnel  à  la  (Jale  du  28  décendtre  i  fl  Je  suis 
aile  elieiî  le  Itüi.  il  esl  fort  lonniieidé.  H  voudrait  f^^arder  Cliabrol,  d’Hennù" 
[>olis  ci  Damas,  i\in  s\v  refuse  iiiéhraiiialdemeut.  Il  m’a  déclaré  avec  dérhi" 
rem  eut  i\nc  c’était  le  Duii[)lnu  qui  croyait  imjMissitdç  de  me  conserver,  tjue  lui 
aurait  ^oulu  me  garder.  j> 
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administrative,  recevoir  de  leurs  subordonnés  des  vœux  aux¬ 
quels  ne  croyaient  pas  plus  ceux  qui  les  exprimaient  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  offerts.  Comédie  blessante  et  ridicule, 
comme  le  fait  remarquer  le  président  du  conseil. 

Le  2  janvier  1828,  M.  de  Villèle  apprit  que  le  prince  de 
l’oiignac  avait  échoué  dans  ses  démarches  pour  former  un 
cabinet,  et  sut  de  M.  de  Chabrol  lui-méme  que  celui-ci  avait 
réussi  dans  les  siennes.  Cependant  la  comliinaisoii  de  i\!  .  de 
Chabrol  faillit  encore  échouer  dans  le  conseil  du  3  janvier. 
y\.  de  Yillèle  avait  toujours  exprimé  sa  ferme  résolution  de 
demeurer  sur  son  banc  de  député,  il  avait  même  eu,  quelques 
jours  avant  (lé  24  décembre),  une  explication  à  cœur  ouvert 
avec  M.  de  Corbière.  Celui-ci  aurait  désiré  que  son  ami  vînt 
siéger  avec  lui  au  LnxemboLirg  ;  u  Non,  lui  avait  répondu 
.\l.  de  Villèle,  je  crois  de  mon  honneur  de  rester  dans  une 
mauvaise  chambre  que  j’ai  contribué  à  faire  arriver  en  don¬ 
nant  le  conseil  de  dissoudre  l’ancienne.  .Cai  persoimellemeut 
dirigé  les  élections  que  l’on  se  prépare  à  attaquer  avec  vio¬ 
lence;  il  faut  que  je  sois  là  pour  les  défendre.  A  la  chambre 
des  pairs  je  serais  inutile  au  Loi  et  au  pays.  A  la  chambre 
des  députés,  mon  expérience  et  mon  inlluence  préserveront 
nos  amis  de  beaucoup  de  fautes.  » 

ôii  comprend  que,  lorsque,  dans  le  conseil  du  3  janvier,  le 
lioi  dit  à  M.  de  Villèle  qu’il  comptait  rélever  à  la  pairie,  celui- 
ci  déclina  fermement  cet  honneur  ;  cependant  il  fallut  le  subir, 
et  dans  une  lettre  écrite  à  son  fils  et  datée  du  conseil  même, 
M.  de  Villèle  expose  ainsi  la  pression  morale  qu’exerça  sur  lui 
Charles  X  : 


«  Notre  retraite  est  décidée.  MM.  de  Corldère,  de  Pe\rorinet  et  moi, 
sommes  nommés  jaiirs.  J’avais  refusé  résolument.  Le  I\oi  m’a  fait 
[lasser  une  feuille  de  paider  sur  la<[iiLdle  il  avait  écrit  (]ucl(|ues  lignes 
au  crayon,  pour  me  jiresser  d’accepter  la  pairie;  personne,  ajontait-il, 
no  voulant  acci^jiter  le  ministère  si  je  restais  à  la  cliambrc  des  députés. 

Hist.  Uc  la  Ueilaur,  — T.  VU. 


10 


(i^G 


CltUTE  DU  MlNISTEflE  VJLLELE 


Icî  ri'jKiïulis  sur  îa  même  feuille  que  je  persistais  à  y  rester,  parce  que 
J’.y  serais  ])lus  utile  au  service  du  pays  cl  tiii  Uei,  Poussé  à  bout  et 
excédé  de  voir  encore  manquer  sa  combinaison,  le  Itoi  écrivit  à  la  suite 
des  iFgnes  (jtic  je  venais  de  tracer  :  «  Vous  voulez  doue  vous  imposer  k 
H  moi  comme  ministre?  »  Ayant  lu  ces  mots,  j’inscrivis  ma  iVqionse  à 
la  suite  :  *  Le  Uni  sait  bien  le  contraire;  mais,  puisqu’il  a  pu  récrire, 
«  <ju’il  fasse  de  moi  ce  (ju’iî  voudra,  et  l)iou  veuille  qu’il  ii’ait  point  à 
«  s’eu  re|)entir!  » 

«  M.  de  (;bal>roI  ayant  alors  rendu  compte  du  succès  de  sa  uégo- 
ciaiion,  nous  {nàmes  congé  du  Itoi,  puis  de  M.  le  Dauphin.  Celui-ci  me 
témoigna  ses  regrets,  mais  en  ajoutant  :  «  Vous  étiez  devenu  trop  im- 
«  po(uilaire.  «  A  ces  mots,  je  ne  pus  reteidr  ceux-ci,  en  me  retirant; 
«  Monseigneur,  Dieu  veuille  que  ce  soit  moi!  » 


Il  y  eut  encore  quelques  tiraillements  et  quelques  diflicultés 
(le  la  dernière  heure.  Al.  de  Saint- Pries!  ayant  persisté  dans 
son  refus,  et  le  Moniteur  n’ayant  pas  publié, dans  son  numéro 
du  4  janvier,  les  ordonnances  relatives  à  la  retraite  dePan- 
cien  ministère  et  à  ravénement  du  nouveau,  le  Uoi  écrivait 
encore  à  rancien  président  de  son  conseil,  le  vendredi  4  jan¬ 
vier  1828  : 


«  Cbabrol  vous  a  tout  dit,  mou  ebor  Vlltèle.  l’uisque  les  ordon¬ 
nances  n'ont  [las  pu  paraître,  je  pensais  (ju’il  serait  utile  d’employer 
la  journée  à  tâcher  de  persuader  M.  de  la  Ferronays  d’acceider,  et 
peut-être  d’autoriser  Chabrol,  d’accord  avec  les  autres  ministres,  à 
|)rüiioser  à  .M.  de  Lalot  rinstruction  publique.  Dites-moi  ce  que  vous 
<;u  pensez;  fjonjoiir,  mon  cher  Villèle;  j'ai  l’ànie  bien  triste,  mais  le 
courage  ne  mamptera  pas,  je  respère.  » 

Le  lendemain,  5  janvier  1828,  les  ordonnances  paraissaient 
T\\.iMo}ti(eiir,  Les  démissions  des  anciens  ministres  étaient  ac¬ 
ceptées.  Tous  se  retiraient,  sauf  Aï.  de  Chabrol  qui  demeurait 
à  la  marine  et  Afgr  Frayssinous  (jiii  renonçait  à  rinstruction 
puldique  et  ne  gardait  que  les  affaires  ecclésiastiques.  AL  de 
la  Ferronays  devenait  ministre  des  affaires  étrangères;  AL  de 
Alartignac,  ministre  de  rintérieur;  AL  Uoy,  des  fînaiices  ; 
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M.  I*t)rlalis,  de  la  justice;  M.  de  Ceux,  de  radmiiiislratioii  de 
la  guerre  ;  M.  de  Saitil-Cricq,  du  commerce. 

A  la  suite,  veiKiicril  les  orduniumces  qui  éievaieiit  trois  des 
anciens  ministres  à  la  pairie  :  c'étaient  MM.  de  Villèie,  de 
Coi'bièrc  et  de  l^eyroiinet.  D’autres  ordonnances,  publiées  à  la 
même  date,  témoignaient  que  le  Roi,  en  se  séparant  de  ses  mi¬ 
nistres,  conservait  le  souvenir  de  leui’S  services  passés.  Le 
jour  même  on  elles  paraissaient,  M.  de  Vilîélé  écrivait  rà  son 
fils  : 


H  Itleii  soit  loué!  me  vuilù  délitiilivoiiiuiii  déhaiTussé  du  niinblère 
cl  aiTÎvc  au  lcrme  de  ma  cai't'icro  pulititiue.  Ou  a  jugé  à  [U’opos  de 
m'enterrer  à  la  chaiidire  des  pairs,  et  jt;  m'eu  console  par  la  considé¬ 
ration  de  la  plus  complète  Jouissauee  de  ma  lilicrlé  que  cetlc  mesure 
va  m'assurer,  et  do  l’avanlage  qui  peut  en  résulter  pour  toi.  Je  viens 
de  livrei'  le  niiuistêro  à  .M.  lioy.  Je  le  lui  laisse  en  f>oit  étal,  tout  à  jour, 
et  ilans  nue  situation  linaneièrc  assez  prospère  pour  que  je  [misse 
in'fionorer  de  railnriiiustralîon  qui  in*a  été  coudée  [lendant  six  ans.  I.e 
Iloi  nous  adonné  une  [leiision  île  ni,Ü00  francs.  AÎJisi  nous  voilà  en 
pusLtion  de  supporter  sans  gène  rétat  un  peu  [dus  coûteux  que  nous 
impose  ta  situation  élevée  où  j’ai  été.  » 

Heureux  temps  que  celui  où  un  ministre  qui  avait  guuverné 
pendant  six  ans  les  finances  de  la  France,  présidé  à  de  grands 
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empruiils,  et  conduit  deux  affaires  iinancières  colossales,  la 
conversion  des  rentes  et  riiidemnité  des  émigrés,  pouvait  sans 
étonner  sa  famille,  sans  s’étonner  lui-même  et  sans  prévoit' 


K  M.  (le  Chabrul  ayant  ècril  à  M.  dû  Villèlû  imur  lui  adîüssûr  It!S  urdon- 
nances  (jui  le  eoriccrnaicnli  eelui-ci  réjiuiidil  i|ue  trois  senlcjucnt  des 

ordonnances,  celle  des  démissions  acceptées,  celte  de  la  nominaiion  des  mcin- 
lires  du  caliinel  sortant  comme  ininîshcs  d’ fit. il,  celle  de  leur  c  levai  ion  h  la 
pairie,  avaient  )ui  être  .arrêtées  et  si^^nées  dans  le  conseil  du  3  JaiivieiL  L^or- 
donnaneequi  leur  assignait  une  [ainslun  .avait  dd  être  signée  iinstérieurcinent, 
car  ils  u'assislîiienl  (lasà  la  séance  uù  eeüc  mesure  avait  été  prise,  fl  insistait 
donc  pouniu’il  ldi  constaté  i[ue  les  trois  iireniiercs  seules  avaietd  clé  simiées 
dans  le  conseil  du  3  jimvier  et  [lour  <]iic  celle  relative  aux  pensions  fdi  reportée 
h  la  séauee  suivante.  Un  crratiwi  uiLs  an  Moniteur  hn  ilonua  salisfaction 
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]a  surprise  admiralive  qu’il  causerait  à  une  postérité  peu 
éloignée  de  son  temps,  se  féliciter  de  ce  qu’une  pension  de 
■12,000  francs,  ajoutée  au  revenu  de  son  modeste  patrimoine, 
l’aiderait  à  tenir  son  rang  dans  le  pays  qu’il  avait  longtemps 


gouverné  ! 
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D  El  O  I  T  F., 


Avant  de  nous  séparer  du  ministère  Villèie,  nous  avons  une 
dernière  tâche  à  remplir,  c’est  d’apprécier  riiomme  d’Étatqui 
en  fEit  Tâme  et  les  principaux  actes  de  son  administration.  11 

■H 

toml)a,  nous  ne  l’avons  pas  dissimulé,  au  milieu  d’une  répro¬ 
bation  à  peu  près  générale;  peu  s’en  fallut,  comme  nous 
aurons  bientôt  à  le  raconter,  qu’il  fût  mis  en  accusation.  Mais 
les  Jugements  delà  passion  politiqtEe  ne  tiennent  pas  devant 
CCEEX  de  riiistoire. 

Quand  le  ministère  de  droite  arriva,  au  mois  de  décembre 
1822,  ses  prédécesseurs  étaient  convaincus  qu’il  ne  durerait 
pas  trois  mois  :  ^1.  de  Serre  le  dit  formellement  à  MM.  de 
Yillèle  et  de  Corbière.  Il  dura  six  ans.  M.  de  Villèie  donna 
dans  cette  occasion  meme  une  preuve  de  cet  esprit  sage  et 
de  ce  caractère  modéré  qui  l’avait  préservé,  dans  l’opposi¬ 
tion,  des  entraînements  d’un  grand  nombre  de  ses  amis;  il 
aurait  voulu  garder  la  nuance  du  centre  droit  datis  le  minis¬ 
tère,  CO  qui  aurait  singulièrement  élargi  sa  base,  et  aurait 
obligé  la  droite,  contrôlée  par  cet  élément,  à  lutter  contre 

O  ^  1 

ses  propres  passions.  I!  fit  tà  ce  sujet  à  M.  de  Serre  des  pro¬ 
positions  qui  furent  repoussées. 

Obligé  de  se  circonscrire  dans  les  opinions  de  droite,  if 
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al>orda  les  graves  dinicultés  de  la  situation  avec  un  cabinet 
qui  répondait  aux  diverses  nuances  de  ces  opinions.  Le  duc 
de  Ilellune,  avec  son  grand  renom  militaire  et  ses  sentimenis 
ardemment  royalistes,  plaisait  à  la  droite- pure.  Le  vicomte 
Mathieu  de  Montmorency,  agréable  à  cette  nuance,  avait  une 
clientèle  à  la  chamltre  des  pairs  ;  en  outre,  il  était  l'ami  parti¬ 
culier  de  Monsieur,  comte  d’Artois,  et  possédait  toute  la  con¬ 
fiance  de  ce  qu’on  appelait  alors  le  parti  religieux.  MM.  de 
Villèle  et  de  Corbière  étaient  avec  M.  de  Peyronnet,  qu’ils 
introduisaient  dans  le  ministère,  l’expression  de  la  droite  mo¬ 
dérée,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  venait 
de  ce  parti  cardinalice,  centre  droit  de  la  chambre  haute,  qui, 
lorsque  les  passions  de  la  gauche  et  ses  conspirations  effrayè¬ 
rent  le  pays,  s’était  rallié  à  la  droite  pour  demander  le  chan¬ 
gement  de  la  loi  électorale.  Je  ne  parle  pas  de  M.  de  Lanristoii, 
ministre  de  la  maison  du  roi,  considéré  comme  étranger  à  la 
politique. 

Évideinment  le  ministère,  lorsqu’il  tomba,  était  bien  moins 
fortement  constitué  qu’au  moment  de  son  avènement.  Dans 
cet  espace  de  six  ans,  il  avait  fait  des  pertes  nombreuses  et 
cruelles,  et  les  vides  n’avaient  pas  été  heureusement  remplis. 
Mais  la  responsabilité  de  ces  changements  ne  sauraitétre  mise 
équitablement  au  compte  deM.  de  Villèle, 

Le  duc  Mathieu  de  Montmorency  s’était  séparé,  sur  un 
point  important,  à  Vérone,  de  la  politique  du  président  du 
conseil  approuvée  par  le  roi,  et  la  promesse  conditionnelle  qu’il 
avait  faite  aux  plénipotentiaires  européens  d’envoyer  la  note 
comminatoire  de  la  l'rance  en  même  temps  que  celle  des 
autres  puissances  iT ayant  pas  été  sanctionnée  par  le  roi,  il  se 
fit  un  noble  point  d’honneur  de  ne  pas  rester  dans  le  ministère 
où  ses  idées  n’avaient  pas  été  adoptées.  11  y  avait,  dans  cette 
retraite,  quelque  chose  d’inévitable  et  en  même  temps  d’ho¬ 
norable  pour  cette  époque.  M,  de  Villèle  était  également  décidé. 
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SI  son  opiinoii  ii  otnit  pus  stiivîo,  à  ttoposer  son  purfefenillr 
entre  les  inains  du  roi. 

-M.  de  Yillèlo  répara  le  mieux  qu’il  put,  îa  retraite  de  M.  du 
Montmorency  en  proposant  M,  di‘  Chaleaiiiiriand  pour  le  mi¬ 
nistère  des  aJfaires  étrangères.  M.  de  Chateaubriand,  qui 
occupait  en  ce  moment  la  grande  ambassade  de  Londres, 
n'avait  pas  la  clientèle  politique  de  M.  de  Montmorency  à  la 
chambre  des  pairs,  il  n’exerçait  pas  la  même  inlluence  que 
lui  sur  le  parti  religieux;  mais  il  avait  été  un  des  plénipoten¬ 
tiaires  de  Vérone,  il  était  une  des  gloires  littéraires  de  la 
France,  la  plume  la  plus  puissante  de  la  droite,  qui  s’honorait 
de  son  génie  et  de  ses  succès.  En  outre,  il  assurait  an  minis¬ 
tère  le  concours  du  Journal  des  Débats. 

Le  ministère,  ainsi  complété,  put  continuer  à  marcher.  Mais 
à  la  lin  de  la  guerre  d’Espagne,  il  lit  une  nouvelle  perte,  porte 
sans  compensation.  Le  ministère  de  la  gneri-e  n’avait  pu  s’en¬ 
tendre  avec  l’état-major  générai  du  duc  d’Augoulême,  et  le 
prince  généralissime  avait  eu  des  reproches  légitimes  à  adres¬ 
ser  h  l’inteiidance  militaire,  qui  l’avait  laissé  au  dépourvu  lors 
de  son  entrée  en  Espagne.  Avec  l’ascendant  que  donne  le 
succès,  il  exigea,  cà  sou  retour,  le  remplacement  du  duc  de 
Rellune,  en  déclarant  qu’il  ne  voulait  pas  se  reiicontî’er  avec 
lui.  Le  roi  ne  crut  pas  pouvoir  refuser  a  son  neveu,  qui  reve¬ 
nait  avec  l’antorité  que  donne  une  expédition  heureusement 
conduite  et  victorieusement  terminée,  la  satisfaction  qu’il  de¬ 
mandait.  Ainsi  le  ministère,  qui  avait  déjà  perdu  le  due  Mathieu 
de  Montmorency,  perdit  le  duc  de  Bellune.  Le  baron  de  Damas, 
qu’on  appela  au  ministère  de  la  guerre,  était  un  loyal  cheva¬ 
lier,  un  homme  religieux,  honorable  à  tous  égards,  brave 
militaire  ;  mais  il  venait  de  l’émigration,  de  la  cour,  et,  à 
aucun  point  de  vue,  il  ne  pouvait  être  un  équivalent  du  duc 
de  Bellune,  venu  des  grandes  guerres  de  l’empire,  et  jouissant 
d’une  popularité  de  champs  de  bataille. 
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La  troisième  perte  que  fit  le  cabiDet  fut  celle  de  AI.  de  (Ilia- 
teauhriand.  Elle  fut  déterminée  par  un  concours  de  circon¬ 
stances  aussi  inévitables  que  celles  dont  je  viens  de  parier,  il 
était  à  peu  près  impossible  que  MAI.  de  Yillèie  et  de  Lhateau- 
iiriaud  restassent  longtemps  dans  le  même  cabinet.  Celui-ci, 
en  eflet,  enivré  de  Tadmi ration  des  salons,  de  ses  succès  litté¬ 
raires,  de  sa  puissance  sur  la  presse  et  du  sentiment  de  la 
supériorité  de  son  talent  d’écrivain,  ne  pouvait  se  contenter 
longtemps  de  la  seconde  place.  AI.  de  Villèlc,  qui  lui  était  aussi 
supérieur  par  le  sens  politique  et  par  la  capacité  des  affaires 
qu’inférieur  au  point  de  vue  de  l’éclat  du  style  et  des  succès 
dans  le  monde,  ne  pouvait  lui  céder  la  première.  La  rupture 
se  fit  sur  la  conversion  des  renies  que  AL  de  Chateaubriand 
avait  adoptée  et  défendue  dans  le  conseil,  et  qu’il  refusa  de 
défendre  à  la  tribune  et  laissa  attaquer  par  ses  amis  les  plus 
intimes  dans  les  deux  chambres  et  dans  la  presse.  Si  elle  ne 
se  fût  pas  faite  sur  ce  point,  elle  se  serait  produite  sur  un  autre. 
Au  fond,  il  y  avait  entre  ces  deux  hommes  incompatibilité 
(l’esprit,  de  caractère ,  d'humeur,  de  prétentions  politiques. 

Ici,  M.  de  Villèle  eut  un  reproche  à  se  faire  :  U  n’attacha 
pas  assez  d’importance  h.  la  sortie  de  AL  de  Chateaubriand. 
Sans  chercher  à  le  garder  dans  le  ministère,  où  ü  ne  pouvait 
plus  s’entendre  avec  lui,  il  aurait  pu  insister  davantage  auprès 
du  roi  pour  chercher  à  neutraliser  riiostilhé  de  AL  de  Cha¬ 
teaubriand  en  lui  faisant  une  de  ces  magnifiques  positions  qui, 
sans  donner  une  part  active  au  pouvoir,  satisfont  l’amour- 
propre  et  fournissent  à  ce  besoin  de  dépense  qui  s’expliquait 
chez  AI.  de  Chateauliriaiid  par  sa  nature  de  poëte  et  d^artiste. 
Cet eilort méritait  d’autant  plus  d’être  tenté,  qu’eu  neutralisant 
roppositiüii  de  AL  de  Chateaubriand  on  neutralisait  celle  du 
Journal  des  Débats^  dont  le  concours  eût  été  d’autant  plus 
utile  qu’il  eût  préservé  le  ministère  de  la  nécessité  de  céder 
plus  (|ii’il  ne  le  voulait  aux  exigences  d’une  nuance  très-hono- 
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râble  de  la  chambre,  la  nuance  lapins  exclusivement  religieuse, 
qui,  en  aspirant  au  désirable,  ne  calculait  pas  toujours  les 
limites  du  possible. 

Après  la  retraite  de  JM.  de  Chateaubriand,  le  ministère  resta 
ainsi  composé  :  M.  de  Yillèle  aux  linances  et  à  la  présidence 
du  conseil;  M.  de  Corbière  à  l’intérieur;  M.  de  Peyronnet  à  la 
J  ustice  ;  le  baron  de  Damas  aux  affaires  étrangères,  où  il  ne  rem¬ 
plaça  pas  plus  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Montmorency  qu’il 
n’avait  remplacé  M.  de  Bellune  à  la  guerre;  .M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qu’on  prit  à  la  marine  pour  le  faire  passer  à  la  guerre, 
oii  il  fut  loin  d’être  Téquivaleiit  du  duc  de  rtellune;  enfin, 
M.  de  Chabrol  à  la  marine.  Plus  tard,  on  fit  entrer  ^Igr  d’IIer- 
mopolis,  auquel  on  donna  le  portefeuilie  de  riiistruclion  pu¬ 
blique  et  le  ministère  des  cultes;  c’était  une  satisfaction  accor¬ 
dée  au  parti  religieux  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  et  avant  cela  on 
avait  remplacé  M.  de  Lauriston,  créé  maréchal  de  France,  au  mi¬ 
nistère  de  la  maison  du  roi  par  le  duc  de  Doudeauville,  satisfac¬ 
tion  donnée  à  la  cour  et  à  la  chambre  des  pairs  où  les  la  Roche- 
foucaidd  avaient  une  nombreuse  clientèle.  Mais  ces  acquisitions 
étaient  loin  d’équivaloir  à  ce  que  le  ministère  avait  perdu. 

Le  ministère,  ainsi  affaibli,  trouva  de  nouvelles  causes  de 
décadence  dans  la  maladie  de  Louis  XYIIl,  puis  dans  le  chan- 
gemenl  »le  règne. 

Pendant  sa  première  pliase,  c’est-à-dire  sous  le  règne  de 
Louis  X VII 1,  _M.  de  Yillèle  avait  eu  le  grand  avantage  qu’il 
était  de  tous  les  hommes  de  droite  le  plus  avant  dans  la  con- 
liaiice  du  roi  ;  de  sorte  qu’il  était  clair  pour  tous  qu’il  ne  serait 
sacrifié  à  aucune  obsession  ni  à  aucune  intrigue,  II  n’en  fut 
plus  de  même  sous  le  règne  de  Charles  X.  L’espérance  de 
renverser  le  ministère  et  de  le  remplacer  par  un  ministère 
nouveau,  où  les  assaillants  trouveraient  place,  devint  alors 
très-vive  et  donna  plus  de  violence  aux  attaques- Les  intrigues 
secrètes  de  gens  de  cour  se  combinèrent  avec  les  efforts  pu- 
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blics  des  chambres,  et  la  résolutioM  d’aitaquer  le  ministère,  quoi 
qu’il  fît,  et  de  le  renverser  à  tout  prix,  fut  dès  lors  manifeste. 

Cette  résolution  éclata  ilans  tout  son  jour  lorsque  les  élec¬ 
tions  de  1824,  en  amenant  une  chambre  presque  exclusive¬ 
ment  composée  d'hommes  de  la  droite,  ôta  toute  mesure  aux 
ambitions  et  tout  frein  aux  vanités  surexcitées,  par  cela  meme 
qu’elles  faisaient  disparaître  la  crainte  de  la  gauche  et  de  la 
révolution  qui  les  avait  jusque-là  contenues,  il  faut  se  souvenir 
que,  si  les  hommes  de  la  droite  s’étaient  rencontrés  tous  un 
instant  dans  le  Conservateur  pour  faire  une  opposition  com¬ 
mune  au  ministère  Decazes,  l'unité  d’itiées  et  de  vues  et  l’en¬ 
tente  des  volontés  n’étaient  pas  pour  cela  réalisées.  L’opposition 

i 

les  avait  réunis,  le  pouvoir  les  divisa.  Le  pouvoir,  en  effet, 
oblige  à  faire  des  choses  précises  et  déterminées  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  le  vague  où  peut  se  tenir  l’opposition. 
Ce  fut  alors  que  les  deux  nuances  de  la  contre-opposition  de 
droite,  celle  de  M.  de  Chateaubriand  et  celle  de  de  la 
HoLirdonnaye,  se  portèrent  aux  plus  grands  excès. 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés,  M.  de  Villèle  attacha  son 
nom  à  l’accomplissement  de  graves  entreprises  qui  seront 
l’honneur  de  sa  vie.  It’aljord  il  prépara,  il  rendit  possible 
l’intervention  en  Espagne,  en  lui  conservant  ce  caractère  à  la 
fois  monarchique  et  national  qu’on  a  voulu  en  vain  lui  dispu¬ 
ter.  11  fit  celte  expédition  au  nom  de  la  France,  à  riicure  de  la^ 
France,  et  il  contribua  ainsi  à  assurer  notre  frontière  sur  les 
Pyrénées,  à  nous  rendre  toute  la  disponibilité  de  nos  forces, 
le  cas  échéant,  sur  le  Uhin,  et  à  donner  une  armée  à  la  Res¬ 
tauration. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  alors  une  opposition  prévenue  et 
passionnée,  sa  conduite  politique,  diplomatique,  financière, 
administrative,  dans  cette  affaire,  fut  irréprochable  sur  tous 
les  points.  La  contre-opposition  de  droite,  dans  son  désir  de 
renverser  le  ministère  qu'elle  semblait  détester  plus  encore 
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qu  elk  11  aimait  la  moiiarchio:,  s’attacha  à  (luslionorei-  la  gloifc 
(le  la  campagne  clans  la  question  des  marchi'S  Ouvrard,  aux¬ 
quels  non-seulement  M.  de  Vilh'de  était  resté  étrang’er,  mais 
qu’il  avait  cherché  h  prévenir. 

Deux  autres  grandes  mesures,  rime  à  la  fuis  financière  et 
economique,  l’autre  politique,  hnancière,  économique  et  so¬ 
ciale,  recommanderont  toujours  le  ministère  de  iM.  de  Viilèle  : 
la  conversion  des  rentes  et  rindemiiité  de»  émigrés. 

K 

La  première  de  ces  mesures  qui  fut  roccasion  de  la  retraite 
de  M.  de  Chateaubriand  et  d’im  grave  échec  pour  .M.  de  Viilèle, 
dont  la  chambre  des  pairs  rejeta  la  loi,  est  aujourd’hui  regardée 
comme  un  des  plus  beaux  titres  du  grand  financier,  et  la  pos¬ 
térité  a  ratifié  le  jugement  de  M.  Laflitte  qui  lui  disait  ; 
«  Vous  avez  eu  le  tort  de  voir  plus  vite  et  plus  loin  que  vos 
«  coiitemporains.  « 

Un  de  ses  plus  habiles  collaborateurs  à  cette  épocpie,  le  mar¬ 
quis  d’Audiffret  dont  l’opiMion  fait  aidunté  en  matière  fmau- 
cière,  a  apprécié  ainsi,  dans  nu  écrit  publié  il  y  a  peu  d’an¬ 
nées,  la  loi  présentée  par  M.  de  Viilèle,  le  6  mai  18âi,  pour 
la  conversion  ou  le  remboursement  des  rentes  pour  100  ; 


«  Cet  lionmie  (l’Ctat  fut  le  preuiier  à  recuiniailre,  ci>  l'envisageant 
sens  ti»u5  les  points  tic  vue,  la  nécessité  de  cette  imt(ûrtarite  mesure  de 
crédit,  aussitôt  ([ue  la  sécurité  tuditique,  rabondance  du  Trésor,  le 
développement  de  la  richesse  nationale  et  l'altaisscinent  du  loyer  des 
capitauv  eurent  élevé  le  cours  de  cet  ciïet  pnldic  au-tlessus  du  pair.  Son 
plan  était  sim|>le,  facile  à  saisir,  et  émiiicuiment  favorahlc  à  rintérèl 
généra).  11  oifrait  ii  chaque  rentier  le  reiabuurseiuent  de  son  titre  au 
pair  de  100  francs  ou  l’échange  de  son  inscription  au  o  pour  100  en 
3  pour  100  au  cours  de  73  francs;  c’est-à-dire  «|u’il  u[)érait  ainsi  une 
diuiinution  d’arrérages  de  I  franc,  uu,  en  d’autres  ternies,  qu’il  rédui¬ 
sait  l'intérêt  à  4  imur  100,  on  présentant  au  porteur  d’insciâption  la 
pcrs[iectivc  d'un  lunivcl  accroissement  de  cafiital  promis  par  la  sécurité 
publique.  » 


fut  cette  combinaison  si  claire,  si  heureuse 


si  féconde, 
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qui  fut  comljaltiio  h  oiiirancc  par  l’opposition  de  gauein!  et 
la  coiitr(3 -opposition  de  droite,  par  tous  les  financiers,  sauf 
iM-M.  Laffitte  et  Humanii,  c’est-i'i-dire  à  la  chambre  des  députés 
par  M.  flasimir  Porier,  à  la  cliambrc  des  pairs  par  MM,  Iloy  et 
Mollien,par  la  contedération  des  préventions,  par  les  hommes 
de  la  cour,  de  la  bourgeoisie,  de  la  démocratie,  par  les  jour¬ 
naux  de  tontes  les  nuances  :  les  Débats^  la  Quotidienne^  !(* 
Courrier  français  et  le  Comtitutionnel^  et  lirialcment  rejetée 
à  la  chambre  des  pairs  L 

L’expérience  et  i’histoire  ont  depuis  longtemps  sanctionné 
la  conception  financière  la  plus  considérable  de  M.  de  Villèle  : 
la  conversion  des  rentes.  Hiles  ont  rendu  justice  à  Tauteur  de 
cette  grande  mesure. 

Elles  ont  de  même  proclamé  l’utilité  de  la  seconde  proposi¬ 
tion  sur  les  rentes  qui,  après  l’échec  de  la  première,  réalisa 

1,  üiiposuiis  !ui\  iitLafiue.*^  Lii]usL«jiieiit  jiuââiaiinéeâ  de  cette  i^iuque  l’arnd 
iléflniLtf  de  riûâtuire,  ainsi  burinfi  par  le  marquis  d’AudifTmt  : 

«  Pendaul  ic  di-liat  de  eidte  grave  quesliüii*  soit  à  la  cliand^re  des  dfîpuife 
où  sou  projet  fid  adopté,  soit  devant  la  clmnilrre  des  [mm  qui  ie  re|)0ussa  par 
quelques  voix  de  majorité,  la  force  et  la  tueiflîlé  <le  sa  parole  rendij-eul  loti!  h 
fait  ineorilestédile  le  droit  de  rÉtat  de  se  Uliérer  envers  les  titulaires  du  grarifï 
livre  par  le  remljotiraernent  du  capital  de  sa  dette,  ainsi  (jue  le  devoir  du  gou- 
verueineut  de  uc  plus  Rdre  supporlcr  aux  coiilriliualiles  nue  déq^ense  abusive 
d^itUéî'éUs  élevés  eu  faveur  traiicieris  créanciers  <pii  pouvaient  être  remplacés  à 
de  meilleures  condilions  [larde  nouveaux  préleurs  vulunlaircs.  Il  sut  démouLrer 
avec  la  niériie  évideiiee  que  les  üil’res  des  adjudicataires  de  Penipnmt  soumis¬ 
sionné  par  les  plus  puisâaules  maisons  de  harupic  de  la  France  et  de  FAnglelern^ 
en  prévision  de  cette  eonvci'sîoii  faeultative,  étaient  sérieuses  et  suITlsantes  pour 
assurer  le  sueeés.  Il  réfuta  d’ailleurs  péremidoireiuent  les  ubjecUons  chimé¬ 
riques  (|ui  meriaeaient  le  trésor  de  perdre,  par  raeeroîssement  du  capital,  beau¬ 
coup  plus  qu’il  ne  gagnerait  par  la  diminution  de  rintériH,  hypothèse  grain  île 
qui  a  été  complètement  démentie  depuis  cette  épofjue  par  le  cours  moyen  des 
rentes  ù  travers  toutes  nos  fluctuations  politiques.  Il  présenta  encore  des  expli¬ 
cations  irréfutaldes  sur  h^a  rnénagenients  qu’il  gardait  envers  l’ancien  rcnlitn', 
amiuel  il  n’imposait  aucune  coutraiiitt;,  aucune  intimidation,  et  qui  pouvait 
librement  choisir  la  situation  la  plus  conforme  si  scs  convenances,  sans  que 
radministration  vouUH  recourir  à  la  forme  coereîtive  d’un  remboursement  par 
série.  Il  répondit  aux  plaintes  exagijrées  et  à  la  résistance  supposée  des  parties, 
non -seulement  en  rappelant  la  liberté  complète  qui  leur  était  laissée,  maïs 
encore  en  leur  opposant  deux  arguments  Stins  réplique  :  les  bénéficcB  imporlanls 
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une  partie  des  avantages  qifelle  devait  apporter  aux  contri¬ 
buables.  Cette  loi,  adoptée  le  mai  1825,  offrait,  on  s’en 
souvient,  l’échange  pur  et  simple  de  la  rente  5  pour  100  dont 
le  cours  se  maintenait  au-dessus  du  pair  contre  du  3  pour  1 00 
au  taux  de  75  francs  ou  contre  du  4  1,2  pour  100  au  pair. 
Cette  opération,  ülirement  acceptée  par  une  partie  des  anciens 
rentiers,  que  l’on  garantit  contre  toute  mesure  de  rembourse¬ 
ment  pendant  dix  années  consécutives,  produisit  une  dimimi- 
tiou  d’intéréls  de  0  millions  qui  fut  amuiellement  appliquée 
au  dégrèvement  des  contributions  directes. 

Après  la  guerre  d’Espagne  et  la  conversion  des  rentes,  vint 
une  troisième  mesure  non  moins  importante,  rindemiiité  des 
( uni grés. 

L’équité  et  l’utilité  nationale  et  sociale  de  cette  loi  répara¬ 
trice  lie  sont  plus  aujourd’hui  l’objet  d'un  doute  ; 


«  Une  tüi-tuno  ]»atrim{)niale  ée  |ikisieurs  niiiliards,  aliénée  par  la 
\ioleiicc  (lu  législateur  à  une  multitude  avide,  dit  le  marquis  d’Audif- 
Irct,  avait  cessé  de  [)articipcr  ù  l’activité  des  transactions  ordinaires 
ainsi  qu’à  la  progression  croissante  ili*  la  valeur  des  autres  inimetiMes, 
et  avait  été  frap|>ée  dans  les  mains  des  acquéreurs  d'une  détiréciation 
niineuse  pour  le  Trésor  et  pour  le  propriétaire.  Un  si  fatal  désordre, 
entraînant  de  si  grands  ])réjudiccs,  avait  provoqué  les  avertissements 


que  lu  pkqiiirl  d’entre  elles  uvnieiil  déjà  eéuliüiéjs  pur  leur  pitrlicipidiun  aux  der- 
iiiers  eînpruiiLs  et  le^  nouveaux,  avantages  tjne  devait  encore  îeur  |>rûcurer  le 
cours  présent  des  rentes  sur  les  conditions  fjiii  leur  étaient  proposées  ;  eniin^en 
leur  développant  tonies  les  puissantes  considérations  (jui  sont\levennc3  si  déci¬ 
sives  depuis  «tue  nous  avons  été  témoins  de  îa  farilité  avec  la^juelle  s''csl  lieu- 
rcusement  acconiplie  en  1852  une  opération  senildaiile  cl  plus  diiïicilc  h  con¬ 
duire  au  sortir  iPune  révolution  qui  avait  rcndii  notre  avenir  liuaucoup  plus 
incertain.  Mais  ce  qui  sera  toujours  admiré  dans  ia  savante  combinaison  de  cei 
esinât  supérieur*  c’est  qu'il  proclama  le  premier  eeltc  vérité  trop  méconnue, 
qu’il  ne  fallait  pas  seulement  se  proposer  jiar  laeunversion  du  5  pour  iüO  une 
économie  annuelle  de  30  miJlions  d’arrérages  sur  le  budget,  mais  que  le  but 
principal  oïi  celte  grande  mesure  devait  alleindrc  était  de  briser  robstacle 
opposé  h  i'essor  du  crédit  publie  dans  un  fonds  parvenu  au-dessus  du  iiaîr,  et 
de  lui  ouvrir  le  {dus  tôt  possible  une  carrière  sans  limite  par  la  création  du 
3  t)Our  100  destiné  h  ne  ]ias  déjiasser  de  longtemps  i^on  lau\  nominal*  » 
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»k‘  la  prohitô  nationale  et  les  rcclamatiüus  tic  roiôwioji  publique  aus¬ 
sitôt  que  rapai.SLMtient  tle.s  partis  et  que  le  retour  de  la  liberté  ctuistitu- 
tiouncllc  leur  avait  peruiis  de  se  ktire  en  tendre,  Knfiti  le  jour  ilo  la 
réparation  se  le^  a,  le  27  avril  !S25,  sous  le  uiiiiistêre  tlu  comte  de  Vil- 
lèle  qui,  [lar  la  loi  la  plus  habile  et  la  plus  fécojulc,  lit  inscrire  en 
pour  iOO  sur  le  grand  livre  de  la  dette  de  Tlvlat,  â  titre  d’indemnités 
aecordées  aux  prtipriétaires  tlejtossédés  révtdutionnaircnient,  une  rente 
de  *26  millions  do  francs  au  cours  de  73  fi-ancs,  tpii  représentent  au  pair 
un  capital  de  02a  millions  de  francs,  inférienr  tle  37a  millions  de  francs 
à  celui  de  l’inscription  légalement  autorisée  jusqu’à  la  concurrence  de 
1  milliard.  Ces  tlispositions  prévoyantes  ont  réhabilité  les  anciens  <lo- 
maines  discrédités  pendant  toute  une  génération,  nnillicureusetncnt 
déshéritée  au  détriment  du  pays  et  des  derniers  i>ossessenrs,  et  les  ont 
fait  rentrer  dans  la  cii'culation  des  liions  patrimoniaux,  avec  une  aug¬ 
mentation,  au  profit  des  acquiTcurs,  de  plus  do  I  milliard  dont  s'est 
inimédiatemeut  accrue  la  fortune  territoriale  do  la  France  en  meme 
temps  que  les  revenus  du  Ti’ésor,  » 


Il  importe  de  rapptder  que  la  loi  des  indemnités  qui  pacilia 
le  sol  divisé  en  deux  propriétés  d’origines  tfontraires,  qui  ré¬ 
para  une  spoliation  inique,  enrichit  le  territoire  national,  ne 
fut  pas  moins  violemment  attaquée  par  la  contre-opposition 
de  droite,  qui  ia  trouvait  itisuflisiinte,  que  par  ropposition  de 
gauche.  M.  de  Villèle,  résolu  à  se  tenir  dans  la  mesure  du 
possible,  se  trouva  placé  entre  deux  feux  par  deux  partis  em¬ 
portés  qui  recommencèrent  la  guerre  civile  sur  le  terrain  de 
cette  question  qui  ravivait  tous  les  souvenirs  de  la  Kévolntion. 
11  fit  face  des  deux  cotés,  tint  tète  â  ia  fois  à  l’imprudence  de 
ses  amis  et  à  la  violence  injurieuse  de  ses  adversaires.  S’il  ne  put 
empêcher  que  les  querelles  rétroactives  du  passé  ne  jetassent 
dans  la  discussion  des  brandons  eiillammés  sur  le  présent,  il 
assura  au  moins  à  la  France  une  loi  sage,  réparatrice,  conçue 
dans  un  esprit  d’équité,  de  modération,  et  dont  les  bienfaits 
politiques,  litiaiiciers,  écoiiümiijiies,  sociaux,  furent  incalcu¬ 
lables,  et  ont  survécu  aux  inconvénients  du  débat  passionné 
dont  elle  fut  robjel. 

Les  trois  mesures  qui  vieimeutd'étre  indiquées  marquèrent, 


G38 


CIIUTIÎ  UU  MINISÏÈUE  VILLKLE. 


avec  la  lui  de  septeimalilé,  lapéi’iüde  asceudaiite  deM.de  Vil- 
lèle.  Celte  dei'iiiere  loi,  qui  aurait  pu  être  utile  si  la  droite  était 
restée  unie,  modérée,  et  avait  prolité  du  temps  qu’elle  se  don¬ 
nait,  devint  un  danger  de  plus  au  milieu  des  divisions  qui  se 
produisirent,  parce  qu’elle  empêcha  le  gouvernement  et  la 
droite  elle-inême  d’être  éclairés  parles  élections  annuelles  sur 
le  mouvement  qui  se  faisait  dans  le  pays. 

Déjà,  en  18:^0,  l’esprit  de  parti  tournait  tout  contre  M.  de 
Villéle.  Il  n’a\  ait  vonlu  voir,  dans  l’expédition  d’Espagne,  que 
les  marchés  Duvrard  auxquels  le  président  du  conseil  était 
resté  complètement  étranger;  il  avait  vilipendé  la  conversion 
des  rentes,  méconnu  la  grandeur  et  la  sagesse  de  la  loi  d’in¬ 
demnité.  Les  ardeurs  des  amhitions  parlementaires,  les  in¬ 
trigues  de  cour,  les  attaques  de  la  presse  qui  cherelie  son 
succès  dans  nue  polémique  à  outrance,  avaient  déjà  ressuscité 
l'opposition  de  gauche,  et  cousidérahlement  affaibli  M,  de  Vil- 
lèle  au  moment  du  sacre.  11  eut  prudemment  agi  pour  lui, 
pour  la  monarchie  môme,  si,  à  cette  époque,  il  avait  quitté  le 
pouvoir  et  laissé  la  place  à  rempressement  de  ceux  qui  dévo¬ 
raient  (ht  regard  le  nouveau  règne.  Ce  n’est  pas  assez  de  ré¬ 
pondre  à  l’opposition,  il  faut  la  mettre  à  l’œuvre,  lui  faire 
toucher  les  difficultés  qu’elle  ne  soupçonne  pas,  et  à  la  lin 
de  1823,  cette  épreuve  eut  été  faite  avec  moins  de  péril. 

-M.  de  Yillèle  fut  un  moment  tenté  de  suivre  cette  idée.  Il 
ne  la  suivit  pas,  pour  qu’on  ne  l’accusât  pas  d’abandonner  le 
Itoî  qui  lui  montrait  une  entière  conliance  et  beaucoup  de 
bonté.  Diiisqn’il  prenait  le  parti  de  rester,  il  aurait  dû  au 
moins  faire  ses  conditions,  demander,  dès  te  moment  du  sacre, 
au  Itoi,  une  promotion  de  pairs  qui  lui  assurât  la  majorité  dans 
la  chambre  haute.  Il  ne  le  lit  pas,  parce  qu’il  vitaux  premières 
ouvertures  ([iie  la  promotion  ferait  entrer  au  Luxemhouiig 
surtout  des  liommes  de  cour  qui  n’apporteraient  anciuie  force 
à  ses  vues.  C’était  le  moment  d’exposer  franchement  an  Hoi, 
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puis  àsüs  amis  dus  charnbrus,  à  quelles  conditions  il  pouvait 
continiior  à  présider  son  conseil.  H  craignit  de  manquer  de 
respect  en  paraissant  ainsi  imposer  scs  vues,  ses  c 
exclusions  à  son  souverain. 

(le  scrupule,  honorable  au  point  de  vue  du  sentiment,  était, 
un  tort  politique.  Il  ne  faut  pas  forcer  la  main  aux  rois,  mais 
on  a  le  droit,  le  devoir  de  leur  dire  sur  cj^icl  terrain,  avec  quels 
hommes  on  peut  les  servir;  s’ils  préfèrent  un  antre  terrnin, 
d’autres  liommcs,  il  appartient  an  prince  de  les  appeler. 

Faute  d’avoir  agi  avec  cette  résolution,  M.  de  Yilièle  entra 
dans  la  seconde  phase  do  son  ministère ,  bien  moins  frtrte  et 
moins  irréprocliable  que  la  première.  11  ne  put  empêcher  le 
viconiLo  Soslhènes  de  Larochefoucauld  de  continuer  sa  cam¬ 
pagne  d’amortissement  contre  les  jonrnanx,  que  cohii-ci  avait 
si  malhcnreusement  commencée  à  la  faveur  de  la  maladie  et 
de  l’affaiblissement  de  Louis  XYIII.  11  laissa  M.  de  Peyronnet, 
qui  voulait  se  concilier  le  parti  religieux,  présenter  la  ioi  contre 
le  sacrilège  qui  avait  le  double;  défaut  d’ètrc  irritante  et  inef¬ 
ficace,  comme  M.  de  Lamennais  ne -manqua  pas  de  le  mon¬ 
trer.  Il  lui  laissa  présenter  la  loi  dite  du  di'oit  d’aînesse.  L’objet 
qu’on  avait  en  vue  dans  cette  loi  pouvait  sans  doute  être  utile, 
car  il  s’agissait  d’empêcher  rémiettomeiit  progressif  de  la 
propriété  et  d’assurer  la  formation  d’une  classe  politique  par 
la  transmission  de  l’héritage  et  la  conservation  des  familles, 
garantie  donnée  à  l’indépendance  électorale  et  à  la  liberté 
politique;  mais,  comme  iM,  de  Yilièle  le  reconnaît  lui-même 
dans  sa  correspondance,  les  mmurs  et  les  idées  de  la  France 
ne  comportaient  pas  cette  loi.  On  nsa  et  l’on  abusa  à  la  tri- 
inme  et  dans  la  presse  de  ces  deux  lois  sans  portée  et  sans 
efticacité  réelle,  pour  achever  de  dépopulariser  le  ministère  et 
pour  le  signaler  à  la  haine  publique  en  montrant  les  flammes 
lies  bûchers  prêtes  à  s’allumer  et  l’odieux  droit  d’aînesse 
s’asseyant  auprès  de  chaque  foyer. 
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}[.  de  Viliùle,  aflmbli  de  plus  en  plus  dans  ropinioii^  décidé- 
inenL  en  miiiürilé  à  la  chambre  des  pairs,  en  butte  à  deux 
oppositions  ardentes  et  implacables  à  la  chambre  des  députés 
et  dans  la  presse,  ébranlé  aux  Tuileries  par  les  intrigues  de 
cour,  ne  trouvant  plus  cF appui  chez  la  magistrature  qui,  sur 
les  dénonciations  de  M.  de  Mon tl osier,  avait  pris  l’eu  contre  le 
clergé  comme  les  anciens  parlements,  accusé  "par  la  partie  la 
plus  ardente  du  clergé  et  Técole  de  M.  de  Lamennais  de  ne 
pas  faii’ü  assez  pour  la  religion,  accusé  par  la  gauche  de  tout 
al>andûiuier  au  clergé,  se  trouva  comme  paralysé  par  le  choc 
eu  se^is  contraires  de  ces  exigences  contradictoires. 

Il  voulut  prendre  une  position  défensive  contre  la  presse 
qui  était  le  utiroiroîi  se  rellétalent  toutes  ces  aelious.  Il  pré¬ 
senta  une  loi  sur  les  journaux,  loi  mal  faite  parce  qu’elle  aspi- 
rait  à  saisir  dans  tous  ses  écarts  ce  qu’il  y  a  de  plus  insaisis¬ 
sable  au  monde,  la  pensée  humaine.  (J uoiq ne  refaite  par  la  com¬ 
mission  de  la  chamlire  des  députés,  cette  loi  aurait  été  rejetée 
par  la  cliambre  des  paii'S,  comme  ou  le  vit  clairement  par  le 
rapport  de  sa  commission.  Le  ministère  la  retira.  Alors  on  illu¬ 
mina  à  Paris  comme  s’il  y  avait  eu  une  grande  bataille  ga¬ 
gnée.  A  peu  de  temps  de  là,  la  garde  nationale,  assemblée 
pour  être  passée  en  revue  au  Champ  de  Mars,  laissa  sortir  de 
ses  rangs  ce  cri  séditieux,  surtout  quand  il  est  poussé  sous 
les  armes  :  «  A  bas  le  ministère!  à  bas  Yillèlc  !  »  M.  de  Viüèle, 
qui  avait  autant  de  décision  dans  le  caractère  que  de  lucidité 
dans  l’esprit,  lit  dissoudre  la  garde  nationale  de  Paris. 

Oiidit  alors  que  c’était  le  plus  rude  coup  qu’il  eût  porté  à  la 
monarchie,  et  l’oii ajouta,  quelques  années  plus  tard,  que  sila 
garde  nationale  avait  existé  en  1830,  la  révolution  de  juillet 
u’aurait  pas  eu  lieu.  La  révolution  de  février  1848,  dans  la¬ 
quelle  la  garde  nationale  contribua  à  la  victoire  de  l’insurrec- 
tion  par  Tobstacle  qu'elle  mit  à  la  répression,  a  désormais 
chassé  ce  lieu  commun  de  riiisloire.  Une  troupe  dans  les  rangs 
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de  laquelle  des  hommes  armés  crient  :  «  A  bas  le  ministère!  » 
est  un  pauvre  secours  contre  les  insurgés^  et  il  est  vraisemblable 
au  contraire  que  si  la  garde  nationale  avait  existé  à  l’époque 
des  troubles  de  la  rue  Saint-Donis.  qui  éclatèrent  à  la  nouvelle 
des  élections,  le  gouvernement  n’en  aurait  pas  eu  aussi  facile¬ 
ment  raison . 

N’importe!  A  chaque  acte  de  défensive  que  tentait  le  minis¬ 
tère,  le  nombre  de  ses  adversaires  augmentait  par  cela  même 
que,  pour  se  défendre,  il  était  obligé  de  blesser  un  plus  grand 
nombre  de  personnes.  Dans  les  derniers  temps  du  ministère,  il 
semblait  queM.  de  Yillèle  fut  la  cause  de  tout  le  mal  qui  se  fai¬ 
sait  et  l’obstacle  à  tout  le  bien  qui  ne  se  faisait  pas.  La  contre- 
opposition  de  droite  n’était  pas  moins  violente  contre  lui  que 
l’opposition  de  gauche,  il.  de  Chateaubriand  en  était  arrivé  au 
point  de  s’entendre  avec  le  général  la  Fayette,  il.  ïlyde  de 
Neuville  avec  Denjamin  Constant. 

Ce  fut  alors  que,  convaincu  qu’il  fallait  sortir  de  cette  si¬ 
tuation,  M.  de  Yillèle  joua  la  grande  et  dernière  partie,  celle 
des  élections  générales  et  de  la  promotion  de  pairs. 

Il  la  perdit  bien  moins  à  cause  des  fautes  qu’il  avait  com¬ 
mises  au  pouvoir  que  parce  qu’il  y  était  resté  pendaiit  six  ans. 
Il  semblait  qu’en  gardant  sa  place  il  eût  pris  celle  de  tout  le 
monde.  Nous  sommes  dans  un  pays  et  dans  un  siècle  où  l’on 
ne  pardonne  pas  i'i  ce  qui  dure.  S’il  lit  des  fautes,  il  faut  con¬ 
sidérer  que  ces  fautes  étaient  bien  difficiles  à  éviter  en  raison 
des  éléments  dont  se  composait  sa  majorité  et  de  la  coalition 
qui  se  forma  contre  lui  entre  la  gauche  et  diverses  nuances  de 
la  droite.  Il  lui  fallut  subir  des  idées  et  des  exigences  sous  peine 
de  ne  pas  être  suivi,  et  l’on  n’a  pas  assez  réfléchi  que,  dans  le 
gouvernement  parlementaire,  c’est  la  condition  de  tous  les  mi¬ 
nistres  qui  ont  affaire  à  des  majorités  indépendantes.  Ce  qu’on 
peut  affirmer,  c’est  que,  parmi  ceux  qui  attaquaient  M.  de 
Yillèle,  il  est  douteux  qu’aucun  eût  fait  aussi  bien,  et  il  est 

lliit.  de  la  Restaur.  —  T.  \II. 
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«■ertain  que  personne  n’eùt  fait  mieux,  la  situation  étant  don¬ 
née. 

<lel  homme  d’Etat,  d’un  esprit  clairvoyant  et  sagace,  appar¬ 
tenait  à  la  grande  école  du  bon  sens  mûri  par  rexpérieiice 
des  hommes  et  des  affaires,  et  nul  ne  l’a  mieux  défini  que 
M.  Carmin  g  lorsqu’il  dit,  après  avoir  eu  avec  lui  de  longues  et 
de  fréquentes  conicrencos  h  Paris  :  «  C’est  une  grande  lu¬ 
mière  et  qui  brille  à  peu  de  frais!  w  Au  premier  abord,  on 
pouvait  être  frappé  de  la  simplicité  de  la  forme;  mais  on  se 
sentait  bientôt  tenu  en  respect  par  la  supériorité  du  fond 

lUen  dans  sa  personne  ni  son  éloquence  ne  parlait  à  l’ima¬ 
gination  de  la  *F rance  :  c’était  un  désavantage  dans  un  pays 
où  la  folle  du  logis  en  est  Souvent  la  maîtresse.  Mais  quelle 
droiture  d’esprit,  quelle  sûreté  de  jugement!  Ouelle  pnissance 
(l’application  aux  affaires! 

Ce  gentilhomme  de  province,  profondément  inconnu  à 
Paris  avant  la  chambre  de  1815,  se  trouva,  peu  de  temps 
après  son  arrivée,  placé  à  la  tête  de  la  droite  par  l’estime  et  la 
confiance  de  ses  collègues.  Ouaud  il  entra  au  ministère,  poussé 
parla  majorité  dont  il  était  P  homme,  il  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  porté  par  son  mérite  à  la  présidence  du  conseil.  Il 
traita  sans  aucun  désavantage  les  grandes  affaires  européennes 
avec  les  premiers  personnages  de  l’Europe,  le  duc  de  Wel¬ 
lington,  le  comte  de  Pozzo  di  Borgo,  M.  Canning  et  le  prince 
de  Metternicli. 

En  prenant  possession  du  ministère  des  finances,  il  n’eut 
aucun  apprentissage  à  faire,  son  éducation  était  complète  sur 
toutes  les  matières  d'économie  politique  et  de  finances.  11 


K  ?ious  vojoïis  dans  des  notes  manuâoriles  de  M-  le  coïiite  de  Puymfiigre. 
ancien  préfet  de  la  Ileslanralion,  noies  dont  lions  devons  la  communication  h 
Toljligeanee  de  son  fils,  qu’il  se  trouvait  à  Taise  aux  audiences  du  roi  Ciiarles  X, 
et  qiTil  ne  se  rendait  pas  sans  iiuiuiétudes  h  celles  de  M,  de  Vlllèle,  qui  allait 
imniéfiiatement  au  fond  des  eiioscs  et  exigeait  des  réponses  pertinentes  et 
précises. 
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apprécia  d’un  coup  d'œil  pénétrant  le  mérite  réel  et  l’apti¬ 
tude  relative  de  chacun  de  ses  collaborateurs,  et  mesura  sa 
confiance  à  l’étendue  des  services  qu’ils  pouvaient  rendre  an 

pays ‘ . 

A  la  tribune,  son  éloquence,  sans  arriver  aux  grands  mouve¬ 
ments  oratoires,  était  lumineuse,  pressante,  et  elle  portait  la 
conviction  dans  les  esprits.  \ul  ne  s’entendait  mieux  que  lui  à 
ramener  à  la  question  un  débat  qui  s’égarait;. lamais  il  ne  sui¬ 
vait  ses  adversaires  sur  le  terrain  de  la  personnalité  politique  ; 
il  répondait  aux  arguments,  il  négligeait  les  injures,  comme 
ces  quantités  sans  valeur  qu’on  laisse  de  côté,  clans  les  grands 
calculs.  Seulement,  quand  la  passion  de  ses  adversaires  avait 
dépassé  toutes  les  bornes,  on  sentait  quelquefois  frémir  dans 
sa  voix,  à  la  fin  de  ses  harangues,  l’aecent  de  l’honneteté  indi¬ 
gnée.  Aul  ne  représentait  mieux  que  lui  l’ancien  esprit  de 
province  avec  sa  probité  antique,  ses  mœurs  patriarcales,  la 
vie  simple  de  la  famille,  le  goùt’de  réconomie  publique  et 
privée,  le  dévouement  désintéressé  au  Roi  et  au  pays. 

Ajoutez  à  cela  que,  né  dans  un  pays  d’états,  il  avait  pour 
te  gouvernement  représentatif  un  penchant  qui  s’était  déve¬ 
loppé  à  mesure  qu’il  avait  vu  de  plus  près  les  affaires  de  son 
pays.  Amené  par  une  majorité  favorable,  il  se  retira  devant 
une  majorité  contraire;  il  mourut  donc  parlementairement 
comme  il  ovait  vécu.  Chose  digne  de  remarque!  Pendant  un 
ministère  de  six  ans,  il  n’étabÜt  que  pendant  six  mois  la  cen¬ 
sure.  Jusque  dans  la  crise  des  élections,  un  journal  ministé¬ 
riel  ayant  violemment  attaqué  te  comité  central  de  Paris  parce 
qu’ii  indiquait  des  choix  aux  électeurs  des  départements,  le 
Moniteur  déclara  le  lendemain  «  qu’aucune  loi  n’empêchait 
les  citoyens  de  Paris  de  se  concerter  et  d’indiquer  des  choix 
aux  départements.  » 


l.  Administration  financière  de  .W.  rfe  Fil/èïc,  p:ir  ie  manjtiis  d’Audlffrcl. 
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La  puissance  du  travail,  la  capacité  des  affaires,  trouvaient 
chez  lui  un  auxiliaire  précieux  dans  une  sérénité  qui  résistait 
à  toutes  les  émotions  de  la  lutte,  et  à  toutes  les  épreuves  de 
la  vie  politique.  Le  marquis  d’Audiffret,  que  j’ai  déjà  souvent 
cité,  raconte  que,  brusquement  interrompu,  un  jour,  dans  une 
occupation  politique  pour  un  travail  de  finances,  Jf.  de  Yillèle 
dit  sans  témoigner  aucune  humeur  :  «  Je  vais  mettre  le  si- 
net.  »  Quelque  chose  de  plus  :  le  meme  financier  rapporte 
qu’on  vit  le  président  du  conseil  discuter  avec  une  présence 
d’esprit  remarqualde,  sans  témoigner  ni  fatigue  ni  préoccu¬ 
pation,  les  questions  les  plus  ardues  soulevées  dans  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  le  soir  meme  du  jour  où  il  venait  de 
supporter,  quelques  heures  auparavant,  l’épreuve  laborieuse 
et  pénible  de  la  seconde  discussion  et  du  re  jet,  par  la  chambre 
des  paii-s,  du  projet  de  loi  présenté  sur  la  conversion  des 
rentes. 

Les  services  qu’il  vendit  à  nos  finances  sont  inestimables, 
comme  l’a  dit  l’homme  dont  j’al  déjà  invoqué  l’autorité  et  qui 
a  été  un  de  ses  auxiliaires  les  plus  utiles  ;  il  embrassait  par 
rnnivcrsalité  de  sa  pensée  l’ensemble  des  intérêts  généraux 
de  la  monarchie,  pour  mieux  apprécier  et  pour  décider  ensuite 
avec  toute  leur  portée  chacune  des  questions  spéciales  qu’il 
fallait  résoudre,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  du 
pays.  Cette  précieuse  faculté  de  généraliser  ses  idées  s’alliait 
dans  cette  nature  privilégiée  au  mérite  encore  plus  rare  de  pou¬ 
voir  descendre  sans  effort,  des  conceptions  les  plus  élevées,  aux 
conséquences  les  plus  détaillées  de  leur  exécution. 

Résumons  dans  un  exposé  sommaire  la  suite  des  mesures 
par  lesquelles  M.  de  Yillèle  éleva  nos  finances  à  nn  si  haut 
degré  de  prospérité  et  de  régularité,  l’ar  Cordonnance  royale 
du  14  décembre  1822,  il  définit  pour  la  première  fois  le  carac¬ 
tère  et  la  durée  de  l’exercice,  fixa  le  terme  de  rordomiance- 
ment  et  du  payement  des  dépenses,  et  renferma  les  disposi- 
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lions  des  ministres  dans  la  stricte  limite  du  crédit  voté,  à  l’e\- 
clnsion  de  toute  ressource  éventuelle.  Par  rordonnance  du 
9  juillet  Î82fi,  rendue  au  milieu  de  ses  plus  grands  embarras, 
il  couronna  la  grande  œuvre  de  la  comptabilité  française,  en 
déférant  sans  réserve  au  contrôle  publique  de  la  cour  des 
comptes  tous  les  actes  des  administrateurs  et  des  comptables. 
Le  ministre  des  finances  disait  dans  l’exposé  des  motifs  de 
cette  ordonnance  : 

«  La  cour  des  comptes,  ainsi  associée  au  travail  intérieur  du  tninis- 
têre,  pourra  facilement  reeoii naître,  sur  les  i)ièces  et  sur  les  comptes 
individuels,  l'emploi  qui  a  été  fait  dans  les  comiites  publics  <le’  tous 
les  résultats  matériels  dont  elle  a  la  preuve  sous  les  yeux.  Il  n’échap¬ 
pera  pas  un  seul  fait  à  ses  investigations;  elle  n’en  recevra  pas  un  seul 
sous  une  cx()rcssion  obscure  ou  infidèle;  point  de  réticence  ni  de  dis¬ 
simulation  ([ui  ne  doivent  être  aussitôt  découvertes  et  signalées,  A  au¬ 
cune  autre  époque  et  chez  aucun  peuple,  l'administration  ne  se  sera 
livrée  il  une  éjireuve  aussi  difficile,  si  elle  n'était  pas  le  meilleur  témoi¬ 
gnage  de  la  loyauté  de  ses  principes  et  de  la  régularité  de  son  action,  n 


Ces  actes  financiers  n’avaient  point  absorbé  tonte  Pactivité 
de  M.  de  Yiilèle,  Par  la  reconiiaissance  de  rindépeiidance 
de  Saint-Doiningue,  inoyciuiant  une  indemnité  de  150  mil¬ 
lions  accordée  aux  anciens  colons  et  plusieurs  avantages 
importants  assurés  à  la  navigation  et  au  commerce  français,  il 
avait  préparé  la  reconnaissance  des  colonies  de  rAmérique 
espagnole  par  notre  gouvernement.  U  avait,  en  outre,  fait  in¬ 
scrire  le  nom  de  la  France  au  i)as  du  traité  du  6  juillet  1827, 
et  préparé  ainsi  la  délivrance  de  la  Grèce  et  la  bataille  de  Aa- 
variu,  qui  éclaira  d'un  brillant  rayon  les  derniers  jours  de  son 
ministère.  Enfin,  comme  on  l’a  vu,  .M.  de  Yiilèle  put  justement 
se  féliciter  de  la  situation  financière  qu’il  laissait  à  ses  suc¬ 
cesseurs.  J’invoquerai  une  dernière  fois,  à  ce  sujet,  le  témoi¬ 
gnage  du  marquis  d’Aiidiffret  : 


«  Le  plus  bel  éloge  du  comte  de  Villèle,  dit-il,  se  résume  dans  le 


I 
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simple  expose  <lc  lu  situation  liiiaiiciore  iju’il  a  laissée  ix  ses  successeurs 
en  leur  reiiieltant  SON  [lorlefeuille  le  4  janvier  1828.  Toutes  les  créances 
antérieures  à  son  adnsinistralion  avaient  été  presqtic  ciitièremenl  sol¬ 
dées,  par  suite  de  la  célérité  que  rordonnance  du  14  septembre  1822 
avait  inquâtnée  à  racquittement  des  dépenses  jadiliques,  et  qui  forti¬ 
fiait  le  crédit  administratif  en  améliorant  les  conditions  des  marchés 
soumis  à  rinfluence  de  l’onlrc  et  du  contrôle.  I.a  surveillance  inté¬ 
rieure  et  extérieure,  si  Ibrtcment  constituée  |iar  la  nouvelle  organisa- 
lion  ile  la  cotnptahilité  publique,  [«ar  les  ordonnances  des  14  septembre 
1832,  10  décemhre  1823,  N  juillet  1820,  et  l'-'''  .septembre  1827,  fit 
régner  une  exactitude  et  une  régularité  d’exécution  dont  les  cotisé- 
(juetices  furent  incalculaldcs  |)0ur  la  répression  des  abus,  et  surtout 
liour  le  bon  emploi  des  deniers  du  Trésor.  La  dette  flottante  ne  s’éle¬ 
vait  jïas  au  delà  de  107  millions  de  ca]>îtal,  et  elle  transmit  un  gage 
de  plus  de  100  [iiillioiis  sur  le  gouvernement  espagnol.  Le  budget 
annuel  u’atteignait  pas  encore  le  chiJfre  de  900  millions,  dont  la  balance 
présentait  un  excédant  de  recette  sur  chaque  exercice,  en  réservant 
encore  un  amortissement  progressif  de  idus  de  90  millions  au  rachat 
journalier  de  la  dette  inscrite.  Enfin,  le  poids  des  engagements  du 
passé,  si  lourdement  aggravé  par  les  gouvernements  antérieurs  à  1814 
jusqu’à  la  concurrence  de  193  millions  d’arrérages,  avait  été  allégé  de 
31  millions,  et  se  trouvait  réduit  à  162  millious  de  rentes.  » 

Ces  résultats  qui  peuvent  s’évaluer  eu  chiffres  pèseront  plus 
dans  les  balances  de  l’iiistoire  que  les  récriminations  aux¬ 
quelles  M.  de  Yillèle  fut  eu  butte  pendant  la  durée  de  son 
ministère.  Il  avait  joui  de  la  pleine  confiance  de  deux  rois'. 
Louis  XYIIl  la  lui  continua  jusqu’à  son  dernier  jour,  et 
Charles  X  éprouva  un  chagrin  véritable  quand  les  circon- 


K  Dans  les  noies  matinscntes  de  M,  de  Dnymaigrc,  je  trouve  les  lignes  sui¬ 
vantes  ;  w  Je  reviens  h  la  cour  de  Compit^gne.  Le  Rot  avait,  ù  chaque  se^^sion 
hebdomadaire  de  chasse,  riiabilude  de  m'assigner,  sans  que  je  la  lui  deman¬ 
dasse,  une  audience  particulière  dont  il  m'informait  lui -même  en  me  disant  le 
matin  :  «  Voua  viendrez,  ce  soir,  à  telle  heure,  b  C’était  ordinairement  avant 
le  dtner*  Ces  sortes  d'audiences,  loin  de  m'effrayer,  m’étaient  fort  agréables, 
parce  qu'elles  me  mettaient  dans  une  sorte  de  relation  intime  avec  le  Roi  quL 
n'a  vaut  alors  rien  à  faire,  {ïrolongeait  volonliers  ees  entretiens  et  se  livrail 
meme  i  dea  digressions  de  toute  nature.  Si  l’on  était  intimidé  par  le  ton  im- 
posant  de  Louis  XVIII,  il  n'en  était  pas  de  uiéuK!  avec  Charles  X.  Le  dangei’ 
dont  on  avait  à  se  préserver,  lorsqu'on  se  promenait  avec  lui  dans  sauhamlnc, 
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stances  robligèrent  à  se  séparer  de  lui,  et,  malgré  les  fautes 
qu’il  commit  ou  laissa  commettre,  et  qui  .ont  été  singulière¬ 
ment  exagérées  par  la  passion  politique,  la  France,  lui  tenanl 
compte  des  difficultés  du  temps  et  du  milieu  où  il  opéra,  le 
placera  au  rang  des  ministres  les  plus  honnêtes,  les  plus  sages 
et  les  plus  habiles  qui  aient  conduit  les  affaires-  de  notre  paj 


^s. 


c’était  d’oublier  que  ron  causait  avec  sou  roi.  U  |jariait  d^abord  tlu  départe - 
meut  (jue  j^adüiinislraîs^  de  Tcspnl  public,  des  vœux  et  des  besoins  des  liabi- 
tanls.  De  liY  il  passait  à  des  imlivid^litéi^^Ie  Taî  loujours  vu  sous  le  ebannr 
dcM.  de  Villèle  et  ayant  eu  bornes.  Aussi  me  disail-U  ; 

a  ViîlÈlc  avait  prévu  ceUi:  ViDClc  saimi  nicn  me  Apposer  un  rïarîi  iioiir  snilir 
O  di‘ ces  ctiiliarmi!.  »  ■ 
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